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Mémoires de M. le préfet de la Seine & de M. le préfet de police et procès
Baiut, ^» anden secritaire général de l'Assirtuiee poUique, canton de Courbeeoie, me de Béeon, iil, à Gonrbevoie (Seine).
Bassdiit, entreprenenr, quartier Necker (iS* arronduiement), passage Fongeat, 8 bis.
Baclabd, propriétaire, canton de Char enton^ me de GréteU, 8, à JoinTille-le-P6nt (Seine) •
Bdioii, ^ comptable, quartier des Quinze- Vingts (il* arrondissement), passage DaoiO.
(Geoiges), aYocat, quartier de la Ckcatesée tCAntin (8* arrondissement), nie de la Victoire, 78.
(Manriee), aTocat à la Conr d'appel, quartier du Faubourg-durBoule (8* arrondîssemeat), avenue des Ghampe-Élysëea^lOI.
Boix, litbrieant de caisses de pianoi, quartier ae la CKapdle (18* arrondissement), ne Pi^, 19.
Boufabd, docteur en droit, arocat à la Cour d*appel, quartier de la Plaine-Monceau (17* arrondissement), me Prony, 68.
Dovi, négociant, auartier de Pit^us (IS*arrendlssement), boolerard SaintHvermain, 9.
Dk Bovmum, poMidste, quartier des Êassins (18* arrondisiéuént), me de Passy, 7.
MM
BaoussB (Panl), docteur en médecine, quartier des Épinettes (17* arrondissement), me Lacroix, 17 bis.
CkSLS (Gaston), #, I. H, directeur da journal la Paiw^ quartier du Và!rde»GrAce (6* arrondissement), me Montmartre, 38.
Gattuux, médecin, quartier d^ Amérique (19* arrondissement), me Glavel, 4.
CnABiar, grarenr, quartier du Combat (19* arrondissement), me Glavel, 11.
GflAMPOODaT, géomètre, quartier du Petit- Montrouge (14* arrondissement), avenne de GhàtiUon, S9.
Gbassaixo, docteur en médecine, quartier Saint-Mer ri (4* arrondissement), me Saint-Antoine, S07.
(^UTKMPS, docteur en médecine, quartier des Arts-et'Métiers (8* arrondtssement), me Déranger, K.
CsAnviÈan, correcteur dimprimerie, quartier de Jaeel (18* arrondissement), place Beau- Grenelle, 1.
(^CHiN , 9, propriétaire, quartier des Inoalides (7* arrondissement), me de Var renne, 79.
GoLUN, #, A. U, chef des ateliers de tapisserie aux Gobelins, quartier^ du Jardin-tleS' Plantas (8* arrondissement), me des Gobelins, 8.
GcsssT, imprimeur, quartier Vieienne (S* arrondissement), me de Rivoli, 114.
DaUtOT, opticien, quartier Sainte^Aooie (3* arrondissement), boulevard Voltaire, 188.
Dauvas, nég'ociônÉ, quartier du Fauhourg- Montmartre (9* arrondissement), me de Chàteaudun, li.
Delhomme, statuaire, quartier} Saint-Lambert (15* arrondissement), rue de Dant-
zig, a.
Dbligny, ingénieur, quartier de la Porte- Dauphine (i6' arrondissement), rue Clément-Marot, 19.
Dépasse (Hector), publiciste, quartier Saint- Germam-des'Prés (6* arrondissement), rue de Bucy, 13.
Deschamps, médecin, quartier de la Sorbonne ( 5* arrondissement ) , boulevard Saint-Michel, 53.
Despatys, ancien magistrat, quartier de la PlatTe- Vendôme (!*' arrondissement), place Vendôme, 22.
DESPRés,*, chirurgien â I*hôpital de la Charité, quartier de l'Odéon (6* arrondissement;, rue Jacob, 3.
Deville, avocat à la Cour dappel, quartier Notre-Dame-des-Champs (6* arrondissement), rue Saint-Placide, 45.
Donnât (Léon), 0. *, ingénieur, quartier de la Muette (16' arrondissement), me Chardin, 11.
Dubois, A. y, doctear en médecine, quartier de la Santé (i4' arrondissement), rue Bréïin, 23.
DuFAURE (Amédée), propriétaire, quartier de la Madeleine (8* arrondissement), me de la Baume, 4.
DuMAY, mécanicien, quartier de Bellemlle (2(r arrondissement), rue de la Marc, 67.'
DuPLAN, *, ancien négociant, quartier du Mail (2* arrondissement), rue des Pyramides, 2.
DuvAL (Ferdinand), 0. *, ancien préfet, quartier Saint-Thomas-cl'Aquin {T arrondissement), me de Beauhe, 1.
FailI^t, comptable, quartier de V Hôpital- Saint-Louis (10'' arrondissement), me Giviale, 16.
FoussiER, négoeianti quartier des Archioes (3V arrondissement j, boulevard Beaumac- . chaj^, 70. .
Gamaro, notaire, quartier GaiWon (2* arrondissement), rue de Choiseul, 16.
Gaufrés, >^, A. ly^, chef d'institution honoraire, quartier des Batignolles (17* arrondissement), me Lemercier, 55.
GuiCHARD, *, ingénieur, quartier de La Villette (19' arrondissement), rue de Flandre, 31.
Hattat, a. y, négociant, quartier de la Porte-Saint'Denis (10' arrondissement), cour des Petites-Écuries, 18.
Hbrviedx (Léopold), ancien agréé prés le Tribunal de commerce de la Seine, quartier Saint- Vincent-de-Paul (10' arrondissement), me du Faubourg-Poissonnière', 62.
HovBtACQUE, homme de lettres, quartier de la Salpêtrière (13* arrondisseiiient ), me du Luxembourg, 38.
HuiiBERT (Alphonse), homme de lettres, quartier de Grenelle (15* arrondissement), me Saint-Vincent, 3.
Jacques, e^, I. y, négociant, quartier de Plaisance (14* arrondissement), rue de Vanves, 8 et 10.
Jallon, a. %fy maire de Bburg-la-Reine, canton de Sceaux, à Bourg-la-Reinè (Seine).
JoFFRiN, mécanicien, quartier dé Clignancourt ( 1 8* arrondissement), me des Clo ys, 45.
Lamouroux (Alfred), docteur en médecine et pharmacien, quartier des Halles (1" arrondissement), rue de Rivoli, 150.
Lavy, instituteur libre, quartier de la Goutte-d'Or' (18' arronditeement), me Dejean, 7.
Lefebvre-Roncier , industriel, quartier de la Folie-Méricourt (11* arrondissement), me de la Grange-Batelière, 28.
Lepêvre, I. ^, chef d'institution, canton ide Vincennes, rue Pépin, 8, à Jklontreuil (Seine).
Lerollb, avocat à la Cour d'appel, quartier de V Ecole-Militaire (7* arrondissement), avenue Villars, 10.
Levex (Stanislas), #, manufacturier, canton de Saint-Denis, me Richer, 10.
Lévêqdb, *, horticulteur, canton de Ville- Juif, me du Liégat, 69, à Ivry (Seipe). .
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MM
Lbtbadd, docteur en médecine, qucwtier
Saint- A mbroise (U* arrondissement), bon-
leTvd Voltaire, 98.
Longuet (Charles), pobliciste, quartier de
la Roquette (il* arrondbsement), rue du
Fauboarg-Montmartre, 10.
Lopcf (Arsène), I. H, publiciste, quartier du
Gros- Caillou (7* arrondissement), rue
d'Abottkir, 68.
Ltox-Alehand, propriétaire, quartier de
Bercy (12* arrondissement), rue de Ciia-
renton, 17i.
Maesoctlân, ^, fabricant de papiers peints, quartier du Bel-Air {i^' arrondissement), rue de Paris, 90-92, à Charenton (Seine).
Martuc (Marins), industriel, quartier des Champs-Elysées (8* arrondissem^),.'ra4 Pierre-Charron, 48.
MAimT,A.||, négociant, quartier Bonne-Nouvelle (2* arrondissement), me du Caire, 47.
Mater, *, industriel, quartier Sainte-Marguerite (if arrondissement), a venue. Philippe-Auguste, 40:
De MÉ!fOftTAL, I. y, homme de lettres, quartier* de V Arsenal (!• " arrondissemenf), me du Petit-Musc, iKO.
MoEST, ^, négociant, quartier du Palais- Royal (1^ arrondissement), place des Petit»-Pères, 3.
Natarre, doc-teur en médecine, quartier de la Gare (13* arrondissement), me Cioypel, 2.
Paillot, a. H, émaiUeur, quartier de la Porte-Saint-Martin (iO* arrondissement), cité RiTerin, 5.
PATE?iiiE, graveur, quartier de Charonne (20* arrondissement), me des Pyrénées, 62.
Paclard, agent commercial^ quartier du Pont-de-Flandre (lO* arrondissement), boulevard de La ViUette, 25.
PÉA2C, A. H, fabricant de caoutchouc, canton de Pantin^ 13, rue du Tapis-Vert, aux Lilas (Seine).
Pbsrichont, ^, entrepreneur de travaux publics, qucwtier d^Auteuil (16* arrondissement), me da Point-dn-Jonr, 79.
MM
PiTROT (Albert), avocat à la Cour d*appel, quartier de la Monnaie J(6*J arrondissement), me Bonaparte, 53. *
PiPERAUD, A. y, chef d'institution, quartier Saint-Geroais (4* arrondissement), me de Sévigné, 17.
Réties, boutonnier, quartier Saint-Fargeau (20*, arrondissement), avenue de la République, 257.
Riant, propriétaire, quartier de l'Europe (8* arrondissement), me de Berlin, 36.
Richard (Emile), journaliste, quartier du Mont-Parnasse (14* arrondissement), rue Demarquay, 14.
RoDssELLB, commissionnaire en vins, quartier de la Maison-Blanche (13* arrondisse-
m«9t), me Humboldt, 25.
Rbuzâ, propriétaire, ancien fabricant de bijoux artistiques, quartier des Enfants- Rouges (3* arrondissement), boulevard SaintrMartin, 4. • %
RoEL, propriétaire, quartier Notre-Dame
. j(4* ax-rondisflenenU, me de Bivoli, 54.
Saint-Martin (René) 1. y, licencié en droit,
pcofaueur». quavtw, ^Mitt- Germain -
VAuxerrois (1" arrondissement), rue du
Pont-Neuf, 9.
Sadton, architecte, quartier Saint-Victor (5* arrondissement), me Soufflet, 24.
SiMONEAu, rentier, quartier des Grandes- Carrières (18* arrondissement), me Manin, 63.
SoENS (Simon), cordonnier, quartier Croulebarbe (13* arrondissement), me Pascal,
Strauss, journaliste, quartier Rochechouart (9* arrondissement ), me de Dunkerque, 76.
Stopdt, hommes de lettres, quartier Saint- Georges (9* arrondissement), me Fromenthi, 8.
Vaillant, ingénieur des Arts et Manufactures, quartier du Père-Lachaise (20* arrondissement), me Claude-Bernard, 49.
ViGDiER (Paul), publiciste, quartier des Ternes (17* arrondissement), avenue Gamot, 9.
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE
Deuxième •esslon de i88d«
La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de i~ léuee. M. Cusset, doyen d'âge.
MM. Bompard, Réties, Albert Pétrot, Deville» les quatre plus jeunes membres présents, assistent M. le Doyen d'âge en qualité de secrétaires provisoires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Boll, Bompard, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Chassaing, Chauvière, Collin, Casset, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Bespatys, Després, Deville, Dubois, Dufaure, Dumay, Duplan,
29 ociobn». Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Païenne, S. Paulard, Péan, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Ruel, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 72 membres.
Excusés: MM. LeroUe, Léon Donnât, Hovelacque, Hervieux, Marsoulan, Paillot.
En congé : M. Boue.
Assistent à la séance : MM. le Préfet de la Seine, le Préfet de police, le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, les directeurs des Travaux, des Finances, de l'Enseignement primaire, des Affaires départementales et le sous-directeur de PËnseignement primaire.
OUVERTURE DE LA SESSION
M. LE Préfet de la Seine donne lecture du décret de convocation suivant :
Le président de la Répubuqub française,
Sur la proposition du président du Conseil, ministre de Pintérienr ; Vu les lois des 22 juin 1833, 16 septembre 1871 et 19 mars 1875,
Décrète :
Article premier. — La session ordinaire du Ck)nseil général du département de la Seine s*oavrira le lundi 29 octobre et sera olose le vendredi 30 novembre.
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Art. 2. — Le président dn Cîonfleil, ministre de TintérieDr, est chargé » ««obre. de rezécntion da présent décret.
Fait à Paris, le 16 octobre 1888.
Signé : OARNOT.
Par le président de la République :
Le président du CoTiseil, ministre de l'intérieur^ Signé: Ch. Floqubt.
MAINTIEN DU BUREAU
M. LE Doyen d'âge. — L'ordre du jour appelle l'élection des membres du Bureau du Conseil général.
M. Paul ViQuiER. — Au nom d'un certain nombre de mes amis et au mien, j*ai l'honneur de proposer au Conseil le maintien du Bureau.
Voix NOMBREUSES. — Appuyé 1
M. LE Doyen d'aqe.-— Le maintien du Bureau étant demandé, je le mets aux voix.
Le maintien du Bureau est voté*
En conséquence de ce vote, le bureau du Conseil général, pour la deuxième session de 1888, se trouve ainsi constitué :
MM. Jacques, président;
Lyon-Alemand, Chabert, vice-présidents;
Paillot, Bompard, Benon, Péan, secrétaires;
Mayer, syndic.
M. Jacques prend place au fauteuil de la présidence, assisté de MM. Bompard, Benon et Péan, secrétaires.
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39 octobre.
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT
M. LE Président. —
Messieurs, •
Mes collègues et moi sommes très honorés d*ètre maintenus dans nos fonctions; nous continuerons de les remplir en n'ayant d'autre objectif que de rester dignes de la confiance du Conseil.
La session qui s'ouvre aujourd'hui, Messieurs, sera très chargée, et Tenchevêtrement de vos travaux avec ceux du Conseil municipal de Paris, enchevêtrement qui n'est imputable qu'au Sénat, vous obligera à ne rien perdre du temps très court qui vous est légalement imparti pour l'examen des aflfkires sur lesquelles vous êtes appelés à délibérer. Heureusement, le budget de 1889 ne sera pas difficile à établir : vous en avez vous-mêmes tracé les grandes lignes par votre délibération du 23 décembre 1887, qu'a sanctionnée la loi du 24 mars dernier.
Chose à retenir I Tout en affectant une somme de plus de cinq millions aux travaux départementaux extraordinaires, vous dégrevez les contribuables, sans distinction entre Parisiens ou suburbains, du produit de quatre centimes, c'est-à-dire de près de trois millionsl
Dégagée de la préoccupation principale de l'équilibre budgétaire, votre vigilance pourra avec profit se porter sur des économies de détail à réaliser, sur des modifications de service à réclamer, sur des opérations à poursuivre ou à entamer.
C'est ainsi que vous trouverez certainement à faire plus et mieux avec les mêmes ressources départementales; que vous arriverez à assainir le Dépôt de la Préfecture de police qui présente, comme les prisons, autant de danger qu'il inspire de dégoût; à étendre l'enseignement trop négligé de l'agriculture aux enfknts moralement abandonnés dont vous avez fait vos pupilles.
A côté des services départementaux sur lesquels s'exerce votre action immédiate, il en est d'autres dont votre sollicitude devra aussi se préoccuper. Au premier rang se placent les tramways, les moyens de transport en commun, dont l'insuffisance, si préjudiciable aux populations et à l'industrie départementale, laisse le département de la Seine dans un honteux état d'infériorité vis-à-vis des autres départements.
Avant de terminer, Messieurs, il est de mon devoir d'éclairer le Conseil
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sar quelques points. Je dois d'abord vous faire connaître que dorant ies f^ o tobre. Tacanœs, votre Bureau a en à donner un avis sur la répartition entre les quartiers de Paris et les cantons des arrondissements suburbains des trois mille citoyens à porter sur la liste du jury criminel pour 1889; qu'il a en aussi, suivant les traditions établies, à attribuer en prix quelques bustes de la République à des sociétés de tir et de gymnastique, et enfin à se faire représenter k l'érection de la statue de Baudin où, portant la parole en votre nom, j*ai glorifié de mon mieux ce grand citoyen digne de servir d'exemple à tous les mandataires poblicsl (Très bien! Très bien!)
Je dois également vous dire, Messieurs, que nous avons reçu les doléances les plus vives, les protestations les plus énergiques de la part de la banlieue contre une proposition de taxe d'octroi sur le blanchissage du linge, proposition faite, dit^on, au Conseil municipal de Paris : l'esprit de solidarité qui unit étroitement Paris et les communes suburbaines empêche de redouter ici un conflit d'intérêts I
Nous approchons, Messieurs, de l'année 1889, et ce matin même, en parooarant les chantiers du Champ de Mars, j'ai pa, avec plusieurs de nos collègues, MM. Darlot, Mayer, Arsène Lopin, Guichard, etc., m'assurer qae les travaux sont arrivés h un degré d'avancement tel qu'il est permis d'jifQrmer que l'ouverture de l'Exposition se fera au jour dit ; mais, si merveilleux qu'il soit, ce résultat d'ordre matériel ne saurait suffire à la célébration du Centenaire. Il faut qu'en ne s'inspirant que des immortels principes des Droits de l'homme et du citoyen, tous ceux qui s'honorent d'être les fils de la grande Révolution marchent, résolomeat unis contre tout pouvoir personnel, à l'avènement de la vraie république ! (Très bien! Très bien! Nombreux applaudissements.)
M. Georges Berry. — C'est le manifeste de la rue Cadet.
M. LE Président. — Ce n'est pas un manifeste. Personne ici n*a à apporter de manifeste.
M. Desprbs. — Pour consolider la République, il ne faudrait pas tout d'abord tomber sur le Sénat comme vous le faites dans votre discoars.
39 octobre.
COMPOSITION DES COMMISSIONS
Par suite des votes émis par le Conseil, les commissions restent ainsi constituées :
!*• Commission (Immeubles départementaux).
MM. Darlot, président; Bassinet, secrétaire; Cattiaux, Cochin, CoUiu, Gamard, Hattat, Mayer, Riant, Rouzc, Vaillant, N...
2^ Commission (Routes et chemins).
MM. Alexandre Lefèvre, président; Arsène Lopin, secrétaire; Àllaire, Baillj, Baulard, Champoudry, Deligny, Jallon, Lefebvre-Roncier, Léyèqae, Péan, Simoneau.
3^ Commission (Assistance publique).
MM. Rousselle, président; S. Paulard, secrétaire; Chassaing, Chautemps, Cusset, Deschamps, Després, Dubois, LeTraud, Charles Longuet, Navarre, Paillot, Albert Pétrot, Emile Richard, Sauton, Strauss.
4* Commission (Affaires diverses).
MM. Delhomme, président: Dumay, secrétaire; Georges Berrj, Chabert, Daumas, Dépasse, Despatys, Joffrin, Alfred Lamouroux, Marsoulan, Maury, de Ménorval.
5« Commission (Instruction publique).
MM. Gajifrè&y président; N..., secrétaire; BoU, de Bouteil- 1er, Gaston Carie, Chauviëre, Léon Donnât, Hovelacque, Alphonse Humbert, Lavy, Piperaud, Stupuy, Paul Viguier.
d« Cotnmission (Finances).
MM. Jacques, président; Faillet, secrétaire; Paul Brousse, Deville, Dufaure, Hervieux, Lerolle, Stanislas Leven, Lyon- Alemand, Marius Martin, Muzet, Ruel.
?• Commission (Préfecture de police).
MM. Guichard, président; Saint-Martin, secrétaire; Benoii, Maurice Binder, Bompard, Boue, Duplan, Ferdinand Duval, Poussier, Patenne, Réties, Simon Soëns*
S9 octobre.
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39 octobre.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées, qui lui ont été transmises par MM. les préfets de la Seine et de Police :
77. Commune de Montreuil-sous-Bois. — Création et déplacement de bureaux d'octroi (6« Commission).
78. Instance Soutan. — Autorisation de défendre à une demande en indemnité pour dommages causés par les travaux d'adoucissement de la rampe de Villejuif (4« Commission).
79. Instance Ravin. — Autorisation de défendre & une demande en indemnité pour dommages causés par les travaux de réfection de la rampe de Villejuif (4« Commission).
80. Préfecture de police. — Nomination d'un inspecteur titulaire et de deux inspecteurs suppléants du travail des enfants dans les manufactures (7« Commission).
81. Instruction publique. — Projet de budget spécial pour 1889 (5« Commission).
82. Instances Pary, Duhamel, Colard et Loriot. — Autorisation de défendre à des demandes en indemnité pour dommages causés par les travaux d'adoucissement de la rampe de Villejuif (4« Commission).
83. Chemin de grande communication n<> 14. — Restauration de chaussée dans la traverse de Montreuil (2« Commission).
84. Route départementale n» 50. — Restauration du pavage dans les traverses de Charenton et de Saint-Maurice (2< Commission).
85. Chemin de grande communication n<» 33. — Rescindement de l'immeuble Gogue^ à Clamart (2« Commission).
86. Service vicinal. — Etablissement d'un dépôt cantonal à Pantin (2« Commission),
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87. Roate nationale n^ 3. — Constructioii d'un égout à Bondj. s» oetobn^ — Demande d*an crédit pour travaux complémentaires (2« Commission).
88. Prisons départementales. — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (1^^ Commission).
89. Chemin de grande communication n<» 46. — Construction d'un égout dans la traverse de Montrouge (2« Commission).
90. Asile d'aliénés de Ville-Évrard. — Établissement d'une étuve à désinfection (3« Commission).
91. Asile d'aliénés de Ville-Évrard. — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (3^ Commission).
92. Palais de justice. — Compte rendu des travaux d'agrandissement et d'achèvement en 1887. — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (1" Commission).
93. Route départementale n*» 21. — Pavage de la partie comprise entre la rue du Moutier et le chemin de fer du Nord (2^^
94. Chemin de grande communication n» 21. — Restauration de la chaussée dans la traverse de Rosny (2« Commission).
95. Chemin de grande communication n^ 25. — Construction d'un égout à Saint-Maur (2« Commission).
96. Octroi de Choisy-le-Roi et Vitry. — Déplacement d'un bureau et modification des règlements (6^' Commission).
École Pompée. — Attribution de bourses (5« Commission
98. Octroi de Saint-Maur. — Suppression de la taxe des huiles non minérales (6° Commission).
99. Chemin de grande communication n» 6. — Construction d'un deuxième caniveau (2* Commission).
100. Chemin de grande communication n^ 6. — Pavage dans la traverse de Yilleneuve-la-Garenne, sur le territoire de Gennevilliers (2* Commission).
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S9 octobre. 101 . Chemin de grande communication n» 14. — Restauration
de la chaussée dans la traverse de Vincennes (2« Commission).
102. Chemin de grande communication n^ 62. — Etablissement de bordures, trottoirs et caniveaux dans la traverse d'Arcueil (2« Commission).
103. Chemin de grande communication n» 63. — Établissement de la chaussée pavée dans la traverse d'Ivry (2« Commission).
104. Contentieux. — Règlement pour 1887-88 des honoraires des conseils du Département en matière contentieuse autre que celle d'expropriation (4« Commission).
105. Lycées Charlemagne et Condorcet. — Exonération de frais de fournitures classiques (5* Commission).
106. Instances Paget, Fraissinet, veuve Longh, Dardenne, Girard, Geay, Broissard, Andriès, Gritte, Basnel-Tripon, Quelville-Haguenier et veuve Haslé. — Autorisation de défendre à des demandes en indemnité pour dommages causés par les travaux de réfection de la rampe de Villejuif (4« Commission).
107. Casernes de gendarmerie. -<— Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (l'« Commission).
108. École des hautes études commerciales. — Attribution de bourses (5« Commission).
109. Fixation du maximum des centimes extraordinaires en 1889 (&• Commission).
110. Tribunal de commerce. — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (l»-* Commission).
111. Asile Cabanis (ancien asile Sainte-Anne). — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (3« Commission).
112. Bourses de voyage à deux ouvriers jardiniers du département de la Seine (5® Commission).
113. Œuvres philanthropiques. — Subventions (3«» Commission).
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IH. Maison de la rue de Glignancourt, 12. — Grosses répa- » oetobiv. rations en 1889 (l'« Commission).
Octroi de banlieue. — Compte pour 1887 (6« Commission
119. Ecole normale primaire d'institutrices. — Projet de budget pour 1889 (5« Commission).
120. École normale primaire d'instituteurs. — Projet de budget pour 1889 (5* Commission).
121. Prestations en nature pour l'entretien des chemins vicinaux en 1889. — Fixation du tarif de rachat (ô^^ Commission).
122. Domaine des Enfants assistés. — Projet de location à la viUe de Paris d'un terrain, rue de Vanves, 156, pour y établir une station de désinfection (3« Commission).
123. Collège Chaptal. — Promotion de bourse en faveur du jeune Boujer (5« Commission).
124. Institut commercial. ^- Attribution de bourses (5« Commission).
125. — Route départementale n« 41. — Réfection du pavage à Montreuil, Rosny et Villemomble (2» Commission).
126. Chemin de grande communication n<» 61. — Rescindement de l'immeuble Sauce, au Pré-Saint-Gervais (2^ Commission).
127. Chemin de grande communication n^ 25. — Etablissement d'une bordure de trottoir et d'un caniveau sur le chemin de grande communication n» 25, & Saint-Maur (2« Commission).
29 octobre. 128. Chemin de grande communication n^ 5. — Restauration
de la chaussée dans la traverse de Montreuil (2« Commission).
129. École Braille. — Projet de budget pour 1889 (5« Commission).
130. Asile d'aliénés de Vaucluse. — Travaux neufs et grosses réparations en 1889 (3" Commission).
131. Chemin de grande communication n» 29. — Relevé à bout dans la traverse d'Ivry (2« Commission)
132. Commune de Colombes. — Unification des diverses dettes contractées par cette commune pour des opérations de voirie (6« Commission).
133. École normale primaire d'institutrices. — Travaux d'entretien et d'amélioration en 1889 (5« Commission).
134. Asile d'aliénés de Villejuif. — Établissement d'une étuve à désinfection (3*' Commission).
135. Chemins de grande communication no»25, 25 6i5et27. — Pavage de la chaussée aux abords de la commune de Saint- Maur (2« Commission).
136. Chemin de grande communication n« 15. — Construction d'un égout entre l'avenue de Gravelle et la route nationale n» 15 (2« Commission).
137. Lycée Louis-le-Grand. — Attribution d'une demi-bourse d'interne (5« Commission).
138. Lycée Louis-le-Grand. — Indemnité de trousseau au jeune Goedorp (5« Commission).
139. — Route départementale n^ 23. — Rescindement de la maison Biaury, à Bagnolet (2« Commission).
140. École Pompée. — Prorogation de bourse en faveur du jeune Brunet (5« Commission).
141. Asile d'aliénés de Vaucluse. — Grands travaux en 1889 (3* Commission).
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142. Ecole normale primaire d'instituteurs. — Travaux d'en* » œu^w. tretien et d'amélioration (5* Commission).
143. Asile d'aliénés Cabanis (ancien asile Sainte-Anne). — Établissement d'une étuve à désinfection (3* Commission).
144. Asile d'aliénés de Ville-Evrard. — Grands travaux en 1889 (3* Commission).
145. Répartement des contributions directes en 1889 (6« Commission).
146. Cadastre. — Compte de 1887 et budget de 1889 (4« Commission).
147. Chemin de grande communication n» 45. — Pavage de la chaussée (2« Commission).
148. Collège Chaptal et école J.-B. Say. — Établissement d'une liste de boursiers pour l'année 1888-89 (5* Commission).
149. Caserne de la Cité. — Grosses réparations à la cour d'honneur de la Préfecture de police (!•' Commission).
150. Demande de subvention en faveur de l'école pratique de sylviculture du domaine des Barres (Loiret) (5* Commission).
RÉPARTITION DES ARTICLES DU BUDGET DE 1889 ET DU BUDGET RECTIFICATIF DE 1888.
M. LE Président répartit comme il suit entre les Commissions les articles du budget de 1889, du budget rectificatif de 1888 et le compte de 1887 :
P- COMMISSION
immeubles DEPARTEMENTAUX.
Budget ordinaire de 1889.
Soas-chap. i«'. — Dépenses obligatoires, art. 1, 8, 9, 10, 11, 12, 13.
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29 octobre. Sous-cliap. II. — Propriétés départementales immobilières. —
Acquisitions, travaux, échanges, etc., art. 2, 3, 4, 5, 6, 12, 13, 17, 18, 19, 21, 23, 24, 26, 27, 29, 30, 31, 32, 33.
Sous-chap. III. — Mobilier départemental, art. 1, 2.
Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art, 19, 20, 42, 43, 45, 46, 62.
Budget extraordinaire de 1889.
Sous-chap. XVIII. — Dépenses imputables sur le produit des centimes extraordinaires^ § 2, art. 3, 4, 5.
Sous-chap. XX. — Dépenses imputables sur les produits éventuels extraordinaires. — Art. 3.
Recettes extraordinaires. — Art. 3, § 1 1, no« 2 et 3 .
Budget rectificatif' de 1888.
Sous-chap. i«'. — Art. 25 et 29.
Sous-chap. XIV. — Art. 42.
Sous-chap. XV. — Art. 1, 4, 5, 15, 23, 90.
Sous-chap. XVIII. — § !•', art. 4 ; § 2, art. 6 ; § 4, art. 1.
Recettes extraordinaires. — § 9, n« 6 et 7.
IJe COMMISSION.
ROUTES ET CHEMINS
Budget ordinaire de 1889.
Sous-chap. IV. — Routes départementales.
Sous-chap. V. — Chemins vicinaux.
Sous-chap. XIII. — Subventions aux communes, art. 5 et 6.
Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art. 15, 37 à 41, 48 à 51.
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Recettes ordinaires. — 1" partie, art. 4, § 3, n» 2; § 4, n* 16 » ortobr». à 30.
Budget extraordinaire de 1889.
Sous-chap. xviii. — § 2, art. 1«% 2, 10 & 49.
Budget rectificatif de 1888.
Soua-chap. iv. — Art. 14 et 26.
Sous-chap. V. — Art. 16, 79, 80, 119, 120, 121 et 122.
Sous-chap. xin. — Art. 7.
Sous-chap. XIV. — Art. 50, 72, 73, 75, 76.
Sous-chap. XV. — Art. 87.
Recettes ordinaires. — 2* partie, § 4, 28 ôis et 31 bis,
Sous^hap. xvni, § l•^ — Art. 22, 27, 33, 68.
Sous-chap. XV. — Art. 17.
ASSISTANCE PUBLIQUE
Budget ordinaire de 1889.
Sous-chap. II. — Propriétés départementales immobilières, art. 8, 14, 20.
Sous-chap. VI. — Enfants assistés.
Sous-chap. VII. — Aliénés.
Sous-chap. VIII. — Assistance publique, art. 1 à 3, 5 à 10, 16 à 32, 35, 37, 39, 40 à 44.
Sons-chap. xi. — Encouragement aux lettres, aux sciences et aux arts, art. 4 et 5.
Sous-chap. XIII. — Subventions aux communes, art. 3.
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S9 oetobK. Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art. 12, 14, 47.
Recettes ordinaires. — l*"» partie, art. 4, § 1«', no» 38 à 42 ; art. 4, § 3, nol ; § 4, no- 6 à 15 ; § 7, n^ 1
Budget extraordinaire de 1889.
Soua-chap. xviii. — Dépenses imputables sur le produit des centimes extraordinaires, § 1«', art. 1,2; § 2, art. 6, 7, 8, 9.
Sous-chap. XX. — Dépenses imputables sur les produits éventuels extraordinaires, art. 2.
Budget rectificatif de 1888.
Sous-chap. VI. — Art. l*»*.
Sous-chap. VII. — Art. 4.
Sous-chap. VIII. — Art. 11, 46, 47.
Sous-chap. XV. — Art. 7, 17, 24, 25, 26, 29, 30, 31, 86, 89.
Recettes ordinaires. — V* partie, art. 4, § l»»", n*» 19, 22ôts, 41; §4,n«-6, 11, 14.
Sous-chap. XVIII. — § 1", art. 69; § 2, art. 3.
Sous-chap. XX. — Art. 2, 16.
Recettes extraordinaires. — § 12, n* 2.
AFFAIRES DIVERSES
Budget ordinaire de 1889.
Sous-chap. i-ï". — Dépenses obligatoires, art. 14, 15.
Sous-chap. II. — Propriétés départementales immobilières. — Acquisitions, travaux, échanges, art. 9.
Soas-cliap. x. — Archives du Département, art. 1 et 4. » œtobra.
Sons^hap. xi. — Encouragements aux lettres, aux sciences et aux arts, art. I, 2 et 8.
Sous-chap. XII. — Encouragements à l'agriculture et à Tindustrie, art. 1,2, 5, 6, 7.
Sou^-chap. XIII. — Subventions aux communes, art. !•'.
Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art. 1«' (partie : Préfecture de la Seine), 6, 7, 8, 9, 11,13 (partie : Préfecturede la Seine), 16, 17, 22 (partie : Préfecture de la Seine), 36, 52 à 57, 60, 61 (partie : Préfecture de la Seine).
Sou»*cIiap. XVII. — Cadastre.
Recettes ordinaires. — 1" partie, art. 4, § 2; 3« partie.
Bizdget extraordinaire de 1889.
Sousp^hap. XX . — Dépenses imputables sur les produits éventuels extraordinaires, art. !•'.
Btidgef rectificatif de 1888.
Sou^-ohap. XV. — Art. 45, 80.
Sous-chap. XVII. — Article unique.
Recettes ordinaires. — 3^ partie.
INSTRUCTION PUBLIQUE
Budget ordinaire de 1889.
Sous-chap. i«'. Dépenses obligatoires, art. 2, 3, 4, 5, 6, 7. Sousr-chap. VIII. — Assistance publique, art. 14, 15.
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M octobre. Sous-chap. XI. — Eocouragements EUX lettres, aux sciences et
aux arts, art. 3, 6, 7.
Sous-chap. XII. — Encouragements & l'agriculture et à l'industrie.—Art. 3,4,8,9.
Sous-chap. xiii. — Subventions aux communes, art 4.
Sous-chap. xvi, §2. — Instruction publique, article unique.
Recettes» ordinaires, 1" partie, art. 4, § 4, n^ 5; 2« partie.
Budget spécial de Tlnstruction publique.
Budget rectificatif de 1888.
Sous-chap. i»»-, art. 20, 21, 24.
Sous-chap. XIV, art. 74.
Sous-chap. XVI, § 2, art. 1.
Recettes ordinaires, 2« partie.
Budget spécial de Tlnstruction publique.
FINANCES
Budget ordinaire de 1889.
Sous-chap. XIII. — Subventions aux communes, art. 2. Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art. 18, 64. Recettes, Impartie, art. !•', 3.
Art.4,§le',no-là31,37.
§ 4, no 4. §7, no» 11 à 35, 43 à 78. .
Budget extraordinaire de 1889.
Sous-chap. XX. — Dépenses imputables sur les produits éventuels extraordinaires, art. 4.
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Recettes extraordinaires. — Art. !•% 3, § 9, n^» 1 à 6. » octobre.
§ll,nol.
Budget rectificatif de 1888.
Sona-chap. xu, art. 10.
SoQs-chap. XIV, art. 70.
Sons--chap. xv, art. 60.
SoQs-chap. XYi, art. 2.
Recettes ordinaires, l'« partie, 3« partie, § 7, n» 40 bis. Soas^chap. xyiii, §2, art. 11.
§3, art. 2.
§4, art. 24.
Sons-chap. xx, art. 3.
Recettes extraordinaires, §§ 1 et 3.
§ 12, no 1.
En entier (1).
Compte de 1887.
VlJe COMMISSION.
PRÉFECTURE DE POLICE
Budget ordinaire de 1889.
Sous^hap. \^^. — Dépenses obligatoires, art. 16.
(4) ht GoBfeil général a déddé, dans sa séance da 29 décembre 1887» que le ComftM, an liea d'èlre lépaiti «ntre tontes les Commissions, serait examiné tout entier par la Commission des
Googk
t9oetobr«. Sous-chap. II. — Propriétés départementales immobilières,
art, 1, 7, 10, 11, 15, 16, 22, 25, 28.
Sous-chap. VIII. — Assistance publique, art. 4, 11 à 13, 33, 34, 36,38.
Sous-chap. X. — Archives du Département, art, 2, 3.
Sous-chap. XIV. — Dépenses diverses, art. 1^' (partie : Préfecture de police), 10, 13 (partie : Préfecture de police), 21, 22 (partie: Préfecture de police), 23, 24 à 35, 44, 58, 59, 61 (partie : Préfecture de police), 63.
Recettes ordinaires. — 1" partie, art. 4^ § 1«', n» 32 à 36.
§4, no-là3.
§7, no-36à42.
Budget rectificatif de 1888.
Sous-chap. II. — Art. 10.
Sous-chap. VIII. — Art. 14. 34, 35.
Sous-chap. XIV. — Art. 29.
Sous-chap. XV. — Art. 6, 8, 9, 13, 35, 38, 66, 73, 78, 88.
Recettes ordinaires. — 1" partie, art. 4, § 4, n«> 2.
HOMMAGE AU CONSEIL D UN OUVRAGE DE M. LE DOCTEUR £. MONIN ET RENVOI A LA 5« COMMISSION D'UNE PROPOSITION DE M. ALBERT PETROT TENDANT A UNE SOUSCRIPTION A CET OUVRAGE.
M. Albert Pétrot. — M. Monin fait hommage au Conseil d'un exemplaire de son remarquable ouvrage sur l'alcoolisme.
Étant données les qualités de cette œuvre, j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
Googk
Le soussigné » wtotee.
Propose qa*an exemplaire du livre VAlcoolisme, par M. le docteur E. Monin, soit acqais pour chacune des bibliothèques populaires du département de la Seine, et demande le renvoi à la 5« Commission.
Signé : Albert Pétrot.
M. LB Président. — Cet ouvrage sera placé dans la bibliothèque du Conseil et des remerciements seront adressés à Fauteur.
La proposition de M. Albert Pétrot est renvoyée à la 5* Commission.
COMMUNICATIONS DIVERSES
M. LE Président. — J'ai l'honneur de donner au Conseil communication des lettres suivantes, qui m'ont été transmises par l'Administration :
Paris, le 10 septembre 1888.
Monsieur le Préfet,
Vous m*avez transmis copie d'une délibération par laquelle le Conseil général de la Seine a, dans sa séance du 24 juin dernier, appuyé une pétition présentée par un certain nombre d'habitants du XIIl* arrondis* sèment de Paris, à Teffet d*obtenir que, dans la traversée de Paris, la ligne de Paris à Sceaux et à Limours passe entre les XIIl* et XIV* arrondissements et qu'une gare centrale soit construite dans le V* arrondissement.
Aux termes de la convention passée entre TÉtat et la Compagnie d'Orléans le 28 juin 1883 et approuvée par la loi du 20 novembre suivant, les seuls travaux à exécuter sur ladite ligne consistent dans la transformation nécessaire pour ramener la voie au titre normal. Ils ne comprennent ni le déplacement de la ligne dans la traversée de Paris, ni celai de la gare de Paris. La dépense considérable que ces travaux occasionneraient devrait donc rester tout entière à la char^^e de TËtat,
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» octobre. Dans ces conditioDS, la pétition des habitants du XIIP arrondiSMiiient
n'est susceptible d*aacane suite.
Recevez; etc.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Pour le ministre et par autorisation :
Le directeur des chemins de fer, Signé : J. Lax.
Paris, le 24 août 1888.
Monsieur le Préfet,
Vous m'avez fait Thonneur de me transmettre une délibération du Conseil général de la Seine, tendant à obtenir Tarrét aux stations de Clichy-Levallois, d*Asnières et de la Garenne-Bezons des trains omnibus de la ligne de Normandie.
La question, Monsieur le Préfet, a été examinée par les fonctionnaire^ du contrôle du réseau de TOnest et ensuite par le Comité consultatif des chemins de fer, qui a présenté les observations suivantes :
« La mesure réclamée présenterait peu d'utilité pour les stations de Clichy-Levallois et d'Asniëres, à raison de leur proximité de Paris et du grand nombre de trains de banlieue qui permettent aux habitants de ces localités d'aller à la gare Saint-Lazare prendre les trains de la grande ligne.
< Quant à la gare de la Oarenne-Bezons, située à 8 kil. 200 m. de Paris, il y aurait un certain intérêt à y faire arrêter sinon tous, au moins quelques-uns des trains omnibus de la ligne de Paris k Mantes. Mais les aménagements qu'il faudrait effectuer à la gare de la Garenne, pour la transformer en gare de bifhrcation, occasionneraient des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre. »
Le Comité a, dès lors, pensé qu'il n'y avait pas lieu, quant à présent du moins, d*insister auprès de la Compagnie dans le sens du vœu du Conseil général de la Seine.
Je n'ai pu, après examen, que me ranger à cette appréciation.
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Veuilles, je vous prie, commnniqaer la présente dépêche an Ck>nseil S9 oci^bre. général lors de sa première réunion.
Receves, etc.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Ponr le ministre et par autorisation :
Le directeur des chemins de fer ^ Signé : J. Lax.
Paris, le 3 août 1888.
Monaienr le Président,
Vons avez bien touIu me transmettre copie d'on Tcen émis par le Conseil général de la Seine, relativement aux négociations engagées avec le gouvernement italien pour la conclusion d*un traité de commerce.
J'ai rhonneur de vous accuser réception de cette communication, dont il a été pris note par mon département.
Recevez, etc.
Le ministre du Commerce et de l'Industrie. Signé : Pibrbs LEGRAND.
Paris, le 18 Juillet 1888,
Monsieur le Préfet,
Vous m*aTez fait Thonneur de me transmeltre un vœu du Conseil générai de la Seine, tendant à obtenir qu'une gare de marchandises soit établie à la station de Sucy-Bonneuil.
Bien que des demandes analogues aient été rejetées, notamment par des décisions des 16 janvier, 19 juin 1882 et 5 juillet 1883, vous me demandez de fkire procéder à une nouvelle instruction.
Je dois vous faire observer que la dernière instruction date seulement ' du mois de décembre dernier, et qu*elle a donné les mêmes résultats que les précédentes. MM. les fonctionnaires du contrôle ont, en efTet, constaté qae le trafic de la région intéressée nVst pas assez important {.our couvrir les Armis d'installation et d'exploitation d'un service de marcliau-
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S9 octobre. ^îses à Sacy-Bonneiiil et que, d'aillears, la plus grande partie de ce trafic proviendrait de la commune de Boonenil que dessert convenablement la gare de Boissy-Saint-Léger, sitaée à deux kilomètres seulement de ladite commune.
Dans ces conditions, il ne me parût pas possible de procéder utilement à une nouvelle instruction et je vous prie de vouloir bien répondre dans ce sens au Ck)nseil général de la Seine.
Re6eve2, etc.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Pour le ministre et par autorisation :
Le directeur des chemins de fer ^ Signé : J. Lax.
Paris, le 20 Juin 1888.
Monsieur le Préfet,
Vous m*avez transmis, avez les pièces qui s*y rattachent, un avantprojet présenté par les ingénieurs de la navigation de la Marne, pour la mise en état de navigabilité du Tour-de-Mame.
L*avant-projet dont il s*agit a été dressé à la suite d'une délibération du conseil municipal de Saint-Maur, tendant à obtenir quMl soit remédié aux inconvénients résultant pour cette commune du manque d*eau dans la partie de la Marne qui Tenveloppe. Ce manque d'eau a pour principale cause remprunt fait dans la rivière par la ville de Paris (usine de Saint- Maur) pour l'alimentation de la partie haute de la Ville.
Les travaux projetés consistent essentiellement dans l'établissement d'un barrage écluse à Saint-Maur, de manière à relever le plan d'eau dans le Tour-de-Marne. Ils feraient disparaître complètement les causes d'insalubrité dont se plaignent les communes riveraines et permettraient à la ville de Paris de porter de 500 à 1,500 litres par seconde le volume d'eau emprunté par elle à la rivière.
La dépense est évaluée à 1,350,000 ft*ancs, sur lesquels le département
de la Seine fournirait 450.000 >
La viUe de Paris 450.000 >
Et la commune de Saint-Maur 50.000 >
Ensemble 960.000 »
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Le sarplos de la dépense, soit 400,000 francs, serait à la charge de 99 cctobra. lîÉtat.
LMntervention de TÉtat dans cette affaire ne pourrait se jnstiâer, Monsieur le Prtfet, que par l'intérêt général de la navigation. Or, cet intérêt est nul, dans Tespèce, puisque la navigation est assurée aujourd'hui par les canaux Saint-Maur et Saint>Manrice, et que la batellerie n^abandonnera pas cette voie directe pour suivre une route plus longue et moins sûre.
Si l'on voulait réellement ouvrir à la navigation une Toie nouvelle, il faudrait rendre la Marne navigable jusqu'à son embouchure dans la Seine et ne pas se borner, comme on l'a admis, k améliorer la portion du Tour-de-Mame comprise entre le barrage de Joinville et le nouveau barrage projeté à Saint^Maur.
Le véritable objet de cette amélioration toute locale est, d'une j>art, de donner satisfaction aux réclamations présentées par les communes intéressées au sujet de l'insalubrité du Tour-de-Mame; de l'autre, d'augmenter dans une notable proportion le volume de la prise d'eau de la ville de Paris.
Par les considérations qui précèdent, j'ai décidé, Monsieur le Préfet, que mon département ne saurait concourir à l'exécution du projet présenté par les ingénieurs et qu'il convenait de laisser aux intéressés (communes, ville de Paris et département de la Seine) l'initiative et la responsabilité des mesures à prendre pour améliorer le Tour- de-Marne.
Veuillez notifier cette décision à M. l'ingénieur en chef Lévy, au Conseil général de votre département, ainsi qu'aux conseils municipaux de Panis et de Saint-Maur.
Ci-joint les pièces communiquées.
Recevez, etc.
LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Pour le ministre et par autorisation :
Le directeur des rouies, de la naeigation et desmineSy Signé: Gdillois.
M. Arsène Lopin. — M. le Président vient de nous donner connaissance d'une lettre de M. le ministre des Travaux publics, faisant savoir que son département ne saurait concourir à Texé-
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29 octobre. cutioii du projet relatif à la mise en état de navigabilité du Tourde-Marne.
Je demande à TAdministration si elle a eu à ce sujet des pourparlers avec le Gouvernement.
M. LE Préfet de la Seine. — Pas depuis cette lettre ; mais, auparavant, M. le Ministre avait été saisi par nous de la question.
M. LE Président. — J'ai fait au Conseil général une simple communication qui aura la suite qu'elle comporte, c'est-à-dire que la Commission pourra, si notre collègue le désire, examiner les motifs invoqués par M. le Ministre.
M. Arsène Lopin. — J'accepte le renvoi à la Commission, me réservant, s'il y a lieu, de présenter mes observations au cours d'une prochaine séance.
La lettre ministérielle est renvoyée à la 2« Commission.
REMERCIEMENTS AU CONSEIL
M. LE Président. — J'ai reçu des lettres de remerciement :
Du maire de Pantin, pour la subvention de 200,000 francs destinée à la construction d'un groupe scolaire;
De la Société pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine pour l'allocation que le Conseil général lai a accordée ;
Du conseil municipal de Bagnolet pour la subvention destinée à l'enseignement agricole dans les écoles communales;
Enfin, de M. Meynet, fondateur du cours gratuit d'anglais à Alfortville, remerciant également le Conseil général de la subvention qui lui a été continuée.
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ANNULATION DE VŒUX DU CONSEIL GENERAL
M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, je dépose sur le bu reau du Conseil trois décrets d'annulation visant des projets de ▼œu votés par vous. Voici le texte de ces trois décrets :
Lb PaÉSIDBMT DE LA RÉPUBUQVB FRAMÇAIBI,
Sur la proposition du président da Conseil, ministre de llntérienr; . Vu la délibération da 11 juio 1888, par laquelle le Conseil général de la Seine a émisle vœa :
€ Qne la révision de la Constitation fût efléetnée dans le pins bref délai possible par une assemblée spéciale élae à cet eflét >;
Va les lois da 16 septembre 1871, 21 mars 1873 et 17 mars 1875;
Va Part. 14 de la loi da 22 juin 1833;
Considérant qae cette délibération, d'intérêt parement politique, est placée hors des attributions légales du Conseil général et doit être déclarée nulle par application de Tart. 14 de la loi du 22 Juin 1833, ainsi conçu :
< Tout acte et toute délibération d*an conseil général relatifs à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions, sont nuls et de nul effet »,
Délibère:
Article pRcmm. — Est déclarée nulle et de nul effet la délibération, en date du 11 juin 1888, par laquelle le Conseil général de la Seine a émis un vœu relatif à la révision de la Constitution.
Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de Tlntérieur, est chargé de Texécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 juin 1888.
Signé : CARNOT.
Lb Présidbnt db la République frauçaise,
Sur la proposition du président du Conseil, ministre de l'intérieur; Vu les lois des 16 septembre 1871 et 19 mars 1875;
19 octobre.
29 octobre. Va Part. 14 de la loi du 22 juin 1833 ;
Vu la délibération en date du 11 jnin 1888, par laquelle le Ck>Dseil général de la Seine a émis le vœu :
< Qu'nne amnistie soit accordée à tous les condamnés pour crimes et délits politiques et fisdts connexes;
€ Que ladite amnistie soit étendue à tous les condamnés pour faits qualifiés crimes et délits de droit commun, quand tous les Heiits concomitants démontrent qu'il s'agit de crimes et délits purement politiques, à rezoeption des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat. »
Considérant qu'en prenant cette délibération d'un caractère essentiellement politique, le Conseil général de la Seine a manifestement excédé la limite de ses attributions,
Décrète:
ARTICLE PREMIER. ^ Ëst décIaréc illégale et nulle la délibération susvisée prise par le Conseil général du département de la Seine dans sa séance du 11 juin 1888.
Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 27 juin 1888.
Signé : GARNOT.
Le Président de la République française.
Sur la proposition du président du Conseil, ministre de l'Intérieur;
Vu les lois des 16 septembre 1871 et 19 mars 1875;
Vu l'art. 14 de la loi du 22 juin 1833 et lart. 7 de la loi du 10 mai 1838;
Vu la délibération, en date du 20 juin 1888, par laquelle le Con.«eiI général du département de la Seine a émis le vœu :
< Que le législateur élabore une nouvelle loi électorale pour toute la France et remplace le scrutin de liste par le vote uninominal »;
Considérant que les questions relatives au mode de nomination des députés ont un caractère essentiellement politique et, par conséquent, interdit aux conseils généraux,
Décrète :
Article premier. — Est déclarée illégale et nulle la délibération sas-
Tûée prise par le Conseil général du département de la Seine dans sa » oetobra. séance du 20 jain 1888.
Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, est chargé de rexecution dn présent décret.
Fait à Paris, le 5 f uiUet 1888.
Signé : CARNOT.
M. LE Président. — Acte est donné de ces communications.
RENOUVELLEBiENT D'UN VŒU POUR LE REMPLACEMENT DU SCRUTIN DE LISTE PAR LE VOTE UNINOMINAL.
M. Desprbs. — Vous Tenez d'entendre la lecture du décret d'annulation du vœu que vous avez adopté, il y a trois mois, quand, par 56 voix sur 60 votants, vous vous êtes prononcés en faveur du rétablissement du scrutin d'arrondissement.
Bien que je ne sois pas l'ami du ministère actuel, dont je souhaite la chute, je crois néanmoins que nous devons, sur ce point, lui rendre la besogne facile en restant dans la légalité ; et voici ce que je propose :
Un certain nombre de conseils généraux de France — les deux tiers environ — ont émis des vœux en faveur du scrutin uninominal ; mais ces assemblées, peut-être plus soucieuses que nous de la légalité ....
M. JoFFRiN. — Pourquoi dites-vous cela?
M. Desprbs. — ont émis ces vœux hors session et le
vœu a, de ce chef, toute sa force et reste inattaquable.
Lorsque vous avez émis ce vœu, certes, vous n'avez évidemment pas voulu donner un coupd'épée dans l'eau, ni vous borner à cette manifestation platonique comme pour l'acquit de votre
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S9 octohro. conscience. Or, puisque le vœu est annulé* le moment est venu de montrer que vous n'avez pas pris une décision à la l^ère.
Lorsqu'on a pris une décision virile
M. Strauss. — Quelle virilité !
M. Després. — Ceux qui ont vu faire le coup d'État du 2 décembre comprendront qu'il y a quelque virilité à en prévoir un second.
M. Strauss. — Le scrutin uninominal est une barrière bien frêle contre un coup d'État!
M. Després. — Je ne voulais pas entrer dans des détails, mais, puisque l'on insiste, je dirai : Si un homme est élu dans 80 arrondissements, ce sera avec une majorité de 5 à 6,000 voix ; il aura 480,000 voix. S'il est nommé seulement dans 25 collées à 500,000 électeurs en moyenne, il arrivera à la Chambre avec 2,500,000 suffrages. Je n'en dirai pas davantage.
Je viens vous proposer de refaire ce que vous avez déjà fait, et cela sagement, avec décision et résolution.
M. Strauss. — Voilà une virilité qui n'est pas difScile.
M. Després. — Le scrutin d'arrondissement, je vous le dis, est une question de vie ou de mort pour la République. Aveugle qui ne le voit point 1
Eh bien 1 si vos sentiments sont conformes aux mienSi soucieux de respecter la loi, levons la séance, et, hors séance, reprenons notre vœu appuyé par un scrutin.
Car, si nous votions en séance, notre délibération serait de nouveau annulée.
Prenons donc un moyen légal et montrons à la population que tous ici, républicains, quelle que soit notre nuance, nous avons
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souci des intérêts du pays et que noas voalons lai épargner les 39 oetobn. aventures.
Levons donc la séance et votons.
M. Leyraud. — Nous avons le temps.
M. Despres. — Nous avons pour devoir, tout en respectant la loi, de faire tous nos efforts pour empêcher, s'il se peut, la France de tomber encore dans les pires aventures.
M. Patenne. — Il n'y a pas besoin de lever la séance pour cela.
M. JoFFRiN. — Pour une fois, Messieurs, je suis d'accord avec M. Després. Toutefois, je fais une restriction. Je ne crois pas que le vote d'un vœu hors séance ait plus d'influence sur le Gouvernement que s*il était émis en séance. Selon nous, le scrutin d'arrondissement s'impose, il est une nécessité.
Le ministère radical est maître de sa politique. Quant à moi, je déclare que si mon parti m'avait choisi pour le représenter, l'aurais mis le salut de la République au-dessus des intérêts d'une élection.
J'espère que, dans des circonstances semblables, mes collègues radicaux en feraient autant.
Si on ne veut pas le faire, nous en laisserons la responsabilité à qui de droit. Je suis convaincu que le Cîonseil général peut très biea maintenir son vote précédent à mains levées. Sans doute, la situation n'en sera pas modifiée, puisque le ministre et ses amis ont leur opinion faite, mais enfin nous aurons fait connaître l'avis de la population du département de la Seine.
M. LE Président. — M. Joffrin demande le renouvellement du vœu sur le scrutin uninomiual.
Je mets cette proposition aux voix.
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» oetobra. M. LE Préfet DE LA Seine. — Je fais toutes réserves sur
la légalité de la proposition.
M. LE Président. — A une grosse majorité, la proposition de M. Joffrin est adoptée.
M. Joffrin. — A Tananimité moins 3 voix, dont 2 de la droite.
En conséquence j le Conseil général preyid la délibération suivante :
Lb Ck>NSBIL GÉNÉRAL
Renoavelle le vœu :
10 Qae le législateur élabore une noayelle loi électorale pour toute la France, et remplace le scrutin de liste par le vote uninominal;
2? Que la représentation seit proportionnelle au nombre des électeurs de la circonscription électorale.
OBSERVATIONS DE M. STANISLAS LEVEN SUR LE RETARD APPORTE A LA DISTRIBUTION DE CERTAINS DOCUMENTS.
M. Stanislas Leven. — Je dois signaler à TAdministration le retard apporté à la distribution des documents nécessaires à nos travaux. Nous n'avons pas reçu les rapports sur les aliénés, les enfants assistés, les moralement abandonnés. Pour ma part, rapporteur du compte des produits éventuels, il m'est impossible de faire mon travail en l'absence de renseignements.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Nous n'avons pu donner qu'aujourd'hui le bon à tirer du rapport sur les aliénés, parce que nous n'avons reçu que tout récemment les renseignements qui nous étaient nécessaires. Mais le rapport vous sera distribué cette semaine.
Googk
M. Stanislas Leyen. — Il manquera encore les documents de 29 octobre. FÂssistance publique. Je constate ce retard avec regrets.
L'incident est clos .
DÉPÔT d'une pétition DE8 OUVRIERS DE LA COMPAGNIE DU GAZ.
M. Allaire. — Les ouvriers de la Compagnie du gaz m'ont chargé de déposer une pétition où ils font valoir les raisons qui militent en faveur d'une augmentation de salaire et d'une réduction & dix heures de la durée de la journée de travail. Je demande le renvoi de cette pétition au Conseil municipal.
M. Gaston Carle. — Vous ne pouvez pas prononcer ce renvoi, puisque vous n'avez pas compétence sur l'objet de la pétition.
M. LE Président. — On pourrait renvoyer à une Commission.
M. Gaston Carle. — Mais si le Conseil vote à ce sujet, il ne peut que se prononcer contre.
M. Strauss. — M. Allaire est suffisamment qualifié pour transmettre directement la pétition à M. le président du Conseil municipal.
M. Gaston Carle. — Le Conseil général n'a pas qualité pour transmettre semblable document au Conseil municipal. M. Allaire seul peut le faire.
M. Allaire. — Je maintiens ma proposition et je demande que le Conseil général se prononce sur le renvoi au Conseil mu nicipal.
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«9oc;obre. M. Stbauss. — Je m'étonne que M. AUaire insiste pour le
renvoi au Conseil municipal.
Les pétitionnaires peuvent s'adresser directement au Conseil municipal avec l'appui de M. AUaire.
Mais il ne convient pas de créer un précédent grâce auquel le Conseil général se trouverait, au pied levé, peser sur les décisions du Conseil municipal. Il y aurait là matière à des empiétements d'attribution que nous ne pouvons admettre.
Je demande donc que notre collègue remette directement la pétition au Conseil municipal.
M. Allaire. — Dans ces conditions, je demande le renvoi de la pétition à la Commission des vœux.
Le renvoi à la Commission des vœux n'est pas prononcé.
LHncident est clos.
PROPOSITION RELATIVE A l'examen DES VŒUX DES CONSEILS
D 'arrondissement .
M. Allaire. — Messieurs, depuis quelque temps, on se plaint que les vœux des conseils d'arrondissement ne soient pas examines par le Conseil général.
Or, chaque année, au début de la session ordinaire, les rapports en état d'être discutés sont peu nombreux et il s'ensuit que les premières séances ne sont pas chargées. Ne pourrait-on pas les utiliser pour se livrer à l'examen des vœux des conseils d'arrondissement et donner ainsi satisfaction aux intéressés?
M. Arsène Lopin. — Le Conseil général ne demande pas mieux que d'examiner les vœux des conseils d'arrondissement.
M. Alexandre Lefbvre. — Il y avait autrefois une commis-
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sion ordinaire qui examinait les vœux qui lui étaient renvoyés et » ociobn. qui les rapportait sans retard. Aujourd'hui , cette commission n'existe plus, elle est remplacée par une commission spéciale. Le retard vient-il de là ou a-t-il une autre cause ? Je l'ignore. Mais, pourremédier à cet état de choses, je me rallie à la proposition de mon collègue, M. Allaire.
M. Arsène Lopin. — La cause de ce retard provient, à mon sens, de ce que l'Administration préfectorale, à qui ces vœux sont directement envoyés, n'en saisit pas en temps utile le Conseil général et la Commission des vœux.
M. LE Président. — Tous les vœux en général sont renvoyés à la Commission des vœux, et j'espère que celle-ci aura à cœur de les étudier et de les rapporter avec la plus grande diligence possible.
M. LE Préfet de la Seine. — Messieurs, je ne crois pas qu'on puisse dire que le Conseil n'a pas été saisi en temps utile des vœux des conseils d'arrondissement, alors que ces vœux ont été imprimés et distribués au président et à chacun des membres du Conseil général.
M. RÉTIE8. — Messieurs, le nombre des projets de vœux renvoyés à la Commission des vœux est considérable, ce qui explique qu'elle n'a pas encore pu fournir ses conclusions.
D'ailleurs, la plupart de ces vœux sont relatifs à des questions ressortissant aux différents ministères et ont été renvoyés aux ministres compétents ; d'autres concernent des travaux qui sont en cours d'exécution.
Quoi qu'il en soit, la Commission vous soumettra son rapport à bref délai.
M.Gaston Carle. — Les conseils généraux ne sont pas des
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99 octobre. COUPS d'appel des conseils d'arrondissement ; c'est une théorie inadmissible.
Les conseils d'arrondissement sont indépendants.
M. LE Président. — L'habitude constante du Conseil général est d'examiner les vœux des conseils d'arrondissement ; il est naturel de suivre cette procédure, qui n'a jamais soulevé aucune difficulté. Il n'y a pas lieu d'ailleurs de restreindre les attributions du Conseil général; elles ne sont pas trop étendues.
M. Saint-Martin. — Messieurs, les membres du Conseil général ont tous été saisis du texte imprimé des vœux émis par les conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis.
Il se peut qu'il y ait des difficultés légales ; mais il vous suffira d'exprimer vous-mêmes le vœu que votre Commission vous fasse un rapport, pour avoir satisfaction.
M. LE Préfet de la Seine. — Il n'y a pas d'ambiguïté; les vœux des conseils d'arrondissement se suffisent à eux-mêmes et c'est à l'Administration de voir quelle suite elle croit pouvoir leur donner. Mais il est de tradition de faire connaître ces vœux au Conseil général, non point pour qu'il en délibère, mais afin qu'il les connaisse.
Il appartient à l'initiative de chaque conseiller général de s'approprier tel ou tel de ces vœux et de le soumettre à l'assemblée.
M. Paul Viguier. — L'Administration pourrait, d'une façon particulière, saisir le Conseil des vœux qui lui paraîtraient comporter un examen spécial.
M. LE Préfet de la Seine. — C'est le sentiment de l'Administration. Mais nous avons pensé qu'il y avait avant tout uti-
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liiéà TOUS faire connaître ces vœux dans leur ensemble, rien de 39 octobre. plus, rien de moins. {Approbation,)
Vincident est clos.
ORDRE DU JOUR SUR UN PROJET DE VŒU DE M. DE MEMORY AL
M. DE MÉMORVAL. — Messieurs, je viens proposer au Conseil général un -projet de vœu analogue à celui que j'ai déposé il y a quelques jours devant le Conseil municipal.
Une voix. — Qui vous a bien accueilli. (Rires.)
M. DE MÉNORYAL. — Voici le texte de mon vœu :
L« GONSBIL GiMÊRAL,
Considérant que le département de la Seine a le plus grand intérêt à oe que sa députation soit toigonrs tenue au complet ;
Considérant qu'en fait, an si^ge est vacant depuis plus de trois ans, et qu'une population qui compte plus d*an demi-million d'électeurs est ainsi privée d'un de ses représentants;
Considérant qn'H importe à cette population de saisir toutes les occasions de manifester sa volonté,
Émet le vœu :
Que le ministre de Tlntérieur Iksse procéder, dans le plus bref délai, à Félection d'un député de la Seine.
Signé : de Ménorval.
Messieurs, je demande l'urgence.
Je serais étonné que le Conseil général, assemblée qui a une importance politique, ne considérât pas l'intérêt qu'il y a pour la population du département de la Seine à avoir sa représentation complète. {Interruptions).
tj octobre. Vous Q^avez pas à chercher le fond de mes pensées*
M. JoFFRiN. — Nous le connaissons.
M. Bassinet. — C'est la revendication des camelots.
M. DE MÉNORVAL. — Je vais vous envelopper dans un dilemme dont vous ne sortirez pas. (Ah ! Ah !) Si ma proposition est une manifestation boulangiste, vous ferez, vous, en la repoussant, une manifestation anti-boulangiste.
M. Jallon. — Pourquoi pas?
M. DE MÉNORVAL. — Alors on assisterait à ce spectacle singulier, puéril, enfantin, d'une assemblée qui n'ose pas regarder une difficulté en face et qui accepte d'être incomplètement représentée au Parlement, par peur du résultat de l'élection. {Bruit.)
M. Jallon. — Nous perdons notre temps.
M. Després. — Nous allons exécuter la proposition sans phrase.
M. DE MÉNORVAL. — Je connais les objections mises en avant.
On a dit qu'il n'existait pas de vacance et que le député dont il s'agit n'était pas démissionnaire.
Il serait vraiment extraordinaire d'attendre que ce député, dont la situation malheureuse nous touche tous {Exclamations.)
M. Després. — Je crois bien ; il a des confrères. {Rires.)
M. de MÉNORVAL. — On a été — et cela doit me toucher — jusqu'à m'accuser de je ne sais quelle barbarie envers ce député, notre ancien collègue, qui a toujours été un excellent républicain.
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qai fat longtemps nrt médecin habitué à donner ses soins sans S9 octobre. compter à ceux qui en avaient besoin, on m'a accusé, dis-je, de je ne sais quelle barbarie en demandant que son siège à la Chambre f&t occupé par un autre.
C'était sortir de la question et m'opposer des raisonnements qui ne pouvaient pas entrer en ligne de compte avec les intérêts immenses que je viens soutenir devant vous. (Rires. Exclamations,)
M. Gaston Carle. — Vous voulez parler des vôtres !
M. DE MÉNORVAL. — Je veux parler des intérêts de la population tout entière. J'ai entendu au Conseil municipal cette phrase stupéfiante : « Il importe peu à Paris d'avoir 37 ou 38 députés. » Je dis, moi, qu'il importe beaucoup au département de la Seine d'avoir le nombre de députés auquel il a droit.
J'ai donc voulu savoir si les conseillers suburbains. . . {Violentes interruptions.)
M. Jallon. — Vous vous trompez, si vous comptez sur nous. (Applaudisse7nents.)
M. DE MÉNORVAL. — J*ai voulu mettre les conseillers suburbains en demeure de dire s'ils se désintéressent, comme les conseillers municipaux de Paris, de cette question de l'intégrité de notre représentation.
Songez, Messieurs, qu'il y a derrière vous une population qui s'étonne de votre indifférence.
M. Gaston Carle. — Allons donc !
M. DE MÉNORVAL. — J'ai terminé; je vous remercie de m'avoir cette fois écouté avec plus d'attention que naguère. (Rires.)
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29 ociobre. M. Paul Brousse. — ' C'est parce que nous sommes vaccinés I
(Rires.)
M. DE MÉNORVAL. — Je suis heureux et fier d'avoir soulevé la question et soyez sûrs qu'elle sera résolue. (Tumulte.)
Paris réclame son représentant et Paris l'aura, que vous le veuillez ou non.
M. Paul ViQuiER. — L'ordre du jour sans discussion ! {Oui ! Oui\)
M. Jallon. — On veut faire croire à la population que, sur une pareille question, nous nous séparerons du Conseil municipal. Le Conseil municipal de Paris s'est montré nettement patriote et républicain en repoussant la proposition de M. de Ménorval. Qu'on ne compte pas sur les représentants de la banlieue pour le désavouer. (Très bien ! Très bien ! Applaudissements prolongés.)
Nous demandons, en conséquence, la clôture de la discussion et nous proposons l'ordre du jour pur et simple.
M. LévÊQUE. — Les conseillers suburbains sont tous d'accord avec M. Jallon.
M. Baulard. — Je proteste avec énergie contre les paroles de M. de Ménorval.
Plusieurs voix. — La clôture 1
M. DE MÉNORVAL. — Je demande la parole contre la clôture. {Bruit) Vous ne pouvez dire cette fois que le vote est commencé.
Voix nombreuses. — La clôture ! La clôture! La clôture est prononcée.
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M. Georges Berrt. — Maintenez votre droit de parler contre » oetobn. la clôture.
M. DE Mbnorval. — C'est une question de bonne foi. (Protestations.)
M. Layt. — Ce n'est pas une question de bonne foi, c'est une question de propreté. Nous vous connaissons I
M. DE MÉNORVAL. — Je. . . . (Clameurs.) Messieurs, vous me réduisez au silence ; cela donne la mesure de votre impartialité.
M. Lavt. — Vous vous plaignez qu'on vous réduise au silence ! C*est ce qui vaut le mieux pour vous.
M. Navarre. — Il y a des questions indignes du Conseil et contre lesquelles l'ordre du jour pur et simple ne suffit pas. Je propose la question préalable.
M. LE Président. — L'ordre du jour pur et simple ayant toujours la priorité, je le mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur l'ordre du jour pur et simple sur la proposition de M. de Ménorval donne les résultats suivants :
Nombrede votants 65
Majorité absolue 33
Pour 63
Contre 2
Le Conseil a adopté Fordre du jour pur et simple.
Ont voté pour :
MM. AUaire, Bailly, Bassinet, Banlard, Georges Berry, BoU, Bompard,
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39 octobre. Paul Broasse, Gaston Carie, Gattiaux, Gbabert, Ghaarièrey Chantemps, GolliD, Casset, Darlot, Uaumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Després, Deville, Dubois, Dufaure, Dnmay, Duplan, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, Lévêque, Le\Taud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Maury, Mayer, Navarre, Patenne, Paulard, Péan, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Emile Richard, Rousselie, Rouzé> Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soêos, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Ont voté contre :
MM. Marins Martin, de Mènorval.
En congé ; M. Boue.
Excusés :
MM. Lerol^e, Léon Donnât, Hovelacqae, Hervieux, Marsoulan.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Benon, Maurice Binder, de Bouteiller, C^iampoudry, Chassaing, Cochin, Deschamps, Despatys, Ferdinand Du val, Hattat, Lefebvre-Roncier, Stanislas Leven, Muzet, Paillot, Riant, Ruel.
RENVOI A LA COMMISSION DES VŒUX D UNE PROPOSITION DE M. DAUMAS POUR LE REMPLACEMENT DES ÉLUS QUI NE PEUVENT REMPLIR LEUR MANDATA
M. Daumas. — Messieurs, dans le scrutin qui vient d'avoir lieu sur la proposition de M. de Mènorval, j'ai voté l'ordre du jour pur et simple parce que je suis autant antiboulangistequ'antiferryste ; mais il me semble que la question soulevée par notre collègue est une question de principe que le Conseil général doit examiner.
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Aussi, j'ai Thonneur de vous prier d'adopter le projet de vœu » octobre. suivant :
Lx Conseil oénéral,
Considérant qne tout mandat doit être effectif sons peine de léser les intérêts des mandants ;
Considérant que des missions à l'étranger, maladies, incapacité matérielle, absence ou mauvais vouloir, ont empêché que des électeurs ftissent représentés par leurs élus tant à la Chambre des députés qu'au Sénat,
Émet le vœu :
Qu'une loi soit soumise par le ministère actuel au vote de la Chambre des députés, afin que les élus qui, pour quelque cause que ce soit, ne pourraient remplir leur mandat, soient considérés comme démissionnaires et remplacés par les électeurs.
Signé : Daumas, Charles Longuet, Faillet, Réties, Guichard, Cbauvière,
M. Paul ViGUiER. — Mais cette proposition ne peut s'appliquer aux malades!
M. Lavy. — Vous choisissez bien votre moment.
M. Daumas. — J'ai déjà dit que, au sujet de la proposition de M. de Ménorval, l'attitude du Conseil a été nette, claire et justifiée ; j'ai approuvé cette attitude, ayant participé au vote. Je pense, en effet, que notre devoir à nous, républicains, est de nous prononcer contré toute manifestation ayant le caractère boulangiste.
Mais je répète que nous sommes, d'autre part, en face d'une question de principe, et je demande le renvoi de ma proposition à la Commission des vœux.
Le renvoi à la Commission des vœux est prononcé.
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29 octobre.
ADOPTION d'un projet DE VŒU DE M. DUPLAN TENDANT A LA RÉFORME DE LA LOI SUR LES PATENTES ET RENVOI A LA COMMISSION DES VŒUX DE PROPOSITIONS RELATIVES AUX GRANDS MAGASINS.
M. Saint-Martin, au nom de la Commission des vœux. — Notre collègue, M. Duplan, a déposé un projet de vœu tendant à ce que la loi qui régit les patentes soit modifiée dans le plus bref délai possible et dans un sens équitable et plus en harmonie avec les principes démocratiques du gouvernement républicain.
' Notre collègue appuie sa proposition de vœu sur les considérations suivantes :
Qae le devoir de l'État est de répartir éqnitablement et proportionnellement les charges publiques ;
Que la législation qui régit l'impôt des patentes est en coiitradictioa flagrante avec cette obligation, par suite des transformations commerciales, industrielles et ânanciëres qui se sont produites depuis les dernières réformes de la loi du 15 juillet 1880;
Que, contrairement à ce qu'ont voulu les législateurs, il résulte aigourd'hui que certaines classes élevées de contribuables, et notamment les grands magasins de nouveautés, se trouvent favorisées aux dépens des petits commerçants.
Votre Commission vous propose d'adopter le dispositif présenté par M. Duplan.
M, Deville. — La Commission s'est-elle aussi prononcée sur mon amendement?
M. Saint-Martin, rapporteur. — La Commission des vœux n'a pas examiné votre amendement, car celui-ci sera sans doute suivi d'autres propositions sur le même objet, et la question mérite d'être examinée d'ensemble.
M. Duplan, lui, ne vous demaude que railirmation d'un prin- » œtobra. cipe général, c'est-à-dire l'étude des moyens de mettre la loi des patentes en harmonie avec nos principes démocratiques.
Il s'agit là, vous le voyez, d'une proposition d'un caractère général.
Aussi n*entrerai-je pas dans le détail de la proposition de M. Devilleet me bornerai-je à vous prier d'adopter la proposition générale de M. Duplan.
M. Duplan. — La question posée devant le Conseil est extrêmement importante et urgente, puisqu'il s'agit du remaniement d'un impôt qui produit 175 millions, dont 55 fournis parle département de la Seine.
Il se produit en ce moment, dans le petit commerce, une réaction violente contre l'état de choses que j'ai signalé au Conseil ; et cette réaction, qui n'est pas toujours bien étudiée, menace d'aller trop loin et de tomber dans un excès contraire.
Les petits commerçants, profondément troublés dans leurs intérêts, se plaignent sans doute avec raison, mais ils prétendraient à tort supprimer par des entraves légales les grands magasins.
Je ne veux pas apprécier aujourd'hui au point de vue écono* mique et social les avantages et les inconvénients des grands magasins ; la discussion pourrait durer longtemps sans aboutir.
Je ne veux pas non plus remettre sous vos yeux le projet de vœu que j'ai déposé le 11 juin dernier (1). Je me bornerai à rappeler ce que je disais alors des grands magasins.
L'un d'eux, le Bon Marché, a versé au Trésor en 1887, pour la totalité de sa patente, 209,573 francs ainsi répartis ;
(1) Voir le texte âé ee prajet de tcbu au Reeueil de la l** lesiioa de 1888, page S30.
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S9 octobre. PouF l'État 131 .708 30
Pour le Département 29. 129 80
Pour Paris 39.533 90
Pour non-valeurs et frais de perception 9.201 3>
Total égal 209.573 »
Or, d'après nos recherches au ministère des Finances, nous avons pu obtenir la moyenne de ce que payent annuellement à rÉtat les 1 ,500 petits magasins que représente la grande maison , et nous trouvons en 1887 qu'ils ont payé la somme de 412,245 francs, soit une différence de 202,672 francs en plus, c'est-à-dire que les 1 ,500 petits ont payé le double pour Timpôt des patentes de la somme payée par le Bon-Marché.
Il résulte donc, par le fait de cette inégalité dans la taxation des patentes et par le fait d'une seule maison, par an, une perte :
Pour l'État, de 125.945 »
Pour le Département, de 28.584 »
Pour la ville de Paris, de 38.793 »
Pour frais et non-valeurs, de 9.350 »
Somme égale 202.675 >
Pour simplifier mon raisonnement et me faire mieux comprendre, j'ai pris pour exemple la maison la plus importante et, puisque j'ai désigné le Bon-Marché, je puis en dire autant de la maison du Louvre, qui fait à peu près le même chiffre d'affaires, bien qu'elle déclare un nombre d'employés supérieur.
Le Bon-Marché en déclare 1,057 ; le Louvre en déclare 1,289, soit pour ce dernier 232 employés en plus.
Ces chiffres sont officiels. Peut-être sont-ils en réalité inférieurs au nombre exact du personnel : non pas que je veuille
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incriminer la bonne foi des déclarants ; mais, si mes souvenirs 19 octobre, sont exacts, le testament de M°><> Boucicaut instituait non pas 1,000, mais environ 3,000 bénéficiaires.
Nous devons ajouter que ces deux établissements viennent de s*agrandir encore cette année ; qu'ils ajouteront sans doute de nouvelles spécialités pour augmenter le chifire de leurs ventes, qui dépasse déjà 100 millions.
C'est la concentration illimitée du commerce de détail de Paris.
Mais, je le répète, c'est la conséquence forcée de la liberté du commerce que nous devons respecter, comme nous respectons la liberté du travail.
Néanmoins, nons avons un devoir qui consiste à défendre les intérêts qui nous sont confiés, ceux de la Ville, ceux du Département.
Nous avons le devoir de signaler aux pouvoirs publics les erreurs et les injustices, et de leur en demander réparation ; et, comme il n'est jamais trop tôt pour bien faire, vous demanderez Purgence. Je ne doute pas que vous l'obteniez d'un gouvernement qui proclame hautement son intention de faire au plus tôt les réformes utiles et depuis longtemps réclamées par l'opinion publique. {Très bien ! )
Peut-être me fera-t-on le reproche de n'apporter qu'une demande de réforme dans un sens plus équitable que ce qui existe, et de ne pas présenter au Conseil une formule précise et détaillée des réformes à faire et un texte de loi complet.
Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre t le Conseil général ne peut émettre qu'un vœu et c'est au Parlement qu'il appartient de légiférer.
M. Paul Brousse. — Messieurs, je ne viens pas combattre le projet de vœu déposé par M. Duplan.
Il procède d'un sentiment d'équité que je respecte ; seulement, il a cra qu'une répartition nouvelle des patentes sauverait les
99 oetobn. petits commerçants de la ruine dont les menace, dans les conditions actuelles, le développement des grands magasins.
Il 7 a là une illusion à laquelle je ne veux pas paraître m*associer par mon vote.
Le développement incessant des grands magasins est une conséquence naturelle *âe notre organisation sociale. Il se passe là, pour les magasins, le même fait que dans l'industrie : le triomphe des mieux armés. Là aussi les mieux armés ont vaincu et exproprient les petits.
Ils font passer leurs capitaux six, sept et huit fois par an et, en se contentant d'un bénéfice de 2 <»/o, ils tirent 10 et 12 «/o de leurs capitaux alors que le petit commerçant qui ne fait passer en marchandises son capital qu'une fois par an, obligé d'en tirer au moins 5 à 6 «/o, ne peut lutter et succombe sous la concurrence des grands magasins.
J'ai cherché dans l'enquête dite des 44, faite par le Parlement, la déposition des industries qui sont celles des petits magasins de détail ; celles-là savent où le bât les blesse et voici ce que disaient les représentants de la Chambre syndicale des négociants de détail :
La liberté commerciale, si elle n'est pas nn leurre, n'a pas été décrétée par les législateurs de notre grande Révolution pour laisser libres quelques individualités d'accaparer par la seule force des capitaux toutes les ressources commerciales d'une ville et même d'un pays, mais bien permettre à tout le monde de faire du commerce.
Il n'e&t pas de liberté qui ne puisse et ne doive être organisée ; la liberté est un principe, mais ses applications ont nn caractère variable qui nécessite l'intervention et la suprématie des lois.
En décrétant la liberté du commerce des grains, les lois modernes l'ont entourée de tels contrôles que les accaparements sont impossibles. Il faut des lois contre l'accaparement commercial, au nom de la liberté.
Donc, les représentants des chambres syndicales des commerçants en détail demandent non seulement la réforme de la loi des
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patentes, mais encore, considérant cette réforme comme un pal- 29 ociobre. liatîf dont il ne faut pas attendre grand effet, ils font appel à Tintervention des pouvoirs publics. Et, en agissant ainsi, ils se rapprochent des socialistes.
Les employés de magasins font le môme appel à la protection des lois.
Autrefois, après huit ou neuf ans passés chez un commerçant, remployé achetait le fonds et s'établissait à son tour. Âujourd'hoi, il est nn serf dans les grands magasins où il doit fournir jusqu'à dix-huit heures de travail quotidien.
Ici, le remède consiste en une loi limitant les heures de travail.
Il est certain qu*avec le système actuel, le petit commerce est condamné. Nous, socialistes, nous pensons sauver de la misère les petits commerçants en leur assurant des places dans les services publics que nous voulons créer en opposition aux grandes concentrations commerciales, et au profit des consommateurs.
Je voterai donc le vœu de M. Duplan, mais avec la conviction que la situation des petits boutiquiers n'en sera pas modifiée.
M. Georges Berry. — M. Duplan vous propose un vœu, Messieurs, qui, en réalité, ne dit pas grand'chose. Il se borne, en effet, à demander l'application de la justice et de l'équité è Timpôt des patentes.
La justice et Péquité, c'est notre desideratum à tous dans toutes les questions, mais ce n'est pas une solution pratique, et, cette solution pratique, je la cherche en vain dans le projet de vœu de M. Duplan.
En effet, je ne vois pas à quoi notre collègue veut aboutir. Je suis le premier à déplorer la situation actuelle, mais ce que je veux, c'est que le Conseil indique un remède au Parlement, au lieu de lui adresser un vœu platonique.
Je demande donc à la Commission de nommer un rapporteur
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w octobre. quî, s'inspirant des diverses propositions déposées et des discussions de la Commission, nous soumettra à bref délai un rapport sérieux et des solutions pratiques.
C'est ce qu'aurait dû faire M. Duplan, au lieu de se contenter d'une déclaration de principe qui, certes, ne peut paraître suffisante à qui que ce soit d'entre nous.
Cependant M. Duplan a dû, comme nous, être fixé sur ce que demandent les petits commerçants.
Il a pu, comme beaucoup de ses collègues, suivre les réunions de la Ligue des commerçants, où on a présenté et développé différents projets très sérieux qu'il serait bon de discuter.
Lorsque voua déclarez que les grands magasins paient la moitié de ce qu'ils devraient payer, nous sommes tous de votre avis ; nous sommes aussi de votre avis quand vous dites que les petits commerçants sont profondément troublés dans leurs intérêts.
Mais ce que je veux aussi, c'est qu'on sorte de la théorie pour entrer dans la pratique, et je viens vous demander de quelle façon vous avez l'intention de changer la loi.
Si vous voulez que les Chambres fassent quelque chose, il faut présenter à leur délibération un projet de loi précis ; il faut qu'elles sachent ce que vous voulez, pour vous donner satisr faction.
M. Patenne. — Qu'elles étudient la question 1
M. Georges Berry. — Oui, mais nous prenons l'initiative, et dans ces conditions notre premier devoir est de commencer par faire cette étude. Il est vraiment trop facile de dire aux autres : travaillez, et de se soustraire soi-même à ce travail. C'est pourquoi je dépose la proposition suivante :
Je propose le renvoi de la question à la Commission, qui devra apporter
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à bref délai an Conseil gëDéral une étude complète et une solution tg octobre, pratique.
Signé : Georges Berry.
M. Jallon. — Je vois bien qu'on parle des petits et des gros coromerçaDts. Je voudrais qu'on s'inquiét&t un peu des consommateurs.
M. Paul Brousse. — Les consommateurs seront victimes, lorsqu'il y aura coalition des monopoles.
M. DuPLAN. — M. Georges Berry reproche à ma proposition de n'apporter aucune solution. Eh bien, voici ce que je veux : c'est l'établissement d'un impôt progressif d'après le nombre des employés. C'est du reste ce que la Chambre avait voté et je regrette que le Sénat ait cru devoir repousser cette disposition.
C'est la seule manière d'aboutir.
M. Georges Berrt. — Ce n'est pas la seule manière !
M. Arsène Lopin. — Le nombre d'employés n'a pas de relation exacte avec les bénéfices réalisés.
M. DuPLAN. — Voilà la vérité, voilà ce qui est compatible avec la liberté commerciale. Ainsi non-seulement vous atteignez les grandes maisons au point de vue fiscal, mais vous les empêchez d'absorber désormais les petites.
Aujourd'hui elles vendent jusqu'à du charbon. . .
M. Arsène Lopin. — Frappez-les; alors par rayon.
M. DuPLAN. — Ce n'est pas possible, car aujourd'hui une quantité de petites maisons, à l'imitation des grands magasins, tiennent cinquante, soixante, soixante-quinze articles différents.
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89 ociojre. Si VOUS imposez un droit fixe par article, vous les atteindrez, elles que vous voulez au contraire protéger.
Je vous défie donc de trouver un moyen plus pratique que le mien.
Je répète que la loi, faite dans un temps où les conditions étaient totalement différentes desconditions actuelles, est injuste et qu'il est nécessaire de la modifier sans cependant toucher à la liberté commerciale.
M. Paul Brousse. — Voilà qui est difficile.
M. DuPLAN. — Vous avez le tort de vouloir mêler à cette affaire la question sociale. Alors, comme dans les réunions publiques, demandez la démolition des grands magasins.
M. Paul Brousse. — Je ne mêle pas la question sociale à cette affaire : elle s'y mêle d'elle-même.
M. DuPLAN. — La liberté commerciale est aussi respectable, à mon sens, que la liberté du travail.
M. Paul Brousse. — Il n'y a pas de liberté sans égalité.
M. LE Préfet de la Seine. — C'est cela. Lapatachepour tout le monde !
M. Paul Brousse. — Non pas, mais les chemins de fer service public, et non plus aux mains des grandes compagnies.
M. DuPLAN. — Je respecte la liberté et je vous apporte une solution.
M. Georges Berry. — Qui n'est pas suffisante.
M. DuPLAN. — C'est beaucoup d'oser proposer un impôt
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pr(^;ressif, rien cependant n'est plus juste. Il faut atteindre les » octobre. grandes maisons et soutenir le petit commerce.
Je n'ai pas la prétention de lui rendre son ancienne prospérité, mais je veux tout au moins égaliser les conditions de la lutte. Si j'v parviens, j'aurai fait œuvre utile. Lorsque le médecin ne peut guérir son malade, il s'efforce de le soulager.
Je prie le Conseil de bien remarquer que mon projet de vœu signale complètement les irrégularités et les injustices de la loi et indique les moyens de les réparer.
M. Georges Berry. — L'adoption de votre vœu est l'enterrement de la question, parce qu'une fois voté, le Conseil ne s'occupera plus d'un projet pratique.
M. DuPLAN. — En matière de commerce et d'industrie, mon bagage est au moins aussi considérable que le vôtre.
M. Georges Berry. — Je ne me place qu'au point de vue de la raison.
M. Daumas. — Messieurs, la situation des petits commerçants mérite d'attirer toute l'attention du Conseil. Ils souffrent, se plaignent et leurs plaintes sont légitimes.
Je demande donc au Conseil d'adopter le projet de vœu qui lui est soumis, non que j'estime qu'il puisse être considéré comme autre chose que rétablissement d'un principe, car il n'indique aucuii des moyens de guérir le mal ; mais il aura surtout pour résultat d'appeler la sollicitude du Parlement sur les petits commerçants et nous pourrons espérer qu'il consentira enfin à s'occuper d'eux.
Ce n'est certainement pas en augmentant les patentes des grands magasins qui monopolisent la vente au détail et en diminuant les charges qui pèsent sur les petits commerçants, qu'on
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29 octobre, pourra arriver à établir une répartition équitable des charges publiques et un juste équilibre commercial.
La prospérité du commerce parisien dépend de causes diverses qu'il serait trop long d'énumcrer ici, et c'est pour cela que je considère qu'en votant le projet qui vous est soumis, le Conseil établira une question de principe d'abord et indiquera ensuite une amélioration immédiate à apporter à la situation actuelle.
Une des causes principales du malaise de notre industrie parisienne et de son commerce eu général vient des traités de commerce.
La question de la liberté commerciale a été traitée beaucoup trop à la légère par nos législateurs.
Les traités de commerce ont été faits contre les intérêts mêmes des industriels et des commerçants; diverses branches de l'industrie parisienne sont en train de disparaître complètement.
La question est complexe et ne saurait être résolue au pied levé. Cependant, en votant la proposition de M. Duplan, nous appellerons l'attention du législateur sur la situation, qui est des plus critiques.
M. Saint-Martin, rapporteur. — La Commission ne pouvait qu'examiner la proposition telle qu'elle était présentée. Elle n'oublie pas que d'autres propositions ont été déposées par MM. Georges Berry et Després. D'un autre côté, M. Deville nous a saisis de l'amendement suivant :
Lb Conseil oénâral
Émet le vœu :
!« Qa*ane modification de la législation sur les patentes ait lieu dans le plus bref délai possible, notamment sur les bases suivantes :
a) Perception d'un droit fixe pour chaque spécialité dans les maisous qui ont des comptoirs variés, et en même temps un loyer supérieur à un chiffre qui sera détermioè ;
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b) Aagmentaiion gra'laeUe da droit proportionnel suivant le nombre » octobre, des employés dans les établissements qui en occupent plus de 200 ;
"^ Qae la plus-value qne la modi/lcation apportera à la ville de Paris sur l'impôt des patentes, soit employée en dégrèvements au profit des jHiteDtés In petit commerce.
Donc, nons savons qu'il y a une longue étude à faire et que le petit commerce subit actuellement une crise. Mais enfin, la proposition de M. Duplan ne porte que sur un principe.
Or, la Commissiou ue rapporte que cette proposition et vous demande de réserver toutes les autres portant sur le même sujet.
M. Màury. — Tout le monde peut voter le principe.
M. Georges Berry. — Je ne m'oppose pas au vote du principe.
M. Gamard. — Réserve faite des termes républicains de la délibération proposée.
M. Georges Berry. — En effet !
M. LE Président. — J'ai reçu une demande de scrutin. Cette demande est-elle maintenue ? (Non ! Non !)
Cela étant, je mets aux voix le projet de vœu de M. Duplan. Ce projet de vogu est adopté dans les termes suivants :
Le COKSBIL GÉNÉRAL,
Va le prcsiet de vœu de M. Duplan pour la réforme de Timpôt des patentes;
Sor le rapport de sa Commission des vœux ;
Considérant :
Que le devoir de TÉtat est de répartir équitablemeut et proportionnellement les charges publiques;
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29 octobre. Que la législation qui régit l'impôt des patentes est en contradiction
flagrante avec cette obligation, par suite des transformations commerciales, industrielles et financières qui se sont produites depuis les dernières réformes de la loi du 15 juillet 18b0 ;
Que, contrairement à ce qu'ont voulu les législateurs, il résulte aujourd'hui que certaines classes élevées de contribuables, et notamment les grands magasins de nouveautés, se trouvent favorisées aux dépens des petits commerçants.
Que cette loi soit modifiée dans le plus bref délai possible et dans un sens plus équitable et plus en harmonie avec les principes démocratiques du gouvernement républicain.
M. Georges Berry. — Je demande maintenant le renvoi à la Commission des diverses propositions sur le même sujet.
M. Saint-Martin, rapporteur. — La Commission accepte ce renvoi.
M. Deville. — Et nous demandons un rapport à bref délai.
M. Georges Berry. — Parfaitement.
M. Després. — Je dépose le projet de vœu suivant :
Que l'État se préoccupe enfin du dégrèvement des patentes des petits commerçants ayant moins de trois employés.
Signé : Després.
M. Alphonse Humbert. — Je dépose la proposition suivante :
Le Conseil oÉNéaAL,
Considérant que la plupart des grandes compagnies industrielles et des grands magasins, sous prétexte de nourrir leurs employés, font en
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réalité le commerce de restaurateur et vendent soit des vins en nature, 29 octobre, soit des vivres préparés ;
Considérant que dans Tintérêt de la santé des employés il y a lieu de s'assurer de la qualité des vins ainsi vendus,
Le Laboratoire municipal est invité à faire des prélèvements de matières alimentaires chez les industriels ou commerçants qui nourrissent on nombre d'employés supérieur à dix ou qui vendent des denrées à emporter.
Signe : Alphonse Humbert, Bassinet.
M. Albert Pétrot. — Je dépose la proposition suivante :
Les soussignés
Proposent au Conseil général d'émettre un vœu pour que les magasins où sont réunis plusieurs genres de commerce soient frappés d'un nombre de patentes correspondant à celui de ces différentes industries, lesquelles seront déterminées par groupes différents d'après un tableau spécial.
Signé : Albert Pétrot, Arsène Lopin, Dubois, Daumas, Poussier, Réties, Levraud.
Le renvoi à la Commission des vœux des divet^ses propositiom esi pronoticé.
ASILE DE VILLEJUIF. — REGULARISATION DES DEPENSES RE- SULTANT DE l'incendie du 16 MARS 1885, — Budget rectificatif de 1888, soics-chap. XX, art. 16; recettes ordimireSy § 12, w 2.
M. Levraud, au nom de la 3« Commission. — J'ai l'honneur de proposer aa Conseil l'adoption du projet de délibération suivant:
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29 OCiotire. ^^ GONSBIL GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 25 mai 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seiae demande Tinscriptiou en recettes et en dépenses, an budget primitif de 1888, des deux indemnités de 18,000 francs et ^5,407 fr. i\3 c. allouées par la Compagnie d'assurances mutuelles pour réparation des dégâts mobiliei'S et immobiliers causés par Tincendie qui a détruit, le 16 mars 1885. le bâtiment prtjvisoire des services généraux de l'asile de Villqjuif;
Gonsidèiant que ces deux sommes ont été versées dans la caisse du receveur cfntral des finances de la Seine, où elles figurent actuellement dans les recettes dites c à classer », et qu'il y a lieu de régulariser cette opération financièi*e,
Délibère :
ARTICLE PREMIER. — Les deux indemnités sus visées de 18,000 francs et 25,407 fr. 63 c, versées par la Société d'assurances mutuelles à la suite de l'incendie survenu le 16 mars 1885 dans le bâtiment provisoire des services généraux de l'asile de Villejuif, figureront aux recettes extraordinaires du budget départemental de l'exercice 1888.
Art. 2. — Il est ouvert en dépenses au sous-chap. xx, art. 16, du même bud^'et :
!<* Un crédit de 18,000 francs sous la rubrique : € Règlement de la partie mobilière des dégâts causés par l'incendie survenu â l'asile de Villejuif le 16 mars 1885 »;
2? Vu crédit de 25,407 fr. 63 c. sous la rubrique : c Règlement des dégâts immobiliers causés par l'incendie survenu audit asile le 16 mars 1885 ».
Adopté.
RELÈVEMENT DU TAUX DES BOURSES DEPARTEMENTALES DANS LES LYCÉES DE PARIS.
M. Gaufres. — La 5« Commission m'a chargé de soumettre au Conseil la délibération suivante :
(1) Voir 1(1 mémoire n* 37 au Recueil de la 1** session de 1S88, page 59.
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Lb Consul oéméral, » octob*«.
Vo sa délibération, en date da 26 juin 1883, portant création de denz demi-bonrses d^interne, an taux de 600 francs Pnne, dans chacun des lycées Saint-Lonis, Loois-le-Grand et Henri lY ;
Vu le décret du 1**' octobre 1887, portant relèvement du taux des bourses dans les lycées dMntemes de Paris ;
Vu la dépèche de M. le ministre de riu.struction publique en date du 17 avril 1888 ;
Vo le mémoire, en date du 11 juin 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les décret et dépêche ministérielles susvisés, et lui ftdt connaître en même temps l'augmentation de crédit qn^entrainerait à dater du 1^' octobre 1888, pour l'entretien des bourses départementales actuellement fondées dans les lycées Saint-Louis, Henri IV et Louis le* Grand, Tapplication du nouveau tarif des bourses,
Délibère :
Article prbmibr. — Le taux des demi-bourses dlnterne fondées par le département de la Seine dans les lycées Saint-Louis, Henri-IV et Louis-le-Orand est fixé à la somme de 650 A*ancs à dater du 1" octobre
Art. 2. — Les compléments de bourse à allouer aux élèves demiboursiers internes qui sollicitent la transformation de leur demi-bourse d'interne en une bourse de demi-pensionnaire seront calculés, à dater du l*' octobre 1888, d'après le taux de sept cent cinquante francs (750 fr.) fixé pour les bourses de demi-pensionnaire dans les lycées Saint-Louis, Henri IV et Louis-le-Granl par le décret susvisé.
Art. 3. — L'augmentation de dépense qu'entraînera pour le quatrième trimestre de 1888 le relèvement du taux des bourses dans les lycées susindiqué.^, évaluée à la somme de deux cent trente-cinq francs (235 fr.) environ, sera imputée sur l'ensemble du crédit de 1,175 fhincs inscrit au soos-chap. m, art. 23, n^ 20, du budget spécial de Tlnstruction publique pour l'exercice courant.
Adopté.
(I) Voir le mémoire n* 55 an Recueil de la !*« session de 1888, page i09.
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39 octobre*
RENVOI A L ADMINISTRATION ET AUX COMMISSIONS COMPETENTES DE PROPOSITIONS ET PROJETS DE VŒU.
M. Chauviere. — Je viens demander pour l'école communale de Choisy-le-Roi, la seule qui soit dotée d'une salle spéciale de dessin, ainsi que d'ateliers de modelage, de fer et de bois, des modèles pour les ateliers.
Il n'en a jusqu'ici été prêté aucun, encore moins donné.
Et voici de quelle façon concise les intéressés établissent leurs réclamations :
4c Nous aurions donc besoin :
€ lo D'une série de modèles simples et élémentaires pour l'atelier de modelage;
€ 2<» De la série complète des modèles destinés au travail du fer. (Ces modèles sont en usage dans les écoles de la ville de Paris.)
4C 3<» D'une sphère terrestre d'un diamètre moyen ;
€ 4<> D'une série complète de solides de grandes dimensions. >
Renvoyée à l'Administration,
M. Chauviere. — Je demande qu'on veuille bien prendre en considération la demande de M. Serres, chef de l'institution Sauquet, rue Froide, 13, à Angouléme, qui sollicite l'entretien de. quelques pupilles de la Seine aux conditions fixées par le Conseil général.
Renvoyée à la 5® Commission.
M. Baulard. — J'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant :
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Lb Conseil gânébal, 29 oetobrew
Ck)nstiJèrant que les hommes incorporés dans leur commune aux compagnies de sapeurs- pompiers, et qui ont accompli Tune des deux périodes du service militaire, restent toujours sous le coup de la loi de 1873, et qu'ils peuvent être appelés au service actif en cas de guerre;
Considérant quM serait juste de les exonérer en temps de paix des périodes d^xercices comme réservistes, puisqu'ils font dêji dans leur eommune un service actif, dangereux et utile à leur pays,
Émet le vœu :
Que les sapeurs-pompiers des communes du département de la Seine soient exonérés du service de la réserve de l'armée active, touten restant soumis à la loi de 1872.
Signé : Baulard.
Refivoyée à la Commission des vœtix.
M. Cattiaux. — J'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Conseil la proposition suivanle :
Considérant que le travail c'est la richesse; que, par contre, le manque de travail c'est la ruine ;
Considérant que, dans l'industrie, il y a surpioduction et, par conséquent chômage fréquent, non par le fait que l'on ne peut consommer, mais parce que ceux qui chôment sont forcés de s'imposer des privations de tontes sortes ;
Considérant que la France, Tun des pays les plus productif, est tributaire de l'étranger pour les objets de première nécessité, tels que le blé et la viande ;
Considérant que, s'il en est ainsi, la cause doit en être attribuée au manque de direction et d'organisation du travail ;
Considérant que des milliers de malheureux manquant de travail, réduits à la plus affreuse misère, sont pour la société une charge très lourde ;
Considérant qu'on ne doit pas laisser inoccupés des travailleurs valides, alors qu'il serait facile d'augmenter la richesse du pays, 8oit en faisant exécuter des travaux d'irrigation qui auraient, en outre, l'avantage
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» octobre. d^éviter les désastres causés par les inondations, soit en facilitant les transports en creusant des canaux reconnus depuis longtemps indispensables.
J'ai rhonneur de proposer an Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Consul gi^néral
Émet le vœu :
Que les pouvoirs publics fassent exécuter dans le plus bref délai les travaux de canalisation et d'irrigation reconnus nécessaires et qu'il soit établi une statistique du nombre de travailleurs nécessaire pour chaque industrie.
Signé : Cattiaux.
Renvoyée à la Commission des vœux.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De M">« de Heredia, demandant une subvention à l'école professionnelle de jeunes filles de la rue Vernier (5" Commission).
De M. Grosselin, sollicitant la continuation de la subvention à la Société pour Tinstruction et la protection des sourds-muets (5« Commission).
De M"a« Simon, institutrice libre, sollicitant un secours (5« Commission).
De rAlliauce française, sollicitant une subvention (5« Commission).
De M. Katel, proposant au Département Pachat d'une propriété sise à Bondy, à usage d'hospice départemental (3« Commission).
De l'Union nationale des sociétés de tir de France, tendant à une subvention (6« Commission).
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Procès-verbal de la séance du Conseil supérieur des haras (4« » octobre.
De M. Manier, tendant à l'introduction dans les écoles d'un tableau sur l'hémostase (5« Commission).
De la Caisse des écoles de Nogenl^sur-Marne, tendant à Taugmentation de la subvention qui lui est accordée (5« Commission).
De l'Union des sociétés de gymnastique de France, demandant une subvention de 20,000 francs pour l'organisation de sa 15<» fête fédérale (6« Commission).
Du Conseil municipal d^Ivry, tendant à la réalisation immédiate de la proposition de M. Péan relative à la création d'hôpitaux et hospices pour les malades et les vieillards de la banlieue (3« Commission).
Du Conseil municipal de Vanves, tendant au classement de la rue des Glaises dans la grande vicinalité (2« Commission).
De M. le docteur Vendraud, demandant le rétablissement de quatre auxiliaires du service médical k la maison de Villers- Cotterets (?• Commission).
De M™« Lamotle, sollicitant une subvention pour une école commerciale de jeunes filles (5« Commission).
De la société de tir les Carabiniers de Plaisance^ sollicitant une récompense à l'occasion de son prochain concours (6« Commission).
Lettre de plusieurs membres des commissions locales donnant leur démission (7® Commission).
De la Société anonyme d'entreprises générales, tendant à la création d'un tramway à vapeur de Neuilly à Saint-Denis (Commission de^ tramways).
De la Chambre sydicale des mouleurs en plâtre, présentant au Conseil une candidature à l'emploi d'inspecteur du travail des enfants (7« Commission).
De M. le Maire d'ivry, demandant l'autorisation de retenir
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29 octobre, jusqu'au 31 décembre 1888 le reliquat des fonds disponibles votés en faveur des incendiés des ateliers de la Compagnie des chemins de fer (6® Commission).
De la Chambre syndicale ouvrière des graveurs-ciseleurs, présentant au Conseil une candidature à l'emploi d'inspecteur pour la surcharge des enfants (7« Commission).
De M. L. Disson, soumettant au Conseil un projet financier et philanthropique (3« Commission).
De la société de tir la Fronitèrej de Saint-Denis, sollicitant un prix pour son prochain concours (6« Commission).
De M. Chevillard, se plaignant de ce qu'on ait donné un sujet hors du programme lors des examens pour les bourses dans les lycées (6« Commission).
De Mii« Marie Cirinski, sollicitant une bourse à l'école normale de dessin (5« Commission).
De divers habitants de la banlieue se plaignant de la falsification de différentes denrées alimentaires (7« Commission).
De M. Desvaux, demandant une enquête sur son internement à Bicêtre (3<> Commission).
De M. Guéri n, sollicitant la création de bourses à l'école normale d'enseignement du dessin dont il est le directeur (3« Commission).
De Mii« Marie Vinçard, demandant que le crédit voté pour 25 nouvelles bourses dans son établissement soit prélevé sur la réserve au lieu d'être inscrit au budget rectificatif (5« Commission).
De la Société centrale de sauvetage des naufragés, tendant à une allocation (6« Commission).
Du Comité général de la Bourse du travail, demandant des ouvrages pour sa bibliothèque (6« Commission).
Protestation du conseil municipal de Vincennes, contre l'absence de notification au sujet de Tinstallation d'une usine sur le territoire de la commune (2° Commission).
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De M. Dethoa, demandant à prendre des enfants assistés dans » oeiobn. l'école d'apprentissage qu'il dirige (3« Commission).
De la société de gymnastique la Française^ de Vincennes, sollicitant un prix à Toccasion de l'inauguration du gymnase municipal (6* Commission).
De M"»« Hayem-Levi, sollicitant l'envoi d'élèves boursières dans l'établissement qu'elle dirige (5<> Commission).
Du conseil municipal du Pecq, tendant à la création d'un tramway de Rueil à Saint-Germain (Commission des tram ways).
De M. Paicher, sollicitant un emploi d'inspecteur de la surcharge des enfants sur la voie publique (7« Commission et Préfecture de police).
De la société de gymnastique V Alouette de Créteil, sollicitant le renouvellement de sa subvention (6« Commission).
De la Société de tir de Créteil sollicitant une subvention (6« Commission).
De la Société de tir de Saint-Maur, tendant à une subvention (6« Commission).
De M. Lacorne, sollicitant l'autorisation d'installer un kiosque de journaux sur le quai d'AlfortviUe (2« Commission).
Du conseil municipal de Bonneuil-sur-Marne, demandant le prolongement de la ligne de tramways de Charenton — Créteil jusqu'à Bonneuil (Commission des tramways).
De M. Robert, capitaine de sapeurs-pompiers de Clichy, sollicitant une subvention pour l'acquisition d'une pompe de manœuvres destinée & l'instruction des pupilles (6« Commission).
De M. Maze, sénateur, demandant l'introduction de la Revue des institutions de prévoyance dans les bibliothèques populaires (6« Commission).
Du Comité de secours aux sinistrés algériens, demandant l'appui moral et financier du Conseil générsd (6« Commission).
Vœux du conseil municipal de Bougival, tendant au dévelop-
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» octobre. pemeiit du réseau des tramwciys de Marly-le-Roi à Courbevoie (CoQi mission des tramways).
Pétition du Congrès national de la mutualité^ tendant à une subvention (6« Commission).
Du conseil municipal et d'habitants de Nanterre relative à la construction d'une ligne de tramways partant de cette commune pour aboutir à Rueil et Courbevoie (Commission des tramways).
De \n'« Louise Koppe, sollicitant une subvention pour l'œuvre de l'Union du travail des femmes (6« Commission).
De la Société française de sauvetage, tendant à une subvention (3« Commission).
Du conseil municipal de Saint-Mandé, tendant à ce qu'une école primaire supérieure et professionnelle soit installée a Saint-Mandé, rue Mongenot, 5 et 7 (5« Commission).
De M. Lapolice, instituteur public, sollicitant la direction de la ferme-école de Ben-Chicao (Commission d'Algérie).
De M. Conac, élève à l'Institut national agronomique, tendant au maintien de la subvention qui lui a été accordée (5« Commission).
De M"« Menon, sollicitant une subvention en faveur des cours gratuits professionnels qu'elledirige à Levallois-Perret (5° Commission).
De M. Turney, demandant une subvention en faveur de la société Assistance paternelle aux enfants employés dans les fabriques de fleurs et de plumes (3« Commission).
Du conseil municipal de Saint-Germain-en-Laye, tendant à l'établissement d'un tramway entre Saint-Germain et Paris (Commission des tramways).
De M. le maire de Neuilly, transmettant un vœu du conseil municipal de cette commune, tendant à la concession du tramway à vapeur de Rueil-Ville à Neuilly, avec pénétration dans Paris (Commission des tramways). I
Googk
Du Comité de secours aux incendiés de la Guyane française, 19 oetobra. sollicitant une subvention (6« Commission).
De la Société philanthropique de prêt gratuit, tendant à une subvention (3« Commission).
De M. Victor Vévert, ancien garde-forestier en Algérie, sollicitant un emploi à Técole d'agriculture de Ben-Chicao (Commission d'Algérie).
Du conseil municipal d'Ivry, tendant à la création d'un pont sur la Seine, entre Ivry et Charenton (2« Commission).
De la société de gymnastique Gallia^ tendant à l'allocation d'une subvention (6« Commission).
Du conseil municipal de Maison s- A If ort, tendant à l'élargissement de la rue de Créteil (2« Commission).
FIXATION D^ LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil entend-il tenir séance?
Plusieurs voix. — Lundi prochain !
Le Conseil, consulté, fixe & lundi 5 novembre prochain sa prochaine séance.
La séance est levée à cinq heures.
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sh séance. La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de
M. Jacques.
MM. Benon, Bompardet Péan, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. AUaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Borry, Boll, Bompard, de Bouteiller, Paul Brousse, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chautemps, Chauvière, CoUin, Cusset, Daunias, Delhonime, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Devilie, Dumay, Duplan, Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Haltat, Alphonse Hurabert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Alexandre Lefèvre, LeroUe, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Patenne, S. Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Ruel, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soens, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total, 72 membres.
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Excusés : MM. Darlot, Léon Donnât, Hovelacque, Hervieux, 5 uu^embre. Paillot.
En rongé : MM. Boué^ Riant.
Assistent à la séance : MM. le secrétaire général de la Préfecture de la Seine, le secrétaire général de la Préfecture de police, les directeurs des Travaux, des Finances, de TEnseigneraent primaire, des Affaires départementales.
OBSERVATIONS SUR LE PROCES-VERBAL
M, PÉAN, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. Bailly. — Le procès-verbal de la dernière séance mentionne le renvoi & la Commission des tramways de sept demandes des conseils municipaux de Nanterre, Bougival, Saint-Germain, Le Pecq, Neuilly et Bonneuil pour les prolongements des tramways de Courbe voie à Rueil et de Créteil à Bonneuil, et de la Société des entreprises générales pour obtenir la concession d'une ligne de Neuilly à Saint-Denis.
L'attribution de Texamen de ces demandes à la Commission spéciale des tramways ne peut être que le résultat d'une erreur. Cette commission, mixte entre Paris et le Département, n'a été instituée que pour étudier les questions résultant de la mise en faillite des deux sociétés dites Nord et Sud.
L'examen des demandes présentées revient à votre 2« Commission, au nom de laquelle je revendique cet examen.
C'est ce que le Conseil général a d'ailleurs décidé antérieurement, sur ma proposition, & l'occasion du tramwaj' de Bezons sollicité par la compagnie Fresson.
J'insiste donc pour le renvoi à la 2» Commission de toutes les demandes de tramways s'appliquant au territoire suburbain.
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B aovndm. M. CocHiN. — Je déclare que si j'avais été présent, lors du vote sur la proposition de M. de Ménorval tendant à l'élection <l*un député en remplacement du docteur Villeneuve, j'aurais voté contre cette proposition.
M. Ferdinand Du val. — Je fais la même déclaration.
Soiis le bénéfice de ces observations^ le procès-verbal est adopté.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmises par MM. le Préfet de la Seina et le Préfet de police :
151. Préfecture de police. — Commissions locales. — Candidatures nouvelles (7« Commission).
152. Préfecture de police. — Achat d'une seconde voiture spéciale pour le transport des aliénés dans le département (?• Commission).
153. Vœux des conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux (Vœux).
154. Sapeurs-pompiers. — Rapport d'inspection du lieutenantcolonel Fleury (4« Commission).
155. Communication d'un projet de loi relatif à la réforme de la législation vicinale (2* Commission).
156. Asile d'aliénés de Villejuif. — Travaux et fournitures complémentaires à exécuter en 1889 (3« Commission).
157. Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets. — Etablissement d'une conduite pour les eaux vannes et ménagères et d'un champ d'épuration (7« Commission).
COMMUNICATIONS
M. LE Président. — Messieurs, j'ai reçu la lettre suivante :
Paris, 4 novembre 1888.
Aa citoyen président du Conseil général de la Seine,
Citoyen,
Dans sa séance de ce jonr, le groupe du XIV^ arroD'iissement do la LhjiAC de l'intérêt public a émis un vote qu'il me charge de vous faire connaître, félicitant les conseillers qui ont pris la défense des victimes de bratalités ou de séquestration arbitraire dans les asiles d'aliéné*,
Invitant en outre les conseillers socialistes à prendre des mesures pour que de tels faits ne puissent se reproduire.
Veuillez agréer, citoyen, nos salutations.
Le secrétaire^
Ch. CHAUVET.
D'autre part, j'ai reçu de la Compagnie des voies ferrées de la banlieue de Paris une pétition concernant la question des tramways de Neuilly à Bezons.
Cette pétition sera renvoyée à la 2"" Commission.
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5 novembre.
DE LA CHAUSSÉE A MONTREuiL. — Budget de 1889, souschap. XVIII, § 2, art. 40.
M. Alexandre Lefèvre, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, le chemin vicinal de grande communication n^ 15 relie Charenton à Bagnolet. Cette voie, qui est de construction ancienne, formait autrefois la route départementale n« 23.
Classé dans la grande vicinalité par arrêté préfectoral du 4 septembre 1863, ce chemin est pavé dans les traverses de Saint-Mandé et de Mon treuil.
La circulation y est très active, ainsi que l'ont démontré les recensements de 1876 et 1882. L'importance en sera bientôt plus grande encore, dès que la voie sera prolongée sur Bagnolet, conformément & une délibération du Conseil général en date du 9 décembre 1887, attendu que ce nouveau tronçon du chemin n® 15 établira une communication directe avec Bagnolet, la route départementale n» 23 et le plateau des Lilas.
Déjà Tannée dernière, dit le mémoire préfectoral, en raison de Tusure de la chaussée, on a procédé & la réfection du pavage dans la traversée de Saint-Mandé; aujourd'hui le Service vicinal constate qu'il est urgent d'étendre cette amélioration au territoire de Montreuil, où l'état du chemin rend insuffisants les crédits annuels d'entretien.
L'agent-voyer en chef du Département présente un projet comprenant la restauration de la chaussée actuelle sur une longueur de 360 mètres au-delà de la rue de Lagny. Ce projet substitue au pavé tendre, dit « de Fontainebleau » ou de « gros échantillon > , qui s'écrase de plus en plus, le pavé rectangulaire de l'Yvette ou de la Juine.
La dépense de l'amélioration projetée est évaluée à 54,000 fr., se répartisant de la manière suivante :
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Entreprise 50.283 92 s novembra.
Régie 3.716 08
Total 54.000 >
Votre 2* Commission, reconnaissant l'utilité de l'opération, vous propose, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
Le GoNsxn. oéméral,
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet présenté par le Service vicinal pour la restauration de la chaussée du chemin de grande communication n* 15, àMontreuil;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet;
Vu le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 54,000 francs, le projet de restauration de la chaussée du chemin de grande communication u? 15, comprise à Montreuii entre les bornes hectométriques 3 et 7, sur une longueur de 360 mètres.
ÂBT. 2. ~ II est ouvert, pour commencer les travaux, au budget di^partemental de 1889, sous-chap. xvui, § 2, art. 40, un crédit de 35,000 francs.
Adopté.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N» 41. — REFECTION DU PAVAGE DANS LA TRAVERSE DE MONTREUIL, R08NY ET VILLEMOMBLE.
— Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 19. Le MEME Rapporteur. — Messieurs, la route départementale
(1) Voir ao Rgcueil d«s mêaioirM, 2* lesiion do 1888, le mémoire n* ISS, page 397.
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5 Dovcmbre. H» 41, de Paris à Gagny, traverse les communes populeuses de Montreuil, Rosny et Villemomble. Par suite d'une active circulation qui atteint le chiffre de 2,000 colliers par jour, le pavage de cette route, déjà fort ancien, présente de grandes parties entièrement défectueuses.
A Montreuil, le centre de la chaussée, dans l'état le plus déplorable, ne présente qu'un profil déformé et des pavés rouages.
Près de Rosny, l'empierrement est encadré de caniveaux et de bordures complètement usés qui, reposant sur un terrain glaiseux, devront être rétablis sur béton.
Enfin, dans la traverse de Villemomble, il est également nécessaire de restaurer le pavage, qui est en très mauvais état.
Ces réparations, dont l'urgence est reconnue par MM. les ingénieurs, exigent une dépense trop élevée pour pouvoir être paj^ée sur les ressources attribuées à l'entretien des routes départementales.
En conséquence, un projet nous est présenté, comprenant les travaux nécessaires pour remettre cette route, et notamment les trois traverses précitées, en bon état de viabilité, sur une longueur d'environ 3 kil. 539 mètres.
Votre Commission est d'avis qu'il y a lieu de l'approuver, et vous soumet, Messieurs, le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet dressé par les ingénieurs dos Ponts et chaussées du Département pour la réfection du pavage de la route dépai'tementale n^ 41 dans les traverses de Montreuil, Rosny et Villemomble;
Vu le rapport des ingéoieurs des Ponts et chaussées du I^éparteraeot;
Ensemble les pièces du projet;
Vu le rapport de sa 2' Commission,
(i) Voir âu ReeatU des mémoires, 2* session de 1888, le mémoire n* ISS, page i9i.
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Délitière : 5 noTembre.
Articlb premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépeo^e de 180,000 francs, le projet de réfecUon du pavage de la route départ etneutale n^ 41 dans les traverses de Montreuil, Rosoy et Villemomble.
ART. 2. — Un crédit de 40,000 fhincs sera inscrit, pour commencer Topération, au sous-chap xviii, § 2, art. 19, du budget départemental de rexercice 1889.
Adopté.
DU PAVAGE DE LA CHAUSSEE. — Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, ar^ 48.
M. ÂLLAiRE, au nom de la 2« Commission. — ^ Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil générai..
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet d*amélioration de la chaussée du chemin de grande communicalion n'' 45;
Va le rapport de Tagent-voyer en chef du Département;
Vn les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
DéUbère :
ÀKTIC1.B PREMIER. — Est autorisé, dans la limite d*une dépense de 273,000 francs, le projet de transformation en chaussée pavée de la chaussée empierrée du chemin de grande communication u? 45.
Art. 2. — Il est ouvert pour commencer les travaux, au budget dé-
(1) Voir aa iUaml det m^moiret, 2* mmû» de 4888, le mémoire a* 147. pige ;
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5 ooTembre. partemenUl de 1889 (soas-chap. xvui, § 2, art. 48], un crédit de 165,000 francs.
Adopté.
ASILE DE VILLEJUIF. — ÉTABLISSEMENT d'uNE ÉTUVE A DÉSIN- FECTION. — Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 6, no 3.
M. Levraud, au nom de la 3« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Le GoNBBa oknébal,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet relatif à Tinstallation, à Tasiie de Villejuif, d'une étuve fixe à vapeur humide sous pression pour la desinfection des ling« s et vêtements, ladite installation évaluée à 9,907 fVancs;
Vu les devis et plan du projet ;
Vu la soumission par laqut-lle MM. Geneste, Hersoher et C% constructeurs d'appareils sanitaires, demeurant à Paris, rue du Chemin-Vert, n° 42, s'engagent à fournir et à mettre en place Tétuve et ses accessoires, évalués à 6,980 fran^ss, moyennant les prix de règlement indiqués dans ladite soumission;
Vu l'avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés, en date du 7 juin 1888;
Vu le décret du 18 novembre 1882,
Délibère :
Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de neuf mille neuf cent sept francs (9,907 fr.) le projet d'établissement d'une étuve fixe de désinfection à vapeur humide sous pression à exécuter à l'asile d'aliénés de Villejuif.
(I) Voir au Rtcuiil des mémoirei, 2* session de 1888» le mémoire u* i^, page 313.
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Ait. 2. — Il est ouvert, poar la mise à eiécution de ce projet, un 5 norembre. crédit de 9,907 francs au sous-chap. xviii, § 2, art. 6, n^* 3, da budget de
Abt. 3. — Il y a lieu d*accepter, suivant sa forme et teneur, la soumission présentée par MM. Geneste, Herscher et C* pour la fourniture et la mise en place d'une étuve fixe de désinfection à vapeur humide sous pression à Tasile de Villejuif.
RATIFICATION DE DECISIONS DU BUREAU
M. BoMPARD, au nom du Bureau. — Messieurs, conformément à ce que vous a dit M. le Président dans le discours qu*il a prononcé à votre séance de rentrée, je viens vous prier de ratifier l'envoi de deux délégués à Tinauguration de la statue de Baudin qui a eu lieu à Nantua le 23 septembre dernier et l'attribution à chacun d'eux d'une indemnité fixe de cinq cents francs pour frais de voyage et de séjour, par imputation sur le sous-chap. xiv, art. 2, du budget de 1888.
Je vous demande d'approuver, en outre, l'allocation de bustes de la République :
!• Pour le festival organisé par la municipalité de Maisons- Alfort.
2« Pour l'exposition organisée par la société régionale d'horticulture de Vitry-sur-Seine.
3<> Pour un concours de musique au Pré-Saint-Gervais.
4« Pour le concours organisé par la société militaire les Volontaires d'Issj/stir-JSetne.
&> Pour le concours de V Union des Flcbertistes de Stnins.
6^ A la Revanche de Saint-Ouen.
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5 noTembre. ?<> A la société de tir les Carabiniers du Grand-Monirouçe.
8*» A la Vedette de Malahoff.
9® Aux Volontaires de Joinville et Champigny .
Les décisions du Bureau sont ratifiées.
QUESTION DE M. LEVEQUE SUR LES MOYENS DE PREVENIR LA RUPTURE DES CONDUITES D'eAU ENTRE l'uSINE D'IVRY ET LE BASSIN DE VILLEJUIF.
M. LÉvÊQUE. — Messieurs, je viens prier M. le directeur des Travaux de nous faire connaître les mesures que compte prendre l'Administration pour obvier aux inconvénients, aux accidents même, résultant de la rupture des grosses conduites qui amènent dans le bassin de Yillejuif l'eau destinée à l'alimentation de Paris.
Voici six ou sept fois que ces conduites se rompent, et les inondations non seulement causent de grands dommages matériels, mais risquent de causer des accidents de personne et même la mort d'hommes et d'enfants.
La dernière rupture a eu lieu près du groupe scolaire du Centre, où se rendent plus de 300 enfants,et, si l'accident s'était produit au moment de l'entrée ou de la sortie de ces enfants, il aurait pu y avoir des accidents graves.
Je vous prie. Monsieur le Directeur, de nous dire ce que vous comptez faire pour remédier à cet état de choses.
M. LE Directeur des travaux. — Il est malheureusement certain que la canalisation qui relie les machines élévatoires d'Ivry aux réservoirs de Villejuif a donné lieu plusieurs fois à des fuites importantes. Les caves ont été inondées, la voie publique envahie, mais je ne crois pas qu'il en puisse résulter les
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ac<;idents de personne redoutés par M. Lévêque. La situation est s novembre. fâcheuse sans doute et nous sommes d'accord avec M. l^évêque pour cliercher un prompt remède. Toutefois nous ne sommes pas fixés sur les causes des accidents.
La canalisation est en fonte de première qualité ; elle a subi les épreuves légales, c'est à dire qu'elle a résisté à une pression triple de celle sous laquelle elle doit fonctionner.
Il est plus que probable que la rupture ne tient pas aux défauta de la fonte, mais plutôt au tassement des terrassements. Il nous a donc paru nécessaire d'envelopper la conduite dans un massif de maçonnerie et, à Tune de ses prochaines séances, le Conseil municipal de Paris sera saisi d'un mémoire relatif à cette affaire.
M. LÉVÊQUE. — Je prends acte des paroles de M. le directeur des Travaux et je compte qu'à l'avenir tout accident sera évité.
D'un autre côté j'insiste pour que les travaux de consolidation soient poussés avec toute Tartivité possible.
L'incident est clos.
QUESTION DE M. LEVEQUE SUR LE CONCOURS A OUVRIR POUR LA CONSTRUCTION DU PONT DE CONFLANS.
M. LÉVÊQUE. — Je viens demander à M. le directeur des Travaux de nous faire connaître les résultats du concours pour la construction du pont de Conflans.
Il est indispensable que M. le Directeur nous fournisse des renseignements à cet égard, car les municipalités d'Ivry et de Charenton et la population tout entière s'inquiètent de savoir quand cette opération sera enfin entreprise. 11 n'est pas de jour que je ne reçoive des réclamations à ce sujet.
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5 novembre. M. LE DIRECTEUR DES TRAVAUX. — McSSieUFS, lOFSqiie le
Conseil général a décidé l'ouverture d'un concours pour la construction du pont de Conflans, je l'ai averti que les formalités seraient longues.
Dès le mois de septembre, nous avons saisi le ministère des Travaux publics de la question, et nous avons sollicité la coopération financière de l'Etat dans l'opération prévue par le Conseil général.
Nous avons, en outre, demandé au Ministère d'approuver la mise au concours, mais sa réponse ne nous est pas encore parvenue.
M. Alexandre Lefèvre. — M. le directeur des Travaux vient de dire que notre délibération n'était pas encore exécutée, parce que le Ministère n'y a pas donné son assentiment.
Pourquoi M. le directeur des Travaux ne nous a-t-il pas présenté cette objection lors de la discussion qui a eu lieu ?
M. LE Directeur des Travaux. — J'ai prévenu la Commission, à plusieurs reprises, que le projet qu'elle adoptait entraînerait de longs délais.
M. Alexandre Lefèvre. — Une chose est certaine, c'est que le Conseil général a décidé qu'un concours serait ouvert du h' aux 31 août, et qu'aujourd'hui, 5 novembre, il n'y a encore rien de fait.
M. Deligny. — Nous n'avons pas besoin de l'avis du Ministère pour ouvrir le concours.
M. le Directeur des Travaux. — Je vous demande pardon : le concours de l'Etat est indispensable, du moment qu'on demande sa coopération pécuniaire.
M. Alexandre Lefèvre. — J'exprime le regret que l'Admi-
nistration n*ait pas cm devoir exécuter une délibération très s Dovambre. ferme, très nette, du Conseil général.
M. LE Directeur des Travaux. — Je vous répète qu'il est indispensable d'obtenir le concours de l'Etat.
M. Alexandre Lefbyre. — Le ministre a-t-il au moins répondu?
M. LE Directeur des Travaux. — Non; autrement, je vous communiquerais sa réponse.
M. Alexandre Lepbvre. — Vous pouvez toujours communiquer au Conseil le texte de votre lettre au ministre.
M. Levâque. — Il est regrettable au plus haut point qu'un projet de pont qui date de 1863
M. Jallon. — C'est un pont suspendu. (Rires.)
M. Lbvêque. — n'ait pas encore abouti. Je ne sais s'il
faut en accuser le mauvais vouloir de l'Administration ; mais quelles que soient les causes de ces ajournements successifs, elles sont inexplicables. Il appartient au Conseil d'insister énergiquement pour qu'on procède immédiatement aux opérations du concours.
M. LE Directeur des Travaux. — Voici le texte de la lettre que nous avons adressée à M. le ministre des Travaux publics :
Paris, le 13 septembre 1888.
Monsieur le Ministre,
Le besoin de la création d'an pont sur la Seioe, entre Ivry et Charenton, se fait sentir depuis longtemps.
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5 noTcmbm. ^^^^ ^^ avant^projet soumis au Conseil général en 18S3, la dépense de cet ouvrage avait été évalaée à la somme de 1,050,000 francs, non compris celle de 400,000 francs afférente à one opération complémentaire de voirie destinée à le relier, d*une part, à la route nationale n*' 5 et, d^autre part, à la route départementale n^' 52, afin de lui donner toute son utilité.
Cet avant projet ayant été pris en considération sous réserve des négociations à ouvrir pour obtenir le concours de TEtat et des communes de Charenton et d'irry, et celles-ci s'étant engagées alors à contribuer ensemble iK)ur une somme de 350,000 francs, MM. les ingénieurs du Service ordinaire furent invités à dresser le projet d^exécution.
Les études définitives firent ressortir le montant de Testimation à 1,885,000 francs. L'écart de 435,000 francs, par. rapport à l'ensemble des prévisions primitives, s'expliquait par Tobligation dans laquelleon s'était trouvé de tenir compte de certains travaux accessoires réclamés par le service de la Navigation et de substituer,, en outre, aux fondations faciles et peu coûteuses de l'avant- projet, qui supposait l'existence d'un fond calcaire à une faible profondeur au-dessoas de l'étiage, des fondations à Tair comprimé, descendant très profondément dans un sol que des sondages avaient fait reconnaître comme comme étant formé d'argiles peu consistantes.
Saisi de ces nouvelles études, le Conseil général, sur le rapport de sa 2« Commission, n'a pas cru devoir les appprouver, en raison du chiffre élevé de l'estimation et contrairement k l'avis émis par le Service ordinaire, il a pensé qu'il convenait d'ajourner toute opération de voirie et de voter la mise au concours de l'exécution d'un pont droit au lieu d'un pont biais, dans la limite d'une dépense de 850,000 francs, d'après un programme annexé à sa délibération du 20 juin dernier, par laquelle, en même temps qu'il accepte les subventions des communes d'Ivry et de Charenton, il m'invite à faire les diligences nécessaires pour obtenir de l'État une contribution de 105,000 francs.
En présence de cette décisionj-^MM. les Ingénieurs n'ont pu qu'exprimer le regret que le Conseil n'ait pas jugé à propos de partager leur manière de voir sur les conséquences de la mesure proposée par la 2^ Commission, tant au point de vue technique qu'au point de vue économique ; ils proposent néanmoins :
1^ D'admettre la coopération de l'État dans la proportion d'une somme de 105,000 francs, qui leur parait justifiée par le degré d'intérêt général que présentera l'exécution de l'ouvrage projeté;
2* D'approuver la mise au concours suivant le programme arrêté par
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le Conseil, sons la condition que ce programme sabira certaines modifica- 5 norembra. lions qu'ils ont soin de spécifier.
Je ne pois que m'associer à ces conclusions.
Tai donc l'honneur de vous adresser le dossier de cette affaire, en tous priant de Touioir bien me faire connaître vos instructions le plus tôt possible.
Veoillez agrer. Monsieur le Ministre, l'assurance de mon respect.
Pour le préfet et par autorisation :
L'inspecteur général des Ponts et chaussécSy directeur des Travaux,
ÂLPHAND.
M. Levâque. — J*ai Thonneur de déposer l'ordre du jour suivant :
Lb Conseil QtnàB.kh
Demande à TAdministration de confirmer an ministre des Travaux publics la demande d'autorisation de construction du pontd'Ivry-Ck>nfiaDS et de lui demander une réponse d'urgence.
Signé : Lévèque, Arsène Lopin.
Cei ordre du Jour est mis atcœ voix et adapté.
Le Conseil prefidy en conséquence^ la délibération suivante :
Lb Coksbil génAral
lonte rAdministration à confirmer au ministre des Travaux publics la demande d*autorisation de construction du pont d'Ivry-Ck)nfians et à lai demander une réponse d'urgence.
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5 noTeinbre.
SECOURS DE 1,000 FRANCS AUX FAMILLES DES VICTIMES DE l'explosion DE CRANS AC.
M, Arsène Lopin. — Messieurs, les mineurs du département de TAveyron viennent d'être victimes d*un affreux accident: à la suite d'un coup de grisou, quarante-cinq d'entre eux ont trouvé la mort.
Le Conseil général de la Seine n'est jamais resté insensible aux malheurs publics ; je vous propose de voter une somme de 1,000 francs pour venir en aide aux familles des victimes de l'explosion de Cransac.
De tous côtés. — Appuyé! L'urgence!
U urgence est prononcée.
La proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.
M. Després. — Cela vaux mieux que d'envoyer de l'argent aux grévistes.
Le Conseil prend en conséquence la délibération suivante :
Lu Conseil général, Sur la pcoposiiion de M. Arsène Lopin et plusieurs de ses oollëgues,
Délibère :
Article premier. — Un secours de mille francs (1,000 fr.) est allou<^, au nom du département de la Seine^ aux familles des mineurs victimes de rexplosion de Craosac.
Art. 2. ~ Cette somme sera versée entre les mains du maire de Cransac, qui aura à en faire la répartition.
La dépeDse sera imputée sur le sous-chap. xiv, art. 70 (Réserve), du budget de l'exercice courant.
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5 novembre.
VŒU POUR LA FRAPPE DE PIECES DE 2 CENTIMES ET DE 1 CENTIME
M. Paul Brousse. — J'ai Thonneur de demander au Conseil général d'approuver le projet de vœu suivant, qui n'a pas une grande importance théorique, mais qui, au point de vue pratique, Délaisse pas que d'intéresser beaucoup la population ouvrière :
Lb CoXISBn. QÉNéRAL,
Gonsi<léraDt que, lorsque le prix d*uii objet d*alimentatioQ, comme le pain par exemple, s^élève à un nombre impair pour uoe quantité donnée, le marchand bénéficie de 2 centimes 1/2 pour chaque rente faite par moitié ;
Qaesi le pain de quatre livres, par exemple, coûte 85 centimes, deux livres de pain sont vendues 45 centimes et non 42 centimes 1/2 et que, par suite, Tacheteur paie 2 centimes 1/2 de trop.
Émet le vœu :
Que le ministère des Finances fasse firapper un nombre suffisant de pièces de 2 centimes et de 1 centime, destinées à fkire Tappoint dans les achats de détail.
Signé : Paul Brousse, Joffrin, Faillet, Chabert, Paulard, Simon Soêns, Réties, Lavy, Dumay.
M. Jallon. — Je m'associe à cette proposition.
L'urgetice est prononcée.
Le projet de vœu est adopté à Vunanimité et le Conseil prend la délihéraiion suivante :
Lb CoNBBn. général.
Sur la proposition de M. Paul Brousse et plusieurs de ses coUègnes; Considérant que lorsque le prix d'un objet d'alimentation, comme le
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5 norembre. pâ-i^ P^i* exemple, s*élève à un nombre impair pour une quantité donnée, le marchand bénéficie de 2 centimes 1/2 pour chaque vente faite par moitié;
Qae si le pain de quatre livres, par exemple, coûte 85 centimes, deux livres de pain sont vendues 45 centimes et non 42 centimes 1/2 et que, par suite, l'acheteur paie 2 centimes 1/2 de trop.
Que le ministère des Finances fasse frapper on nombre suffisant de pièces de 2 centimes et de pièces de i centime destinées à faire l'appoint dans les achats de détail.
ACQUISITION d'outils POUR l'ÉCOLE d'ÉBÉNISTERIE DE MONTÉVRAIN.
M. RoussELLE, au nom de la 3« Commission. — Messieurs, depuis plus d'un an, MM. Krieger et Damon ont laissé à l'école d'ébénisterie de Montévrain les outils qu'ils y avaient apportés lors de l'organisation de cet établissement.
Ces industriels viennent de nous informer qu'en raison des travaux qu'ils sont appelés à exécuter à cause de l'Exposition, ils sont forcés de nous demander de leur rendre les outils pour le 15 courant.
Malgré nos démarches, il ne nous a pas été possible d'obtenir un plus long délai.
Dans ces conditions, il y a urgence à acheter des outils pour que le travail de l'école ne soit pas interrompu. Nous vous prions donc d'autoriser l'Administration à prélever une somme de 8j000 francs sur les crédits de l'école pour faire face à cette dépense et, vu l'urgence, de la dispenser de recourir à l'adjudication.
M. Després. — Achetez cela au bazar, c^la coûtera moins cher.
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M. Marias Martin. — Étes-voas d'accord avec l'ÂdmiDistra- 5 Dov{;m!re. lion?
M.RoussELLE, rapporteur. — Parfaitement. Si un mémoire D*a pu ôtre introduit, c'est parce que le temps matériel a manqué.
M. Stanislas Leven. — Messieurs, la situation qui vient de vous être dévoilée caractérise le désordre qui règne à Mon té vrain. Nous avons reçu il y a quelques jours le rapport de l'Assistance publique sur les Moralement abandonnés. On reste confondu, quand on voit un tel gaspillage.
Je saisirai pins tard le Conseil de la question.
Nous avons actuellement moins de 3,000 enfants au lieu de 4 à 5,000 ; néanmoins, tous les crédits sont employés ; j'ajoute que dans les écoles professionnelles nous n'avons que 125 enfants. Et ils coûtent 207,000 francs.
Qu'on ajoute à cela le capital dépensé et on arrive à des résultats effrayants.
II est étrange que ce soit seulement à l'heure actuelle qu'on se préoccupe de remplacer les outils qui avaient été prêtés à l'école.
C'est un fait r^rettable, qui dénote une insouciance sur laquelle j'appelle l'attention de la Commission.
Il y a un tel désordre dans la comptabilité de l'administration de l'Assistance publique — je le prouverai dans un rapport ultérieur — que les produits de l'école de Montévrain, donnés dans le troisième trimestre de 1886, n'ont pas même été constatés au 31 décembre 1887. Quand on voit de tels faits, on est profondément décopragé, quelque sympathique que l'on soit à l'œuvre elle-même.
M. Després. — Vous n'en dites pas assez; le désordre est partout.
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snoTcmhre, M. RoussELLE, rapporteur. — Même dans votre cerveau. Monsieur Després.
M. Després. — Ce n'est pas vous, Monsieur Rousselle, qui m'apprendrez comment il faut se conduire.
M. le Président. — Evitez les personnalités, Messieurs.
M. RoussELLE, rapporteur. — Il conviendrait de ne pas mêler à une proposition toute spéciale la question générale de la gestion du service des Enfants moralement abandonnés.
Quand le rapport général viendra en discussion, M. Stanislas Leven pourra présenter ses observations et la Cîommission en tiendra compte.
Mais nous ne pouvons laisser dire que les fonds du Conseil général sont gaspillés, quand ils sont employés pour un service aussi intéressant que celui des Enfants moralement abandonnés.
M. Stanislas Leven. — Le rapport sur les Enfants assistés n'est fait qu'à la fin de notre session^ à une époque où on n*a plus le temps de discuter. Je devais donc saisir l'occasion qui m'est oflferte de présenter ces observations , et j'espère que la 3« Commission voudra en tenir compte.
M. Després. — Pourquoi ne pas imputer la dépense sur les crédits affectés à l'école ?
M. RoussELLE, rapporteur. — C'est bien ainsi que nous l'entendons, puisque nous ne proposons pas de crédit spécial.
M. Marins Martin. — Je constate que l'Assistance publique n'est pas représentée.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
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S'DOTMnbre*
ENFANTS ASSISTES. — FIXATION DU CONTINGENT DES COM- MUNES DANS LES DÉPENSES DU SERVICE EXTERIEUR.
M. Paul Strauss, rapporteur. — Au nom de la 3« Commission, je viens, Messieurs, vous proposer une délibération de principe au sujet de la fixation du contingent des communes dans les dépenses du service extérieur des Enfants assistés.
Vous vous rappelez que notre collègue, M. Stanislas Leven, dans son dernier rapport sur le compte des produits éventuels départementaux, a signalé que Tart. 5 de la loi de 1869 sur les dépenses du service des Enfants assistés n'était pas appliqué d'une manière conforme à la jurisprudence inaugurée par le Conseil d'Etat en 1883, aux termes de laquelle les contingents dus par l'Etat et les communes ne doivent être calculés qu'après déduction faite, sur la dépense des deux services auxquels ils s'appliquent, du produit des fondations, dons et legs et amendes de police correctionnelle.
En conséquence, notre collègue constatait que, pour 1887, le cinquième à la charge des communes était de 898,937 fr. 05 c. au lieu de 962,960 fr. 77 c.
L'Administration a tenu compte de cette observation, et, au budget rectificatif de 1888, elle vous propose l'inscription en dépense d'une somme de 84,527 fr. 62 c, à titre de trop perçu comme contingent des communes en 1887.
Il est donc nécessaire de fixer, pour l'avenir, la jurisprudence à suivre dans l'établissement du contingent des communes, et ce, conformément à l'avis doctrinal dont je viens de donner l'analyse.
Toutefois, il doit être entendu qu'aucune revendication ne devra être formulée pour le passé. Le Conseil général est prêt à pratiquer dans l'avenir avec loyauté les clauses du contrat nouveau.
5 DOTembre. Il n^y a donc aucune difficulté et il ne saurait y en avoir désormais.
La jurisprudence se trouve fixée.
Je vous prie donc de décider qu'à Tavenir, le contingent à fournir par les communes du département de la Seine, à titre de participation dans les dépenses du service extérieur des Enfants assistés, sera calculé sur le montant desdites dépenses, déduction faite de la part proportionnelle du produit des fondations, dons et legs spéciaux au service et de celui des amendes de police cor^ rectionnelle.
Voilà donc un point acquis pour l'avenir. J'espère, en échange, que M. le directeur de l'Assistance publique fera toutes diligences pour obtenir satisfaction auprès de l'Etat. Le Département et le Conseil général ont fait leur devoir vis-à-vis des communes. Il appartient à l'Etat de ne pas se dérober à son tour et de faire lui aussi son devoir vis-à-vis du Département.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Va le mémoire, en date da 25 mai 1888 (I), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet les b ses de la iixatioD du contiDgent des communes dans les dépenses du service extériear des En fants assistés, d*a près l'avis doctrinal du CÎODseil d'Étjit du 5 juillet 1883, et sa délibération du 6 décembre 1887 sur le compte des produits éventuels départementaux;
Vu le § 16 de Fart. !•' de la loi du 18 juillet 1866;
Vu l'art. 5 de la loi du 5 mai 1869 sur les dépenses du service des Enfknts assistés;
Vu l'avis précité du Conseil d'État ;
Sur le rapport de sa3« Commission,
(1) Voir le mémoire n* 38 aa Bfcuril de U i'* session de 1888, page 80.
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Délibère : s ooTambre.
A ravenir, le contingent à fournir par les commanes du département de la Seine, à titre de participation dans les dépenses du service extérieur des Enfants assistés, sera calculé sur le montanJt desdites dépenses, dé^luction fkite de la part proportionnelle du produit des fondations, dons et legs spéciaux an service et de celui des amendes de police correctionnelle.
RENVOI A l'administration DE PLAINTES KELATITBS A LA VENTE DU LAIT DANS LA BANLIEUE.
M. FouBSiBR, au nom de la 7« Commission. — Messieurs, nous avons été saisis de plusieurs plaintes sur la qualité du lait vendu dans la banlieue, notamment à Levallois-Perret, à La Courneuvc, et nous vous demandons de renvoyer ces plaintes à Pexamen du service compétent.
M. Cattiaux. — Il faut tout d'abord s'assurer si elles sont justifiées.
M. Poussier. — Oui, mais c'est une tâche qui revient au Laboratoire municipal.
M. Emile Richard. — On pourrait les renvoyer à l'examen de la Commission sanitaire départementale.
M. Chautemps. — Messieurs, il faut bien établir la situation.
Le Laboratoire municipal — et il est permis de rappeler que nous avons voté une résolution pour étendre son action à tout le département de la Seine — est constamment saisi de réclamations et de plaintes émanant des communes de la banlieue.
Ces plaintes portent sur le vin, le lait, etc.; mais, dans la situation actuelle, le Laboratoire est obligé de faire la sourde oreille; car, par suite de difficultés budgétaires, l'extension de son ser-
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5 novembre, vice n'a pu être réalisée encore en dépit du vote du Conseil général.
Il s'est produit des difficultés pour l'imputation du crédit.
Je demande qu'en raison du grand nombre et de Timportance des réclamations, M. le Préfet de police nous saisisse de propositions budgétaires nouvelles pour réaliser enfin l'extension du service du Laboratoire municipal à la banlieue de Paris.
Nous n'avons pas à nous prononcer de nouveau sur le principe lui-même : nous n'avons qu'à voter les voies et moyens d'exécution. {Approbation,)
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — Je partage entièrement la manière de voir de M. Chautemps.
Je rappellerai seulement en qiielques mots l'état de la question .
A sa dernière session, le Conseil général a voté un crédit de 54,000 francs pour l'extension à la banlieue du service du Laboratoire municipal ; ce crédit devait être prélevé sur les deux tiers de la seconde moitié de la taxe établie sur les alcools.
Quand nous avons présenté cette mesure à l'approbation du Gouvernement, il nous a fait répondre que la ressource sur laquelle nous comptions se trouvait compromise par la suppression probable delà subvention de 100,000 francs faite par l'État au budget de la police suburbaine.
Il était impossible de passer outre. Aussi l'Administration saisira-t-elle prochainement le Conseil de nouvelles combinaisons budgétaires qui, sans remettre en question le principe même que vous avez voté, permettront de réaliser l'extension à la banlieue du service d'inspection du Laboratoire municipal.
M. Poussier. — Je prendsactedes paroles de M. le Secrétaire général de la préfecture de Police et j'attire son attention sur la dernière partie de la plainte que je citais tout à l'heure : il s'agit des marchands de comestibles usant de faux poids.
Le renvoi de ces plaintes à l'Administration est prononcé.
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M. Lyon-âlemand remplace M. Jacques au fauteuil de la snoTembre. présidence.
QUESTION DE M. VAILLANT SUR LA SUITE DONNEE A DES DÉLIBÉRATIONS RELATIVES AUX PRISONS.
M. Vaillant. — Messieurs, vous avez pris à la fin de Tannée dernière une série de délibérations relatives tant au budget qu'à la réorganisation des prisons.
Au nombre de ces délibérations, il y en avait quelques-unes d'une importance spéciale; je veux parler de celles concernant la désaffectation de Saint-Lazare et le transfert de la totalité des prévenues et condamnées à DouUens et Nanterre.
Vous aviez également décidé que les désaffectations de prisons ne s'arrêteraient pas là, et que, cette année, une autre prison serait désaffectée, soit Sainte-Pélagie, soit la Petite-Roquette.
Sur tous ces points, la Commission et l'Administration étaient d'accord.
D'une manière générale, on avait reconnu que la situation de toutes les prisons était si insalubre qu'il y avait lieu d'y exécuter des travaux d'assainissement dans une proportion plus large que précédemment , et on avait décidé que les crédits nécessaires à rétablissement de bains, à la création de services d'hygiène, etc., seraient prélevés sur une partie des fonds primitivement affectés à la réoi^anisation des prisons et inutilisés.
Le 15 juin dernier, j'ai demandé à l'Administration pourquoi elle n'avait pas exécuté les délibérations du Conseil. Rien, en effet, n'avait été fait : Saint-Lazare était toujours aussi encombré, les cellules de Nanterre n'étaient pas aménagées, et la prison de DouUens continuait à rester inoccupée.
M. le directeur des Travaux répondit qu'en ce qui concerne rexécution des travaux nécessaires, la question était à l'étude.
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s Dorembro. Mais ce n*était pas là la partie la plus importante de votre délibération. L'essentiel était de savoir ce que l'Administration comptait faire pour la désaffectation de Saint-Lazare et le transfert à Doullens de toutes les condamnées à plus de deux mois qui avalent déclaré ne pas recevoir ni attendre de visites.
Le préfet de Police répondit qu'une solution complète serait donnée à cette double délibération et qu*avant la fin de l'été la répartition des prévenues serait effectuée.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police.— Le préfet de Police n'a pas fixé de date.
M. Vaillant. — C'était bien fixer une date que de dire que la situation actuelle ne se prolongerait pas au-delà de trois mois. En outre, au mois de décembre, je déposais un ordre du jour pour inviter l'Administration à se hâter; et M. le préfet de Police déclarait qu'il était inutile de le voter, car lui-même était très pressé de voir modifier la situation.
C'est vrai ; mais la transformation ne dépend pas de M. le préfet de Police seul.
La Préfecture de police a fait tout ce qu'elle devait faire.
M. Vaillant. — Si la préfecture de Police a fait ce qu'elle devait faire, il n'en est pas de même de l'Etat.
Et TAdministration pénitentiaire qui ne laissait que quelques jours au Conseil pour délibérer, en 1887, a montré bien peu d'empressement.
Il importe que le Conseil connaisse par l'Administration la situation actuelle de Saint-Lazare, de Nanterre et de Doullens.
Ceci est nécessaire, car la Commission des prisons aura des résolutions à nous proposer.
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D'autre part, la Commission administrative d'hygiène des pri- 5 novembre. sons, récemment formée, aura à s'assurer que les propositions de TAdministration répondent bien à toutes les prescriptions de rhygiène.
Pour préciser davantage, voici la série des questions que ^adresse à la préfecture de Police et à M. le directeur des Travaux :
L — Quelle est la suite donnée à la délibération du 29 décembre 1887 relative au transfert à DouUens et Nanterre de condamnées et prévenues alors à Saint-Lazare ?
1» Situation actuelle de Saint-Lazare. — Dénombrement ; 2<» Combien de femmes ont été transférées à Doullens?
On devait en transférer de trois à quatre cents.
Ce devaient être des femmes condamnées à plus de deux mois et ayant déclaré ne recevoir, ni attendre de visites.
En est^il bien ainsi ?
Les conditions humaines et convenables de transfert ont-elles été observées ?
Je rappelle que, lorsqu'il existait à Doullens une maison centrale, les transferts duraient quelquefois trois jours et que les femmes étaient, pendant ce temps, entassées dans des wagons , sans recevoir la nourriture nécessaire.
A-t-K)n établi des lavabos et cabinets aux dortoirs et donné du linge de toilette individuel? A-t-on créé un service de désinfection ? A-t-on augmenté le nombre de baignoires ? Le chauffage est-il suffisant?
3* Situation actuelle de Nanterre. — Aménagement. — Occupation.
Environ 300 à 400 femmes devaient y être transférées?
Ce devaient être des femmes condamnées à deux mois au plus
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5 noTembre. ©t (les condamnécs ayant déclaré recevoir ou attendre des visites, quelle que fût la durée de leur peine.
Ce devaient être aussi les prévenues avant l'instruction.
En est-il ainsi ?
4» Un second rang de 22 cellules a-t-il été ajouté au quartier des femmes pour le séjour des prévenues appelées à l'instruction et en jugement î
L'Administration avait été la première à approuver ce projet, la désaffectation de Saint-Lazare le rendant nécessaire dans Tintérét de la défense des prévenues.
5^ Quelles autres mesures ont été prises pour assurer aux prévenues en jugement la proximité du Palais de justice et toute facilité de rapports avec les avocats pour leur défense ?
IL — Quelle est la suite donnée aux délibérations du 27 décembre 1887 relatives aux prisons ?
Notamment en ce qui concerne :
1» L'impulsion à donner par l'emploi d'une partie des crédits de la réorganisation des prisons aux travaux d'assainissement, à la transformation du service de vidanges par le tout à l'égout et à la création d'un service d'hygiène avec bains, douches, etc., et de désinfection;
2^ Le Dépôt, son agrandissement, sa transformation cellulaire et tout d'abord les mesures proposées pour mettre un terme à son encombrement et à la promiscuité de ceux qui y sont retenus.
J'insiste particulièrement sur la nécessité de faire disparaître au plus tôt la promiscuité révoltante qui règne au Dépôt et sur l'intérêt présenté par les mesures générales et par les mesures particulières de nature à empêcher désormais cette promiscuité.
3« Le transfert des enfants arrêtés à l'hospice des Enfants- Assistés.
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4*> La suppression de Sainte-Pélagie et de la Petite-Roquette. » noTembre.
Je signalerai parficulièrement Sainte-Pélagie et la Petite-Roquette.
Dans cette dernière prison, il y a même une situation illégale: celle des jeunes adultes de 15 à 19 ans qui, d*après la loi, devraient être exercés aux travaux agricoles et non aux travaux industriels. Or, ces jeunes gens forment au moins les 2/3 de la population de cet établissement insalubre au premier chef.
Rien ne serait pourtant plus facile que de créer aux environs de Paris un établissement agricole qui satisferait à la fois à la loi et à rhjgiëne.
J'ajoute, pour M. le directeur des Travaux, que l'entente avec l'Etat pour la vidange des prisons serait très facile, en ce sens que le Département pourrait se faire rembourser en quelques annuités les avances faites par lui pour l'installation du tout à régout et que l'Etat pourrait consacrer à ces annuités la somme de 50,000 francs qu'il pale annuellement aux compagnies de vidange.
La question a-t-elle été étudiée à ce point de vue ?
Tels sont les points sur lesquels j'attends les réponses de M. le directeur des Travaux et de M. le Préfet de police.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Messieurs, le Conseil comprend que je n'aie à répondre, dans la série des questions posées par M. Vaillant, qu'à ce qui concerne la Préfecture de police. Je laisserai ensuite la parole à M. le directeur des Travaux.
Je dois dire d'abord un mot de Sainte-Pélagie. Il est exact que la Commission d'hygiène, par Porgane du docteur Collin, a déclaré que Sainte-Pélagie était dans des conditions déplorables au point de vue hygiénique et réclame sa désaffectation dans le plus bref délai possible.
Je n'ai pas d'autre avis à émettre. Je me bornerai sur ce
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snoveinbfv. point à me joindre à M. Vaillant pour demander au Conseil général de trancher aussi promptement que possible la grande question de la réorganisation des prisons de la Seine. La nouvelle commission d'hygiène des prisons, dont vous avez demandé la création, est convoquée et va visiter les prisons de la Seine.
Selon le parti que le Conseil prendra pour la réorganisation des maisons de détention, selon qu'il entrera plus ou moins complètement dans la voie que lui indique M. Vaillant — transfert des prisons dans la banlieue, dans la mesure du possible — le nombre et l'importance des modifications à introduire dans les maisons actuellement existantes variera dans une large mesure.
Il ne serait ni sage, ni conforme à la bonne gestion des finances départementales, d'entreprendre des travaux de réfection dont le bénéfice ne s'étendrait pas sur plus de quatre ou cinq années.
Si Sainte-Pélagie, Saint-Lazare, et même aussi, comme le demande M. Vaillant, la Petite-Roquette, doivent être désaffectés dans un avenir prochain, il est hors de doute qu'il est inutile d'y exécuter d'aufres travaux que ceux d'une urgence absolue.
Si, au contraire, ce projet est renvoyé aux calendes grecques et doit figurer éternellement à l'ordre du jour du Conseil, nous serons obligés de parer dès maintenant aux exigences de l'hygiène et nous vous demanderons de consacrer à cet objet des sommes beaucoup plus considérables.
Cela dit, je passe à la question spéciale de la désaffectation de Saint-Lazare, qui est indépendante de la réorganisation des prisons de la Seine.
Dans la dernière session du Conseil général, vous avez démandé qu'on hâtât l'exécution de la mesure dont vous aviez déjà voté le principe. Votre vœu a été entendu, et actuellement 198 détenues de Saint-Lazare ont été transférées à DouUens.
M. Vaillant a demandé dans quelles conditions avait été fait le transfert. Il y a lieu de distinguer entre l'aller et le retour. L'envoi ne pouvait être fait dans d'autres conditions que pour le
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transport des détenus ordinaires, c'est-à-dire en voiture cel- 5 nov^iir^. lulaire.
En ce qui concerne le retour, il faut distinguer suivant la catégorie des détenus. S'il s'agit d'une détenue qui a purgé sa peine à DouUens, l'Administration aurait le droit strict de la mettre en liberté à la porte même de la prison, et de lui refuser les frais de rapatriement.
Cette solution pourrait être parfois trop dure.
En général, les détenues subissent leur peine dans les prisons du département où elles ont été condamnées. Vous savez pourquoi il n'en est pas ainsi pour la Seine.
11 a donc paru équitable de demander à l'Administration pénitentiaire de délivrer aux libérées sans ressources un billet de 3« classe leur permettant de rentrer h Paris.
Notre demande n'a pas encore reçu de réponse ; mais tout nous fait espérer qu'elle sera favorablement accueillie.
Quant aux femmes accompagnées d'enfants au moment de leur arrestation, enfants qui ont été remis à l'Assistance publique, il est tout naturel que la mère, à sa libération, vienne les reprendre i Paris. Elle est rapatriée par le ministère de l'Intérieur : cela ne fait pas de doute.
M. Vaillant. — Vous n'avez pas répondu au sujet des réparations à faire à DouUens.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Le Ministère n'a pu les faire toutes à la fois. C'est pour ce motif que le nombre des détenues de Saint-Lazare envoyées à DouUens, au lieu d'être de 400, n'est que. de 200, et que nous avons d& faire plusieurs convois.
Mais, dan.s le courant de l'année, DouUens pourra recevoir le nombre maximum des détenues qui doivent y être envoyées.
En ce qal concerne Nanterre, j'aurais le droit d'être moins
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s uoTembre. pfécis, Car les travaux sont exécutés pour le compte de la préfecture de la Seine et non de la préfecture de Police.
Toutefois, mes renseignements personnels me permettent de vous dire que tous les travaux immobiliers sont achevés.
M. Patenne. — On en est à l'ameublement.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police.
— Le mobilier cellulaire est même en partie installé, et on le pose en ce moment. Tout sera probablement terminé avant un mois.
Quant à la canalisation, des réparations étaient nécessaires. On sait, en effet, qu'un tuyau qui ne sert pas se détériore toujours. C'est pourquoi à Nan terre, où les travaux de canalisation étaient commencés depuis longtemps, les tuyaux avaient subi certaines altérations et M. Hermant revoit en ce moment l'ensemble du travail.
M. Vaillant. — Quand sera-ce terminé ?
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police.
— Dans un mois, je pense ; toutefois cela regarde, je le répète, la préfecture de la Seine et non la préfecture de Police.
Pour la partie qui nous concerne, nous nous sommes préoccupL'S, de concert avec le ministre de l'Intérieur, des mesures à prendre pour l'entretien des détenues de Saint-Lazare qui seront transférées au quartier cellulaire de Nan terre.
Le système préférable nous a paru être celui d'un abonnement de l'État au Département, basé sur le prix de revient de la journée.
Je m'explique.
Nous avons à Nan terre, en dehors de la partie affectée au régime cellulaire, en fait de services généraux, un organisme complètement développé : l'administration, la boulangerie, les
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cuisines, les bains, la désinfection, l'infirmerie, la cantine, la 5 novembre.
lingerie, le magasin, la conciergerie, etc., et ces services généraux peuvent parfaitement suffire aux besoins des hôtes nouveaux que pourrait recevoir rétablissement.
Si rÉtat avait voulu organiser à Nanterre une administration séparée, spéciale, je ne dis pas que cela n'eût pas été possible ; mais rÉtat et le Département auraient perdu le bénéfice de l'installation de services généraux qui fonctionnent parfaitement, qui ont fait leurs preuves et qui, pour une augmentation minime de dépense, peuvent faire face aux besoins d'une population plus considérable.
L'État a compris cet intérêt et il se charge déjà gratuitement des traitements d'un directeur et d'un inspecteur.
Il nous a donc montré la voie où nous avons tout intérêt à le suivre.
Car l'eflTectif de Nanterre augmentant aura ce résultat que les frais généraux se répartiront sur un plus grand nombre de têtes et deviendront relativement de moins en moins élevés.
Aussi, au cours de cette session, l'Administration vous soumettra-t-elle un projet de traité en vertu duquel l'État paierait au Département une certaine somme par journée de détenue.
Le but à atteindre est qu'aucune des deux parties n'éprouve de perte. Nous espérons y arriver, tout en rendant à l'État un réel service, et assurer en même temps au Département un léger bénéfice.
Dans notre pensée, on devra envoyer à Nanterre les détenues condamnées à moins de deux mois, sauf le cas de conditions toutes spéciales, ou lorsque ces détenues condamnées à une plus longue détention doivent recevoir des visites, puis les prévenues dont la présence au Dépôt n'est pas nécessaire pendant le cours de rinstruction.
En ce qui touche le Dépôt, M. Vaillant a eu parfaitement raison de dire que le nœud de la question résidait dans la cons-
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5 norembre. tniction des vîDgt-deax cellules, construction dont vous avez voté le principe.
Le Dépôt, en effet, est absolument encombré. Pour les femmes, il n'existe que cent cellules dont soixante-dix seulement sont disponibles, le surplus étant occupé par le personnel des surveillants et par les services généraux. Je ne parle pas de quinze cellules occupées journellement par le« insoumises qu'on n*a pas jugé convenable jusqu'ici de mettre au régime en commun.
Avec ce nombre de cellules, il est très difficile, pour ne pas dire impossible, de loger toute la population qui devrait se trouver réunie au Dépôt.
Je ne puis donner au Conseil plus de détails, en l'état des négociations pendantes entre la Préfecture de police et le ministère de l'Intérieur.
Il me suffira de vous dire que nous étudions en ce moment le moyen de faire disparaître du Dépôt la catégorie des filles publiques.
Nous y gagnerons la disposition d'un très grand local.
Un mot, maintenant, Messieurs, de la question des enfants.
Sur ce point, nous sommes en présence d'une réforme accomplie depuis plusieurs mois déjà : la promiscuité des enfants dans la salle commune du Dépôt n'existe plus.
Tous les enfants amenés au Dépôt sont dirigés : les petites filles, sur la Conciergerie ; les garçons, sur la Petite-Roquette ; et les enfants qui ne sont sous le coup d'aucune inculpation, sur l'hospice des Enfants-Assistés.
Voici comment nous avons procédé pour obtenir ce résultat.
Il existait à la Conciergerie un quartier dit des Cochers, ainsi nommé parce qu'il est affecté aux condamnés à des peines de simple police et que les cochers fournissent le plus fort contingent des condamnés de cette catégorie.
La Conciergerie étant une prison qui renferme des condamnés
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à des peines très graves, il n^y avait aucune raison de maintenir 5 novem'»». cette promiscuité et nous avons décidé le renvoi à la Petite- Roquette des condamnés aux peines de simple police.
Quant aux petits garçons, leur place était tout indiquée à la Petite-Roquette et c'est là que nous les plaçons.
Restent les jeunes enfants qu'on arrête dans la rue; ceux-là, nous les envoyons à Thospice des Enfants-Assistés.
Je pense que le Conseil général ne peut que nous donner son assentiment.
M. Bemon. — Messieurs, je n*ai rien à dire au sujet des faits généraux apportés à cette tribune. Je veux seulement appeler l'attention de la Préfecture de police sur la prison de Mazas. Cette prison, sitaée en face de la gare de Lyon, produit le plus mauvais effet sur les étrangers qui arrivent à Paris par cette gare.
Je demande à TAdministration de saisir la Commission compétente du projet de déplacement de cette prison.
J'ajoute qu'en cas de déplacement, les matériaux pourraient être réemployés et que la revente des 11,000 mètres de terrain que cette prison occupe permettrait vraisemblablement de réaliser l'opération à peu de frais.
Je n'insiste pas davantage en ce moment, me réservant de discuter le fond de la question au moment utile, et me contente de déposer la proposition suivante :
Les soussignés demandeDt le déplacement de la prison Mazas, sa démolition et la vente des terrains en provenant.
Signé : Benon, Lyon-Alemand, Boné.
M. hR Directeur des Travaux. — M. Vaillant vient de poser diverses questions au sujet des prisons.
En ce qui concerne leur organisation déânitive, M. Vaillant
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5 noTeinbre. salt luîeux que personne qu'an certain nombre de questions de principe sont à résoudre. Elles sont soumises à Texamen de la Commission des prisons ; une entente avec TËtat sera nécessaire ensuite. D'ici là, l'Administration fournira à la Commission tous les renseignements qui lui seront nécessaires.
Quant à Talimentation en eau de source, aux travaux d'assainissement et à la modification du système de vidange, je répondrai à M. Vaillant que toutes ces questions sont, à l'étude dans les prisons.
Toutes ces questions ne pouvaient être résolues sans Tintervention de M. le ministre de l'Intérieur, dont nous avions besoin de connaître les intentions au point de vue du paiement de l'eau de source et de la part contributive de l'Etat dans les travaux relatifs aux transformations des appareils de désinfection et de vidange.
Nous l'avons saisi le 4 février dernier. Nous n'avons pas encore reçu de réponse. Cependant, afin d'être prêts lorsqu'elle nous parviendra, nous avons fait dresser des projets de détail, et, aussitôt que la décision du ministre sera prise, nous serons en mesure d'exécuter les travaux.
Il en est de même du projet de création de vingt-deux nouvelles cellules au Dépôt.
Quant aux lavabos, le Conseil est saisi d'un mémoire vous soumettant leur installation à Sainte-Pélagie.
M. Vaillant. — Messieurs, je n'ai pas déposé d'oi"dre du jour, parce que nous devions avant tout connaître les explications de l'Administration. La Préfecture de police et la direction des Travaux viennent de nous déclarer qu'elles poursuivront l'exécution de nos délibérations. Il est important de le constater, en leur demandant de se hâter.
Les déclarations que les deux administrations viennent de
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faûrc serviront de base aux études et aux propositions que la s BOTwnbre. Commission des prisons soumettra au Conseil général.
La proposition de M. Benon est renvoyée à la Commission des prisons et à l'Administration.
REPRISE DES NÉGOCIATIONS POUR LA SUPPRESSION DES SER- VITUDES MILITAIRES AUTOUR DE PARIS.
M. Alexandre Lefèvre. — J'ai l'honneur de déposer, au nom de tous mes collègues de la banlieue et au mien, la pétition suivante :
Les soussignés, membres et délégués du Syndicat pour la suppression des serritodes militaires autour de Paris,
Va la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 11 juin 1883, demandant au Gouvernement la désaffectation du mur d'enceinte, sa cession à la Ville et la suppression de la zone militaine ;
Vu les vœux réitérés de tous les corps élos de la Seine, réclamant la démolition du mur d'enceinte continu et la réorganisation de la défense de Paris ;
Vu l'excessive densité de la population parisienne, l'urgence de la construction de logements à bon marché et à proximité de la capitale et de l'amélioration des voies de communication entre Paris et les communes suburbaines ;
Vu la réponse évasive du ministre de la Guerre à une lettre du Syndicat lui demandant son avis sur la question ;
Pour ces motift :
Les soussignés, régulièrement élus à cet effet à la réunion tenue salie Beethoven, le 24 octobre dernier.
Ont Thonneur de demander au Conseil municipal de Paris, au Conseil général de la Seine et à la Chambre des députés de vouloir bien reprendre les négociations officielles en vue d'arriver à une entente définitive sur la question de la suppression de la zone militaire autour de Paris.
Signé : Soulier, Bernard, etc.
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5 Borembre. Vous savez bien, Messieurs, que la zone militaine porte préjudice à de nombreux intérêts et crée un véritable désert autour de Paris.
Le Conseil municipal s*est déjà prononcé à ce sujet. Je vous demande, Messieurs, au nom de tous les conseillers de la banlieue, d'émettre un avis favorable à cette pétition.
M. Georges Berry. — J'appuie cette proposition.
M. PÉAN. — Ce sont, pour les personnes qui ont des propriétés dans la zone militaire, des tracasseries continuelles. On veut maintenant leur faire enlever des haies vives auxquelles on n'avait jamais touché jusqu'ici.
Le ministre a envoyé une lettre au commandant du génie, lui demandant de laisser les choses en Pétat et de rechercher si une solution définitive ne pourrait pas intervenir.
Il importe que le ministre connaisse l'opinion du Conseil général sur cette question si importante.
Je demande au Conseil de renouveler à ce sujet le vœu qu'il a déjà émis plusieurs fois.
M. Alexandre Lefèvre. — Je prie le Conseil de se prononcer nettement, en émettant le vœu suivant :
Lb Conseil général
Émet le vœu :
Que les négociations avec le ministre de la Guerre pour la suppression de la zone unique et des servitudes militaires de Paris soient reprises.
Signé : Alexandre Lefèvre.
Plusieurs membres. — Appuyé !
If^ vœu est 7nis aux voix et adopté.
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Le Conseil prend en conséquence la délibération suivante : s noTantm.
Ls C0N8EIL GÉNÉRAL,
Va la pétition des membres et dél(^gués da Syndicat pour la suppression des servitudes militaires autour de Paris, ladite pétition reprise, à titre de proposition, par plusieurs de ses membres,
Émet le vœu :
Que les négociations soient reprises aTe«; le ministre de la Guerre pour la suppression de la zone uniqqf et des servitudes militaires résultant des fortifications de Paris.
DEPOT D AMENDEMENTS BUDGETAIRES ET DE PROPOSITIONS
M. Stanislas Leven. — J*ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil ramendement suivant au budget de 1889 :
Le Conseil oéivéral,
Considérant que par sa délibération du 3 décembre 1881 il a été stipulé que le fonds commun de la Caisse df s secours aux mères nécessiteuses serait fourni par moitié par le Département et par TAssistance publique :
Que les bonis comme les déficits seraient partagés aussi par moitié au compte du Département et au compte de TAssistance publique ;
Considérant que le fonds commun prévu pour 1889 est de 972,000 francs, dont la moitié à la charge de TAssistance publique est de 486,000
La recette de Tarticle l*', § 7, Remboursement par l'Assistance publique de la moitié de la dépense occasionnée par l'allocation de secours aux mères nécessiteuses, pour prévenir ou faire cesser les abandons, est fixée à 486,000 francs.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyée à la 5« Commission*
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5 novembre. M. Marsoulan. — La viUe de Paris possède à la Porte-Dorée une école d'arboriculture parfaitement organisée, renfermant une des plus belles et des plus complètes collections de nos arbres fruitiers.
Les cours de taille et de culture y sont assidûment suivis par un très grand nombre d'auditeurs.
Je propose qu'il soit pris chaque année, parmi les meilleurs élèves de Villepreux, un certain nombre d'enfants ayant terminé leurs études pour les envoyer pendant un temps à déterminer à l'école de la Porte-Dorée où ils étudieront renseignement spécial qui y est donné.
Il y aurait là, pour ces élèves, un nouveau débouché qui ne pourrait que leur être profitable.
La proposition de M, Marsoulan est renvoyée à la 3« Commission.
M. Cattiaux. — Je dépose le projet de vœu suivant :
Considérant que les patrons doivent être responsables des accidents qui arrivent aux ouvriers qu'ils emploient ;
Considérant que la situation de fortune des employeurs n*est pas toujours suffisante pour assurer le paiement des indemnités dues aux travailleurs blessés ou tués à leur service, et que dans ce cas les blessés, ainsi que leurs familles, sont exposés à tomber à la charge de TAssistance, ce qui n'est pas Juste ;
Considérant que les patrons se déchargent de toute responsabilité par une assurance faite an moyen d'une retenue sur le salaire des travailleurs ;
Considérant que Tindemnité accordée en cas d'accident est inférieure au prix de la journée de travail,
Émet le vœu :
1® Qu'une loi oblige les employeurs à assurer tous les ouvriers ou employés qu'ils occupent sans qu'il leur soit fait de retenue ;
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2* Qne rindemnité accordée en cas d*accideut ne soit jamais moindre 5 norembre. que le gain ordinaire du travaillear, et ce, qaelle que soit la durée de rincapacité de travail.
Signé : Cattiaaz.
Renvoyé à Ui Commission des vœux.
DÉPÔT d'une pétition.
M. Chautemps. — J'ai l'honneur de dépos(îr une lettre de M. le docteur Baudin, signalant au Conseil général la prochaine mise en vente d'un domaine qu'il suppose pouvoir être aflTecté à Finstallation d'une colonie d'enfants assistés.
Je demande le renvoi de cette lettre à la 3« Commission.
Le renvoi est prononcé.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux Commissions compétentes les pétitions suivantes :
De la société de tir la Seine ^ sollicitant un prix à l'occasion de son prochain concours (2° Commission).
De la Compagnie des tramways de Paris, relative à sa demande de concession de la ligne de tramways de Ncuilly à Bezons (2« Commission).
De M. Dormoy, soumettant un projet de voies ferrées à larges bandes et demandant à être entendu par la Commission compétente (2« Commission).
De la société la Frafiçaise^ de Vincennes, demandant un prix pour son prochain concours (6^ Commission).
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5 noTmnbre. Communication par le ministre des Travaux publics de l'avantprojet des ingénieurs en chef de la navigation de la Seine relatif à Paris port de mer (2« Commission).
Pétition de la Maison maternelle laïque du berceau de l'enfance du XIII» arrondissement, demandant un secours (3« Commission).
Délibération du conseil municipal de Clichy, tendant à l'établissement d'une cabine téléphonique dans cette ville (4« Commission).
Du même conseil, demandant l'ouverture d'une nouvelle porte entre Clichy et Saint-Ouen (2« Commission),
Du même conseil, soumettant un projet de remaniement des cantons suburbains (Commission de remaniement des cantons).
Du même conseil, demandant la création d'une ligne de tramways entre le rond-point de Saint-Ouen et le boulevard Bineau (2® Commission).
De M"« Menon, sollicitant une subvention en faveur d'un internat gratuit déjeunes filles (5« Commission).
D'un certain nombre d'habitants d'Ivry, demandant le rescindement d'une maison sise quai d'Ivry, 16 (2« Commission).
De M. Tissier, tendant à ce que les pêcheurs soient autorisés à se servir du filet dit Gille à grandes mailles (4« Commission).
Du Comité d'initiative du groupe des ouvriers exposants individuels, renouvelant sa demande de subvention (6" Commission).
De la société de gymnastique le Réveil^ de Nogent-sur-Mame, sollicitant une subvention (6« Commission).
De la société de gymnastique la Vedette, de Malakoff, sollicitant le renouvellement de sa subvention annuelle (6« Commission).
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FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil veut-il se réunir?
Voix nombreuses. — Lundi ! Lundi !
M. LE Président. — Il n'y a pas d'opposition ? La prochaine séance aura lieu lundi.
La séance est levée à cinq heures.
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3- séaocp. La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de
M. Jacques.
MM. Benou, Péan, Bompard et Paillot, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS. -
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, BoU, Bompard, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, CoUin, Cusset, Darlot, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Léon Donnât, Dubois, Dufaure, Dumay, Duplan, Ferdinand Du val, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Her vieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, LeroUe, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marius Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Navarre, Paillot, Patenne, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Ruel, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 79 membres.
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En congé : MM. Boue, Charles Longuet, Riant. ii
Excusé : M. Muzet.
Assistant i la séance : MM. le préfet de la Seine, le secrétaire
puerai de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la
préfecture de Police, les directeurs des Travaux, des Affaires
départementales, de l'Enseignement primaire, des Finances et
de TAssistance publique.
OBSERVATIONS SUR LE PROCÈS-VERBAL
M. PÉAN, Tun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance.
M. Champoudrt. — Messieurs, j'ai l'honneur de demander au Conseil une modification à la rédaction du vœu adopté par lui à la dernière séance et relatif à la suppression de la zone militaire.
Je crains qu'oji ne se soit inspiré d'ane pétition qui tendait à obliger la ville de Paris à acquérir les terrains des fortifications et à les revendre.
Or, il importe que nous n'engagions rien, et que nous ne nous prononcions que sur la question de principe.
La question des mesures est grave et exige un examen spécial.
C'est pourquoi je demande au Conseil de renouveler purement et simplement le vœu qu'il a émis en juin dernier et qui était ainsi conçu :
LX CONSSIL GÉNÉRAL,
Considérant, d'une part :
Que, en Tétat des progrès de Tart de la guerre et notamment de Tartillerie, l'enceinte oontinne de la ville de Paris n'a plus, au point de vue défensif, qne la valeur d'une barricade;
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is BOTombre. Qa*Dne barricade n*6Xige pas le maintien d'une zone de servitades militaires ;
CJonsidérant, d'autre part :
Que l'abolition de la zone des servitudes militaires de Tenceinte continue de Paris aurait pour conséquence immédiate la mise en valeur, par de nombreuses constructions, des terrains actuellement en interdit;
Que ces constructions procureraient du travail aux ouvriers, sans dépenses ni pour la Ville, ni pour le Département, ni pour l'État;
Que les nouvelles habitations donneraient en partie la solution du problème des logements à bon marché.
Émet le vœu :
Que M. le ministre de la Guerre propose d'urgence au Parlement l'abolition de la zone des servitudes militaires de l'enceinte continue de Paris.
Je tiens à faire remarquer que le sentiment du Conseil était bien conforme au mien au moment du vote, puisque de tous côtés l'on disait : « C'est le renouvellement du vœu de l'année dernière! »
M. Alexandre Lefèvre. — Messieurs, je tiens à constater qu'il y a eu une décision du Conseil général votée sur une proposition ferme et écrite.
Il me semble donc qu'on ne peut ainsi modifier cette délibération par voie de rectification au procès- verbal.
M. LE Président. — Je pense que vous pourrez vous mettre d'accord sur un texte avec M. Champoudry , et le Conseil statuera sur la modification de la délibération au cours de la séance.
M. Baulard. — Messieurs, j'ai dû m'absenter de la dernière séance, pour assister à la réunion d'une commission, au moment où M. Poussier a déposé diverses plaintes relatives à la qualité de certains objets d'alimentation vendus dans les communes de la banlieue.
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MM. Emile Richard et Chau temps se sont joints à M. Poussier is pour réclamer l'exécution de notre délibération tendant à Textensiou des opérations du Laboratoire municipal aux communes du département de la Seine.
Je tiens à déclarer que j'aurais également demandé, si j'avais été présent, la prompte exécution de cette délibération, et j'aurais profité de la circonstance pour attirer l'attention de l'Administration sur l'insuffisance du service de l'Inspection de la boucherie dans les communes de la banlieue. Le personnel est à coup sûr insuffisant pour faire un service plus régulier; il n'est pas moins regrettable que ce service ne fonctionne pas d'une manière plus satisfaisante.
La préfecture de Police ne demande pas mieux que de remédier à l'insuffisance du service, mais cela dépend bien plus de vous que d'elle.
M. Baulard. — Nos délibérations sont exécutées avec la plus grande difficulté : je n'en veux pour preuve que l'inexécution de notre décision sur l'extension à la banlieue parisienne des opérations du Laboratoire municipal.
Cette délibération a été prise il y a huit ou neuf mois, et c'est seulement au cours de la dernière séance qu'on nous a annoncé le dépôt d'un mémoire sur les moyens financiers d'exécution.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — A plusieurs reprises, nous avons saisi le Conseil de propositions relatives à l'inspection de la boucherie dans le Département. Elles ont été repoussées; peut-être serez-vous plus heureux que nous.
Sous le bénéfice des observations qui précèdent^ le procèsverbal est adopté.
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li noTeiDbre.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
162. Enfants assistés. — Compte de 1887 et projet de budget pour 1889 (3« Commission).
163. Préfecture de police. — Commissions locales : candidatures nouvelles (7* Commission).
164. Maison de Nanterre. — Demande d'un crédit supplémentaire de 140,000 francs pour les dépenses d'entretien de la population (7« Commission).
RENVOI A LA 6« COMMISSION d'uNE DEMANDE DE SOUSCRIPTION.
M. LE Président. — J'ai reçu de M. Paul Dupont, libraire, un exemplaire du Traité de la commune^ de MM. Léon Béquet et Roussel, collection des fascicules parus sous ce titre dans le Répertoire du droit administratif.
L'éditeur demande une souscription du Conseil général à cet important et intéressant ouvrage.
M. Saint-Martin. — Messieurs, je vous demande la permission de recommander d'une manière toute spéciale l'ouvrage de M. Béquet à l'attention du Conseil. Cet ouvrage considérable est un véritable monument de jurisprudence administrative.
Le renvoi à la 6« Commission est prononcé.
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REMERCIEMENTS AU CONSEIL
M. LE Président. — J'ai reçu : 1» de M. Escali, inspecteurdu travail des enfants employés dans Tindustrie, et de trois de ses coliques, une lettre collective dans laquelle ils remercient le Conseil général d'avoir voté l'assimilation des inspecteursadjoints aux inspecteurs-titulaires; 2^ de la municipalité d'Alfortville, des remerciements pour l'allocation d'une subvention de 80,000 francs accordée par l'Administration et destinée à payer partie des dépenses d'une opération de voirie.
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT
M. LE Président. — J'ai reçu, Messieurs, la lettre suivante que je crois devoir vous communiquer in-extenso, à raison de son importance :
Levallois, le 12 novembre 1888.
Monsieur le Président,
Ayant présenté la semaine dernière une délégation des maires de Neuilly, Levallois, Saint-OaeD, Asnières, Colombes, Honilles, Sartrouville, Ëpinay, Enghien et Maisons-LafQtte à M. le ministre des Travaux publics en vue de lui demander la cause de la non-mise aux enquêtes en Seine-et-Oise d'un projet de tramway à traction mécanique, devant relier Neuilly à Maisons-Laffitte d'une part et Neuilly à Enghien d*autre part, M. le Ministre nous a dit que ce retard provenait de ce que le Ck)nseil général de la Seine n'avait pas statué définitivement sur la demande en concession dont il est saisi pour un premier tronçon de ce tramway reliant Neuilly à Bezons.
M. le Ministre, partageant en cela le sentiment de la délégation tout entière, a para attacher une très grande importance à Tavis du Conseil
iS
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« novembre, général de la Seine, corps considérable, a-t-il dit, aveclefjuel mon administration a le devoir de compter.
En tant que rapporteur de la Commission d'enquête pour la partie de ce projet concernant la Seine, j'ai tenu à dégager ma responsabilité et celle du Conseil général de la Seine ; c'est pourquoi je viens aujourd'hui vous informer, Monsieur le préside ut, que les conclusions favorables de la Commission d'enquête du tramway de Neuiily à Bezons ont été remises par moi entre les mains de M. le chet de bureau de l'Administration à l'issue de la dernière séance de ladite Commission.
Un incident pouvant être soulevé au sein du Conseil général sur cette question des tramways de banlieue, j'ai tenu, Monsieur le président, à porter ces renseignements à votre connaissance, au cas où ils pourraient vous être de quelque utilité.
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de ma plus haute considération,
Eugène SOULIER,
conseiller d'arrondissement, secrétaire-rapporteur de la Commission d'enquête du tramway do Neuilty à Besons,
REMPLACEMENT DE M. CERNESSON A LA l**® COMMISSION ET A LA COMMISSION DES TRAMWAYS.
M. LE Président. — Suivant l'usage, Messieurs, et si vous n*y voyez pas d'inconvénients, M. Perrichont fera partie de la !«•• Commission où il remplacera M. Ceruesson, son prédécesseur au ConseiL {Assentiment général,)
Il y a lieu également de remplacer notre ancien collègue à la Commission mixte des tramways. Comme il s'agit ici d'une Commission spéciale, ètes-vous d'avis qu'un scrutin soit ouvert à la prochaine séance, ou bien entendez-vous procéder au vote immédiatement et à mains levées ?
Plusieurs voix. — Le scrutin à la prochaine séance ! {Oui\ Oui \ Appuyé \)
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M. LE Président. — Il n'y a pas d'opposition ? is no^embiv.
Le scrutin aura lieu à la prochaine séance.
BUDGET
M. Paul ViGUiER, au nom de la 5« Commission. — Je vous prie de vouloir bien adopter les articles suivants du budget de 1889:
Recettes ordinaires, 2« partie, article unique. — Centimes applicables à Tinstruction primaire.
Produit des quatre centimes votés en exécution des lois des 15 mars 1850, 10 avril 1867, 19 juiUet 1875 et 16 juin 1881, 2,555,780 fr. 46 c.
Ces quatre centimes spéciaux sont ceux que la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité a rendus obligatoires pour tous les départements.
C'est la seule source de recettes de notre budget départemental de l'instruction publique. Comme les années précédentes, elle sera suffisante pour faire face aux dépenses imputables sur ce budget spécial.
L'évaluation du produit pour 1889 est supérieure de 29,626 fr. 22 c. à celle qui figure au budget de l'exercice courant. Cette augmentation est la conséquence de l'accroissement du principal des contributions directes.
Nous vous proposons l'inscription de la prévision de recettes de 2,555,780 fr. 46 c, chiffre conforme à celui de l'Administration.
Sous-chap. XVI, § 2, article unique. — Dépenses de l'instruction primaire imputables sur le produit des 4 centimes de l'instruction publique, 2,555,780 fr. 46 c.
la noTembre. Cette somme est égale au produit des 4 centimes spéciaux affectés aux dépenses de l'instruction primaire et au total desdites dépenses. Son inscription au budget ordinaire est faite pour ordre et ne préjuge en rien les décisions particulières que vous prendrez sur les divers crédits du budget spécial.
Adopté.
Le MÊME Rapporteur. — Je vous demande d'adopter également les articles correspondants, au budget rectificatif:
Budget rectificatif de 1888. — Recettes ordinaires, 2« partie, Centimes applicables à l'instruction primaire, 4,763,687 fr. 66 c.
Cette somme se compose, pour 2,526,154 fr.24 c.,des recettes du budget primitif de l'exercice courant, et, pour le surplus, des fonds libres de l'exercice 1887 constatés au compta.
Le montant de ces fonds libres ainsi inscrit comme ressource est affecté avant tout aux dépenses à continuer figurant au compte de 1887 pour la somme de 1,898,910 fr. 33 c, tout entière applicable aux subventions aux communes pour travaux scolaires.
Le surplus, soit 315,977 fr. 10 c, servira à doter des dépenses nouvelles qui vous seront présentées par différents rapporteurs, ou à augmenter les crédits déjà ouverts.
Nous proposons l'inscription de la recette de 4,763,687 fr. 66 c.
Budget rectificatif, sous-chap. xvi, § 2, article premier. — Dépenses de l'instruction primaire imputables sur le produit des 4 centimes spéciaux et sur les ressources éventuelles , 4,739,566 fr. 67 c.
Art. 2. — Dettes des exercices 1887 et antérieurs, 24,120 fr. 99 c.
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M. Saint-Martin, au nom de la 7« Commission. — J'ai Thon- u norembre. neur de soumettre à votre approbation le vote des articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. viii, art. 4. — Emploi du legs fait par M. Ladureau pour la délivrance annuelle d'un prisonnier pour dettes, 450 francs.
Recettes, l»** partie, art. 4, § 1", n«32. — Legs de M. Ladureau, 450 francs.
Depuis la suppression de la contrainte par corps en matière commerciale, l'Administration fait profiter du legs Ladureau les prisonniers condamnés pour fraudes sur les allumettes et pour fraudes envers l'octroi.
Eu 1870, les héritiers de M. Ladureau, invoquant la loi de 18(57, ont intenté à l'Administration une action en révocation du legs.
Le tribunal a donné gain de cause à l'Administration et lui a permis de continuer à disposer des arrérages du legs, en se conformant, dans la mesure da possible, à la volonté du testateur, qui avait eu eu vue la délivrance des prisonniers pour dettes en matière commerciale exclusivement.
Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter, sans changement, l'art. 4 du sous-chap. viii et d'inscrire la même somme en recette.
Adopté.
M. Deville, au nom de la6« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de voter les articles suivants du budget de 1889 :
Recettes ordinaires, V^ partie, art. l*»". — Centimes ordinaires (25 centimes additionnels aux deux premières contributions et I centime additionnel aux quatre contributions directes), 8,508,284 fr. 36 c.
Art. 2. — Centimes imposés d'office (néant).
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isj Bove-nbre. Art. 3. — Centimes applicables au Service vicinal (7 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes), 4,472,615 fr. 80 c.
Adopté.
M. Marins Martin, au nom de la 6® Commission. — Je suis chargé de vous proposer le vote des articles suivants :
Recettes extraordinaires de 1889, art. l»»*. — Centimes extraordinaires : loi du 24 mars 1888 (12 centimes sur les 4 contributions), 7,667,341 fr. 37 c.
Art. 2. — Emprunts réalisables en vertu des lois spéciales (Néant).
Art. 3. — Produits éventuels du budget extraordinaire :
§ 8. — Emprunts (Néant).
§ 9. — Produits de biens aliénés :
N* 1. — Cession de terrains ou de bâtiments. Rétrocession par voie d'alignement de terrains dépendant du sol des routes départementales, etc., 500 francs.
No 2. — Vente de matériaux, pavés, mobilier hors de service, etc., 1,700 francs.
No 3. — Vente de l'ancien hôtel de la sous-préfecture de Saint- Denis à la ville de Saint-Denis, 10,000 francs.
No 4. — Intérêts à 5 «/o sur le prix de ladite vente, 3,000 fr.
No 5. — Vente de Tancien hôtel de la sous-préfecture de Sceaux à la ville de Sceaux, 6,000 francs.
N* 6. — Vente à TElat des bâtiments de la préfecture de Police affectés à la cour d'Appel (9« acompte), 100,000 francs.
§ 10. — Dons et legs :
No 1. — Montant d'un legs en nue propriété de 12,000 ir. fait par M>°o Fesq au département de la Seine (Mémoire).
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Le Département ne jouira de ce legs qu'à la mort de Tusufrui- 13 noteubre. tière.
§ 11. — Remboursement de capitaux exigibles et de rentes rachetées :
X» 1. — Retenues eflFectuées sur le capital de diverses obligations de l'emprunt départemental amorties et non pourvues de tous leurs coupons, 600 francs.
Adopté.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N« 21. — RESTAURATION DE LA CHAUSSÉE DANS LA TRAVERSE DE ROSNY. — Budget
de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 41.
M. Alexandre Lefèvre, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, par suite de l'ouverture récente d'une gare aux marchandises à la station de Rosny, la circulation s*est considérablement accrue sur le chemin de grande communication n» 21 ; de là l'insuffisance des crédit:» annuels d'entretien pour en assurer le bon état de viabilité aux abords de la Gare.
L'empierrement actuel présente une telle détérioration qu'il est nécessaire de le convertir en pavage entre le chemin n« 21 bis et la rue de la Croix, c'est-à-dire sur une étendue de 280 mètres, le long de la gare aux marchandises du chemin de fer de l'Est.
Le projet dressé par M. T Agent- voyer en chef comprend, en outre, l'amélioration de la partie du même chemin allant de la rue de l'Être au chemin n» 21 bis.
La dépense totale est évaluée à la somme de 70,000 francs, répartie de la manière suivante :
Dépenses à l'entreprise 64.845 90
Somme à valoir 5. 154 10
Total 70.000 »
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19 DOTembre. Votre 2« Commission est d'avis qu'il y a lieu d'approuver ce projet.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer en son nom, Messieurs, de prendre la délibération suivante :
Le Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet présenté par le Service vicinal pour la restauration de la chaussée du chemin de grande communication n* 21 comprise, à Rosny, entre les rues de l'Être et de la Croix ;
Vu le rapport de l'agent- voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 70,000 francs, le projet de la restauration de la chaussée du chemin de grande communication n<» 21 conoprise, à Rosny, entre les rues de l'Être et de la Croix.
Art. 2. — 11 est ouvert, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1889 [sous-chap. xviii, § 2, art. 41), un crédit de 45,000 francs.
Adopté.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 14. — RESTAURATION DE LA CHAUSSÉE DANS LA TRAVERSE DE VINCENNES.
Btidget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 38.
Le MÊME Rapporteur. — Messieurs, le chemin vicinal de grande communication n« 14, allant de Vincennes à Montreuil-
(1) Voir an Ateiictf des mémoires, S* session de 1888, le mémoire n* 9i, page 332.
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sons-Bois, est très ancien. Compris d'abord au nombre des routes 12 novembr». départementales sous le n» 62, il fut classé dans la grande vicinalité par arrêté préfectoral du 4 septembre 1863.
Outre que cette artère est la seule qui relie directement les centres des deux importantes communes de Montreuil et de Vincennes et qu'elle dessert la gare aux voyageurs de la ligne de Paris à Brie-Comte-Robert, elle facilite les communications entre le bois de Vincennes, Charenton, Saint-Maurice, Joinville et Saint-Maur.
Le recensement de la circulation de 1882 accuse une fréquentation de plus de 728 colliers et un tonnage moyen correspondant de 1,112 tonnes.
C'est une des principales voies de Vincennes, sur laquelle se produit un mouvement commercial réellement important.
Par suite de l'active circulation de la route, l'ancien pavage eu pavés de gros échantillon est devenu insuffisant ; très fatigué, il exige un entretien fort onéreux.
Il y a donc lieu d'améliorer la viabilité de ce chemin, notamment dans sa partie comprise entre la route nationale n« 34 et l'avenue de la République, soit sur une longueur de 480 mètres. Il y a lieu de substituer au gros pavé tendre actuel du pavé très dur de l'échantillon rectangulaire de 10-24-16 provenant des vallées de l'Yvette ou de la Juine.
Les dépenses du projet sont évaluées à la somme de 50,000 francs, répartie de la manière suivante :
Travaux de l'entreprise 47.033 20
Travaux en régie 2.966 80
Total 50.000 >
Votre 2« Commission, Messieurs, vous propose d'approuver ce projet et j*ai l'honneur de vous demander, en son nom, de prendre la délibération suivante :
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Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine loi soumet un projet présenté par le Service vicinal ]x>ar la restauration de la chaussée pavée du chemin de grande communication n** 14, dans la traverse de Vincennes, entre la route nationale n** 34 et l'avenue de la République, sur une longueur do 480 mètres ;
Vu le rapport de Tagent-voyer eu chef;
Vu les pièces du projet ;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article prkmier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 50,000 francs, la restauration de la chaussée pavée du chemin de grande communication n° 14, dans la traverse de Vincennes, entre la route nationale n® 34 et l'avenue de la République.
Art. 2. — Il est ouvert au budget départemental de 1889, souschap. xvin,§ 2, art. 38, un premier crédit de 133,000 fr. pour commencer les travaux.
Adopté.
DE l'immeuble oogue, A CLAMART. — Budget de 1889, souS'Chap. V, art. 92; Recettes ordinaires^ 1" partie^ art. 4, § 7, n» 60.
M. Jallon, au nom de la 2« Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (2), par lequel M. le préfet
(I) Voir aa Rnwil des mémoires, 2* session de 1888, le mémoire n* 101, p. SU. (X) Voir aa Ketvitil des mémoires, 2« session de 1888, le mémoire n* 85, page S)3.
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de la Seine lut soumet des propositions en yne dn rescindement d*an 12 immeuble en saillie snr le chemin de grande oommnnication n® 33 à Clamait et appartenant à M. Gogae;
Vu la délibération du Conseil municipal de Clamart;
Vu rengagement de M. Gogue ;
Vu le rapport de l'agent- voyer en chef du Département ;
Vu le rapport de sa 2" Commission,
Délibère :
Aeticlb premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de trots mille francs (3,000 fr.), le rescindement de Pimmeuble Gogue, sis eu saillie sur les alignements du chemin de grande communication n^33, à Clamart.
Art. 2. — Est accepté le contingent de 750 francs offert par la commune de Clamart
Cette somme sera portée en recettes au budget départemental de 1889, art 4, § 7, n» 60.
Art. 3. — Il est ouvert au même budget (sous*chap. y, art. 92) le crédit de 3,000 Ihmcs nécessaire au paiement de la dépense.
Adopté.
d'un égout a montrouge. — Budget de 1S89, sotcs-chap, V, art. 95; soics-chap. XVIII, § 2, art. 49; Recettes^ art. 4, § 7, «o 67.
Le MÊME Rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de voter paiement la délibération suivante :
Lb Conseil général, Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet
li) Voir an Bêcueil des mémoiret, 2* leision de 1888, le mémoire n* 89, page S17.
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is «orembre. ^^ ^^ Seine lui soamet an projet présenté par le Service vicinal poor Tassainissement da chemin de grande communication n^ 46, dans la traverse de Montrouge, entre la rue Périer et la route départementale n«74;
Vu les rapports de l'agent- voyer en chef du Département;
Vu la délibération du conseil municipal de Montrouge, en date du 21 avril 1888;
Vu les pièces du projet ;
Sur le rapport de sa 2« Commission ,
Délibère :
Article premier. — Est autorisée dans la limite d'une dépense de 56,000 francs la construction d'un égout sous le chemin de grande communication n** 46, dans la traverse de Montrouge, entre la rue Périer et la route départementale n" 74.
Art. 2. — Est accepté le contingent de 10,000 francs, payable en dix annuités, offert par la commune de Montrouge.
Art. 3. — Il est ouvert au sous-chap. v, art. 95, du budget de 1889 un crédit de 1,000 francs représentant la première annuité du contingent ci-dessus et au sous-chap. xviu, § 2, art. 49, dudit budget un second crédit de 39,000 francs pour commencer les travaux de ladite opération.
Le contingent de la commune de Montrouge pour 1889, soit 1,000 fr., sera inscrit aux Recettes ordinaires du budget de 1889, art. 4, §|7 n<* 67.
Adopté.
DE TROTTOIRS A ARCUEiL. — Budget rectificatif, souschap. V, art. 120.
M. LÉvÊQUE, au nom de la 2« Commission. — Je suis chargé de soumettre à Tapprobation du Conseil le projet de délibération suivant :
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Lb Combbil eiNi&AL, IS ooTembre.
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet présenté par le Service Ticinal pour rétablissement de bordures de trottoirs et de caniveaux pavés sur le chemin de grande communication n* 62, ancienne route stratégique, dans la traverse d'Ârcueil, sur une longueur de 587 mètres, à partir delà route nationale n* 20 ;
Vu les pièces du projet;
Vu ravis de l'agent-voyer en chef du Département;
Sar le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article prbmikb. — Est autorisé dans la limite d*une dépense de 32,000 francs rétablissement de bordures de trottoirs et de caniveaux pavés sur le chemin de grande communication n® 62, ancienne route stratégique, daus la travei:se d*Ârcueil, sur une longueur de 587 mètres, à partir de la route nationale n** 20.
Art. 2. — 11 est ouvert au sous-chap. v, art. 120, du budget rectificatif de 1888 un premier crédit de 20,000 francs pour commencer les travaux de ladite opération.
Adopté.
DE LA CHAUSSÉE A iVRY. — Budget rectificatifs scms-chap. V, art. 122.
Le MEME Rapporteur. — Je prie le Conseil de voler le projet de délibéralion suivant :
Le CoNSBIL OiNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888(2), par lequel M. le préfet
I) Voir an Recueil ôm mémoirei, 2* session de 1888, te mémoire n* 102, page 242. (2) Voir an Becmeil des mémoirw, 2* session de 1888, le mémoire n* 103, page 243.
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19 noTembre. ^6 la Seine lai soumet le projet dressé par le Service vicinal pour Tamélioration de la chaussée du chemia de grande communication n"» 63 à Ivry;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département ;
Vu les pièces du projet ;
Vu le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article premibb. — Est autorisé, dans la limite d*une dépense de 156,000 francs, le projet d*élargissement et d'améiioratioa de la chaussée pavée du chemin de grande communication n^ 63, dans sa partie comprise, à Ivry, entre la voie Gagnée et le chemin de grande communication n» 29 bis.
Art. 2. — Il est ouvert, pour commencer les travaux, au budget rectificatif de 1888, sous-chap. v, art. 122, un crédit de 100,000 francs.
Adopté.
DANS LA TRAVERSE d'ivry. — Budget de 1889, sous-^hap. XVIII,§2, ar/. 45.
Le MEME Rapporteur. — Je prie le Conseil de vouloir bien adopter les conclusions suivantes :
Lk Consul oÉNÉRALy
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet présenté par le Service vicinal pour la restauration du chemin de grande communication m* 29, à Ivry;
Vu le rapport de l'agent-voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2* (Commission,
(1) Voir au Bttueii des mémoiret, 3* Kitioii d« 1888, te mémoiro n* 131, page 300.
DwilWPe : IS noTftmbre.
ÂRTiCLfi PRBBfiïR. — Kât aufofisè, dans la limite d*ane dépense de 140,000 framcs, le pttjj^i de relevé à bout de la chaussée du chemin de grande communication n® 20, dans sa partie comprise, & Ivry, entre Paris et la rue de la Mairie.
Art. 2. — Il est ouvert, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1889 (sous-chap. xviu, § 2, art. 45], un crédit de 85,000 francs.
Adopté.
d'un DEux-iÈME CANIVEAU. — Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 35.
M. Bailly, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, l'Administration nous a soumis un projet de construction d'un deuxième caniveau pavé sur le chemin de grande communication n« 6.
Ce chemin de grande communication est l'un des plus longs (presque 10 kilomètres) et des plus fréquentés du département.
Contrairement à la règle, il n'est pas pourvu de bordures de trottoirs et de caniveaux sur ses deux côtés : d'où déformation et dégradation de la chaussée macadamisée, laquelle fatigue beaucoup, puisque c'est sur elle que se font tous les grands et lourds charrois de Saint-Denis à Nanterre, Chatou, Bougival, etc.
M. Tagent-voyer en chef du Département a dressù les devis et plans nécessaires pour arriver à l'exécution du travail dont il s'agit.
La dépense est importante : elle s'élèvera à 160,000 francs. Mais nous ne vous demandons, pour la première année, que 100,000 francs, qui sont d'ailleurs inscrits au budget.
\ cette occasion, nous vous demandons d'émettre le vœu que
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lî novembre, le service des Chemins vicinaux fasse donner aux voies ou trottoirs en terre une pente assez forte pour que l'eau et la boue n'y rentrent pas et ne constituent pas en réalité de véritables cuvettes pour les piétons.
Les concltcsions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération dont le texte suit:
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (i), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet dressé par le Service vicinal pour TamélioratioQ du chemin de grande communication n^ 6, entre la fin de \n traverse de Villeneuve-la-Garenne et la route nationale n* 190, extrémité dudit chemin ;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département;
Ensemble les plan, devis et autres pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article premier. -- Est approuvé le projet de construction d*an deuxième caniveau pavé sur le chemin de grande communication n^ 6, entre la fin de la traverse de Villeneuve-la-Garenne et la route nationale n® 190, projet dont la dépense est évaluée À 160,000 francs.
Art. 2. — Un premier crédit de 100,000 francs sera inscrit, pour commencer les travaux; à Part. 35 du sous-chap. xvm, § 2, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — Le Conseil général émet le vœu que le service des Chemins vicinaux fasse donner aux voies ou trottoirs en terre une pente assez forte pour que Teau et la boue n^y rentrent pas et ne constituent pas en réalité de véritables cuvettes pour les piétons.
(I) Voir an AecuetI des mémoiros, 2* session de 1888, le mémoire n* 99, page 239.
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CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 6. — PAVAGE DANS LA TRAVERSE DE VÏLLENEUVE-LA-GA RENNE, A GENNEVILLIERS. —
Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 36.
M. Bailly, rapporteur. — Votre 2« Commission approuve complètement le pavage du chemin n» 6 dans la traverse de Vllleneuve-la-Garenne.
Ce tronçon, de 340 mètres de longueur, mène à la rampe des ponts de TIle-Saint-Denis ; il fatigue exceptionnellement par les innombrables tombereaux de matériaux qui y circulent; le défaut de pente y entretient une humidité permanente qui détruit la chaussée macadamisée.
La conversion de cette chaussée en pavage, outre qu'elle facilitera la circulation, diminuera dans une proportion notable les frais d'entretien.
Nous vous proposons donc d'approuver la dépense, évaluée à 48,000 francs, et d'ouvrir en 1889 un premier crédit, pour commencer les travaux, de 32,000 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire^ en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M.le préfet de ]a Seine lui soumet le projet présenté par le Service vicinal pour Tamélioration du chemin de grande communication n^' 6, à GeuDevilliers, dans la traverse de Villeneuve-la-Garenne, sur une longneur de 340 mètres ;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département ;
Vu les pièces du projet ;
Sar le rapport de sa 2« Commission,
(i) Ycir «a Bêcuêil des DMmoirw, S* MMkm de 1888, le mémoire n* 100, page S40.
IS DOTembrCk
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13 norembre. Délibère :
Article premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 48,000 francs, le convertissement en pavage de la chaussée empierrée du chemin de grande communication n<* 6, à Gennevilliers, dans la traverse de Villeneuve-Ia-Garenne.
Art. 2. — Il est onvert au budget départemental de 1889 (sous-chap. xviii, § 2, art. 36) un premier crédit de 32,000 francs pour commencer les travaux.
Art. 3. — Le Conseil général renouvelle le vœu déjà émis pour donner aux trottoirs une pente suffisante.
LYCEES CHARLEMAGNE ET CONDORCET. — EXONÉRATION DE
FRAIS DE FOURNITURES CLASSIQUES. — Budget de Vmsiruction publique, sotis-chap. III, art. 23, w® 20 partie,
M. Gaufrés, au nom de la 5* Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Le Conseil oéNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre H^8 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande d'autoriser Ton vertu e, au budget spécial de rinstruction publique pour l'exercice 1889, d'un nouveau crédit de 400 francs destiné à exonérer des frais de fou» nitures classiques les boursiers du département de la Seine placés dans les lycées Charlemagne et Condorcet,
Délibère :
Article unique. — Un «ré lit spécial de quatre cents fran^'s (400 fr.) sera inscrit au budget déparlement I de Tinslr; ction publique |Miur l'exercice 1889,sous-chap. ni. art. 23 (20), «laiislebutd'exonénrie^ frais de fournitures classiques les boursiers du dé^>artementde la Seine plantés dans les lycées Charlemagne et Condorcet.
Adopté,
(I) Voir au Bteueil àa% mé-noiret, 9* Msfioa de 1888, te oiémoire o* 105, page iM.
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COLLEGE CHAPTÂL. — PROMOTION DE BOURSE EN FAVEUR DU JEUNE BOUTER
M. Gaufres, rapporteur. — La 5« Commission m'a chargé de vous soumettre les conclusions suivantes :
Le Conseil général,
Vu sa délibération de principe, en date du 1*' décembre 1884, relative il la fondation de demi-bourses d'interne au collège Chaptal et à Técole J.-B. Say;
Vu le mémoire, en date do 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet lie la Seino loi soumet une deaiande de promotion de bourse formée en faveur du jeuQe Bouyer, demi-boursier départemental interne au collège Chaptal ;
Vu le dossier du jeune Bouyer,
Délibère :
Abticlb premier. — Une promotion de un quart de bourse est allouée au jeune Bouyer (Maurice), titulaire d*u ne demi-bourse départementale d-iaterne au collège Cha|ital, à dater du 1" octobre 1888.
Art. 2. — La dépense, s'éleva nt pour le quatrième trimestre 1888 à la somme de qnatre-vinttt-dix francs, sera imputée sur le sous-chap. m, art. 23, n* 21, du budget spécial de Tinstruction publique pour Texercice coarant.
Adopté.
LYCEE LOUIS-LE-GRAND. — INDEMNITE DE TROUSSEAU AU JEUNE QŒDORP
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous prie de voter également la délibération suivante :
(I) Voir aa Bêcm^ii <l«i némoirei, i* sastion de 1888, le ménioire o* iS3, fege S9i.
IS norembre.
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IS OOTembre. ^B CONBKIL GÉNÉRAL,
Va le mémoire, en date da 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soamet une demande en indemnité de trousseau formée en faveur du jeune Gœdorp, titulaire d^one demi-bourse départementale d'interne au lycée Louis-le-Grand ;
Vu le dossier du candidat,
Délibère :
ÂBTiCLB PREMIER. — Une Indemnité de trousseau de six cect cinquante francs (650 fr.) est accordée au jeune Gœdorp (Victor-Félix), demiboursier départemental interne au lycée Louis- le-Grand.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit inscrit au souschap. ni, art. 24, du budget spécial de Tin^truction publique pourTexercice 1888 (Réserve pour dépenses imprévues).
Adopté.
DE BOURSES
M. Gaufres, rapporteur. — J'ai en outre à vous proposer, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
Le Conseil oÂNéRAL,
Vu sa délibération, en date du 17 avril 1886, portant fondatii>n de deux bourses d'externe de 1,000 Araucs chacune à Tècole des Hautes études commerciales;
Vu le mémoire, en date du 21 octobre 188S (2), par lequel M. le préfe de la Seine lui fait constater la vacance des deux bourses liont il s'agit, et lui propose de procéder à la désignation de leurs nouveaux titulaires*;
Vu les dossiers des candidats,
(I) Voir aa BecwU des mémoires^ 2" seasion de 1888» lo uieinoire u* 138, pa^e 319. (3) Voir u RfOMif des mémoirM, S* leisioo de 1888, le mémoire n* 106, pife 951.
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Délibère : H
SoDt nommés titulaires d'une bourse départementale d'externe à Técole des Hantes et ides commerciales, pour Tannée scolaire 1888-1889, les jeunes Micbel et Dnnkel.
Adopté.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE MM. PILON ET CORDIER
M. Gaufres, rapporteur. — MM. Pilon et Cordier demandent, pour la durée de l'Exposition, la concession d'un terrain où ils construiraient une sphère terrestre monumentale. Nous vous proposons de passer à l'ordre du jour sur cette pétition.
V ordre du jour est prononcé.
ADOPTION d'une PROPOSITION DE M. PATENNE.
M. Patenne. — Je viens vous demander, Messieurs, de vouloir bien charger votre Bureau de se rendre, en délégation, auprès du ministre des Travaux publics, pour lui exposer les faits suivants : les travaux de suppression des passages à niveau nécessitent la création d'une gare à Avron. Or, il résulte d'une lettre du Syndicat du chemin de fer de Ceinture que, si les pouvoirs publics n'autorisent pas d'urgence la création de cette gare, des retards se produiront dans l'exécution des travaux. Le Syndicat ajoute même que, si la décision ministérielle n'intervient pas à bref délai, il passera outre et poursuivra les travaux, ce qui augmentera singulièrement la dépense de construction de la gare, puisqu'il faudra remanier des travaux déjà faits.
Dans ces conditions, il est indispensable que le bureau du Conseil général insiste auprès du ministère pour presser la décision à intervenir.
Googk
Unovemure. M. Alexandre Lefèvre. — J'appuie de toutes mes forces la proposition de M. Patenne, dont Tadoption intéresse vivement, la nombreuse population de Montreuil.
La proposidon de AL Patenne est mise aux voix et adoptée.
DEMANDE DE CONCESSION AU DEPARTEMENT DE TOUTES LES LIGNES DE TRAMWAYS A CREER.
M. Emile Richard. — Messieurs, j'appelle toute votre attention sur la question que je vais avoir l'honneur de poser.
J'ai appris hier qu'une compagnie particulière, représentée par MM. Tarbé des Sablons et C»«, qui exploite la ligne de Rueil à Port-Marly, vient de demander au ministre des Travaux publics la concession de deux lignes de tramways: de Courbevoie à Nan terre et de Nan terre à Rueil.
Vous savez, Messieurs, que le Conseil a décidé d'étudier l'ensemble de la question des tramways et d'adopter une solution générale, soit concession, soit exploitation en régie. Il est donc du plus grand intérêt de ne pas laisser s'établir des compagnies particulières, avec qui il faudrait traiter ensuite.
Je viens vous demander de prendre à cet égard des mesures conservatoires conformes à celles que vous avez déjà adoptées.
J'ajoute qu'afin d'introduire directement leur demande auprès du ministre des Travaux publics, les demandeurs ont argué du caractère inter-départemental de la seconde ligne, qui aboutit à Rueil (Seine-et-Oise). Voilà pourquoi ils ont passé par dessus le Conseil général de la Seine.
Je dépose donc la proposition suivante, pour laquelle je demande l'urgence :
Le Conseil GÉMÉRALy Ck)ûsidéraQt que diverses demandes de concessions de tramways dans
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le dêpartemeDi de la Seine oui été a Jiessces à M. le ministre des Travaux |j aovambn. publics ;
Vu Ips délibérations antérieures prises par le Conseil général, et maintenues chaque année, notamment celle du 15 juin dernier ;
Considérant que c^est au Département seul que la concession de ces U^ues doit être accordée, sauf à lui à en faire la rétrocession s'il y a lieu ;
Que les ligues demandées ne sont du i-este que le complément du réseau d^^partemental arrêté par le Conseil général dans sa séaf>ce du lt> mars 1883. réseau déjà soumis à l'enquête,
Délibère :
ARTi«n.K PREMIER. — Le département de la Seine réclame à son proilt la fo icessioii de toutes les lignes de tramways demandées sur son terri t «irt*. iivej faculté de rétrocession.
Art. 2. — M. le préfet de la Seine est invité à faire immédiatement, au, très de MM. les ministres compétents, toutes les démarches néccss^iiies |K>ur donner satisfaction à la présente décision, qui permettra aii*st au Consf^il général de résoudre la question de l'unification du transit >ri en commun dans le département.
Signé : Emile Richard.
M. Alexandre Lefèvre.-t— Nous ne pouvons qu'appuyer cette proiosition.
M. LE Directeur des Travaux. — Il ne faut pas perdre de vue que la seconde ligne n'est pas tout entière dans le département de la Seine.
M. Emile Richard. — Je l'ai déjà indiqué au Conseil ; mais la plus longue portion de cette ligne est située sur le territoire du département de la Seine.
M. Alexandre Lefèvre. — J'approuve la proposition en tout ceqni concerne le département de la Seine. Nous ne pouvons en effet demander la concession pour le département de Seine-et- Oise.
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a noTcmbre. M. Emile Richard. — II va de soi que nous ne nous occupons que de notre département.
Lhirgence est mise aux voix et prononcée.
La proposition est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Considérant que diverses demandes de concessions de tramways dans le département de la Seine ont été adressées à M. le ministre des Travaux pnblics ;
Vu les délibérations antérieures prises par le Conseil général, et maintenues chaque année, notamment celle du 15 juin dernier;
(>)nsidéraQt que c'est au Département seul qne la concession de ces lignes doit être accordée, sauf à lui à en faire la rétrocession s'il y a lieu ;
Que les lignes demandées ne soot, du reste, que le complément du réseau départemental arrêté par le Conseil général dans sa séance du 16 mars 1883, réseau déjà soumis à Tenquête,
Article premier. — Le département de la Seine réclame à son profit la concession de toutes les lignes de tramways demandées sur son territoire, avec faculté de rétrocession.
Art. 2. — M. le Préfet est invité à faire immédiatement, auprès de MM. les ministres compétents, toutes les démarches nécessaires pour donner satisfaction à la présente décision, qui permettra ainsi au Conseil général de résoudre la question de Tuniâcation des transports en commun dans le Département.
RENVOI A LA 2© COMMISSION ET A LA COMMISSION DES TRAMWAYS d'une pétition de m. HOSTEIN et d'une PROPOSITION DE M. VAILLANT.
M. Allaire. — Je viens déposer sur le bureau du Conseil une demande en concession que je porte devant vous précisément pour que vous décidiez à quelle commission elle sera renvoyée.
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J'ai l'honneur de vous en donner lecture au nom de la 2« Com- is novembre, mission :
Paris, le 29 octobre 1888.
Messieurs,
J'ai rhouneur devons confirmer mes lettres des 26 mai 1887, 15 avril et 25 mai 1888, tendant à me faire déclarer rétroces-sionnairede diverses lignes de tramways, les unes en exploitation par les syndics, les antres votées par le Conseil général en 1883 et dont les enquêtes ont été faites.
Les lettres sont restées sans réponse, par suite des difficultés provoquées au Conseil général par les syndics des compagnies en faillite. Mais les difficultés sont limitées aux concessions en exploitation et ne peuvent avoir aucnn effet sur les lignes nouvelles.
Dans cette situation, en présence de rapproche de l'Exposition, de la nécessité de multiplier les moyens de transport, je viens solliciter de vous. Messieurs, de bien vouloir me déclarer titulaire des concessions des lignes nouvelles énumérées ci-après.
Afin d'établir un réseau complètement indépendant. J'ai dû effectuer certaines modifications an tracé primitif.
Ces modifications ne peuvent apporter aucun retard dans Texécntion du projet
Il s'agit au Conseil général de vouloir et à TAdministration d*y consentir.
Et, en effet, il existe dans Paris plusieurs lignes et prolongements de lignes qui n'ont jamais fait l'objet d'enquête et qui même, croyons-nous, n'ont donné lieu à aucun décret.
Les lignes de la Bastille et de la gare d'Orléans au pont de l'Âlniasont dans ce cas, je crois. Ce que je puis afilrmer, c'est que les enquêtes n'ont jamais été faites et que ces lignes étaient en exploitation bien avant que le décret de concession ait été publié, si toutefois il Ta été.
Le Conseil général étant concessionnaire, il lui appartient, en vertu de la loi du 12 juin 1880, de produire les plans. Toutefois, si la rétrocession m'est promise, je tiens à votre disposition les plans qui pourraient m'ètre demandés.
Ci-après l'énumération des lignes dont je demande la rétrocession. Les parties entre guillemets sont les modifications que je me permets d'apporter aux lignes votées en 1883 :
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ifi iiottfBibro'.
Réseau nord,
Â. — Ligne du boulevard da Château (Neuilly) à la Nfadeleine.
Par Ta venue du Roule» l'avenue des Ternes/la rue du < Faubourg - Saint-Honoré », boulevard « Haussmann », boulevard Malesherbes et Madeleine.
B. — Ligue d^Asniëres à la Madeleine (telle qu'elle a été votée par le Conseil ].
G. — Ligne de Ménilmontant à la me Lafayette.
D. — Ligne de Charenton à la place de la République.
En dehors de ces lignes, pour lesquelles les enquêtes ont eu lien, sar les lignes A et B, il peut être créé des lignes doubles sur une partie dit parcours, et notamment la ligne du boulevard du C'iàt^au peut, à Saint- Augustin, constituer une ligne nouvelle en se dirigeant par la rue de la Pépinière au oarrefour Chàteaudun et Lafayette.
La ligne B, d*Asnières à la place Malesherbes, peut se déJoobter en empruntant l'avenue de Viiliers, les rues de Constantiuople, de Londres, jusqu'au carrefour Chàteaudun et Lafayette.
Comme je l'ai dit, ces lignes seront mises en exploitation pour le milieu de 1889.
Ma situation commerciale est assez connue sur la place de Paris pour que vous soyez assurés que je dispose du concours financier nécessaire pour pouvoir mener à bien cette entreprise.
Pour le surplus, je me liens à la disposition de la Commission, prêt à donner tous les renseignements complémentaires qu'elle croirait devoir me demander.
Veuillez agréer, etc.
M. GuiCHARD. — De qui est-ce signé ?
M. Allaire. — De M. Hostein.
M. Arsène Lopin. — Je demande le renvoi aux deux commissions : à celle des tramways et à celle des routes et chemins.
M. Allaire. — A la 2® Commission seule, et voici pourquoi.
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Vous savez que, depuis huit ans, nous réclamons à cor et à it Mfwnbre. cri de nouveaux moyens de communication.
En 1883, nous avons voté tout un réseau qui, par suite de difficultés qu'il serait trop long d enumérer, n*a pu encore être exécuté.
Nous sommes en présence de deux compagnies en faillite et de deux syndics qui veulent perpétuer leur action malgré nous.
Nous n'aboutissons donc à rien.
Je ne détermine pas les responsabilités, j'explique une situation, situation très nuisible aux intérêts de la banlieue.
Or, la Commission des tramways, constituée à une époque déjà lointaine pour traiter certaines questions spéciales, portail d abord le nom de Commission mixte des omnibus et tramways. Elle était mixte, parce que les affaires qui devaient lui être soumises intéressaient à la fois la ville de Paris, le département de la Seine et les Compagnies des omnibus et tramways.
Aujourd'hui, il ne s'agit plus de cela. Nous voulons avoir un servifle de transports en commun indépendant de la Compagnie des omnibus. Il n*y a donc aucune raison pour saisir la Commission mixte des tramways.
Je demande et j'insiste sur ce point, que l'on fasse disparaître toutes les entraves, toutes les charges qui font aboutir les concessionnaires à la faillite.
Il faut notamment supprimer tout droit de stationnement, que la loi de 1880 n'autorise plus les communes à imposer.
Voici, en effet, les termes de la loi à cet égard :
Les départements et les communes ne peuvent exiger des concessionnaires ane redevance ou un droit de stationnement qui n'aurait pas été expressément stipulé dans Tacte de concession.
La redevance kilométrique qu'on a eu tort d'accepter à une certaine époque doit également disparaître.
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12 oovembK. M. Arsèoe Lopin. — Vous direz tout cela à la Commission.
M. Allaire. — J'explique pour quel motif je demande le renvoi à la2« Commission, seule compétente pour étudier cette affaire, qui n'est autre que la question générale du transport en commun, en dehors de toute participation de la Compagnie générale des omnibus.
M. Vaillant. — La Commission des omnibus et tramways peut parfaitement étudier cette question.
M. Alexandre Lefèvre. — Je ne viens pas combattre la proposition de renvoi à la 2« Commission et je suis tout disposé à l'appuyer.
Seulement, M. Allaire a dit qu'il présentait la demande de M. Hostein au nom delà 2« Commission.
Je tiens à déclarer que cette Commission est absolument étrangère à cette demande, qu'elle ne la connaît pas et n'a jamais été appelée à l'examiner. Il convient donc que cette demande lui soit renvoyée. . .
M. Vaillant. — Et aussi à la Commission des tramways, qui s'est occupée de la question.
M. Emile Richard. — Oui, aux deux commissions.
M. LE Directeur des Travaux. — Le Conseil peut renvoyer devant la Commission qu'il jugera compétente la pétition déposée par M. Allaire. Seulement, je dois faire connaître quelle est la situation de cette affaire, qui n'est pas nouvelle.
Le Conseil général a voté l'année dernière la demande en concession pour le Département des lignes nouvelles que vient de citer M. Allaire.
L'affaire est au ministère des Travaux publics, où elle a fait l'objet d'avis défavorables.
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Actuellement, il est difficile que le Département fasse la rétrocession d'une concession qu'il n'a pas.
M. Baillt. — Il est certain que nous n*aYons pas à statuer sur la Taleur des propositions faites.
Je m'associe au président de la 2« Commission pour déclarer que cette Commission» dite des routes et chemins, a été d'avis que toutes les demandes de concession fussent soumises à son examen.
On nous propose le renvoi à la Commission des tramways.
Â mon sens, ce renvoi n'est pas possible. La Commission dite des tramways est une commission spéciale constituée il y a huit ans, et qui, composée de treize conseillers généraux parisiens et seulement de trois suburbains, s'est montrée absolument impuissante. (Protestations.)
Je répète qu'elle n'a rien fait d'utile.
Or, les communes ont intérêt à la création de nouvelles lignes. Cette question ne rentre pas dans le mandat spécial conféré à la Commission dite des tramways.
Je demande donc qu'elle soit dessaisie.
M. Emile Richard. — Je ne fais partie ni de la 2« Commission, ni de la Commission des tramways; je puis donc parler de la question en toute indépendance.
La concession a déjà été demandée par le Département et n'a encore fait Tobjet d'aucun avis ministériel. La question soulevée perd donc un peu de son importance.
Mais il y a un point qu'il ne faut pas perdre de vue : c'est que toute entreprise de tramways suburbains qui n'a pas de pénétration dans Paris est une entreprise mort-née.
On a fait allusion au petit nombre de conseillers suburbains qui font partie de la Commission des tramways. Cette Commission ne s'est jamais préoccupée des intérêts particuliers à Paris
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4î noîerabre, OU aux communes : elle s'est exclusivement inspirée de l'intérêt départemental considéré en général.
Cette commission a cru que les tramways étaient une grosse question, qui exigeait un débat d'ensemble si l'on voulait arriver à une solution utile, et qu'il était dangereux de la résoudre par parties en accordant des concessions particulières.
Quand on aura tranché la question de principe, quand on aura décidé et du rachat par le Département et de la concession à titre particulier, il sera facile de se prononcer sur les demandes de concessions partielles.
N'engageons pas l'avenir avant d'avoir réglé le présent.
C'est pourquoi je demande au Conseil de renvoyer la pétition de M. Hostein et à la 2« Commission puisqu'on le demande, et à • la Commission des tramways, qui se trouve être la plus compétente en la matière.
M. GuiCHARD. — Il est inutile de renvoyer à la 2« Commission.
M. Emile Richard. — C'est par condescendance pour mes collègues que j'admets le renvoi aux deux commissions simultanément.
M. GuiciiARD. — Mais, puisque ceux de nos collègues qui déposent la pétition de M. Hostein sont déjà nettement hostiles aux vues de la Commission mixte, on n'arrivera pas à une entente.
M. LE Président. — Messieurs, nous ne pouvons ainsi préjuger les décisions de nos commissions.
M. Paul ViGuiER. — Messieurs, je crois que la morale à tirer de la situation actuelle est qu'il ne faut pas laisser engager la responsabilité du Conseil général ou d'une ou plusieurs de ses
Googk
commissions dans une affaire ou les obstacles ne viennent pas de it aorembrt. nous.
Il ne faut pas oublier que les solutions jusqu'ici négatives et cette situation d'interminable attente sont le fait, pour des raisons que je n'ai pas à apprécier, du département des Travaux publics, malgré les bonnes dispositions personnelles manifestées par le ministre.
Il faut donc concentrer vos efforts pour mettre un terme à cette inertie et ne pas détourner l'attention publique des véritables responsabilités.
Que vos deux commissions se concertent et que le Conseil n'infirme pas d'avance leur action en les suspectant.
M. Vaillant. — Messieurs, il y a au fond du débat la ques- fioQ du maintien des revendications du Département en matière de tramways.
La Commission mixte des tramways a été constituée pour examiner la question du service des tramways au point de vue de Tensemble de ce service dans tout le département.
Si elle n'a pu aboutir, c'est que les deux opinions du service direct par le Département et des concessions se sont trouvées en opposition.
On pose en ce moment la question d'une demande de concession et je veux y ajouter l'autre face de cette question en y joignant une proposition en faveur de l'exploitation directe, proposition qui est en discussion à la Commission mixte des tramways.
Voici les termes de cette proposition :
Le Gonsbil oén^ral,
Maintenant ses délibérations antérieures et le droit du Département à la reprise, à la oonoession et à la gestion directe de ses lignes de tramways; «
GoDsidéraiit que tout traité nonvean, soit avec les syndics des compa-
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— liais tto?«mbK. gnies de tramways Nord et Sad, soit avec les compagnies à qui ils ont cédé leur concession sans Tantorisation dn Conseil, serait un abandon des droits da Département,
L'Administration est invitée à insister de nouveau près du Gouvernement pour la reprise et la gestion par le Département des lignes de tramways NorJ et Sud.
Jusque là le stat c quo sera maintenu.
L'Administration est en outre invitée à demander la concession immédiate et directe pour le Département des lignes nouvelles dont rétublissement a été voté.
. Signé : Vaillant, Chanvière.
Cette proposition a déjà été déposée à la Commission des tramways. Je demande qu'on agisse pour elle comme pour toutes les propositions similaires et qu'on la renvoie de nouveau à la Commission mixte des tramways et à la 2© Commission.
M. Deligny. — Il me semble qu'on complique à plaisir une affaire très simple.
Il s'agit de demandes de travaux n'intéressant ni Paris ni le Conseil municipal.
M. GuicHARD. — Vous n'attachez pas d'importance au village du département de la Seine qui s'appelle Paris. (On nY.)
M. Deligny. — Je répète que ces travaux n'intéressent point Paris d'une façon particulière. Je comprends très bien qu'on renvoie à la Commission mixte des tramways les affaires touchant aux services communs du département de la Seine et de la ville de Paris. Mais il n'y a aucun rapport entre ces tramways et ceux qui ne desservent que les petites communes. Ces derniers peuvent être concédés, construits et exploités dans des conditions d'économie toutes différentes de celles des tramways parisiens.
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Vouloir les soumettre toas aux discussions de la Commission «t normbre mixte des tramways, c'est apporter une complication inutile ; j'ajoute que c'est compromettre le succès, car la Commission mixte s'est jusqu'à présent heurtée à des obstacles qu'elle n'a pu vaincre.
J'insiste donc pour le renvoi à la 2« Commission seulement.
"M. Lyon-Alemand, vice-président, remplace M. Jacques au fauteuil.
M. Alexandre Lefèvre, président de la Commission des tramways et de la 2« Commission. — Je n'ai pas l'intention de parler sur le fond de la question, ni sur le renvoi à l'une ou à l'autre des deux commissions. De toute façon, les intérêts de la ville de Paris ne manqueraient pas d'être défendus puisque, sur les quatre-vingt-huit membres de cette assemblée, le village de Paris compte quatre-vingts représentants. {Très bien !)
Ce que je veux faire seulement, c'est protester contre Taccusation d'impuissance qu'on a portée tout à l'heure contre la Commission des tramways.
Je rappelle que cette commission a proposé le rachat des tramways Nord et Sud par le Département et que le Conseil général l'a voté. Si ce projet n'a pas abouti, la responsabilité n'en incombe pas à la Commission des tramways, mais aux pouvoirs publics.
A bref délai, d'ailleurs, la Commission des tramways vous apportera de nouvelles propositions sur lesquelles voua aurez à vous prononcer et qui permettront, je l'espère du moins, de résoudre enfin cette question si importante, si complexe et si difificultueuse.
M. LE Président. — Messieurs, deux motions ont été faites : par l'une, on demande le renvoi de la demande de concession et de la proposition de M. Vaillant à la2« Commission ; l'autre (end
— lïtO —
i2 noTembre. au renvol simultané à la 2« Commission et à la Commission des tramwaj's.
Je mets aux voix cette dernière motion, qui est la plus large.
Cette motion est adoptée.
En coméquence^ la pétition de M. Hostein et la proposition de M. Vaillant sont renvoyées à la 2« Commission et à la Commission des tramways.
TABLEAUX DES DETTES, EMPRUNTS ET CONTRIBUTIONS DES COMMUNES AU 31 DECEMBRE 1887.
M. Stanislas Leven, au nom de la 6« Commission. —
Messieurs,
En exécution de l'art. 5 de la loi du 12 îaillet 1866, M. le Préfet voas a présenté trois relevés établissant :
l^' Les contributions ordinaires et extraordinaires supportées par les commanes an 1*' janvier 1888;
29 Les emprunts contractés par les communes et restant à rembourser au 31 décembre 1887;
3<> Les dettes diverses des communes au 31 décembre 1887.
Et, pour donner un aperçu du passif de chaque commune, le chiffre des dettes du relevé jo? 3 a été reporté sur le relevé n® 2 afin d'établir le total de la dette.
En outre, rAdministration a joint à ces trois relevés obligatoires un tableau pour chacun des deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, présentant le produit total par commune de l'octroi et des contributions, avec rindication du chiffre de la population.
Avant de passer à Texamen de ces documents, nous constatons l'omission, sur ces états, de la ville de Paris, et demandons qu'à l'avenir elle y soit portée au même titre que les autres communes du département.
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§ i«. — Des contributions ordinaires et extraordinaires supportées par les communes pour leurs propres dépenses.
it
Les contribations ordinaires et extraordinaires supportées par les populations du département de la Seine, pour subvenir aux dépenses commonales, se résument ainsi :
Toutes les oommimes. — Sans affectation spéciale (art. 31, kH daiSmai 1818)
Tooles les eommanes. — Pour les chemins ticinaux (art. 3, loi dn il mai 1836 et loi du 5 avril 1884) (1)
Tontes les oonunones. — Ponr la gratuité de l'instruction primaire (art. S, loi dn 16 juin 1881)
60 communes. — Ponr insaflisance de revenus (art. 133. loi dn 5aTrill884)
kt communes. — Entretien des chemins ruraux (art. 10, loi da aO août 1881)
54 communes. — Chemins Tïcînanx, centimes extraordinaires (art . 1 4 1 , loi du 5 ami 1884)
36 communes. — Instraction primaire, on remplacement du préléTement dn 5* (art. 2, loi du 29 décembre 1882)
70 communes pour le traitement des mrdes-cbampètres (art. 16, loi du 3{ juillet 1867 et 5 aTril 1884)
34 communes. — Secours aux &milles des réservistes (art. 1", loi du 21 décembre 1882)
65 communes. — Centimes extraordinaires pour dépenses oblicatoires ou Cscultalives non annuelles (loi du 5 avril 1884) (8)
CENTIMES
ADDITI0?1WEL8 AD PRIXCIPIL
des contribu lions des
foncière quatre
et contributions personnelle- directes mobilière
(1) Paris excepté. — (2) Levallois-Perret. — (3) Villetanense. — {%) Pantin. - (5) Villetanense. — (6) L^Hay. — (7) Charenton-le-Pont.
(8) La population de Paris est imposée de 68 centimes additionnels à la contribution foncière ; de 48 centimes additionnels à la contribution personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, et de 26 centimes additionnels à la contribution des patentes (ces impositions sont équivalentes à 46 centimes additionnels aux quatre contributions directes).
En snrplas, 52 communes s'imposent de 2 à 3 journées de prestation pour les chemins vicinaux (art. 2, loi du 21 mai 1B36) et 2 communes d'une journée de prestation pour les» chemins ruraux (art. 10, loi du 30 août 1881).
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— liais BOfonbra. EdAd, les populations de 44 communes supportent des charges d'octroi qui varient de 1 fr. 95 c. (1) à 58 fr. 32 c. (2) par habitant.
g 2. — Des emprunta et dettes des communes.
Sur les 75 communes qui forment le département de la Seine, 59 communes ont un passif, savoir :
Paris (3) 4.660.084.278 27
soit 1,988 francs par habitant;
Arrondissement de Saint-Dbnib, 27 communes (4). 19.959.304 49 soit 57 fhincs par habitant;
Arrondissement de Sceaux, 31 conmiunes (4) 5.443.939 31
soit 21 francs par habitant.
Ces chiffres contiennent des erreurs et des omissions que nous avons signalées à l'Administration.
Les erreurs relevées sont les suivantes :
Asnières, — Ne devait plus que 78,000 francs au lieu de 81,000 francs sur son contingent pour le rachat du pont (5).
Gennecilliers, — Il restait dû au 31 décembre 1887 sur divers contingents 80,168 rt. 49 c, au lieu de 69,345 fr. 25 c. (6).
Pantin. — Il restait dû sur le contingent pour la construction de la route départementale dp 40, 24,000 francs au lieu de 37,000 francs (7).
(i) Bondy.
(2) Paris.
(3) Voir page 535 da projet de budget de la fille de Paris, exercice 4889.
(4) Voir les tableaux n* 3 annexés an mémoire n* 46, da 35 mai 1888, pages 85 et soifantes des procés-yerbanx.
(5) Voir page 40 da compte de 1887.
(6) Voir pages 35 et 49 du compte de 1887, CI) Voir page 37 du compte de 1887.
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Les omissions relevées sont : 14 noT«iiiiife.-
Boulogne. — Deux aonuitès pour le prolongement do chemin b? 39, 26,400 francs (1).
Caurbeooie. — Contingent pour l'ouTerture du chemin u? 72, 1,»30 fhmcs (2).
Èpinay. — Trois annnités pour Télargissement dn chemin n* 59, 1,500 francs (3).
GenneoilUers. — Son contingent ponr l'ouverture dn chemin jo? 72, 6,930fhuics(3].
Ile-SairU^Denia. — Son^ contingent ponr le rachat de ses ponts, 20,000 francs (5).
Issy. — Reliquat de son contingent ponr le rachat dn pont de Billancourt, 10,000 francs (6).
Joinoille. — Reliquat de son contingent pour la construction d'un égont sons le chemin n<* 27, 16,200 Arancs (7).
L'Hay. — Son contingent pour Télargissement de la route départementale n«> 66, 9,425 fr. 15 c. (8).
Les Lilas. — Dépense supplémentaire à la charge de la commune pour l'ouverture de la route départementale n* 40, 27,746 fr. 05 c. (9). Par votre délibération du 11 juin dernier (voir procès-verbaux, p. 166) vous avez réduit le contingent à 11,869 francs.
Malakqff'. — Son contingent pour l'ouverture du chemin n® 71, 10,400 francs (10).
(1) Voir iMfe i49 du compte de iS87.
(i) Voir pa«e 167 dn compte de t8S7. — Délibération du 13 juUlet 4887.
— — dn 13 novembre 1880.
— - dn 13 jnillet 1887.
— — dn 7 décembre 1885.
— — dn 8 décembre 1881.
— — des 9 novembre 1875 et 3 mai 1879. — dn S3 novembre 1885.
— — du 10 décembre 1886.
ISi
il flOT6iiiiM«. Monirouge, — Son oontingent pour l-ouvertare du chemia n^» 71, 45,000 francs (1).
Saint-Denis. — Son contingent pour les travaux de l'égout du chemin n« 5 (2) 8 . 000 »
Pour le classement du chemin de la Briche dans la grande vicinalité (3) 15.000 >
Reliquat de son contingent pour le convertissement de la chaussée du chemin n« 13 (4) 12.666 68
Ck)ntingent pour le rachat des ponts de Tlle-Saint- Denis (5) 10.000 »
Total des omissions 45.666 68
Stains. — Reliquat de son contingent pour l'ouverture et le classement de la route stratégique de Garges à Sarcelles (6). . . 4.620 02 et reliquat pour la construction d'un égout sous le chemin n^ 11 (7) 11.000 »
Vincennes, — Reliquat de son contingent pour l'ouverture et le classement du chemin n« 70 (8) 20.000 >
Reliquat de son contingent pour la construction d*nn égout sous le chemin n? 70 (9) 5.000 >
Telles sont les erreurs et omissions relevées dans les documents officiels présentés au Conseil général ; nous regrettons d'avoir eu à les constater et recommandoQS qu'à l'avenir il soit apporté plus de soin à la rédaction de ces documents.
(1) Voir page 150 du compte de 1887. — Oélibcration du 10 décembre 1886.
— — du 11 noTembre 1881.
— — du 36 novembre 1884.
— — du 12 décembre 1883.
^ — du 7 décembre 1885.
— — du 5 décembre 1879.
— — du 36 décembre 1883.
— — du 8 juUlet 1885.
-. — du 10 décembre 1886,
lU
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3. — Du produit des taxes principales^ additionnelles on extraordi" naires d'octroi et du produit des centimes adiitionnels aux quatre contributions directes.
Les états présentés au Conseil donaaieat les chiffres snivants:
iS
Preduil de l'oclroi
COMMUNES de
de
SAINT-DIKIS
COMMUNES
de
8CBAD1
SI
Il M. &m fmtinm.
Il Total
et 9frH recHficaiûms : (1) PitMlnit de l'octroi
Id. des eeottmes
Total
(1) A la soite d'explieatioDg demandées à rAdmiuislraiioo, les chiffres ont été oorricés «t lesèUts fecUAés ont été iw^m an proeés-Terbal. (Voir pages 86 et 87 des proeés- Terbaox de la i** session de 1888.)
Le prodait de Toctroi et des centimes a été ponr Paris, pendant l'exercice 1887, savoir :
Octroi 136.735.697 52
Centimes 30.216.579 46
Total 166.952.276 98
Des chifflres qui précèdent il résulte que la charge par habitant a été en 1887:
De 71 fr. 21 c. ponr Paris;
De 19 fr. 03 c. ponr la population de rarrondissement de SaintrDenis;
£t de 14 fr. 08 c. ponr Tarrondissement de Sceaux.
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il noremhra. ^^^^ Tarrondissement de Saint-Denis, la commune la plus imposée est Neuilly avec nne moyenne de 26 fr. 74 c. par habitant, et la moins imposée, Gennevilliers, avec 6 fr. 88 c.
Dans Tarrondissement de Sceaux, la population de Nogent-sur-Marne a été frappée d'une charge moyenne de 22 ft*. 36 c. par habitant, et la population de Chevilly, qui a été la plus ménagée, n*a supporté qu'une imposition de 6 fr. 04 c, la plus fkible du département.
Poar connaître la moyenne des charges par commune et par habitant, nous avons dû fkire des calculs assez longs ; nous demandons qu*à Tavenir, pour faire ressortir cette moyenne, il soit ouvert une sixième colonne, à la suite du chifft^ de la population, dans les tableaux présentant le produit total de Toctroi et des contributions.
§ 4. — ConsidércUions générales.
Nous estimons qu*il n*est pas sans utilité de faire ressortir Timportance des documents présentés au Conseil pour Téclairer sur la situation financière des communes, et lui faire connaître l'économie ou la prodigalité qui préside à leur gestion.
Ainsi, il ressort des documents qui font Tobjet de ce rapport, que vous avez agi avec sagesse en refusant d'exonérer la commune de Gennevilliers d'une somme de 84,502 fr. 57 c. sur la déclaration de PÂdministration :
€ Que la situation financière de la commune tCest pas bonne et quHl € est à craindre qu'elle ne puisse jamais s*acquitter enoers le Départe^
< ment (1).
Or, au mois de février dernier, Gennevilliers avait payé des acomptes montant à 13,002 fr. 24 c. ; sa population est Tune des moins imposées (2), et sa dette ne dépasse pas 19 Ar. 57 c. par habitant.
Par contre, vous avez été moins bien inspirés en exonérant les communes de Bry et de Champigny du paiement de leurs contingents pour le rachat des ponts sur la simple affirmation de rAdministration
< qu'elles sont hors d'état de remplir leurs engagements (3).
(!) Voir mémoire n* 74, da iO octobre iSSI, page iSO.
(S) L'imposition par habitant est de 6 fr. 88 c.
(3) Voir mémoire n* 195, da iO décembre 1883, pages 641 et «42.
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Il ressort, an contraire, des états que nous analysons que ces com- h noTMnbrt. mones étaient en état de payer.
Voici lear situation au 31 décembre 1887 :
Bry-<or-Mane.
Champigiij
POPULA- TION
CENTIMES
poar
insuf&sance
do
CHARGES par
DETTE par
En comparant cette situation à la situation d'autres communes (1), il ressort manifestement que vous avez été induits en erreur.
Et comme le dispositif de votre délibération porte :
< Considérant qu'il résulte de ces documents que les communes de Bry
< et de Ghampigny se trouvent actuellement dans l'impossibilité de
< fournir les contingents qu'elles ont offerts (2) >,
Bagoolel
HABITANT
DETTE par
BABITAMT
BoDocuil
Chitillon
LesLilaâ
Plcsùs-Pîqaet (Le)
SUin
Villemonible
Villetaaeuss
(2) Voir pa^ 641 do procès-Terbal da 24 décembre 1883.
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iS norembre. ^oas concluons quMl y a lieu d'inviter ^Administration k s'entendre avec iesdites communes pour fixer les annnitès à payer.
g 5. — Conclusions.
En résumé, nous ayons Thonnenr de vous proposer d'iovlter l'Administration :
1® A faire figurer à Pavenir la ville de Paris sur les états qui vous sont présentés en exécution de Tart. 5 de la loi du 18 Juillet 1866 et états accessoires ;
2^^ A faire dresser ces états avec plus de soin et les faire contrôler pour éviter les omissions et erreurs relevées au cours de ce rapport;
3® A ajouter une sixième colonne aux tableaux présentant le produit total de roctroi et des contributions pour y inscrire la moyenne des charges par habitant ;
4^ A fkire ressortir, dans la colonne des observations (col. 18) du tableau n® 2, la moyenne de la dette par habitant ;
5» A s'entendre avec les communes de Bry et de Champigny pour fixer les annuités destinées au paiement des contingents dus pour le rachat des ponts, et à saisir le Conseil à bref délai de la proposition.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante (1) .•
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 25 mai 1888 (2), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les tableaux des dettes^ emprunts et contributions des communes du département au 31 décembre 1887 ;
Vu le rapport de sa 6^ Commission ;
Donne acte à M. le préfet de la Seine de cette communication,
Invite l'Administration :
l^ A faire figurer à l'avenir la ville de Paris sur les états présentés en exécution de Part. 5 de la loi du 18 juillet 1866 et états accessoires ;
(I) Celte déUbéfaUon a é&é modifiée àaau U iteiiee da 10 aoTembre. Voyet infrà. (S) Voir le mémoire o* 46 aa Beeueil de la I» settion de iSSS.
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2» A fkire dresser ces états avec plus de soin et les fkire contrôler pour u uaimbn. éviter les omissions et erreurs relevées au conrs du rapport snsvisè ;
3" A ajouter nne sixième colonne aux tableanx présentant le produit total de roctroi et des contributions pour y inscrire la moyenne des charges par habitant ;
4<* A faire ressortir, dans la colonne des observations (col. 18) du tableau n* 2, la moyenne de la dette par habitant ;
y* A s'entendre avec les communes deBry et de Champigny pour fixer les annuités destinées an paiement des contingents dus pour le rachat des ponts, et à saisir le Conseil à bref délai de la proposition.
APPROBATION DU COMPTE DE L OCTROI DE BANLIEUE
POUR l'année 1887.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, nous avons l'honneur de présenter, au nom de la 6' Commission, le rapport sur le compte de l'Octroi de banlieue pour 1887.
Il a été introduit dans les communes suburbaines du département de la Seine 32,906 hect. 28 lit. d'alcool pur au droit de 66 fr. 50 c. rhectolitre, lesquels ont produit, . 2. 191 .780 04
A cette somme, il y a lieu d'ajouter, pour les amendes et les saisies 298 37
Total 2.192.078 41
Dont à déduire :
Frais de perception 80 . 662 31
Auxquels la ville de Paris a dû contribuer pour 2.475 03
Reste 78.187 28 78.187 28
Reste, produit net 2.113.891 13
L'exactitude et la sincérité de ces chiffres sont attestés par le Conseil d^administratiou de Toctroi de Paris, et vous êtes appe-
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.is BOTembre. l^s, Messieurs, conformément aux dispositions de Tart. 9 de l'ordonnance royale du 11 juin 1817, à examiner le compte général de la perception, à le discuter et à Tarréter.
Aux termes de l'art. 2 de la loi du 29 décembre 1883, le produit net de 2,113,891 fr. 13 c. doit être réparti comme suit :
La moitié aux communes au prorata de leur population, soit 1 .056.945 57
Et, par application de l'art. 3 de la loi du 10 juin 1853, les deux tiers de la seconde moitié sont également répartis entre lesdites communes proportionnellement à la part attribuée à chacune d'elles dans les dépenses de police, soit. . . 704.630 37
Et le dernier tiers est attribué au fonds de réserve et de prévoyance pour secours aux communes, soit 352.315 19
Total égal 7 2.113.891 13
Le dossier ne renferme aucune pièce attestant que l'imputation faite à chacune des communes soit conforme à la loi ; nous demandons qu'à Tavenir un tableau de cette imputation, certifié par la direction des Affaires départementales, soit joint aux pièces justificatives.
Par votre délibération du 5 décembre 1887, vous avez reconnu que le compte du fonds de réserve et de prévoyance présentait, au 31 décembre 1887, un excédent de 1 .488.864 59
Auquel est venue s'ajouter la dotation de 1887 de 352.315 16
Et les intérêts bonifiés par le Ti-ésor, ci 29.576 45
Total 1.870.756 20
Au cours de Texercice, les secours mandatés et payés aux communes ont été de 406. 108 06
Solde en faveur du fonds de réserve au 31 décembre 1887 1.464.648 14
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Cette situation, certifiée exacte et conforme aux écritures de is norembra. la Recette centrale par le receveur central des Finances, à la date du 31 août 1888, n'est pas revêtue de la signature du préfet.
Sur la somme de 1 . 464 . 648 14
solde du fonds de réserve au 31 décembre dernier, il restait dû pour secours accordés aux communes et non mandatés 426.944 »
Les secours accordés depuis le 1«' janvier s'élèvent à 107.450 »
Et les secours demandés après entente avec T Administration pour travaux à Tinstruction étant de 340.000 »
Il ne reste disponible à ce jour que 590.254 14
Plus la dotation de 1888, soit environ 950 . 000 »
Pour terminer, je dois vous dire que je suis dans l'impossibilité de donner au Conseil le chiffre des secours accordés aux communes dans la période décennale de 1878-1887, TAdministratîon n'ayant pas encore produit l'état détaillé de ces secours. C'est pourquoi nous formulons le vœu qu'à l'avenir Tétat des secours alloués pendant l'exercice clos soit inséré dans le mémoire introductif du compte de l'Octroi de banlieue.
En conformité de ce qui précède, nous avons l'honneur do vous proposer d'approuver le compte de l'octroi de banlieue pour 1887 et d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Consbu. général, Va le mémoire, en date da 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet
<l) Vtir an SMneU des mémoim, S* testioa de 1888, U mémoire n* iiS, page S69.
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is BûTembre. ^6 la Seine lui soamet le compte de POctroi de banlieue ponr l'exercice 1887;
Vu ledit compte et les pièces à Tappai ;
Vu l'ordonnance royale du 11 juin 1817 ;
Vu l'arrêté préfectoral du 5 juillet 1833 ;
Vu le décret du 17 mars 1852 ;
Vu la loi du 30 décembre 1873 ;
Vu le décret du 9 août 1876 ;
Vu la loi du 29 décembre 1883 ;
Vu le rapport de la 6« Commission,
Délibère :
Sont approuvés :
Le compte administratif -de l'Octroi de banlieue pour l'exercice 1887, présenté par le Conseil d'administration de l'octroi de Paris et s'élevant, en recettes et en dépenses, à la somme de deux millions cent quatre- Tint-quatorze mille cinq cent cinquante-trois francs quarante-quatre centimes, y compris deux mille quatre cent soixante-quiDze fhincs trois centimes à la cbarge de la yille de Paris pour frais de perception, et en dépense à la même somme, y compris quatre- vingt mille six cent soixante-deux francs trente et un centimes de frais de perception et divers.
Le compte-deniers présenté par le receveur tie l'Octroi, s'élevant en recettes et en dépenses à pareille somme, et le compte du receveur central des Finances du département de la Seine, constatant qu'il a été recouvré par ce comptable sur le receveur contrai de POctroi, y compris deux mille quatre cent soixante-quinze ft^ancs trois centimes représentant les frais de perception à la charge de la ville de Paris, une somme
à laquelle vient s'ajouter celle de 1 .488.864 59
représentant le solde créditeur formant le fonds de réserve à la clôture effective des opérations de l'exercice
Plus les intérêts de cette somme placée en compte courant au Trésor, en exécution du décret du 9 août 1876, soit 29.576 45
Total {à reporter) 3.712.994 48
Report 3.712.994 48 h noremln*.
Et qn'il a été payé :
Pour frais de perception en 1887. . 80.662 31
Gomme répartition aux communes, 5/6 da produit net 1 .761 .575 97 } 2.248.346 34
Comme liquidation de secours aux communes 406.108 06
Total 1.464.648 14
Ce qui Mi ressortir en fiiveur des communes, à la fin de Texercice 1887, un solde créditeur de un million quatre cent soixante-quatre mille six cent quarante-huit francs quatorze centimes appartenant au fonds de réserre.
La présente approbation est donnée, en ce qui concerne le receveur central des Finances du département de la Seine, sans préjudice des charges et obligations qui pourraient lui être imposées par la Cour des comptes lors de l'apurement de ses comptes.
Et émet le Toeu :
l"» Qa*à Tavenir Tétat des secours alloués aux communes pendant Texercice clos soit inséré dans le mémoire introductif du compte de rOctroi de banlieue ;
2* Que le tableau de Timputation des 5/6 du produit de TOctroi de banlieue aux communes, certifié conforme à la loi par la direction des Albires départementales, soit joint au dossier.
Adopté.
RENVOI A LA 3« COMMISSION D*UNE DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ CENTRALE DE SAUVETAGE DES NAUFRAGÉS.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, la Société centrale de sauvetage des naufragés fait appel à votre concours pour l'aider dans sa mission philanthropique et humanitaire.
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iS noTembie. Fondée en 1865, la société compte 23 années (inexistence, et, grâce à son organisation, le nombre des personnes sauvées était au h' mai 1888 de 4,780; le total des navires et barques sauvés ou secourus s'élevait à 739.
Ce résultat a été obtenu par le dévouement héroïque du personnel attaché à soixante-dix stations de canots en plein fonctionnement, aux 415 postes porte-amarres et de secours répartis sur tout le littoral des côtes de France, d'Algérie et de Tunisie.
Son matériel de sauvetage représente une valeur de deux millions qui va incessamment en croissant par suite de la création de nouveaux postes, dont cinq sont en formation ; chaque station de canot coûte 25 à 30,000 francs pour frais de premier établissement et donne lieu à une dépense annuelle de 3,000 francs.
Grâce aux libéralités de généreux bienfaiteurs, la société dispose d'un capital qui dépasse un million, dont le revenu de 47,763 fr. 91 c, en 1887, a contribué aux dépenses qui, pendant la môme année, ont atteint 170,709 fr. 50 c.
La société pourvoit à ses besoins et étend le champ de son action par les recettes que lui procurent les revenus de ses capitaux, les souscriptions annuelles des ministères, des départements, des chambres de commerce, le produit des huitrières et des troncs.
Nous croyons devoir faire une mention spéciale des souscriptions recueillies à bord des transatlantiques, lesquelles ont atteint 52.561 fr. 55 c, et des subventions des départements, qui figurent dans les recettes pour 16,950 francs.
Et, pour terminer, nous ne pouvons mieux faire que de rappeler les paroles prononcées par M. François Coppée, à la dernière assemblée des sociétaires, pour caractériser le but de la belle œuvre, due à l'initiative privée, à laquelle vous voudrez bien vous associer :
An moment où tonte TEurope se raine à inventer chaqne jonr de pins terribles engins de destruction, nous perfectionnons, nous aussi, notre
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arsenal bienfaisant, nos canons pacifiques, qui ne Tomissent pas la mi- is novembre, traiile et les obas, mais qui Jettent à de malheureux hommes en péril de mort la bouée de sauvetage, le câble de salut.
Nous avons Thonneur de vous proposer, Messieurs, au nom de la 6" Commission, d'accorder à la Société centrale de sauvetage des naufragés, dont le siège est à Paris, 1, rue de Bourg(^ie, une subvention annuelle de 1,000 francs à inscrire au sous-chap. VIII du budget de Texercice 1889.
M. BoMPARD. — Cela n^ntéresse pas le département de la Seine !
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, lorsqu'un accident arrive n'importe sur quel point de la France, le Conseil général considère comme un devoir de venir au secours des victimes. Vous venez de le faire récemment pour un accident de mines. Ici, il s'agit d'une société dont le dévouement sauve chaque jour de nombreuses personnes de toute origine. Vous ne pouvez faire moins que les autres départements, qui s'honorent en lui venant en aide.
M. BoBfPARD. — La Société centrale de sauvetage des naufragés n'opère que sur les côtes ; je ne vois donc en aucune façon comment elle peut intéresser le département de la Seine.
Nous avons assez à faire pour secourir nos infortunes sans envoyer des fonds aux sinistrés de la mer.
Je demande le rejet de la subvention.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Je ne sache pas que tous les Parisiens restent à Paris ; ils voyagent, vont en Amérique, aux Indes, partout enfin ; ils sont aussi exposés aux accidents que tous les autres Français.
La société sauve nos concitoyens, quels qu'ils soient.
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11 oorembra; Jlnsiste donc pour que la subvention soit accordée.
M. Bailly. — Je ne discute pas l'utilité de la proposition. Mais je rappelle que la 3« Commission doit être saisie d'un mémoire de l'Administration relatif aux subventions à accorder aux différentes sociétés philanthropiques.
En conséquence, je demande que la proposition actuelle soit renvoyée à cette Commission, qui déterminera si cette demande de subvention doit être comprise dans le tableau général.
M. Deville. — Y a-t-il des documents concernant la gestion et les comptes de la société?
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Parfaitement. J'ai demandé tous les renseignements nécessaires au président de la société.
La société a 70 stations de sauvetage et 415 postes-secours.
Elle dépense annuellement 200,000 francs. Elle a un capital propre de 1 million 1/2. Les sommes recueillies sur les transatlantiques s'élèvent à 52,000 francs.
Cette œuvre est digne de toute la sympathie du Conseil.
J'insiste donc pour que le Conseil général se prononce d'une façon ferme.
MM. BoMPARD et Georges Berry. — A la 3« Commission !
M. Bailly. — Je demande formellement le renvoi à la 3« Commission. C'est une question de bon ordre, puisque c'est cette commission qui examine toutes les demandes de subvention des sociétés charitables et des œuvres analogues.
Le renvoi à la 3« Commission est misauœ voix eipronoficé.
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RENVOI d'une demande DE SUBVENTION A LA 3« COMMISSION.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Par suite du vote que le Conseil vient d'émettre, il y a lieu de renvoyer également à la 3« Commission une demande de subvention du Congrès national de la mutualité, dont la 6« Commission a été saisie.
Le renvoi à la 5« Commission est prononcé.
QUESTION DE M. VAILLANT SUR LA SITUATION ET LE TRAITE- MENT DES ALIENES DANS LES ASILES.
M. Vaillant. — Messieurs, j'ai l'honneur de posera M. le directeur des Affaires départementales une question sur la situation des asiles d'aliénés dans le département de la Seine.
Ma question prendra un certain développement par suite de Tintervention dans le débat de M. Champoudry et de mon ami le citoyen Chauvière qui ont, chacun de son côté, fait une enquête sur des &its à eux signalés.
Mais aujourd'hui je ne veux poser que la question générale en appuyant mes réclamations sur des faits généraux aussi, mais qui suffisent à prouver qu'il y a lieu à intervention et surveillance directe du Conseil général pour la protection des malades et l'amélioration des asiles.
Depuis longtemps des plaintes se sont élevées sur la situation des aliénés dans les établissements du département de la Seine. Ceux-ci, je le sais, sont mieux tenus que les autres asiles publics et offrent de toutes autres garanties que les asiles privés, que nous voulons supprimer.
Mais il n'est pas moins vrai qu'il y a encore lieu à beaucoup de critiques dont il faut faire cesser l'objet, en môme temps
H iioi«aibre.
12 novembre, qu'il faut dîssiper les suspicions qui résultent des illusions du public trompé par des témoins mal éclairés sur le rapport de malades qui, non aliénés, ont dans les asiles pris la défense de malades qu'ils croyaient mal traités.
Les plaintes émanent aussi bien des parents et amis des séquestrés que des séquestrés eux-mêmes prétendant être retenus dans les maisons d'aliénés alors qu'ils ne sont pas aliénés.
Je ne veux pas préjuger la valeur de ces réclamations et de ces plaintes ; je sais toute la difficulté d'une enquête où un témoin est souvent plus ou moins privé de conscience, toute la difficulté d'arriver à connaître la vérité.
Aussi je me garderai bien d'accusations dont je n'ai pas la preuve, alors surtout que le traitement, évitant maintenant jusqu'à l'apparence de la contrainte, ne peut qu'accidentellement et par l'erreur d'un médecin ou l'ignorance et la brutalité d'un infirmier en être coupable.
Ces réclamations, dans ces derniers temps, ont pris un caractère particulier en se concentrant pour ainsi dire exclusivement sur un établissement, celui de Bicêtre, et sur le service d'un médecin de cette maison.
Je ne veux pas préjuger, je le répète, de la valeur de ces plaintes que je n'ai pu contrôler et dont vous parleront MM. Chauvière et Champoudry, qui s'en sont occupés.
Je me bornerai à rappeler aux membres de la 3* Commission qu'il y a dans l'aménagement même de Bicêtre beaucoup à faire, ne serait-ce que pour enlever à certaines cellules ces barreaux qui se trouvent encore à quelques-unes, alors que dans tous les autres asiles on les fait disparaître comme le signe d'une barbarie qui n'est plus de notre âge.
On doit en effet, de toute façon, chercher à faire oublier tout ce qui pourrait rappeler une contrainte ou brutalité contraire à la science et à l'humanité.
Les plaintes ont eu un écho dans la presse et dans le public,
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et je Yoas demande la permission de vous donner lecture du pas- ta sage d'une lettre que je recevais tout récemment de mon ami Maquaire, rédacteur au Cri du peuple^ qui avait reçu les plaintes qu'il a fait connaître au public :
Mon cher citoyen Vaillanty
le m'empresse de vous adresser le témoignage qae vous m'avez demandé au sujet da langage tenu ici, dans mon bureau, par M. Charpentier, médecin alièniste de Bicétre.
M. Charpentier avait été pris à partie, par moi, an sajet :
1® De la mort an cachot d*un détenu dépendant de son service, le 18 mars 1887;
2^ De sa brutalité envers les malades ;
^ De sa conduite tracassière envers un ancien notaire, M. Février, que des renseignements dignes de foi présentent comme illégalement séquestré à Bicétre.
M. Charpentier était très ému.
— Je ne puis vous dire aujourd'hui, me déclara-t-il, si, oui ou non, le détenn dont vous avez parlé est réellement mort au cachot ; mais je vous écrirai pour affirmer ou pour démentir le fait qui, comme vous le dites, est très grave.
M. Charpentier n*a pas tenu sa parole : il n'a pas écrit.
— Quant à ma brutalité, dit-il, c'est une affaire d'appréciation. J'avoue que je suis sévère : G*esi un système dont je me trouve bien.
Je tutoie aussi mes malades; mais c'est atin de les mettre plus à Taise, de provoquer leur confiance. Je les relève ainsi à leurs propres yeux.
Je ne termine pas la lecture de cette lettre qui énumère queluns des faits particuliers que M. Maquaire avait signalés dans ses articles, dont MM. Chauvière et Champoudry se sont occupés et dont ils vous parleront.
Je n'ai cité le passage de la lettre que je vous ai lu que pour vous montrer que les plaintes sont arrivées à un degré assez grand d'intensité pour que vous vous en occupiez. Il me suffit, il doit vous suffire qu'on se plaigne de la situation d'hommes dont
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12 noTombre. VOUS Evez la responsabilité, puisquHls ne sont plus responsables eux-mêmes, que ces plaintes aient lieu, à tort ou à raison, pour que vous vous en préoccupiez et fassiez une enquête.
M. LE Directeur des Affaires départementales. — Il est inutile, ce me semble, que cette discussion continue sur l'établissement de Bicétre, puisque cet asile ne dépend pas de mon administration, et que M. le directeur de TAssistance publique, seul compétent pour répondre, n'est pas présent.
Quant à la situation générale des aliénés dans les asiles, je ne pourrai vous répondre que par des généralités, puisque vous n'apportez aucun fait précis.
M. Vaillant. — M. le directeur de l'Assistance publique pourra répondre à la prochaine séance en ce qui le concerne. Les plaintes que j'ai signalées, je les ai signalées surtout pour vous prouver que j'étais par là en droit de vous demander des mesures nouvelles de surveillance et aussi une intervention pour l'amélioration de la loi soumise au Parlement.
Quant à la situation générale, il n'est pas possible de dire que, malgré les progrès considérables de ces dernières années, il n'y ait pas encore beaucoup à faire pour la liberté individuelle et pour tranquilliser le public sur la situation des aliénés qu'il vous confie.
En lisant un passage de la lettre que je viens de vous communiquer, j'ai voulu montrer qu'un médecin même n'hésitait pas à reconnaître qu'il recourait à des sévérités à l'égard des malades. Ces sévérités dépassent-elles les limites requises par le traitement? Le traitement ne peut, ne doit jamais, sous aucun prétexte, affecter un caractère disciplinaire. Cela ne peut certes arriver qu'accidentellement, mais il ne faut pas que cela arrive, même par accident. Et si une plainte a lieu à ce sujet, il faut, ou prouver qu'elle est fausse, ou faire en sorte que la chose ne puisse se reproduire.
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Quoiqu'il en soit, je le répète, des faits de brutalité ont eu lieu ii noYembro* dans des asiles publics, qui ne sont pas, je le veux bien, ceux de la Seine, comme le prouve bien l'intervention d'un ministre de l'Intérieur, M. Fallières, qui, le l^"- août 1887, adressait une circulaire aux préfets pour les inviter à faire de fréquentes visites et à empêcher les abus dont on se plaignait comme on le fait aujourd'hui.
Il disait notamment :
Vous rappellerez, en tant que de besoin, aux médecins^ que les douches De doivent être prescrites que pour le traitement des malades et qu'ils doivent rigoureusement s'abstenir de les employer comme moyen de punition.
Il est donc ministériellement constaté qu'il se trouve des médecins assez arriérés encore pour employer la douche autrement que dans un but médical. Il faut qu'il soit certain qu'il n'en peut être ainsi en aucun asile de la Seine et dans aucun service.
Dans l'intérêt même des médecins, il faut qu'une enquête les mette à l'abri de telles imputations.
Ce ne sont pas seulement sur les médecins que portent les plaintes, c'est aussi sur des surveillants et des infirmiers.
M. Després. — Ah ! certes les plaintes contre les surveillantes sont fondées.
M. Vaillant. — Si les infirmiers ne donnent pas toute la satisfaction qu'on en attendait, c'est parce qu'ils sont insuffisamment payés et qu'ils ne trouvent pas dans leur service une carrière, un avenir.
M. Faillet. — Parfaitement.
M. Vaillant. — Voilà pourquoi ils quittent les asiles. Si Tons roulez les conserver, donnez-leur un traitement oonvena-
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is novembre, ble et faites en sorte qu'ils puissent arriver à une situation meilleure, à mesure qu'ils restent plus longtemps.
Alors les plaintes disparaîtront, et vous aurez assuré l'excellence du service de surveillance et d'infirmerie.
M. Després. — Non, parce que les parents des malades se plaignent toujours et de tout.
M. Vaillant. — Tout à l'heure, je parlais d'un document que j'avais communiqué à quelques membres de la 3« Commission.
Je faisais allusion à un article paru dans la Semaine médicale. Il émane du docteur Deny, médecin d'un asile de la Seine.
M. Deny, critiquant l'institution proposée par la nouvelle loi de médecins inspecteurs, dit à ce propos :
11 nous suffira de Jeter un coup d'œil sur ce qui se passe à Paris,
où cette iospectioQ du service des Aliénés existe déjà et où pour notre seule part nous connaissons plusieurs ci-devant aliénés dont la sortie a été différée pendant plusieurs mois après leur guérison, du fait d'un médecin-inspecteur. Nous en connaissons d'autres qui sont encore actuellement séquestrés malgré les nombreux certificats à un de sortie rédigés périodiquement par le médecin de Tasile où ils sont retenus
Ainsi, voilà un médecin d'asile d'aliénés qui affirme qu'il y a des malades guéris qui ne sont pas rendus à la liberté : et pourquoi ? Parce qu'il y a conflit entre le médecin et le service de l'inspection. C'est un témoin impartial, et d'autant plus impai^ tial que son article n'avait pour objet qu'une critique d'une disposition de la nouvelle loi. Mais j'avais le droit de m'en servir pour montrer que, même s'il n'y a que des retards inutiles à la mise en liberté de malades guéris, il faut encore que vous interveniez, en attendant la loi, pour que cela n'ait plus lieu.
D'autre part, dans bien des cas, accident, mort, etc., ne seraitce que pour prévenir les soupçons, une enquête impartiale, un contrôle indépendant doit se produire dans l'intérêt même des
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médecins et des surveillants et pour la bonne réputation de vos 12 noiembre. asiles.
Il y a, d'un autre côté, des aliénés guéris, peut-être même des gens qu'on a cru aliénés, qui sont sains d'esprit et qui sont encore enfermés quand tant de gens qui circulent devraient l'être à leur place.
Dans ces conditions, il est utile d'ouvrir une enquête pour rassurer les familles.
M. Despres. — Elles savent bien qu'on ne séquestre que les aliénés.
M. Vaillant. — Déjà, avec notre regretté collègue Robinet, j'ai fait voter par le Conseil général un vœu pour que les garanties de la liberté individuelle fussent respectées davantage dans la nouvelle loi en préparation.
Plus tard, au Conseil municipal, j'ai déposé une proposition contenant des dispositions particulières que les modifications introduites dans cette loi rendent en partie inutiles.
Je renouvelle aujourd'hui, sous une forme nouvelle, ces propositions dont je demande l'examen par la 3« Commission ; je propose, en outre, en attendant la loi, pour les asiles de la Seine, diverses dispositions qui en amélioreraient le fonctionnement. Je sais qu'il existe une école d'infirmières, j'en demande le développement et l'extension à tous les asiles de France ; je demande la suppression des asiles privés, et aussi, entre autres choses, la création d'un seryice d'inspection des asiles d'aliénés auquel participerait une commission du Conseil général qui serait ellemême une commission d'inspection permanente.
M. Jallon. — Qui donne l'exeat aux aliénés guéris?
M. Despbbs. — C'est le médecin.
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i% nowmbre. M. Jallon. — Souvent les familles ne peuvent venir chercher leurs malades guéris et c'est ce qui fait que ceux-ci restent souvent à l'asile quelques jours après la signature de Texeat.
M. Vaillant. — Souvent aussi le médecin, je vous en ai cité un témoignage, ne voit pas son ordre obéi.
M. Jallon. — Le médecin n'a qu'à réclamer.
M. Vaillant. — Comme suite aux observations qui précèdent, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant :
Lb Comsbil général Émet 1« vœu :
Que la nouvelle loi :
Supprime les asiles privés et les remplace par des asiles nationaux, départementaux et.intercommunaux établis dans des conditions certaines de salubrité, de surveillance et de traitement ;
Prescrive pour l'admission le double certificat médical et l'intervention du pouvoir judiciaire aussi bien avant qu'après la séquestration.
La loi modifiée par le Sénat n'admet l'intervention judiciaire qu'après la séquestration.
Je continue :
Nous demandons que la loi nouvelle : organise sous la direction d'un comité national et d'un comité départemental une inspection sérieuse des aliénés, dans et hors les asiles, avec la participation d'une délégation du Conseil général et la publicité semestrielle des rapports;
Établisse toutes les garanties essentielles de la liberté individuelle, et institue en chaque asile, pour le recrutement du personnel suffisamment rémunéré et en rapport avec la durée et l'importance du service, une école d'infirmiers et d'infirmières; toutes facilités étant données aux institutrices sans emploi pour admission à ces fonctions après les études nécessaires et suffisantes.
Signé : Vaillant, Chauviére.
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Ce qui fait qne le Comité général ne donnerait peut-être pas 12 notmibre. les mêmes résultats que le double comité institué par la loi anglaise, c'est que de Tautre côté du détroit les rapports sont la suite d'enquêtes minutieuses, que ces rapports sont publiés : le public sait ainsi ce qui se passe dans les asiles et de grandes garanties sont ainsi obtenues contre tout abus.
Nous demandons en même temps le renvoi à la 3* Commission du projet de délibération suivant, pour les asiles de la Seine et en attendant la loi :
Lm GON8BIL OàSfÈRALj
CJonsidérant :
Les plaintes nombreuses relatives à la situation et au traitement des aliénés dans les asiles ;
L'ignorance où il se trouve de la part de vérité et d'erreur de ces plaintes;
Le défaut évident d'informatioD, d'inspection et de surveillance;
Le danger des asiles privés ;
En attendant le vote d'une loi suffisamment améliorée,
Délibère :
La 3* Commission est invitée à proposer les mesures utiles :
1» Par le transfert dans des hospices spéciaux des malades actuellement dans les asiles qui ne sont pas aliénés et ne sont que mentalement affaiblis;
2f* Par la construction hors les murs d'un nouvel asile près de la ville;
3f Pour qu'au plus tôt tout placement dans un asile privé ait cessé et que tous les aliénés de la Seine soient placés dans les asiles départementaux.
L'inspection des aliénés et des asiles de la Seine aura lieu désormais avec le concours d'une sous-commission de la 3* Commission, faisant aussi seule des visites d'inspection, de telle sorte qu'en chaque trimestre tous les services, tous les aliénés aient été passés en revue, inspectés, et qu'un rapport semestriel détaillé rende compte des résultats et propose les améliorations et réformes reconnues utiles.
Une école d'infirmiers et infirmières sera, ouverte en chaque asile pour
13 Dovembre. ^^ recrutement du personnel d'infirmerie et de surveillance, et particulièrement ouverte au personnel sans emploi de renseignement.
Dès maintenant, le personnel actuel des asiles sera rétribué d'une manière convenable et en rapport avec ses services, par une rémunération progressive et justement établie;
Toute incrimioation d'un acte violent ou brutal, supposé ou réel, sera soumise à l'examen et à l'enquête du Conseil, qui avisera.
Signé : Vaillant, Ghauvière.
Quant aux faits particuliers auxquels j'ai fait allusion, nos collègues Chauvière et Champoudry les développeront à cette tribuneet nous insisterons avec eux pour qu'une enquête ait lieu, de façon que les faits allégués soient réprimés s'ils sont exacts et quUl soit fait justice des imputations si elles ne sont pas fondées.
M. LE Directeur des affaires départementales. — Je ne saurais répondre à M. Vaillant en ce qui concerne Thospice de Bicétre ; c'est une question qui intéresse le directeur de l'Assistance publique.
Relativement aux observations formulées par M. Vaillant, et qui sont d'une portée plus générale, elles prendront un corps plus réel, plus appréciable, quand le Conseil discutera le budget des aliénés en ce moment à Tétude.
Je suis, vous le savez, Messieurs, le premier à appeler et à désirer le contrôle du Conseil général. Jamais son intervention n'a été plus constante qu'en ce moment ; jamais les visites n'ont été plus fréquentes.
Jamais la Commission de surveillance, composée d'hommes tels que MM. Thulié et Bourneville, n'a porté davantage ses investigations sur toutes les parties des services.
M. Vaillajnt. — Je demande l'intervention spéciale du Conseil général.
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M. LE Directeur des affaires départementales. — Cette is norembre. intervention se manifeste par celle de la Commission.
Je ne puis entrer maintenant dans l'examen des critiques faites.
En ce qui concerne les infirmiers et infirmières, je dirai seulement que leur situation a été améliorée par le Conseil général de telle sorte que tous en témoignent leur reconnaissance par un empressement de tous les instants.
Pour la première fois, en efiet, ils voient leur situation assurée et leur avenir garanti.
M. Vaillant. — Ce n'est qu'un commencement.
M. le Directeur des affaires départementales. — C'est possible, mais il est inutile de les décourager.
M. Chauvière. — J'ai pris jour avec l'Administration pour lui poser une question sur les mauvais traitements que les infirmiers feraient subir aux malades à Thospice de Bicêtre.
Nous parlerons de Tafiaire Février, de raJBTaireMariotti, etc., etc. Enfin, nous demanderons qu'une enquête soit faite pour que la responsabilité du Conseil général et, au besoin, celle de la Préfecture de police soit dégagée.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Ce n'est pas nous qui sommes responsables des mauvais traitements qui peuvent être exercés dans les asiles.
M. Chauvière. — Alors c'est à M. le directeur de l'Assistance publique que je m'adres«erai .
M. Joffrin. — Il ne faut pas porter, à cette tribune, d'accusations formulées à la légère. J'ai là un document émanant de celui qui a organisé cette série d'accusations contre le docteur
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12 noTembre. Charpentier : il en résulte bien clairement que cet accusateur est un fou.
Déjà, en 1885, on avait forgé contre une infirmière des accusations ridicules, et de celte môme infirmière, qu'il trouvait de sentiments trop républicains, M. Georges Berry est venu se plaindre à cette tribune.
11 faut donc faire attention aux allégations qu'on formule.
Je connais le docteur Charpentier ; c'est un enfant de Montmartre, un vieux républicain.
M. Champoudry. — Ce vieux républicain n'aime pas les enquêtes.
M. JoFFRiN. — 11 ne faut pas perdre de vue que tous les fous se croient sains d'esprit, et, d'un autre côté, que beaucoup de médecins aliénistes voient des fous partout.
Si on me démontre que le docteur Charpentier est ce que l'on prétend, un homme sans conscience, je serai le premier à le regretter et à l'en blâmer. Mais je dis que, quand l'honneur d'un homme est en jeu, il faut être précis dans ses accusations et apporter des preuves.
Est-ce le cas. Messieurs?
Vous allez en juger : écoutez ce qu'écrit Maréchal, l'un des principaux accusateurs.
D'abord :
Pendant 14 ans j'ai en le malheur d*être ouvrier imprimeur-lithographe.
Plus loin :
Je contractai la maladie et non le vice de boire et je devins si:get à des a^s épileptiformes qui augmentèrent d'intensité jusqu'en 1886.
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Dans un autre passage de la même lettre, il déclare qu'il a été 12 noTomiire. trouvé étendu sur un banc et le pantalon ouvert, ce qui fit qu'on Ta arrêté.
Eh bien, Messieurs, sommes-nous en présence d'un fou ou d'un homme de bon sens?
Est-€e une marque de bon sens de regarder le travail qui est nécessaire au bonheur de l'homme, et la profession d'ouvrier qui est un honneur, dont je suis fier pour ma part, est-ce une marque de bon sens, dis-je, de regarder cette profession d'ouvrier comme un malheur?
Est-ce une marque de bon sens de se faire arrêter sur un banc dans le déshabillé incroyable que sa lettre accuse?
Est-ce une preuve de bon sens chez ce malheureux épileptique que le fait de se rendre lui-même spontanément à Sain^Anne, et de se croire fou?
Et quand on songe que Maréchal est l'âme de l'accusation, et que la plupart des faits incriminés ont été signalés par lui, on ne peut que regretter qu'on accuse un homme honorable comme le docteur Charpentier sur les dénonciations d'un fou.
Car que Maréchal ait, comme tous les aliénés, des intervalles lucides, qu'il puisse parfois converser sans folie, c'est un fait conamun à beaucoup d'autres malades.
M. Navarre. — C'est très juste!
M. Cattiaux. — Il est des fous qui parlent pendant une demi-heure sans déraisonner.
M. JoFFRiN. — Beaucoup d'entre nous ont pu le constater, s'ils ont visité nos asiles. J'en ai été témoin moi-même dans une visite avec le docteur Bourneville et les faits de cette nature abondent dans l'histoire de la folie.
On veut revenir sur l'Mstoire Février, sur l'afiaire Mariotti :
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it ûoTombre. VOUS voulez qu'un médecin prenne la responsabilité de la mise en liberté de Février, soit; mais s'il tue sa femme, acceptezvous aussi la responsabilité de ce meurtre?
M. Dubois. — C'est absolument juste 1
M. JoFFRiN. — Quant au docteur Charpentier, si l'on prouvait qu'il est coupable, je serais le premier, quoiqu'il soit mon ami, à accepter qu'il soit puni, mais je ne comprends pas qu'on mette en question la réputation d'un homme et son honneur sur des propos de fous, et quand on n'a pas de preuves.
Moi aussi, j'ai écrit quelquefois dans les journaux, mais jamais je n'ai incité personne à faire une campagne comme celle qu'on a menée dans le Cri du peuple contre le docteur Charpentier, sans avoir de documents précis et de preuves certaines.
L'honneur d'un homme est une chose sacrée, même quand il s'agit d'adversaires politiques, — et ce n'est pas le cas ici, — et, je le répète, je n'admets pas pour ma part qu'on vienne le mettre en jeu sur des propos de fou, et sans au préalable eu avoir fait la preuve. {Très btenl Trèsbienl)
M. LE Président. — Messieurs, on avait parlé de renvoyer le débat à une séance ultérieure, parce que M. le directeur de l'Assistance publique n'était pas présent. Il est maintenant en séance; nous pouvons terminer le débat de suite. {Assentiment général.)
M. RoussELLE, président de la Z^ Commission. — Messieurs, vous n'attendez certainement pas que je vienne, au nom de votre 3« Commission, prendre à cette tribune la défense des médecins de nos asiles du département de la Seine.
Ils se défendent beaucoup mieux que je ne puis le faire par leurs longs services, leur compétence et leur dévouement de chaque jour, ce qui devrait les mettre à l'abri des accusations de
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brutalité et de cruauté qui ont été formulées soit à cette tribune, is noTombn. soit au dehors de cette assemblée. {Très bienV)
Quand on formule certaines accusations, on doit, à mon sens, apporter immédiatement des documents précis et citer à l'appui des faits certains. {Assentiment.)
M. le docteur Charpentier ne se trouve pas, suivant moi, touché par les critiques générales apportées ici par M. Vaillant. Je ne réponds pas sur ce point.
Mais, Messieurs, on a très souvent apporté à votre 3« Commission des faits minutieusement établis et en apparence très graves; nous avons été au fond des choses : nous avons ouvert des enquêtes et aucun de ces faits, après vérification, ne s'est trouvé confirmé.
Quant aux faits particuliers cités, si on avait réellement désiré une enquête, on n'avait qu'à s'adresser à nous : la 3« Commission convie tous les membre du Conseil à se joindre à elle lors de ses visites dans nos établissements départementaux ; elle aurait fait l'enquête sans retard.
Maintenant que vous avez ébruité l'affaire, l'enquête n'est plus possible, car, si des fautes ou des négligences ont eu lieu, les intéressés sont prévenus. {Dénégations sur certains bancs. — Approbation sur d'autres.)
A l'heure actuelle, je le répète, si les faits signalés sont véridiques, les accusés sont avertis et vous ne saurez plus rien, vous ne pourrez rien découvrir. Il ne fallait pas lancer de pareilles accusations sans faire au préalable une enquête sérieuse.
M. Champoudry. — Nous demandons cette enquête, mais c*est le Conseil seul qui peut la faire.
M. RoussELLE. — Tous les membres du Conseil ont le droit de pénétrer dans les asiles d'aliénés. Je n'ai pas sous les yeux la liste des réclamations de M. Vaillant, mais je veux lui répondre.
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liooienibre. autant pouF lui que pouF les familles des aliénés, que je troave urgent de rassurer.
Il semblerait vraiment que nous sommes encore au siècle dernier, à une époque où les aliénés étaient enchaînés, où, personne ne pouvant pénétrer dans les asiles, leurs habitants étaient absolument à la merci des médecins et des infirmiers.
Je crois avec M. Vaillant que la réforme de la loi de 1838 s'impose impérieusement. Mais, si bien des mesures ne sont pas écrites dans la loi, elles sont inscrites dans nos règlements.
Votre Commission, Messieurs, visite tous les asiles et, pour donner plus de garanties à son action, un Conseil de surveillance composé des hommes les plus compétents et au dévouement desquels je tiens à rendre hommage à cette tribune étudie toutes les affaires avec la plus extrême minutie. La Commission contrôle ce travail et visite régulièrement deux fois par an tous les asiles. Mais vous pourriez penser avec raison que ces visites officielles ne sont pas suffisantes. La Commission s'est subdivisée en sous-commissions de trois ou quatre membres affectées chacune à un asile et qui, sans avis préalable, font des visites aussi souvent et chaque fois que cela leur parait utile.
Rien ne passe inapergu.
Eh ! je sais bien que, dans ce service comme ailleurs, tout n'est pas parfait ; mais nous travaillons tous les jours à y apporter de nouvelles améliorations.
M. Vaillant demandait tout k l'heure la création d'une école d'infirmiers et d'infirmières.
Je lui réponds que cette école existe déjà. L'honneur de sa création remonte à notre ancien collègue M. le docteur Bourneville.
Il existe à la Salpétrière, et dans tous nos asiles, des cours pratiques, une sorte d'école professionnelle où infirmiers et infirmières apprennent à soigner les malades avec toute Tadresse et toute l'intelligence désirables.
A la sortie de Técole, infirmiers et infirmières reçoivent un a novemb : diplôme constatant leurs aptitudes.
Est-ce à dire que de temps à autre on n'ait pas à relever quelques défaillances ?
Non évidemment ; mais, chaque fois qu'une faute est commise, elle est rigoureusement punie, trop rigoureusement peut-être, si Ton tient compte de l'existence épouvantable que mènent ces hommes et ces femmes vivant en contact continuel avec des aliénés, et à qui il faut des trésors de patience, de bonté et de dévouement. (Très bien ! Très bien ITrès bien !)
Il y a un livre où on inscrit les noms des infirmiers et des infirmières blessés par les fous, et c'est avec raison qu'on Ta appelé le livre d'or de nos asiles. (Très bien !)
D'ailleurs, Messieurs, si on n'avait pas mêlé toutes choses, si on n'avait pas dit que les médecins et les infirmiers sont des bourreaux . . .
M. Vaillant. — Je n'ai pas dit cela.
M. RoussELLE. — C'est vrai, maisjel'ai ludansle Crt ^u peuple^ votre journal.
Eu résumé, il ne faut jamais attribuer plus d'importance qu'il ne convient à des plaintes formulées par des aliénés. A entendre les déments, tous sont raisonnables. Aucun ne comprend qu'on le détienue. Tous réclament leur mise en liberté. C'est leur dada favori.
Permettez-moi, Messieurs, de citer un fait. A Ville-Évrard se trouvait un homme depuis 15 ou 16 ans. Cet homme était guéri complètement et, d'interné, était devenu employé de l'asile. Un jour, il voulut quitter l'établissement. On chercha à l'en empêcher, mais, comme il n'était plus aliéné, on ne put s'opposer à son départ. A peine sorti, il se pendit. Une fois libre, la folie l'avait repris.
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a novembfQ. Il 06 faut pas, Messieurs, quand vous causez un moment avec un aliéné, porter un jugement sur son état d'esprit, car vous vous tromperiez généralement. Le seul juge, c'est le médecin qui vit avec le malade, qui le voit à tout instant.
Que parlez-vous toujours de séquestrations arbitraires ?
M. Albert Pétrot. — Dans quel but enfermerait-on des gens?
M. RoussELLE. *— Notez bien que je ne parle pas des asiles particuliers, où nous n'avons pas accès, que nous ne connaissons pas. Je parle des asiles publics de la Seine, où nous allons continuellement, où la Préfecture de police et le Parquet font également des visites.
J'accepte le renvoi à la Commission des propositions de M. Vaillant au point de vue des vœux à émettre par le Conseil, relativement à la réforme de la loi sur les aliénés ; mais je vous demande de déclarer bien haut que les parents des malades peuvent être rassurés ; que le corps médical aliéniste est au-dessus des attaques dont il est Tobjet, qu'il donne aux aliénés tous les soins que leur état réclame et que les fréquentes visites que nous faisons dans les asiles sont un sur garant que personne n'est séquestré arbitrairement.
Dans ces conditions, j'accepte le renvoi à la Commission. (Très bien !)
M. Chassaing. — J'appuie les paroles de M. Rousselle et je puis ajouter qu'individuellement les membres de la 3« Commission ont rempli les devoirs qui leur incombent de ce chef.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Je n'assistais point au début de la séance et je ne sais si l'on a apporté à la tribune des faits particuliers sur lesquels mon attention n'a pas encore été appelée.
Comme M. Rousselle, je réserve aussi ces faits et je dis que
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M. le président de la 3« Commission a singulièrement facilité ma n novembre; tâche.
Il n'appartient pas, vous le savez, au directeur de l'Assistance publique de recevoir ni de retenir les pensionnaires des asiles d*aliénés. Donc toute cette partie de la discussion lui échappe complètement. Mais je suis d'accord avec M. Rousselle pour proclamer bien haut que les médecins de Bicétre ne retiennent point, par caprice, des gens auxquels la liberté devrait être rendue.
Cela dit, le directeur de TAssistance publique est responsable des traitements dont on use vis-à-vis des aliénés de Bicétre et il peut ajouter cette déclaration aux déclarations du président de la 3« Commission, que les médecins aliénistes de Bicétre ne procèdent pas par voie de brutalité.
Quant au personnel secondaire dont on vous a dit le dévouement et la rude vie, il peut arriver que la patience échappe au plus patient. M. le président de la 3"* Commission ne nous reprochait pas de laisser passer les infractions au règlement sans les réprimer : il nous aurait plutôt reproché de les réprimer d'une main trop forte.
Je me résume donc, en m'associant à Thommage rendu aux médecins de Bicétre et, en particulier, à M. le docteur Charpentier, en disant qu'on ne m'a jamais signalé de brutalité commise par ces médecins ; si des plaintes sont venues à ma connaissance de la part des aliénés, les enquêtes ont toujours démontré que ces plaintes étaient le fait d'imaginations malades.
Quant au personnel, le rôle de l'Administration est tout tracé à son égard ; elle n'y faillira pas. Mais, en me référant au passé, je crois pouvoir affirmer que les défaillances, s'il s'en produit, seront toujours extrêmement rares.
M. Després. — Messieurs, je n'ai qu'un mot à ajouter à tout ce qui vient d'être dit. Vous vous souvenez de la campagne ardente et passionnée menée par la presse contre les médecins qui
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12 norembre. avaieut provoqué IHnternemeDt du baron Seillière ; journalistes, sénateurs, députés, toute la fine fleur du public s'en mêla ; l'opinion força l'Administration à le remettre en liberté. Eh bien ! il était fou, radicalement fou.
M. DE MÉNORVAL. — Vous u'avez pas le droit de dire cela.
M. Despres. — M. Seillière, libre, partit pour l'Amérique. La première chose qu'on fut obligé de faire, lorsqu'il y arriva, ce fut de l'enfermer dans une maison de santé.
Lorsque vous voulez. Messieurs, vous mêler des affaires des médecins, vous vous occupez de choses qui ne sont pas de votre compétence.
M. Patenne. — Nous sommes responsables.
M. Despres. — Je ne parle qu'au point de vue médical. Je dis que, ni les assemblées politiques, ni même les assemblées scientifiques qui ne contiennent pas de praticiens spéciaux, n'ont qualité pour juger de pareilles questions; on n'y peut faire que du sentiment.
Il y a des hommes qui. après des études longues et approfondies, après un concours des plus ardus, obtiennent la direction d'un service d'aliénés. Ils ont pour récompense un travail ennuyeux, difficile, tel que beaucoup d'entre eux deviennent euxmêmes malades de la fréquentation des aliénés (Rires,)
M. Patenne. — Vous n'êtes pas flatteur pour eux.
M. Després. — Les faits du genre de celui que vient de citer M. Rousselle courent les rues.
Que se passe-t-il lorsqu'il s'agit de séquestrer un aliéné ? Le médecin, après avoir constaté son état, délivre un certificat constatant qu'il peut être dangereux pour lui-même ou pour ses semblables.
C'est son devoir strict et par ce fait il protège la société contre ii noTembre. le fou.
Quand nn fou entre dans une maison de santé, il est soumis à un traitement.
Il est guérissable ou non. C'est un maniaque ou un halluciné.
Il arrive souvent qu'un maniaque réellement malade ou un halluciné ait des intervalles lucides.
M. Faillet. — Nous le voyons bien.
M. Desprbs. — Vous parlez pour wousf (Rires.)
Qaand vous vous trouvez, vous, civils, hommes de lettres, avocats, instituteurs, journalistes, en facedeTun de ces hommes, vous l'entendez souvent raisonner convenablement pendant une heure, je n'y contredis pas. Mais il y a un autre homme plus compétent que vous, c'est le médecin qui voit le malade tous les jours et qui sait bien découvrir sa folie, si cachée qu'elle soit.
Eh bien ! alles^-vous, de gaieté de cœur, incriminer un homme qui fait correctement son métier de médecin, et cela sur la déclaration du malade, qui a rédigé un petit papier, œuvre d'une heure, sans contrôle et sans preuve?
Je m'indigne avec mon collègue Rousselle et avec nombre de mes coliques contre cette manière de procéder et je propose l'ordre du jour.
M. Geoi^es Berry. — Messieurs, à propos de la séquestration de non-aliénés et de la non-séquestration d'aliénés, je viens demander des renseignements à M. le préfet de Police sur une question qui passionne en ce moment la presse et qu'un député, M. Clovis Hugues, doit ou devait porter à la tribune ; je parle de l'affaire Mariotti.
J'ai lu dans certains journaux de différentes nuances politiques que le directeur de l'asile et même certains médecins auraient déclaré que Mariotti n'était pas fou.
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•w norembre. Il faut savoir ce qu'il y a de vrai dans cette déclaration qui a ému Topinion publique, et nous sommes en droit d'avoir de M. le préfet de Police les éclaircissements nécessaires.
M. RoussELLE. — Le directeur de Tasile n'avait pas qualité pour donner son avis, n'étant pas médecin.
M. Georges Berry. — Le directeur de l'asile, en tout cas, a tous les moyens nécessaires pour se faire une opinion juste sur l'état mental d'un de ses pensionnaires : il le voit, en effet, à toute heure du jour, lui parle à chaque instant et est plus à même que quelque médecin que ce soit pour nous dire si Tinterné est en possession de sa pleine raison ou s'il n'a seulement que des intervalles lucides. Il peut donc dire, sans craindre de se tromper, si Mariotti a été séquestré sans qu'il soit aliéné.
Et, de notre côté, nous avons un puissant intérêt à nous éclairer; car, enfin, s'il y a en 1888 de ces séquestrations arbitraires, il pourrait arriver qu'on internât comme aliénés quelques-uns de ceux qui m'écoutent ici et qui déplairaient aux ministres de la République.
M. Despres. — Mariotti a tiré une balle contre un coupé : il est bien un fou.
M. Georges Berry. — Vous jugez la question du haut de votre omnipotence médicale. Mais j'estime qu'il a été fait assez de bruit autour de cette affaire pour que le Conseil général, qui a en quelque sorte la première surveillance sur les asiles du département de la Seine, s'occupe de cette prétendue séquestration et éckircisse les faits dont il est parlé avant le Parlement.
Je demande donc si Mariotti, l'homme qui a tiré sur M. de Freycinet, a été, oui ou non, déclaré sain d'esprit par un médecin ou par le directeur de l'asile ? Si une enquête a été faite, et ce qu'a produit cette enquête ?
M. DE MÉNORYAL. — Très bien ! ll norembre.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — II me parait bien délicat de répondre' à une question de cette nature posée ainsi à Timproyiste. On me demande mon opinion snr l'état mental de cet individu. Je ne puis en avoir. Je ne sais qu'une chose : c'est que Mariotti a été séquestré à la suite d'un certificat médical et après accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi et usitées en pareil cas.
J'ajoute qu'à l'heure actuelle le sieur Mariotti est encore interné.
Nous ne nous bornerons pas d'ailleurs à savoir s'il doit être considéré comme responsable de ses actes, car MM. les docteurs Brouardel et Motet ont été délégués par M. le Préfet pour faire un nouvel examen médical ; ces messieurs auront à donner un avis définitif. Il va de soi que je ne puis préjuger ce que sera cet avis.
M. Chauvière. — Je déclare a piHori que je n'entends entacher l'honneur de personne; mais aujourd'hui que la question est posée devant le public, il me parait nécessaire, dans l'intérêt même et de l'Administration et de ceux qu'on accuse, qu'une enquête soit faite et qu'il soit dit, même dans des journaux d'opinion adverse, que les faits incriminés sont faux, — s'ils le sont en réalité.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
Lb CoNSBIL QÉNlbtAL
Invite la 2^ Ck)inmission à instituer une enquête sur le régime général des asiles d'aliénés, et en particulier sur les fkits qui se seraient produits à Bioètre.
Signé : Chauvière, Vaillant, Champoudry.
M. Patenne. — C'est par là qu'il fallait commencer.
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Il BOTembre. M. RoussELLE, président de la 3« Commission. — Au nom de la 3« Commission, je repousse la proposition de M. Chauvière.
La 3* Commission connaît son devoir, elle n'a pas besoin d'être incitée pour Taccomplir.
Je demande au Conseil de prononcer l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Les propositions de M. Vaillant sont renvoyées à la 3« Commission.
DÉPÔT d'un projet RELATIF A L'EXTENSION DE l'ACTION DU LABORATOIRE MUNICIPAL.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — J'ai l'honneur de déposer un projet relatif à l'extension aux communes suburbaines de l'action du Laboratoire municipal, mesure dont l'intérêt a été rappelé à la dernière séance par M. Poussier et aujourd'hui par M. Baulard.
Renvoyé à la 7« Commission.
RENVOI AUX commissions COMPÉTENTES DE DIFFÉRENTES PROPOSITIONS.
M. Stanislas Leven. — Je dépose les trois propositions suivantes, dont je demande le renvoi à la 5* Commission :
Messieurs,
La famille Volette, de Saint-Denis, qui est dans une situation nécessiteuse et qui est très recommandable, se compose du père, de la mère et de six enûmts de Tàge de deux à quinze ans, dont Tainè est aveugle.
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Noos sollicitons sa prompte admission à Tècole Braille. ii noTembre.
Ci-jointe la recommandation de la municipalité de Saint-Denis.
Signé: Stanislas Leven.
Messieurs,
Par votre délibération du 29 mars 1887, vous axez accordé une bourse d^exteme d*études supérieures au jeune Pradier. L'état de santé du Jeune homme rend souhaitable l'octroi d'une demi-bourse d'interne.
Pradier a concouru, et concouru avec succès, pour obtenir la demibourse dUnteme.
Eu conséquence, nous avons l'honneor de vous proposer de fixer le n« 21 de Vsât. 23 du sous-chap. m du budget de l'instruction publique de l'exercice 1889 à 15,600 francs, et d'arrêter le total dudit art. 23 à 309,675 francs au lieu de 309,375 francs.
Signé : Stanislas Leven.
Messieurs,
M. Séguin, élève boursier à l'école vétérinaire d'Alfort, vient d'obtenir, après enquête et avis favorable du conseil municipal de Saint-Denis, une exemption de versement de la moitié de la prestation de 1,500 francs exigée des volontaires d'un an.
Nous sollicitons de la bienveillance du Conseil général l'allocation d'une sonune de 750 francs pour l'autre moitié de la prestation.
Voici les considérations qui militent en faveur de la proposition et la justifient.
M. Séguin est un bon élève, il se distingue par sa conduite et son travail ; sa famille est sans fortune.
Son père, contre-maître dans un établissement industriel, a une nombreuse famille dont auctm membre n'est encore en état de subvenir à ses propres besoins.
Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous proposer d'accorder à M. Séguin une allocation de 750 francs pour la moitié de la prestation de 1,500 francs exigée des volontaires d'un an, ladite allocation à imputer à l'art. 24 du sous-chap. m du budget de l'instruction publique de Texercice 1888.
Signé : Stanislas Leven, Joffrin.
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it noTembro. Le retivot de ces trois propositions à la 5» Commission est prononcé.
M. Cattiaux. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante, dont je demande le renvoi à la 3* Commission :
J'ai rhonneur de proposer an Conseil de nommer une Commission spéciale chargée de s'assurer de l'état mental des internés que Topiaiou publique signale comme indûment retenus dans les asiles d'aliénés.
Signé: Cattiaux, Georges Berry. Renvoyée à la 5« Commission.
M. Chassaing. — Messieurs, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Conseil la proposition suivante :
Un comité s'est formé en vue d'édifier un monument au général Desaix, à Ayat (Puy-de-Dôme), son village natal.
De nombreuses souscriptions lui sont parvenues déjà; des municipalités, des conseils généraux se sont empressés de voter des crédits.
Il s'agit là d'une manifestation nationale.
Le Conseil général de la Seine se doit à lui-même de s'associer à cet hommage rendu à l'une des plus pures gloires militaires de la France.
Nous lui proposons de voter un crédit de 200 fhincs pour l'œuvre entreprise par le comité d'Ayat.
Signé : Chassaing, Marins Martin.
Renvoyée à la 6^ Commission.
M. GuiCHARD. — Messieurs, j'ai visité l'asile de Ville-Evrard et me suis assuré que les aliments arrivaient froids au réfectoire.
M. Després. — Il ne fallait pas renvoyer les sœurs.
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M. GuiCHARD. — Ce fait ne tient nullement au renvoi des u norembre. sœurs, mais à Tabsence de réchauds. (Rires.)
J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante, dont je demande le renvoi à la 3<^ Commission :
Le soussigné demande que des mesures soient immédiatement prises pour que des appareils de chauffage (eau chaude ou combustible) soient installés dans les wagonnets qui servent au transport des portions des malades de Vlile-Évrard, depuis les cuisines jusqu'à leur destination.
Signé : Guichard.
Le renvoi à la 3^ Commission est prononcé,
M. Hector Dépasse. — Au nom de l'assemblée des électeurs du quartier Saint-Germain-des-Prés, réunis au préau de l'école de la rue Saint-Benoît, le 10 novembre, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général les vœux suivants :
1"* Que rimpôt des patentes soit révisé d'une manière large et démocratique, d*après les principes suivants, qui peuvent être considérés chacun en soi, ou combinés les uns avec les autres :
Impôt proportionnel et progressif;
Impôt proportionnel à Pensembie du loyer, portant sur chacune des catégories commerciales réunies dans une même maison de conmierce;
Impôt proportionnel et progressif sur le nombre des employés.
2^ Que les petits et moyens commerçants soient dégrevés de Timpôt ^ destiné à payer les frais de la Bourse du commerce, qui ne sera utile qu'aux grands commerçants ;
3* Que les locaux non loués n'en paient pas moins Timpôt.
J'ai l'honneur de demander le renvoi de ces vœux à la Commission, en la priant de les examiner dans le plus bref délai.
Le renvoi à la Commission des vo^tcœ est prononcé.
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Il norembre.
RENVOI A LA 5« COMMISSION D'uNE PÉTITION DE LA DELEGATION CANTONALE DE SCEAUX.
M. Jallon. — J'ai l'honneur de vous demander de renvoyer à la Commission un vœu de la délégation cantonale du canton de Sceaux tendant à ce que les dépenses occasionnées par la préparation des travaux scolaires destinés à l'Exposition universelle de 1889 soient supportées par le budget départemental.
Renvoyé à la 5« Commission.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De M«n« veuve Heils, ex-institutrice libre, sollicitant un secours annuel et viager (5« Commission).
De M"*« Bergeret, internée à la Salpêtrière, protestant contre un jugement du Tribunal correctionnel de la Seine (3« Commission).
De la société de tir Les volontaires dCIssy^ demandant un objet d'art à l'occasion de son prochain concours (6« Commission).
De M. Léon Angevin, demandant au Conseil de se prononcer le plus tôt possible sur l'affaire de la Ligue des bois de Paris (Commission des vœux).
De M. Bonnange, sollicitant l'achat d'un certain nombre d'exemplaire de sa brochure Ce que coûte le chef de l'État en Monarchie et en République (6<» Commission).
De V Institution philanthropique de l'union coopérative de
produciion et de consommation, sollicitant une subvention u (3« Ck>mmission).
Communication de M. Em. Moreau, ingénieur, relative à répuration des eaux d*égout (2« Commission).
Des membres du Comité de la caisse des écoles de Montreuil sollicitant une augmentation de subvention (5* Commission).
De la société artistique de Saint-Maur-des-Fossés, tendant k une subvention (4« Commission).
De M. Ch. Bayle, demandant l'acquisition du domaine de La Franqui près Leucate (Aude) (3« Commission).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — A quel jour le Conseil entend-il fixer sa prochaine séance?
Plusieurs voix. — Lundi ! A mercredi I
M. LE Président. — Je mets aux voix le jour le plus éloigné, lundi.
Le jour de lundi est adopté.
La séance est levée à cinq heures cinquante-cinq minutes.
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4* léaDce. La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de
M. Jacques.
MM. Paillot, Bompard, Benon et Péan, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents: MM. AUaire, M. Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, BoU, Bompard, de Bouteilier, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps^ Chauvière, Cochin, CoUin, Cusset, Darlot, Daumas, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Léon Donnât, Dubois, Dumay, Duplan, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Hattat, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, LeroUe, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulau, Marius Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Paillot, Païenne, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Ruel, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 81 membres.
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En congé : MM. Boue, Charles Longuet. io DoreniiTc.
Excusés : MM. Deville, Delhomme.
Assistent à la séance : MM. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, le secrétaire général de la Préfecture de police, les directeurs des Travaux, des Finances, des Affaires départementales, de l'Enseignement primaire et de l'Assistance publique.
OBSERVATIONS SUR LE PROCES- VERBAL
M. Paillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procèsverbal de la dernière séance.
M. Allaire. — Dans la dernière séance, usant de mon droit d'initiative, j'ai déposé sur le bureau du Conseil une demande de rétrocession au profit de M. Hostein d'un ensemble de lignes votées en 1883 par le Conseil général. J'avais, avant la séance, consulté la 2« Commission, et c'est avec son consentement que j'ai insisté sur le renvoi de cette demande à son examen.
Au cours de la discussion qu'a soulevée le dépôt de cette pétition, M. le Directeur des travaux a déclaré que l'Administration supérieure avait émis un avis défavorable à l'établissement des nouvelles ligues.
Il a donc fallu cinq ans pour qu'une communication de cette importance fût faite au Conseil et encore d'une façon incidente.
Je demande que l'Administration soit invitée à déposer sur le bureau du Conseil, pour être transmise à la 2« Commission, la lettre de M. le ministre des Travaux publics, ainsi que toutes les pièces qui ont motivé sa résolution.
Nous saurons ainsi à qui attribuer la responsabilité de cette obstruction.
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19 Dorembre. M. Alexandre Lefèvre, président de la 2« Commission. — Dans la dernière séance, j'avais compris que M. AUaire déclarait déposer sa proposition au nom de la 2« Commission, et c'est pourquoi j'avais protesté.
Les paroles que vient de prononcer M. Allaire me donnent satisfaction et je n'insiste pas.
Quant au renvoi à la2« Commission, il est bien exact que je Tai appuyé.
SoKS le bénéfice de ces observations, le procès-verbal est adopté.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
Préfecture de police. — Demande d'un crédit de 54, 100 francs pour l'extension aux communes de la banlieue de l'action du Laboratoire municipal (7« Commission).
Maison de Nan terre. — Achèvement du chemin de ronde et établissement de 45 caves (7 <» Commission).
Demandes : 1« de la Société d'entreprises générales ; 2« de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, tendant à la concession d'une ligne de tramways entre Neuilly et Bezons (2^ Commission).
REMERCIEMENTS AU CONSEIL
M. LE Président. — J'ai reçu de M. le maire de Cransac la lettre suivante :
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Graosac, le 13 novembre 1888. i9 aoTembre*
Monsieur le président,
J"ai reçu votre lettre du 9 courant contenant la copie d'une délibération par laquelle le Conseil général de la Seine a alloué un secours de lyOQO fk^LDcs aux familles des mineurs victimes de la terrible catastrophe du 3 novembre.
An nom des malheureuses veuves et des nombreux orphelins, merci I
G. SEEBEL, maire de Cransacy directeur des mines de Campagnac,
COMMUNICATIONS DIVERSES
M, LE Président. — J'ai reçu de M. Marc de Rossiény une lettre offrant au Conseil général cinquante abonnements gratuits au Journal de la santés pour les mettre à la disposition du corps enseignant et des bibliothèques communales du département.
Je vous propose de remercier M. de Rossiény , puis de renvoyer sa lettre à la 5« Commission.
La motion de remerciements est adoptée et le renvoi à la 5« Commission est prononcé.
M. LE Président. — J'ai Thonnear, Messieurs, de vous donner communication :
I© D'une lettre de M. Barré, député de Seine-et-Oise ;
2* D'une lettre des maires de Houilles, Bezonset Sartrouville ;
3« D'une délibération du Conseil municipal de Colombes, relatives au tramway de Neuilly à Bezons et demandant au Conseil de trancher cette question dans le cours de la présente session.
M. Bailly. — Pour faire suite aux commanications de M. le
— ÎOO —
► 19 novembw. Président, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau du Conseil général une lettre par laquelle M. le maire de Courbevoie demande au Conseil général de vouloir bien ne pas ajourner sa décision sur la concession de la ligne de tramways de Neuilly à Bezons.
Le renvoi de ces lettres à la 2« Commission est prononcé.
M. LE Président. — Enfin, j'ai reçu un rapport de M. Jousset de Bellesme, directeur des services de pisciculture de la ville de Paris, sur Tempoissonnement de l'étang de Pasile départemental de Ville-Évrard (1).
Je vous propose de renvoyer ce rapport à la 3« Commission.
Le renvoi à la 3« Commission est prononcé.
BUDGET DE 1889 ET BUDGET RECTIFICATIF DE
M. FoussiER, au nom de la 7« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil l'article suivant du budget de 1889 :
Sous-chap. i", art. 16. — Mesures contre les épizooties; frais de conduite d'animaux mis en fourrière; enfouissement des animaux atteints de maladies contagieuses, etc.
Propositions de l'Administration, 44,480 francs Propositions de la Commission, 42,480 francs. Différence en moins, 2,000 francs.
Les dépenses, d'après le compte de 1887, n'ont été que de 40,279 fr. 75 c.
Il y a un reliquat de 1 ,700 fr. 25 c.
Les dépenses s'étant élevées en 1887 à un chiffre exceptionnel,
(1) Voir, dans la séance do 3 décaifibrey infrày le tette do ce rapport. '
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en raison des mesures prises contre les chiens susceptibles d'être 19 noyembra ou de devenir enragés, votre rapporteur estime faire largesse à l'Administration en fixant le crédit au chiffre voté l'an passé, 42,480 francs.
Adopté.
M. Poussier, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter également les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 25. — Mesures contre les épizooties, 1,500 francs.
Sans changement.
Art. 26. — Fonctionnement des étuves de désinfection, 11,240 francs au lieu de 61,160 francs.
Différence en moins, 49,920 francs.
Ces 49,020 francs représentent les frais d'achat des étuves votés en 1887 ; les 11,240 francs représentent les frais d'entretien, chauffage, etc.
M. Stanislas Leven. — L'année dernière, on avait demandé un crédit considérable pour la construction de huit étuves de désinfection. Je me suis entretenu de cette question avec M. le Rapporteur, espérant qu'on arriverait à des conclusions moins onéreuses.
Deux ou trois de ces appareils seraient largement suffisants et le Département réaliserait ainsi de sérieuses économies.
Je n'ai pu, l'année dernière, combattre la proposition, étant souffrant. Je demande aujourd'hui à M. le Rapporteur quels services ont rendus les huit étuves et si leur nombre n'est pas exagéré.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — La dépense est faite.
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19 noTtmbre. M. FoussiER, rapporteur. — Les huit étuves de désinfection sont toutes utiles et il importe qu'il y en ait une dans chaque canton. Il faut prévoir le cas où une épidémie se produirait.
C'est une dépense des mieux justifiées et le Conseil général en a jugé ainsi.
J'ajoute qu'il n'y a pas à revenir sur un vote acquis. Ce qui est en question en ce moment, c'est la dépense d'entretien des appareils.
M. LE Secrétaire oénéral de la préfecture de police. — Si nous n'entretenons pas ces appareils, ils se détérioreront promptement et la charge incombant au Département se trouvera plus élevée,
M. Stanislas Leven. — Rien ne serait plus facile que de revendre ceux de ces appareils qui sont inutiles. De divers pays on vient en acheter à Paris.
M. LE Président. — C'est une question à côté.
M. Stanislas Leven. — Je ne m'oppose pas au vote du crédit, mais je suis obligé de constater que M. le Rapporteur ne peut pas justifier la dépense qu'il propose. En attendant, je demande la production d'une statistique relative au fonctionnement de ces appareils.
C'est entendu.
Les conclurions de la Commission sont adoptées.
M. Poussier, rapporteur. — Même sous-chapitre, art. 32. Contribution du Département dans les dépenses de l'inspection de la boucherie, 36,400 francs.
Sans changement.
Adopté.
Googk
M. Poussier, rapporteur. — Je passe aux recettes. Art. 4, i9B«f«iibra. §7, n« 39. — Remboursement des frais de conduite d'animaux mis en fourrière, 80 francs.
Sans changement.
N» 41. — Produit de la vente de peaux de chiens.
Propositions de l'Administration, 120 francs.
Propositions de la Commission, 250 francs.
Le produit de la vente des peaux de chiens s'est élevé en 1887 à286fr. 20c.
En 1888 il doit s'être élevé encore, à cause de la guerre impitoyable faite à la race canine par la Préfecture.
Nous vous proposons le chiffre de 250 francs qui se rapproche du chiffre atteint en 1887.
Adopté.
M. Poussier, rapporteur. — Il me reste à vous soumettre l'art. 88 du sous-chap. xv du budget rectificatif : Mesures contre les épidémies eu 1887, 201 fr. 30 c.
Adopté.
M. Gaufres, au nom de la 5« Commission. — J'ai l'honneur de proposer l'adoption, sans changement, des art. 14 et 15 du souKhap. VIII du budget de 1889, ainsi conçus :
Entretien de bourses aux institutions nationales de Sourds- Mtiets de Paris et des Sourdes-Muettes de Bordeaux, ainsi qu'à Finstitution nationale des Jeunes-Aveugles et à la classe enfantine annexée à l'institution nationale des Sourdes-Muettes de Bordeaux, 11,660 francs.
Entretien de bourses à l'institution des sourds-muets dirigée par M. Magnat, à Rueil (Seine-et-Oise) (ancienne institution Pereire), 80,000 francs.
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19 noTcmbrc. M. Stanislas Leven. — Le crédit pour les bourses à l'institution Magnat est-il suffisant pour donner satisfaction à toutes les demandes ? Le Conseil général, par une délibération de principe, a décidé que tous les enfants sourds-muets indigents seraient admis à l'école de M. Magnat.
M. Gaufres, rapporteur. — Le crédit a été élevé de 60,000 à 80,000 francs depuis l'année dernière. Il est suffisant pour faire face à toutes les demandes en instance.
Les art. 14 et 15 sont adoptés.
Sur le rapport du même membre, sont adoptés sans changement :
Budget spécial de l'Instruction publique pour 1889, souschap. III, art. 7. — Dépenses de bourses au cours normal d'institutrices, 1,800 francs.
Art. 23, no 33. — Subvention à l'Institut commercial de Paris, 51, rue de la Chaussée-d'Antin, 1,000 francs.
N*> 47. — Subvention à TOrphelinat de l'enseignement primaire, 500 francs.
M. Riant, au nom de la 1^^ Commission. — J'ai ai soumettre au Conseil le vote des crédits suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. II, art. 12. — Entretien de la maison départementale quai des Orfèvres, n» 44, et gages du concierge, 1,600 fr.
Art. 13. — Entretien des édifices départementaux. Dépenses du matériel des agences, 1,000 francs.
Adopté.
M. Simon Soèns, au nom de la 7« Commission. — Je suis chargé de vous proposer. Messieurs, l'adoption des articles suivants :
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Budget de 1889, sous-chap. x, art. 2. — Part contributive du 49 notembre. Département dans les traitements des employés des archives de la préfecture de Police, 4,800 francs.
Art. 3. — Dépouillement extraordinaire des archives de la même administration, achat de cartons et établissement de tablettes, etc., 400 francs.
Sous-chap. XIV, art. 58. — Frais pour la recherche des individus exclus par la loi des listes électorales, 500 francs.
Art. 59. — Publication annuelle de la liste des pharmaciens,
Art. 61 (partie). — Frais de timbres de quittances (préfecture de Police), 500 francs.
Adopté.
GROSSES REPARATIONS EN 1889 A LA MAISON DE LA RUE
DE CLioNANCOURT, 12. — Btcdgct dc 1889, sous-chap. II, art. 24.
M. Riant, au nom de la l'« Commission. — J'ai l'honneur de proposer au vote du Conseil le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le Préfet lui soumet un projet de grosses réparations qu'il y aurait lieu d'exécuter en 1889 à la maison départementale rue de Gligoancoort n° 12;
Vu le devis des travaux s'élevant à 2,148 fr. 13 c;
Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de sa 1^ Ck)mmission,
(I) Voir an Rtcvuil des mémoires, S* session de 1S88, le mémoire n* 114, page 262.
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19 AOTcmbre. Délibère :
Article premier. — Est approuvé dans la limite d'une dépense de deux mille cent quarante hnit ftaixcs treize centimes, le projet de grosses réparations à exécuter à la maison départementale rue de Gliguancourt n^' 12, pour réfection de souches de cheminée, remaniement de brisais sur me et sur cour, et réfection d*asphalte.
Art. 2. — U est ouvert au sous chap. ii, § 2, art. 24, du budget départemental de 1889 un crédit de 2,148 fr. 13 c. pour Texécution des trayaux.
Adopté.
ROUTE DEPARTEMENTALE N« 50., — RESTAURATION DU PAVAGE DANS LES TRAVERSES DE CHARENTON ET DE SAINT-MAURICE.
— Budget de 1889, sotcs-chap. XVIII, § 2, art. 22.
M. Baulard, au nom de la 2« Commission. — J'ai l'honneur de proposer au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par le service ordinaire des Ponts et chaussées du Département pour la restauration du pavage de la route départementale n® 50, dans les traverses de Charenton et de Saint- Maurice;
Vu le rapport de M. Tingénieur en chef des Ponts et chaussées du Département;
Ensemble les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2« Conmiission,
Délibère :
Abtiolb pbbmibr. — Est approuvé, dans la limite d*nne dépense de
(!) Voir ta BiCUêU àm mémoirut 9* nbiIob dt 1888, !• mémoire n* 84, p«g« SOI.
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osât dix mille francs, le projet de restauration da pavage de la route 19 Mf«bra.
départementale n« 50 dans les traverses de Charenton et de Saint-
Maurice.
Abt. 2. — Un premier crédit de 36,000 francs, pourcommencer l'opération, est ouvert au sous-chap. xvra, § 2, art. 22, du budget départemental de 1889.
Adapté.
d'un boout a saint-maur. — Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 43.
M. Baulard, rapporteur. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
Lb CoNSSa GÉNâBAL,
Yn le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet, présenté par le Service vicinal, pour la construction d'un ëgout sous le chemin de grande communication n® 25, àSaint-Maur;
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Maur;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département,
Vu les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2" Commission,
Délibère :
Artiolb PRSMiBR. — Est autodsé, dans la limite d'une dépense de 30,000 francs, le projet de construction d'un égout sous le chemin de grande communication n"* 25, à Saint-Maur, sur une longueur de 250 m. en amont du carrefour du chemin de grande communication n® 25 bis.
(1) Toir au BêcumI des ménoiiM, S* muîqb de 1888, to mAnoirt n* 85^ |»ate 18S.
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19 noTembw. Art. 2. — Est accepté le contingent de 5,000 francs, payable en 1890, offert par la commune de Saint-Maar.
Art. 3. — Il est ouvert, pour commencer les travaux, au budget départemental de 1889 (sous-chap. xvin, § 2, art. 43), un premier crédit de 20,000 francs.
Adopté.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 25. — ÉTABLISSEMENT d'une bordure de TROTTOIR ET D'uN CANIVEAU A SAINT-
MAUR. — Budget de 1889, sous-chap. XVIII, § 2, art. 42.
M. Baulard, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil GâNéRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet, présenté par le Service vicinal, pour rétablissement d'une bordure de trottoir et d'nn caniveau sur le côté droit du chemin de grande communication n^ 25, à Saint-Maur;
Vu le rapport de l'agent-voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet;
Vu le rapport de sa 2« Ck)mmission,
Délibère :
Article premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 39,500 francs, le projet d'établissement, sur le côté droit du chemin de grande communication n<» 25 hisy d'une bordure de trottoir avec caniveau pavé, ledit projet comprenant, en outre, la réfection du caniveau gauche et le rechargement de la chaussée.
Art, 2. — 11 est ouvert, pour commencer les travaux, au budget dé-
(!) Voir aa Reeiieil des mémoires, S* session de 1888, le mémoire n* 127, page 296.
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l>artemeQtaI de 1889 (sons-chap. xviii,§ 2, art. 42), un premier crédit de i» 25y000 francs.
Adopté.
CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION N*» 25, 25 Ms ET 27. —
PAVAGE DE LA CHAUSSEE A SAINT-MAUR. — Budget de 1889, saus-chap. XYIII, § 2, art. 44.
M. Baulard, rapporteur. — J'ai encore à vous soumettre, Messieurs, le projet de délibération suivant :
Le Ck>NSBa oénâral,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet le projet, présenté par le Service vicinal, pour la transformation en pavage de la chaussée empierrée de divers tronçons des chemins de grande communication n^ 25, 25 bis et 27, dans la commune de Saint-Maur;
Vu la délibératlbn du Conseil municipal de Saint-Maur ;
Vu le rapport de l'agent- voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet ;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
AancLs pibbuxb. *— Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 90,000 francs» le projet de transformation en pavage de la chaussée empierrée de divers tronçons des chemins de grande communication n^ 25, 25 6» et 27, dans la commune de Saint-Maur.
Akt. 2. •* Un premier crédit de 55,000 firancs sera ouvert, à cet effet, au budget départemental de 1889 (sous-chap. xvm, § 2, art. 44).
Adopté.
(i) Vol' ao JlMMtl ilM mànotPBt, » ntA» d« 118$, iê nénéire b* ISS, |mge 315.
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49 norembre. 1
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N*» 15. — CONSTRUCTION d'un ÉGOUT ENTRE l'A VENUE DE GRAVELLE ET LA ROUTE
NATIONALE N« 5. — Budget de 1889, sous-chap. V, art. 91; recettes, art. 4, § 7, n« 56 et 57.
M. Baulard, rapporteur. — Je vous demande, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
Le Conseil aâNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet rectificatif, présenté par le Service Ticinal, pour la construction d'un ëgont, sous le chemin de grande communication n** 15, entre l'avenue de Gravelle et la route nationale n* 5 ;
Vu les rapports du directeur de rAssainissement et de Tagent-voyer en chef du Département;
Vu les pièces du projet ;
Vu sa délibération du 21 novembre 1887;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article premier. — Est approuvé le projet rectificatif présenté par le Service vicinal pour la construction d'un égout sous le chemin de grande communication n<* 15, entre l'avenue de Gravelle et la route nationale n« 5, ledit projet comportant une dépense de 92,000 francs, y compris une subvention de 15,000 francs A fournir moitié par la Compagnie générale des eaux et moitié par la ville de Paris.
Art. 2. — Il est ouvert au budget départemental de 1889 (sous-cbap. V, art. 91) un crédit de 15,000 francs pour emploi de cette subvention, qui sera également portée en recette au même budget, art. 4, § 7, n<>* 56 et 57.
Adopté.
(i) Voir tu Rtcutii d«s^iiiémoi.«i,S* Msiion dt 1888» 1« mémoin n* 136, pagt 316.
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KEQUBliENT, POUR 1887-1888, DES HONORAIRES DES CONSEILS DU DÉPARTEMENT EN MATIERE CONTENTIEUSE AUTRE QUE CELLE d'expropriation.
M. Despatys, an nom de la 4« Commission. — Je prie le Conseil d*adopter le projet de délibération suivant :
Lb CoMBIIL GiNiRAL,
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose :
1*> De régler à la somme de sept cent cinquante francs (750 fr.) les honoraires dus anx conseils dn Département, en matière contentieuse autre qne celle d'expropriation, pour les affaires suivies par eux devant diverses juridictions, pendant Tannée judiciaire 1887-1888;
^ Et dUmputer cette dépense, jusqu'à concurrence de six cents francs (600 fr.) sur le crédit ouvert au sous-chap. xiv, art. 70, du budget ordinaire de l'exercice courant^ et pour le surplus, soit cent cinquante francs (150 fr.), sur le crédit ouvert au sous-chap. vu, art. 2, du même budget;
Vu l'état d'honoraires annexé audit mémoire,
DéUbère:
Est autorisé le paiement, d'après la répartition indiquée dans l'état d'honoraires ci-dessus visé, de la somme totale de sept cent cinquante francs (750 fr.) due aux conseils du Département pour soins donnés aux affaires contentieuses pendant l'année judiciaire 1887-1888, laditedépense imputable, jusqu'à concurrence de 600 francs, sur le crédit ouvert au sous-chap. XIV, art. 70, du budget ordinaire de l'exercice courant, et pour le surplus, soit 150 francs, sur le crédit ouvert au sous-chap. vu, art 2, du même budget.
Adapté.
(1) Voir an AvcMil dM mémoim, S* leuion de 1888, le mémoire n* 104, page 244.
Id novembre.
19 noTembr».
AUTORISATION DE DEFENDRE AUX INSTANCES PAGET, FRAISSI- NET, ETC., POUR DOMMAGES CAUSÉS PAR LES TRAVAUX DE LA RAMPE DE VILLEJUIF.
M. Despatys, rapporteur. — Je propose au Conseil d'adopter également le projet de délibération suivant :
Le Conseil aâMÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre aux demandes d'indemnités qa*ont formées devant le Conseil de préfecture MM. Paget, Fraissinet, M"« veuve LoDgh, MM. Dondenne, Girard, Geay, Broissard,Andriës, Gritte, Busnel, Tripon, Quelville, Uaguenier et M™* veuve Haslé pour dommages causés à leurs immeubles, sis à Villejuif, par les travaux d'adoucissement et de réfecUon de la route nationale n® 7, avenue de Paris ;
Vu les requêtes de MM. Paget, Fraissinet et autres propriétaires susnommés.
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre aux demandes d'indemnités qu'ont formées devant le Conseil de préfecture MM. Paget, Fraissinet, M"»« veuve Longh, MM. Dondenne, Girard, Geay, Broissard, Andriès, Gritte, Busnel, Tripon, Quelville, Haguenier et M™« veuve Haslé pour dommages causés à leurs immeubles par les travaux d'adoucissement et de réfection de la route nationale n^ 7, avenue de Paris, à ViU^uif.
Adopté.
AUTORISATION DE DÉFENDRE AUX INSTANCES PART, DUHAMEL, COLARD ET LORIOT.
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4« Commission. — Je
(i) Voir ta BêeuHl. de» mémoim, S" MitfaM de i888, to mémoire &• i06, pege Ul.
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suis chargé de tous proposer, Messieurs, le projet de délibération i9 wwmitn, suivant :
Lb Comssil général,
Vu le mémoire, en date du 29 août 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre anx demandes d'indemnités qa'ont formées devant le Conseil de préfecture MM. Pary, Dahamel, Golard et Loriot en raison des prétendus dommages causés à leurs immeubles par les travaux d*adoucissement et de réfection de la route nationale n® 7, avenue de Paris, à Viil^uif ;
Vu les requêtes de MM. Pary, Duhamel, Golard et Loriot,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre aux demandes d'indemnités formées devant le Conseil de préfecture par MM. Pary, Dahamel, Golard et Loriot en raison des dommages causte à leurs immeubles par les travaux d'adoucissement et de réfection de la route nationale n« 7, avenue de Paris, à Yillejuif.
Adopié.
M. Gaufrés, au nom de la 5« Commission. — Je prie le Conseil d^adopter le projet de délibération suivant :
Lb Consxil oÉnÉRAL,
Vu sa délibération du 21 novembre 1887 concernant Técole Braille ;
Vu les propositions du directeur de l'école, en date du 12 courant, concernant l'admission de trois nouveaux élèves;
(1) Voir M AMMa d6t «énûin^ S* teiM» de iB», le mémoiie s* 88, pege 100.
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19 noTonbre. Délibère :
Est ratifiée l'admission à l'école Braille des trois enfants dont les noms suivent :
Pierrat (Emile).
Paturean (Lucie).
Gnerlince (Victor).
Adopté,
POMPÉE
M. Gaufres, rapporteur. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui fait connaître la vacance de trois bourses départementales d'interne k l'école Pompée, d'ivry, et lui soumet, dans le but de pourvoir k la nomination des nouveaux titulaires de ces bourses :
1® Une demande de M"*^ veuve Boureindeloup, tendant à obtenir le transfèrement k l'école Pompée de son âls, titulaire d'une demi-bourse départementale d'interne à l'école J.-B. Say;
2^ Et les dossiers d'un certain nombre d'enfants ayant subi avec succès les épreuves de l'examen institué en vue de l'obtention des bourses dont il s'agit.
Délibère:
Articlb prbmibb. — Est autorisé le transfèrement à l'école Pompée^ avec une bourse entière d'interne, du jeune Boureindeloup, demi-boursier départemental interne k l'école J.-B. Say.
(1) Voir ta AmimiI des mémoiies, 2- seMionlde iS88, U mémoire b« 97, page S36.
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Art. 2. — Une bourse départementale entière d*interne est alloaée à 19 noTembre. Téoole Pompée et, à dater du 1'' o.tobre 1888, aux jeanes Gaborit et Jacoby la pension du jeune Gaborit courant à partir du 1*' octobre 1888.
AsT. 3. — Les bourses départementales entières d*inteme qui deviendront disponibles à Téoole Pompée, pendant le cours de Tannée scolaire 1888-1889, seront attribuées aux élèves dont les noms suivent, en suivant Tordre de priorité ci-après indiqué :
1* Bruneau; 2* Lenoble; 3» Gérard.
Adopté.
BCOLE POMPEE. — PROROGATION DE BOURSE EN FAVEUR DU JEUNE BUNET
M. Gaufres, rapporteur. — Il me reste à vous soumettre, pour un élève de cette même école, le projet de délibération suidant :
Lb GONSBIL OiNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet une demande de prolongation d'études pour Tannée scolaire 1888-1889 formée en faveur du jeune Bunet, titulaire d'une bourse départementale entière d'interne à Técole Pompée d'ivry ;
Vu le dossier du jeune Bunet,
OéUbère :
Une prolongation d'études pour Tannée scolaire 1888-1889 est accord<^e au jeune Bunet (Paul-Emmanuel), titulaire d'une bourse départementale entière d'interne à Técole Pompée d'Ivry.
Adopté.
(1) Voir an BêcmeH des mémoires, 3* session de 188S, le mémoire n« 140, paie 321.
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19 noTttnbre.
ATTRIBUTION DE BOURSES A L'INSTITUT COMMERCIAL
M. Gaufres, rapporteur. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération qui suit :
Le Conseil général,
Vu «a délibération, en date du 10 décembre 1886, par laquelle il a fondé quatre bourses d*ezterne au taux de 250 francs chacune à Tlnstitut commercial, établissement sis à Paris, 51, rue de la Chausséed^Antin ;
Vu le mémoire, en date du 21 octobre 1888 (1) par lequel M. le Préfet de la Seine lui fait savoir que Tune de ces bourses est devenue vacante par suite de la sortie du Jeune Andrieux et lui propose de désigner le nouveau titulaire de cette bourse ;
Vu les dossiers des candidats.
Délibère :
Article pReMifiR. — Est nommé titulaire d'une bourse départementale d*externat à dater du 1**'' octobre 1888, à Tlnstitut commercial, sis à Paris, 51, rue de la Chaussée-d*Antin, le jeune Cbabaneau.
Art. 2. — Les bourses départementales qui deviendront vacantes dans le susdit établissement, pendant Tannée scolaire 1888-1889, seront attribuées aux enfants dont les noms suivent, en suivant Tordre de priorité ci-après établi : Niclasse, Vidalenc.
Adopté.
ATTRIBUTION DUNE DEMI-BOURSE AU LYCEE LOUIS-LE -GRAND
M. Gaufres, rapporteur. — J'ai à vous demander. Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
(1) Voir ao RKueil des mômoirM, 2* seuioB de 188S. Is mémoira &• 1S4, p. 39i.
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Lk CONSBIL GÉNÉRAL, 19 novembre.
Vu le mémoire, en date dn 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine Tin vite à procéder k Tattribution d'une demi-bourse d'interne du département de la Seine vacante an lycée Lonis-le-Grand ;
Vu les dossiers des candidats,
Délibère :
Artici-k prcmibr. — Est nommé titulaire d'une demi- bourse départementale d'interne au lycée Louis-le-Grand, à dater du 1»' octobre 1888, lejenue Bordet.
Art. 2. — Les bourses départementales d'enseignement secondaire classique qui deviendront disponibles dans les lycées de Paris et au collège Rollin pendant Tannée scolaire 1888-1889, seront attribuées aux enfants dont les noms suivent, en suivant l'ordre de priorité ci-après établi : Sossote* et Frédéric.
Adopté.
COLLEGE CHAPTAL ET ECOLE J-B. SAY. — ETABLISSEMENT d'une liste de BOURSIERS.
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous prie. Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le CoNSEm général.
Vu sa délibération, en date du 1" décembre 1884, par laquelle il a fondé vingt demi-bourses d*interne dans chacune des écoles primaires supérieures de la ville de Paris, le collège Cbaptal et Técole J.-B. Say;
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (2), parlequel M. le préfet de ia Seine Tinvite à dresser uoe liste de candidats auxquels devront être attribuées les demi-bourses départementales d'interne disponibles au collège Cbaptal et à l'école J.-B. Say pendant l'année 1888-1889;
(1) Voir a« RêcmêU des nénoifes, 1* tenioo de 4888, !• mémoire n* 137, page 317. (3) Voir au Rteutil des mémoiies, t- lessioii de 1888, le mémoire a* 148, pege 338.
19 noTembre. ^^ ^^ dossiers des candidats de la banlieue de Paris qui ont subi avec saccës Texamen auquel e»t subordonnée l'obtention de demi-bourses départementales d'interne au collège Chaptal et à Técole J.-B. Say,
Délibère :
Les demi-bourses départementales d'interne devenues disponibles au collège Ghaptal et à Técole J.-B. Say, pendant Tannée scolaire 1888- 1889, seront attribuées aux candidats dont les noms suivent au far et à mesure des vacances en suivant Tordre de priorité ci-après indiqué : Bregerre, Dubost, Mcjan, Pradier, Dourdement, Girardot, Drivet et GiUes.
Adopté.
OCTROI DE 8AINT-MAUR. — SUPPRESSION DE LA TAXE SUR LES HUILES NON MINERALES.
M. Paul Brousse, rapporteur. — J'ai Thonneur de prier le Conseil, au nom de la 6« Commission, de vouloir bien approuver le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet pour>vis un projet de suppression, au tarif de Toctroi communal de Saint-Maur, du droit de 4 francs perçu par 100 kil. d'huiles non minérales introduites pour la consommation locale ;
Vu le tarif en vigueur ;
Vu le tarif proposé ;
Vu la délibération du 2 juin 1888, par laquelle le Conseil municipal vote cette suppression du droit d'octroi sur les huiles non minérales qui entraîne la suppression du droit d'entrée perçu au profit du Trésor ;
Vu l'avis de M. le directeur des Contributions indirectes ;
(1) Voir an Rteueil dei mémdrw.S* Muion de 1888, le mémoire d« 98, pageS37.
Vo le budget communal ; i»
Vo le relevé amiuel du droit d*octroi sur les huiles, auquel renonoe la commune ;
Vu Part. 4 de la loi du 31 décembre 1873 établissant un droit d'entrée sur les huiles ;
Vu la loi de finances du 22 décembre 1878 ;
Vu Part. 138 de la loi du 5 avril 1884, ensemble Tart. 6, § 4, de la loi du 10 mai 1838;
Vu le rapport de sa ô^* Commission,
Émet un avis favorable à la suppression du droit d^octroi perçu au profit de la conunune de Saint-Maur sur les huiles non minérales introduites pour la consommation locale.
Aliopté.
OCTROI DE PUTEàUX. — DEPLACEMENT DU BUREAU CENTRAL.
M. MuzET, au nom de la 6« Commission. — Je suis chaîné de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb GONSEn. GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 20 juin 1888 (1), par lequel M. le préfetde la Seine demande Tavis du Conseil général sur le déplacement du bureau central de Foctroi de Pnteaux ;
Vu la loi du 10 mai 1888, art. 6, § 4 ;
Vu la loi du 5 avril 1884 ;
Considérant que le déplacement du bureau dont il s*agit a pour but de sauvegarder les intérêts financiers de la commune de Puteauz en facilitant la surveillance des employés de TOctroi,
Est d'avis :
Qu'il y a lieu d'autoriser le déplacement du bureau d'octroi dit du
(I) Voir aa ilMiMtl dM mémoiret, i** Mnbn do ittS, le mémoire n* 79, page 136.
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19 novcmbn. Centre, des bâtiments de la mairie, à Tangle de la rue de Penthiëvre et da qnai National, en lui donnant la dénomination de bureaa de Saresnés, et de transférer les attributions spéciales du bureau central au bureau du pont situé sur Tavenue de Saint-Germain, à l'issue du pont de Neuilly.
Adopté.
OCTROIS DE CHOISY ET DE VITRY. — DEPLACEMENT d'un BUREAU MIXTE.
M. MuzET, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
Le Conseil oânéral.
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande son avis sur Tinstallation, au u^ 212 de la rue de la Barre à Vitry, d'un bureau d'octroi mixte entre cette commune et celle de Choisy-le-Roi et primitivement situé au n<* 58 de la même rue ;
Vu la délibération du Conseil municipal de Choisy-le-Roi, en date du 18 novembre 1887 ;
Vu la délibération du Conseil municipal de Vitry, en date du 21 avril 1888;
Vu ravis du directeur des Contributions indirectes du département; Vu les règlements proposés ;
Vu le plan des communes de Choisy et Vitry portant indication du nouvel emplacement ;
Vu l'art. 137 de la loi du 5 avril 1884 prescrivant la communication au Conseil général des modifications aux règlements des octrois ;
Vu le rapport de sa 6« Commission,
Émet an avis favorable au transfert, rue de la Barre, n<* 212, du bu-
(1) Voir ta IteiMtC des ménoirM, » mmîob cto 1888, lé ménoin n* 86, pi«« 235.
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rean d*octroi aotaellement installé dans la dite rue n^ 58,] ledit bureau 19 mixte entre les denx oommunes de Ghoisy-le-Roi et Vitry.
Adopté.
RÉPARTEMENT DES CONTRIBUTIONS DIRECTES POUR
M- MuzET, rapporteur. — Je demande au Conseil d'approuver le projet de délibération suivant :
Ll GON8IIL GÉNÉRAL,
Vn le mémoire, en date da 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de répartir, entre la ville de Paris et les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, les contiogents assignés au département de la Seine pour 1889 dans les contributions foncière (propriétés bâties et non bâties], personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, et de fixer le taux de la journée de travail servant de base au calcul de la taxe personnelle ;
Vu la loi du 18 juillet 1888 portant règlement des contributions directes pour Tannée 1889;
Va la dépèche, en date du 20 juillet 1888, par laquelle le miniitredes Finances fkit connaître qne le contingent du département de la Seine dans le principal des trois impôts de répartition pour 1889 a été fixé ainsi qu'il suit :
Contributions foncière (propriétés non bâties), 282,304 fïancs;
Id. id. (propriétés bâties), 17,551,835 francs;
Id. personnelle-mobilière, 13,638,837 francs;
Id . des portes et fenêtres, 7,41 1,835 francs ;
Vu les rapports da directeur des Contributions directes de la Seine,en date du 16 août 1888 , ensemble les tableaux annexés auxdits rapports ;
Vu la loi du 10 mai 1838 sur les attributions des conseils généraux et d'aiTondissranent (art. 1») et celle du 21 avril 1832 (art. 10 et 24) ;
(1) Voir m BKwml en méomNi, » «earion àé 1886, l« ménoîM a> 145» pi«« 130.
Googk
dClA
— zzz —
i9 DOToiibro. Vu les dispositions des lois des 17 août 1835 et 4 août 1844, ooneernant le mode de calcul des augmentations et diminutions annuelles des contingents des communes, des arrondissements et des départements ;
0)nsidérant qu*il convient de s*en tenir aux bases de répartement précédemment adoptées, et de ne leur faire subir cette année qae les modifications résultant de l'accroissement ou de la diminution de la matière imposable ;
Considérant qu*il n'existe aucun motif de changer le prix de la journée de travail précédemment adopté,
DéUbère:
Les contingents assignés au département de la Seine dans les contributions foncière (propriétés non bâties), foncière (propriétés b&ties), personnelle-mobilière et des portes et fenêtres pour 1889 sont répartis,entre la ville de Paris et les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, conformément au tableau suivant :
TRAVAUX DE GROSSES REPARATIONS A LA MORGUE EN
— Budget de 1889, sous-chap. II, art. 25. M. Rbties, au nom de la ?• Commission. — J'ai l'honneur
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de présenter à l'approbatioD da Conseil le projet de délibération ig solyant :
Le Ck>M8KIL GÉNIAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet relatif à la consolidation et à la réparation des Persiennes étabHes sur le mur circulaire de la Morgue ;
Vu le devis des travaux montant à 2,121 fr. 51 c. ;
Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de sa 7* Ck)mmission.
Délibère :
ÀRTicLB PBBiosR. — Est appiouvé Ic projct de consolidation et de réparation des persiennes établies sur le mur circulaire de la Morgue du côté de la Seine.
Art. 2- — Il est ouvert, pour Tezécution des travaux prévus dans ce projet, un crédit de deux mille cent vingt et un francs cinquante et an centimes (2,121 fr. 51 c.) sar le sous-chap. ii, § 2, art. 25 du budget départemental de 1889.
Adapté.
ADOPTION d'une proposition DE H. BAULÂRD.
M. Baulard. — Je vous demande, Messieurs, de revenir sur une décision prise à notre dernière séance, sur le rapport de M. Stanislas Leven, invitant M. le Préfet à réclamer aux communes de Bry-sur-Mame et Champigny une redevance pour le rachat des ponts à péage voté le 24 décembre 1883.
Si la décision du Conseil était maintenue, les communes suburbaines se trouveraient placées dans une situation regrettable :
(1) Voir Ao Rec^l des mémoiret, i* •etiioii dt 1888, le mémoire n* liS, page M3.
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19 B0T6abre. elles ne i^uraient jamais si un jour ou l'autre elles ne se verront pas exposées à des réclamations pour des sommes dont le Département les avait d'abord tenues quittes.
En ce qui concerne les communes de Bry et de Chanipigny, je rappelle que dans sa séance du 24 décembre 1883, le Conseil a pris la délibération suivante, dont les termes ne prêtent à aucune équivoque :
Lb Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 10 décembre 1883, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les engagements pris par les communes de Brysur-Marne, Champigny et Saint-Maur, à Teflèt de contribuer à la dépense du rachat des ponts de Bry-sur-Marne et de Champigny ;
Vu les délibérations du conseil municipal de Bry-sur-Marne, en date du 4 octobre 1879 et du 9 août 1883 ;
Vu les délibérations du conseil municipal de Champigny, en date du 9 novembre 1879 et du 1^ novembre 1883, ainsi que celles du conseil municipal de Saint-Maur, en date du 11 août 1879 et du 21 mai 1883 ;
Vu les états constatant la situation ûnancière des communes de Bry et de Champigny ;
Considérant quUl résulte de ces documents que les communes de Bry et de Champigny se trouvent actuellement dans l'impossibilité de fournir les contingents qu'elles ont offerts ;
Qu'elles n'ont, en l'absence d'octroi, d'autres ressources extraordinaires que le produit d'une imposition de 0 fir. 20 c. suffisant à peine à pourvoir aux charges ordinaires de ces communes ;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article pbbmibb. ^ Est accepté le contingent de 10,000 trdjxcs offert par la commune de Saint-Maur, à titre de part contributive pour le rachat du péage du pont de Champigny, contingent payable en dix annuités égales à partir de 1884.
Le montant de la première annuité sera inscrit en recette au budget de 1884 comme remboursement d'avance faite par le Département pour le rachat dudit pont.
Abt. 2. — Il n'y a pas lien d'exiger les contingents soosorits par les i^ noTembra. oommanes de Bry-sur-Mame et de Champigny, aux termes des délibérations ci-dessus irisées.
Est-il juste, je vous le demande, Messieurs, d'exiger de ces communes, qui depuis cinq ans ont dû se considérer comme libérées, qu'elles fournissent un contingent dont on les a exonérées 1
M. Stanislas Leven ne s'est probablement pas reporté à cette décision. En tout cas, j'espère qu'il reconnaîtra qu'il convient de revenir sur la délibération prise à la dernière séance. Il y a là une question d'équité.
M. Alexandre Lefèvre. — Votre proposition est très juste. Si le Conseil ne s'y ralliait pas, les communes ne sauraient jamais à quoi s'en tenir.
M. Stanislas Leven. — Dans un rapport que j'ai présenté sur la situation financière des communes, rapport examiné et discuté par la 6« Commission, j'ai demandé s'il y avait lieu de fermer les yeux sur un Mt qui remonte déjà à quelques années.
Toutes les communes avoisinant les ponts à péage ont contribué dans les dépenses de rachat. Les communes de Bry et de Champigny avaient pris elles-mêmes des engagements fermes.
Mais, sur une déclaration de l'Administration que ces communes étaient hors d'état de remplir leurs engagements, le Conseil a considéré que ces communes ne se trouvaient pas € actuellement » en mesure de fournir leur contingent et il les a exonérées.
Aujourd'hui, nous avons à examiner si la délibération du Conseil a bien été prise en connaissance de cause.
M. Alexandre Lefevre. — Le Conseil ne sait donc pas toujours ce qu'il fait ?
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19 noTembre. M. Stanislas Leven. — Il lui est bien facile de se tromper quand on l'induit on erreur. On a eu le tort, à cette époque, de ne pas contrôler les affirmations do PÂdministration.
Si vous voulez avoir de bonnes finances, il ne faut pas abandonner les créances du Département. Et si vous exonérez une commune, il faut agir de même pour toutes les autres. C*est un système déplorable. Voilà pourquoi, en qualité de rapporteur de la6« Commission, j'ai appelé l'attention du Conseil sur cette situation.
D'ailleurs, la délibération que M. Baulard vous demande de, rapporter n*exige pas le paiement de la somme due par les communes de Bry et Cliampigny. Elle porte seulement invitation à l'Administration de s'entendre avec ces communes pour fixer le montant des annuités dues.
Si, ce travail une fois fait, nous reconnaissons que ces communes sont hors d'état de payer, nous aviserons ; mais je vous demande de laisser la question entière et de maintenir votre dernière délibération.
M. Baulard. — Les arguments fournis par M. Stanislas Leven ne peuvent ici peser d'aucun poids.
Le mémoire préfectoral dit formellement :
Par votre délibération du 5 mars dernier, vous avez invité TAdministralioD à |ioarsuivre activement la déclaration d*utiiilé publique et les mesures ultérieures nécessaires pour assurer le plus promptement possible rexpropriation des droits de péage des ponts de Bry-snr-Marne et de Champiguy.
J'ai la satisfaction de vous faire savoir que ces deux opérations sont en bonne voie.
On attend du Ministère les décrets déclaratifs d'utilité publique qui permettront de faire régler les indemnités des compagnies concessionnaires ; le paiement de ces indemnités étant, d'ailleurs, assuré, conformément à votre délibération précitée, par rinscrlption an budget de report de 1883 et au budget rectificatif du même exercice de crédits
Googk
destinés à pourvoir aux préyisions de dépense, il y a liea d'espérer que 19 aoTM&bre. le rachat des deux ponts pourra être réalisé à bref délai.
Parmi les communes particnlièrement intéressées au rachat, trois seulement, Bry-«ur-Mame, Saint-Maur et Champigny avaient consenti en 1879 k participer à la dépense.
La commune de Bry, en vertu d'une délibération du conseil muoieipal eu date du 9 août 1883, a confirmé l'offre qu'elle avait faite en 1979 d'un contingent de 44,2()0 flrancs payable au moyen du produit de 20 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes à partir de 1890.
La commune de Champigny, par une délibération du 9 novembre 1879, confirmée par une nouvelle délibération du 1*' de ce mois, a offert une somme de 50,000 francs réalisable au moyen d'un emprunt k contracter à la Caisse des chemins vicinaux, et pour l'amortissement duquel la commune abandonnerait le produit des 5 centimes ordinaires spéciaux affectés à l'entretien des chemins vicinaux.
Mais l'engagement pris par le Conseil municipal de Champigny n'est au fond qu'une promesse morale, actuellement sans valeur.
En outre, il est à remarquer que les budgets de Champigny s'équilibrent annuellement avec la plus grande difficulté; malgré une imposition de 0 fr. 52 c. pour insuffisance de revenus ordinaires, il ne re^te à la commune aucune ressource disponible pour le remboursement de l'emprunt à contracter.
J'igouterai, Messieurs, que la commune de Bry-sur-Marne, qui s'est engagée k fournir pour le rachat du pont de Bry un contingent de 42,200 firancs payable comme Je l'ai indiqué, ne me parait pas, plus que Champigny, en état de remplir ses engagements.
La situation financière de ces deux communes est des plus précaires ; elles n'ont, en effet, pas d'octroi, et par conséquent leurs ressources extraordinaires se réduisent au produit de l'imposition de 0 fr. 20 c; il est donc à craindre que, malgré leurs efforts, les lourdes charges de toute nature auxquelles elles auront à pourvoir ne les empêchent de se libérer jamais de leur dette envers le Département.
Dans ces conditions, et en présence d'actes qui témoignent la meilleure volonté de ces communes, je ne puis que vous prier d*user de la plus large bienveillance à leur égard et de les dispenser, si vous le jugez possible, de fournir aucun contingent pour le rachat des ponts à péage de Bry-sur-Marne et de Champigny.
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19 aoTembre. M. Benjamin Raspail, dans son rapport, conclut dans le même sens.
Le Conseil général a donc parfaitement su ce qu'il faisait en exonérant les communes en question.
Pouvez- vous, après cinq ans révolus, tout remettre en cause et leur réclamer des sommes qu'elles se sont cru autorisées à employer pour un autre usage?
Elles sont dans une situation précaire. . .
M. Stanislas Leven, rapporteur. — C'est une erreur.
M. B AU LARD. — Allons donc ! Champigny ne peut laïciser ses écoles de filles, et Petit-Bry est hors d'état de réaliser la plus urgente amélioration.
D'ailleurs, je relève d'autres erreurs dans les chiffres cités par M. Stanislas Leven,
Petit-Bry, selon lui, ne serait grevé que de 81 centimes additionnels; la vérité, c'est que ces centimes sont au nombre de 119.
A Champigny, la charge par habitant n'est pas de 8 fr. 25 c, mais de 13 francs.
Vous voyez, Messieurs, qu'il serait injuste de revenir sur une délibération que vous avez prise en 1883 en pleine connaissance de cause.
M. Alexandre Lefèvre. — J'appuie les paroles de M. Baulard. Vous n'avez pas le droit de réclamer aujourd'hui à ces communes des sommes dont vous les avez exonérées il y a cinq
Il est parfaitement inutile d'inviter l'Administration à nous présenter de nouvelles propositions. Il y a cinq ans, les communes n'étaient pas en état de payer ; je ne sache pas que, depuis cette époque, elles aient fait fortune.
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Nous n'avons donc pas à revenir sur notre ancienne décision 19 noTembnf. et nous devons considérer comme non avenue la délibération prise sur le rapport de M. Stanislas Leven, aux termes de laquelle M. le préfet de la Seine a été invité à procéder à une nouvelle étude.
M. Stanislas Leven. — D'abord, ce n'est pas moi qui ai soumis des conclusions au Conseil, c'est la 6^ Commission.
Ceci dit, je passe. M. Baulard a signalé de prétendues erreurs. C'est lui qui se trompe. Les chiffres que j'ai fournis ont été pris dans les mémoires de l'Administration et dans les procès- verbaux des séances du Conseil. Je les maintiens : ils sont authentiques.
Mais supposons un instant qu'il y ait en effet quelque erreur. L'Administration vous le dira, vous fera connaître son opinion et vous pourrez alors vous prononcer en connaissance de cause. Pour mon compta, je ne saurais admettre qu'on exonérât des communes avant de s'enquérir si, à l'époque actuelle, elles sont en état de payer.
Dans mon canton, il y a des communes obérées, elles s'efforcent cependant de faire honneur à leurs engagements ; je les y incite de tout mon pouvoir. De quel œil ces communes verraientelles une mesure qui aurait pour résultat d'exonérer celles qui n'ont pas comme elles le souci de l'extinction de leurs dettes ?
Vous avez en 1883 vot^ sur une erreur de l'Administration. Ce n'a été de sa part ni la première ni la dernière. Aujourd'hui encore, je vous demanderai de repousser une proposition analogue et je vous montrerai quel danger il y a à s'en rapporter à elle en <;es matières.
Le Conseil général ne doit pas ainsi abandonner à la légère les créances du Département.
M. LE Directeur des Affaires départementales. — L'Administration n'a aucun, intérêt à induire le Conseil en erreur.
Googk
19 noTembra. Les observations présentées par M. Baulard sont absolument exactes en ce qui concerne les faits comme en ce qui concerne les chiffres. Je ne saurais trop protester contre cette tendance de M. Stanislas Leven à faire revenir le Conseil sur une décision prise.
Les communes dont il s'agit avaient intérêt à se débarrasser d'un impôt très lourd, qui frappait les deux derniers ponts à péage du département.
Si nous étions invités à présenter un mémoire sur cette question, nous ne pourrions faire autre chose que ce que nous avons fait.
J'ajoute que les communes, qui ont des travaux à mener à bien, ne sauraient vivre dans une inquiétude qui remette tout en question.
Le Conseil général est généreux envers les communes du département et ces communes lui en sont reconnaissantes. Mais il faut qu'elles aient la sécurité de l'avenir et du passé.
Je demande au Conseil de s'en tenir à sa délibération de 1883.
M. Stanislas Leven. — Il avait été dit que ces communes se trouvaient dans l'impossibilité de payer. Or, d'après des documents officiels, il est facile de constater qu'elles sont parfaitement en état de payer.
M. LE Directeur des Affaires départementales. — Le Conseil général a jugé en 1883.
M. Stanislas Leven. — Il a été induit en erreur. Que l'Administration introduise un mémoire et le Conseil jugera.
M. Baulard. — Je fais appel aux traditions du Conseil général. Il n'est pas possible de répéter contre une commune des sommes dont elle a été dégrevée il y a plusieurs années par une
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délibération prise par le Conseil général en parfaite connaissance 19 norembre. de cause.
Je vous prie donc. Messieurs, de ne pas créer, en vous rangeant à l'avis de M. Stanislas Leven, un précédent dangereux pour les finances des communes.
M. LE Président. — Je vais mettre aux voix la proposition de M. Baulard. Mais je dois dire que la 6« Commission, par Texamen du compte, avait été amenée à demander à l'Administration un mémoire justificatif de Tinsolvabilité des communes dont il s'agit.
La proposition de M. Baulard est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
Ll GONSSIL GÉNJÊRAL,
Vu sa délibération du 12 courant (1) par laquelle, statuant sur les conclusions d'un rapport de M. Stanislas Leven relatif aux tableaux des dettes, emprunts et contribntioas des communes an 31 décembre 1887, il a invité rAdministration < § 5, à s'eatendre avec les communes de Brj et de Champigny pour fixer les annuités destinées au paiement des contingents pour le rachat des ponts, et à saisir le Ck)nseil, à bref délai, de la proposition > ;
Vu sa délibération du 24 décembre 1883, portant :
< Art. 2. — Il n'y a pas lieu d'exiger les contingents souscrits par les communes de Bry-sur-Marne et de Champigny. . .>;
Sur la proposition de M. Baulard et par les motifô développés au cours de la discussion,
Délibère :
Est rapporté le § 5 de la délibération susvisée du 12 novembre 1888, qui invite l'Administration à s'entendre avec les communes de Bry et de Champigny pour axer les annuités destinées au paiement des contingents dus pour le rachat des ponts à péage.
(I) Voir Ifl texte page 188.
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19 novembre.
ADHÉSION DU CONSEIL GÉNÉRAL A L*HOMMAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS A LA MÉMOIRE DE BAUDIN.
M. LE Président. — Au nom de runanimité des membres du Bureau, j'ai rhonueur de demander au Conseil général de vouloir bien s'associer à la manifestation civique que le Conseil municipal de Paris a résolu de faire sur la tombe de Baudin le dimanche 2 décembre.
En glorifiant avec recueillement et dignité ce noble martyr du droit et de la liberté, nous affirmerons une fois de plus la fermeté de nos convictions républicaines.
Les huit représentants de la banlieue avaient eu la même pensée. Je vais donc donner la parole à MM. Jallon et Lefèvre pour le dépôt de propositions.
M. Jallon. — J*ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
Les soussignés, membres du Conseil général de la Seine, s'associent à rhommage rendu à la mémoire de Baudin par le Conseil municipal de Paris et s'empressent de répondre à l'appel de leurs collègues en protestant contre tonte tentative de césarisme et en affirmant leur attachement à la République.
Signé : Jallon, Bailly, Allaire, Stanislas Leven, Lévêque, Péan.
M. Alexandre Lefévre. — J'ai l'honneur de déposer la prosition suivante :
Les soussignés, représentant huit cantons suburbains,
Considérant que, dans sa séance de mercredi dernier, 14 novembre, le Conseil municipal de Paris a adopté la proposition suivante :
€ L'anniversaire du coup d'État de Décembre n'a jamais cessé d'éveiller dans les conscieoces républicaines une réprobation unanime.
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« Cette protestation du droit contre la force, de la liberté contre le 19 noTembra. pouvoir personnel, s'impose plus qne jamais, dans les circonstances présentes, comme nn pieux souvenir et comme un noble exemple.
« Le Conseil municipal de Paris, âdèle interprète des sentiments de la démocratie parisienne, fait appel au concours de tous les républicains pour affirmer sur la tombe de Baudin que le crime ne se prescrit pas et que les attentats coutre la République et la souveraineté nationale portent en eux-mêmes leur expiation et leur châtiment.
< A cet effet, le Conseil décide de se rendre en corps, le dimanche 2 décembre, à deux heures de Taprès-midi, au cimetière Montmartre, pour déposer une couronne sur la tombe de Théroïque défenseur de la République et il convie le peuple républicain de Paris à venir témoigner avec lui^ dans un calme recueillement, de son inaltérable attachement au droit, à la liberté, à la République. >
C(»isidérant que le Conseil municipal de Paris s'est montré le âdèle interprète des sentiments, non seulement de la démocratie parisienne, mais de tous les républicains du département de la Seine,
Ont Phonneur de vous présenter la proposition suivante :
Le Conseil général de la Seine accompagnera en corps les représentants de la ville de Paris. A côté de la couronne du Conseil municipal, une couronne sera déposée en son nom sur la tombe de Baudin, mort héroïquement pour la défense des droits imprescriptibles de la souveraineté nationale.
Toute la population de la banlieue est conviée à se joindre aux élus de Paris et de la Seine.
Les conseils municipaux de toutes les communes suburbaines sont spécialement invités à prendre part en corps, ou du moins par délégation, à cette imposante manifestation.
Signé : Alexandre Lefèvre, Allaire, Péan, Jallon, Lévéque, Bailly, Baulard.
De tous côtés. — Aux voix! La clôture!
M. Després. — Le scrutin !
M. Georges Berry. — Je demande la parole contre la clôture. {Bruit prolongé.)
19 BOTaoïlira. PLUSIEURS VOIX. — NOD ! Non!
M. Georges Berry. — Je demande à donner quelques explications à propos da vote que vous allez émettre, et je voudrais aussi interroger quelques-uns de nos collègues sur les sentiments qui les animent aujourd'hui et sur les sentiment s qui les animaient autrefois.
Vous ne voudrez pas, Messieurs, étouffq^'un débat très curieux et instructif.
Voix NOMBREUSES. — La clôture !
M. LE Président. — La clôture étant demandée, je dois la mettre aux voix.
La clôture est prononcée.
M. Georges Berry. — Je n'ai qu'à regretter, Messieurs, votre décision, et, tout en m'inclinant, je proteste.
M. LE Président. — Le Conseil est en présence de deux propositions, l'une de M. Alexandre Lefèvre, et l'autre de M. Jallon : à laquelle veut-il donner la priorité?
Voix nombreuses. — Â la proposition Lefèvre!
M. Després. — Je demande la parole sur la priorité.
M LE Président. — Monsieur Després, vous avez la parole sur la priorité.
M. Després. — Je ne pense pas qu'il soit bon de donner la priorité à la proposition de M. Alexandre Leffevre. Le Conseil municipal a pris déjà une délibération grave relativement à la manifestation que l'on veut faire sur la tombe de Baudin. Celle
que M. Alexandre Lef&vre vous propose de prendre est encore 19 noTtmbn.
plus grave {bruii)^ parce qu'elle invite toute la population de
Paris et des communes de la Seine à se joindre au Conseil, et que
cela est contraire à la loi qui interdit aux conseils généraux et
municipaux d'adresser des proclamations aux populations ou des
invitations à des manifestations. Oui ! Baudin était un républicain
héroïque et il mérite qu'on l'honore ; il était en outre médecin,
et à ce titre sa mémoire m'est plus chère.
M. JoFFRiN. — C'était un médecin socialiste.
M. Dbsprbs. — Qu'importe! Que le Conseil veuille lui rendre un hommage mérité, je n'y contredis pas ; mais que nous invitions tous les républicains de la Seine à se rassembler sur cette tombe, c'est provoquer une manifestation à la merci de laquelle se trouvera Tordre public, et je suis vraiment surpris qu'un gouvernement, un ministère même radical, n*ait fait aucune réserve. (Protestations. Brtiit.)
Vous protestez, Messieurs?
M. Cattiaux. — Le peuple parisien est chez lui dans les rues de Paris.
M. Després. — Wons pvotest&zl (Fœclamations. Bruit.)
Allez! Je ne suis pas suspect; personne, ni ici, ni ailleurs, ne soupçonne mes sentiments, mais je ne veux pas prendre une part de responsabilité dans une manifestation pleine de dangers, et j'adjure ici tous les républicains, qui ont souci des périls que peut faire courir à la République une journée de désordre ou une émeute, de ne pas aller à cette manifestation : ce qu'on 7 verra, on ne le prévoit que trop : devant vous, les uns vont crier: vive la Commune! etsortir un drapeau rouge, et les autres crieront : vive Boulanger! Je n'en dis pas plus long.
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19 novembre. PLUSIEURS MEMBRES. — Parlez suF la priorité des ordres du jour.
M. Després. — Je dis que l'ordre du jour présenté par M. Lefèvre, et qui reprend la proposition votée par le Conseil municipal, constitue une nouvelle illégalité. {Exclamatioyis. Brtiit,)
M- Paul ViGUiER. — Il n'y a aucune illégalité. Aucun texte de loi ne s'oppose à cette démonstration. {Le bruit contintœ.)
M. Després. — . . . Si! la loi du 18 juillet 1837, chap. ii, art. 24.
M. Jallon propose une manifestation isolée, régulière; en la repoussant et en adoptant celle de M. Lefèvre, vous vous lancez avec une souveraine imprudence dans les aventures. . . {Exclamations.)
Vous risquez de provoquer une journée nuisible à la République {bruit), de provoquer une émeute et, je le répète, je ne vous suivrai pas. {Le bruit continue.)
M. Cattiaux. — C'est dans votre cerveau qu'il y a une émeute. . . {Bruit prolongé.)
M. JoFFRiN. — Messieurs, si les raisons. . .
Plusieurs voix. — ... Ne répondez pas, c'est inutile !
M. JoFFRiN. — Messieurs, si nous ne nous trouvions en présence quedelaproposition de M. Jallon, je m'y rallierais; mais, celle de M. Lefèvre étant conforme à celle votée par nous au Conseil municipal de Paris, je crois que c'est à elle que nous devons donner la priorité.
MM. Després et Gaufrés sont ici les seuls républicains qui
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refusent de se joindre à cette manifestatiou. Ils sont évidemment 19 ooTembn. dans leur droit . . .
M. Després. — ... Ma couronne sera sur la tombe de Baudin avant la vôtre, et elle ne coûtera rien aux contribuables. (Bruil.)
M. GA.UFRES. — Je suis opposé à toute manifestation dans la rue, comme contraire aux intérêts de la République.
M. JoFFRiN. — Ils sont dans leur droit comme nous serons dans le nôtr*e, quand nous refuserons de nous joindre à eux dans une manifestation ferryste.
Comment! nous ne pourrions pas, sous la République, faire une manifestation républicaine?
SHl plait aux boulangistes et autres réactionnaires de venir troubler notre manifestation, ne craignez rien, monsieur Després, la population parisienne saura seule faire sa police et faire respecter l'ordre dans la rue.
M. Alexandre Lefèvre. — Je proteste énergiquement contre l'intention que me prête M. Després de vouloir provoquer une émeute. Les populations suburbaines sont trop attachées à la République pour venir semer le désordre à Paris, parce qu'elles savent bien que le désordre ne profiterait qu'aux ennemis de la République. {Approbation.)
La priortié est accordée à la proposition de M. Lefèvre.
Celte proposition est ensuite adoptée et le Conseil proid la délibération suivante:
Lb Comsbil ojêméral,
Coasidérant que, dans&séance de mercredi dernier, 14 novembre, le Conseil municipal de Paris a adopté la proposition suivante :
« L'anniversaire du coup d'État de déct^mbre n'a jamais cessé d'éveiller dans les consciences républicaines une réprobation unanime.
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if noTflmbre. * Cette protestation du droit contre la force, de la liberté contre le pouvoir personnel, s*iropose plus que jamais, dans les circonstances présentes, comme un pieux souvenir et comme un noble exemple.
< Le Conseil municipal de Paris, fidèle interprète des sentiments de la démocratie parisienne, fait appel au concours de tous les républicains pour affirmer sur la tombe de Baudin qae le crime ne se prescrit pas et que les attentats contre la République et la souveraineté nationale portent en eux-mêmes leur expiation et leur châtiment.
« A cet effet, le Conseil décide de se lendre en corps, le dimanche 2 décembre, à deux heures de Taprès-midi, au cimetière Montmartre, pour déposer une couronne sur la tombe de l'héroïque défenseur de la République et il convie le peuple républicain de Paris à venir témoigner avec lui, dans un calme recueillement, de son inébranlable attachement au droit, à la liberté, à la République (Très bien! ApptaudissemerUs,)*;
Considérant que le Conseil municipal de Paris s'est ainsi montré le fidèle interprète des sentiments non seulement de la démocratie parisienne, mais de tous les républicains du département de la Seine,
Décide :
Le Conseil général de la Seine accompagnera en corps les représentants de la ville de Paris. A côté de la coaronne du Conseil municipal, une couronne sera déposée en son nom sur la tombe de Baudin, mort héroïquement pour la défense des droits imprescriptibles de la souveraineté nationale.
Toute la population de la banlieue est conviée à se joindre aux élus de Paris et de la Seine.
Les conseils municipaux de toutes les communes suburbaines sont spécialement incités à prendre part en corps, ou du moins par délégation, à cette imposante manifestation.
M. Alexandre Lefevre. — En déposant ma proposition, j'ai déclaré qu'elle était signée par les huit représentants de la banlieue. Cela était vrai à ce moment, mais ne Test plus.
Converti sans doute par les observations de M. Després, un de nos collègues a, en effet, retiré sa signature.
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RENVOI A LA COMMISSION DES VŒUX D'UNE PROPOSITION DE M. DAliMAS.
M, Daumas. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante qu'ont signée avec moi un grand nombre de noscollègues :
Le Conseil génbeal,
Ëo présence de rimposante maDifestation des commerçants et induririels à la salle du Trocadéro dans la journée da 18 novembre;
Attendu le bien fon lé de leurs plaintes au 5ujet de la crise économique qui les ruine,
Déclare :
Prendre en main la défense des intérêts des commen^nts et industriels du département de la Seine, et
Une commission de sept membres sera nommée à Teffet d'étudier la situation des petits commerçants et industriels et de proposer au Conseil général toutes les mesures tendant à établir une juste répartition des charges qui pèsent si lourdement sur eux et è assurer leur prospérité.
Signé : Daumas, Albert Pétrot, Cattiaux, Champou<lry, Benon, Dubois, Hovelacque, Maury, Patenne, Alphonse Humbert, Mayer, Chassaing, Navarre, Leyraud, Bassinet.
Je demande Turgence et je crois presque inutile dUnsister auprès de vous sur la nécessité d'arriver à une prompte solution.
La ligue syndicale compte aujourd'hui 30,000 adhérents ; bientôt peut-être elle en comptera 100,000.
Af. RoEi-. — Vos affirmations sont fort hasardées : c'est à peine s'il y a 3,000 adhérents.
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19 ■oTcmbi*. M. Daumas. — Notre devoir est de défendre les commerçants du département de la Seine.
M. Despres. — Le Conseil municipal est déjà saisi de plusieurs propositions analogues.
M. Daumas. — Je me préoccupe en ce moment de la situation des commerçants de tout le département.
M. MuzET. — Le renvoi à la Commission des vœux !
M. Hervieux. — Jedemande que la proposition soit renvoyée à la Commission des vœux.
Hier a eu lieu au Trocadéro une manifestation importante à laquelle assistait, d'ailleurs, l'auteur de la proposition. Or, la principale proposition qui y a été adoptée, consiste à demander la modification de la loi des patentes. C'est donc par la voie législative que les 30,000 commerçants dont on parlait tout à l'heure entendent obtenir satisfaction et, comme nous ne pouvons légiférer, c'est bien à la Commission des vœux qu'il convient de renvoyer la proposition de M. Daumas.
Cette commission est en mesure d'étudier sérieusement la question et de nous apporter des conclusions à bref délai, tandis qu'une commission nouvelle nB fera qu'entra ver le fonctionnement régulier des commissions existantes.
M. Daumas. — L'avantage d'une commission spéciale, c'est qu'elle s'occupera tout spécialement de cette grave question. Son étude ne sera pas gênée par l'examen d'affaires qui y seraient étrangères.
L'urgence est mise aux voix et prononcée.
M. LE Président. — La proposition de M. Daumas, vous le savez, tend à la nomination d'une commission spéciale de sept membres. Je vais la mettre aux voix.
M. Hervieux. — Le Conseil doit d'abord se prononcer sur i» ma oontre-proposition de renvoi à la Commission des vœux.
M. Albert Pétrot. — Je demande que, conformément à la proposition de M. Daumas, une commission spéciale soit élue.
M. Hervieux prétend qu'une nouvelle commission ne ferait qa*empècher le fonctionnement régulier des autres commissions, et il insiste pour le renvoi à la Commission des vœux. Je lui réponds que cette commission est déjà saisie d'un grand nombre d'affaires entre lesquelles elle doit répartir ses travaux et ses efforts. Elle ne pourrait donner un temps suffisant à Tétude de cette question et une commission spéciale, seule, peut mener à bien les études que réclame une solution pratique.
M. MuzET. — Je ne viens pas m'opposer àla nomination d'une commission spéciale ; mais je ferai remarquer au Conseil que la Commission des vœux est déjà saisie d'un certain nombre de propositions analogues.
Si donc vous formez une commission spéciale, il conviendrait de loi renvojer toutes ces propositions. (Assentiment),
M. Daumas. — C'est entendu.
Après une épreuve déclarée douteuse, la proposition de M. HervieuXy tendant au renvoi à la Commission des vosuWy ' est adoptée.
M. I4E Président. — Le Conseil ayant déclaré l'urgence, j'invite la Commission des vœux à hâter le dépôt de son rapport. (Approbation.)
M. BoMPABD. *— Le dépôt du rapport ne pourra tarder, car la Commission des vœux a déjà un rapporteur nommé.
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i9 nofoiàbre.
SOUSCRIPTION A € l' ALCOOLISME » DU DOCTEUR E. MONIN.
M. Stupuy, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, nous avons été saisis par notre collègue Pétrot d'une proposition tendant à ce qu'un exemplaire du livre l* Alcoolisme^ par le docteur Monin, soit acquis pour chacune des bibliothèques populaires du département de la Seine.
Votre 5« Commission a examiné l'œuvre de M. le docteur Monin, et elle m'a chargé de vous en signaler l'importance. Cette étude médico-sociale, écrite dans la forme et le style qui conviennent à la vulgarisation, a été couronnée par la Société française de tempérance.
Outre sa valeur scientifique, elle a ce mérite d'être en toutes ses parties intelligible pour tous.
Or, si Ton songe que nos asiles d'aliénés sont peuplés dans une large mesure des tristes victimes de l'alcoolisme, l'utilité, j'allais dire la nécessité, d'en propager la lecture ne saurait être douteuse pour personne.
Combattre l'abus funeste des boissons alcooliques, en montrer le danger, indiquer par quels moyens on peut arriver à le conjurer, c'est assurément rendre un éminent service à la cause publique.
La 5« Commission estime, Messieurs, que le Conseil général ne saurait hésiter à placer le remarquable ouvrage de M. le docteur Monin dans ses bibliothèques populaires, — il s'agit d'ailleurs d'un petit nombre d'exemplaires, 150 au plus — et elle vous propose les conclusions suivantes :
Le Conseil général,
Vu la propositioQ de M. Albert Pétrot, tendant à racquisition d'un certain nombre d*exemplaires de Touvrage V Alcoolisme^ du docteur Monin;
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— Î43 — Sur le rapport de sa 5* Commission, 19 BOTcmbrt.
Akticlb PRxmEB. — Il sera acquis de M. Doin, éditeur, 8, place de rodéOD, 150 exemplaires de Toayrage ^Alcoolisme^ de M. le docteur Monin.
Akt. 2. — CSes exemplaires seront répartis, jasqn*à concurrence de 145, entre les bibliothèques municipales et les bibliothèques populaires libres subventionnées de Paris et des communes suburbaines.
Les cinq autres exemplaires resteront en dépôt à la bibliothèque du Conseil municipal de Paris.
Art 3. — La dépense, s'élevant à 375 francs, sera imputée sur le sousciiap. xrr, art. 70 (Réserve) du budget de 1888.
PROPOSITION RELATIVE A L AUGMENTATION DU NOMBRE DES INSPECTEURS DE LA BOUCHERIE DANS LA BANLIEUE.
M. Baulard. — J'ai rhonneor de déposer la proposition suivante :
Considérant que le nombre de dix inspecteurs appelés à exercer des visites dans les 74 communes du département est absolument insuffisant ;
Et qu*il est démontré chaque jour que c'est dans la banlieue où s'écoulent les qualités inférieures des choses de l'alimentation.
Nous demandons que dix emplois d'inspecteur de la boucherie et tout ee qui s'y rattache soient créés sur les ressources du budget départemental.
Nous demandons également que cette proposition soit renvoyée à Tezamen de la 7* (Commission du Conseil général, avec prière de bien voaloir nous adresser un rapport le plus tôt possihle pour que le Conseil général puisse statuer dans cette session.
Signé : Baulard, Allaire, Emile Richard, Joffrin, Dumay. Poussier, Lévêque, Roozé, Stanislas Leven, Benon, Albert Pétrot, Champoudry, Ghaberti Bailly, Paul Brousse, Jallon.
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1 noTembre. M. LE SECRETAIRE GENERAL DE LA PRÉFECTURE DE POLICE. —
Je me permets d'appayer la proposition de M. Baulard.
Le service d'inspection de la boucherie dans la banlieue n'est fait, depuis 1883, que par dix personnes.
Ces dix inspecteurs ont fait en 1887 jusqu'à 40,000 kilogrammes de saisies. Mais ils ont à exercer dans plus de 1,000 établissements, boucheries, triperies, charcuteries, etc. Il est donc matériellement impossible que des viandes avariées n'échappent pas & leur attention.
Dans sa séance du 14 septembre dernier, le Conseil d'hygiène a fait entendre à ce sujet des plaintes très vives. II a demandé, ou que les communes construisent des abattoirs ou que le nombre des inspecteurs soit augmenté.
Gréer des abattoirs, c'est facile à dire, moins facile à faire. D'ailleurs, à Boulogne, par exemple, l'abattoir ne débite qu'une quantité de viande très faible, à peine celle d'une boucherie moyenne à Paris.
Le remède ne serait donc pas efficace, et le seul qui puisse donner des résultats est celui qui vous est indiqué par M. Baulard.
La proposition de M. Baulard est renvoyée à la ?• Commission.
INSPECTION DES POMPIERS DES COMMUNES SUBURBAINES DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE.
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4« Commission. — L'Administration noas transmet le rapport du lieutenant-colonel Fleury à la suite de l'inspection des sapeurs-pompiers du département de la Seine en 1888.
De ce document, très intéressant et qui montre le soin attentif que cet honorable officier supérieur apporte dans l'acomplisse-
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ment de la mission que vous lui avez confiée, nous extrayons 19 novembre. les parties suivantes :
Aucun changement notable ne s'est produit depuis Tannée dernière et Teffectif total au moment de Tinspection était de 114 officiers et 1,805 sous- officiers, caporaux et sapeurs.
L'effectif arrêté par le préfet étant de 2,329, il manque à l'effectif 410 hommes.
Le matériel des pompes à incendie comprend : 81 pompes aspirantes et 129 foulantes, sur lesquelles 12 ne sont utilisées que pour l'instruction pratique des hommes admis nouvellement.
Ce matériel est bien entretenu et suffisant pour les premiers secours ou pour éteindre les incendies qui ne nécessitent pas l'emploi de machines à vapeur. Néanmoins, il convient de l'améliorer pour les grands centres.
Le dernier crédit de 3,900 francs alloué par le Conseil général a été réparti entre 26 communes.
La valeur du matériel peut être fixée & 392,099 francs, en augmentation de 35,761 francs sur l'année dernière.
Le nombre des incendies signalés depuis la dernière inspection jusqu'à ce jour s'élève à 372.
Dans ces sinistres, on compte comme blessés 9 sapeurs et 3 civils.
Des sauvetages ont été opérés par 5 sapeurs et 2 civils.
3 personnes sont mortes asphyxiées avant l'arrivée des pompiers.
En résumé, la constitution du corps des sapeurs-pompiers de la Seine est actuellement dans une voie excellente, le matériel de secours contre l'incendie k peu près suffisant.
Noos vous demandons de donner acte de la communication du rapport intéressant de M. le lieutenant-colonel Fleury.
Acte est donné de cette communication
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19 ooTembre.
COMMUNICATION DU PROCES-VERBAL DE LA DERNIÈRE SÉANOB DU CONSEIL SUPÉRIEUR DES HARAS.
M. Alfred Lamouroux, rapportear. — Messieurs, I* Administration nous communique le procès verbal de la séance du 1 1 juillet 1888 du Conseil supérieur des haras, auquel est annexé le rapport du directeur des Haras sur les opérations de 1887.
De cette partie du procès-verbal, nous relevons des indications utiles à vous faire connaître.
L'effectif des étalons de TAdministration existant au l*'* Juillet 1887 était de 2.514, dont 198 pur sang anglais, 125 pur sang arabe, 124 pur sang anglo-arabe, 1,765 demi-sang et 302 de trait.
Les achats d'étalons faits en Syrie comprennent 6 étalons et 16 juments.
Les achats faits en France comprennent 240 étalons.
Cette année encore, les commissions d*achat ont rencontré les mêmes difficultés qu*en 1886, par suite de la concurrence croissante des étrangers, notamment des Américains, qui achètent à des prix fort élevés et par quantités considérables les étalons^ et même les poulains.
Le service de la monte s'est effectué en 1887 très convenablement, et les rapports parvenus à l'Administration constatent presque partout une augmentation dans le nombre des juments saillies.
Les étalons employés à la monte, au nombre de 2,460, ont sailli 18,344 juments.
Les concours régionaux hippiques ont été, en 1887, de 6 au lieu de 12. lisent eu lieu à Rennes, Poitiers, Melun, Nevers, Grenoble et Tulle. La dotation de ces concours s'est élevée à 1,179,991 francs, en augmentation de 25,026 francs sur l'année
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Les coarses, en 1887, ont reçu une dotation de 6,949,310 fr. 49 novembre. fournis : par l'État, 585,500 fr. ; les départements, 188,875 fr. ; les sociétés, 4,745,750 francs ; sociétés (en dehors de leurs hippodromes), 749,900 francs; villes, 432,225 francs; divers, 250,000 francs.
Le nombre des journées a été de 545 et celui des prix de 2,936.
Le mouvement d'exportation, esquissé en 1884, plus marqué eu 1885, s'accentue encore en 1887. Il dépasse de 24,306 tètes celui des importations.
Il est supérieur de 20,977 têtes aux importations constatées en 1885; de 7,760 têtes à celles constatées en 1886.
Non seulement l'Europe, mais aussi les autres parties du monde, jusqu'à PAustralie, viennent s'approvisionner chez nous des animaux qui leur sont nécessaires.
La Belgique tient le premier rang avec 11,000 têtes. Ensuite l'Allemagne pour 6,308. L'Italie nous prend un peu plus de 5,000 têtes, dont un grand nombre, achetées en Normandie, servent à la remonte de son armée. L'Espagne, également pour la remonte de son armée et pour le commerce de luxe, prend dans le Midi et dans l'Ouest plus de 3,600 chevaux. La Suisse tient le 5« rang pour 3,528 têtes.
Enfin l'Amérique, le grand acquéreur de chevaux de gros trait, prend dans le Perche, la Normandie, le Vimeu, etc., plus de 3,000 têtes, qui sont expédiées par le port du Havre.
Bien que le nombre de chevaux de gros trait achetés cette année entre encore pour une part considérable dans ce chiffre, les États-Unis importent maintenant des étalons de demi-sang anglonormand, qui, payés de 6,000 k 8,000 francs et même plus aux éleveurs français, sont revendus jusqu'à 12,000 francs et même 15,000 francs sur les marchés de l'Union. La Piata, le Brésil nous achètent également des reproducteurs de demi-sang en assez grand nombre.
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19 BOTtmbrt. Ce mouvement d'exportation, qai se chifEre par plus de 31 millions de francs pour 1887, est loin d'avoir atteint son apogée, â ron[s'en*rapporte à Topinion générale des éleveurs, et cette opinion parait fondée, puisqu'on a constaté dans ces derniers temps, dans la région normande, l'achat de près de 500 têtes de demisang rien que pour la République argentine.
Conformément à l'usage, nous vous prions de donner acte du dépôt du procès-verbal de la Commission supérieure des haras.
Acte est donné
RENVOI A l'administration D'UNE PETITION.
M. Paul Brousse, au nom de la 6<* Commission. — La société V Union horticole^ de Nogent-sur-Marne, sollicite un don du Conseil pour son prochain concours.
N'ayant trouvé aucun renseignement dans le dossier, nous vous demandons de renvoyer cette pétition à TAdministration pour enquête.
Le renvoi à r Administration est prononcé.
UNIFICATION DES DETTES DE LA COMMUNE DE COLOMBES. — RENVOI A LA 6« COMMISSION.
M. Stanislas Leven, au nom de la 6* Commission. — Messieurs, i la date du 31 décembre 1887, la commune de Colombes restait devoir au département de la Seine, en vertu de ses engagements à contribuer dans les dépenses de diverses opérations de voirie, la somme de 86,035 francs, payable aux échéances suivantes :
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1887, solde non payé 4.585 > «9 noTemhrt.
1888, annuités à échoir 18.550 »
1889, îd. 10.050 »
1890, id. 10.050 »
1891, id. 8.050 »
1892, id. 8.050 »
1893, id. 5.980 »
1894, id. 5.980 »
1895, id. 5.980 »
1896, id. 5.980 »
1897, solde 2.780 »
Total égal 86.035 »
Le 24 juillet 1887, le Conseil municipal de Colombes a pris la délibération que voici :
Va le tableau des engagements contractés par la commune en vue de l'exécution de diverses opératioas de voirie entreprises par le Département;
Considérant que la répartition inégale des annuités votées par différentes délibérations est de nature &« troubler Téquilibre du budget >, du moins pendant les pr^nières années, < et à compromettre sérieusement le fonctionnement des services communaux >,
Délibère :
11 y a lieu de demander au Ck>nseil général de convertir tous les engagements énumérés ci-dessus en une dette unique de 95, 150 francs, amortissable en dix annuités égales de 9,515 francs, à compter de Tannée courante.
L'Administration vous propose purement et simplement d*ac* cueillir la demande de la commune de Colombes, sans justifier cette proposition.
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19 noTembre. Votre 6* Commission avait donc à examiner la question au fond; cet examen Ta amenée à reconnaître que la proposition n'est pas recevable.
En effet, des quatre communes du canton de Courbevoie dont la population est numériquement à peu près la même, la population de Colombes est la moins imposée, quoique aisée; de plus, les comptes des trois derniers exercices ont été réglés avec un excédent annuel de recette d'environ 16,000 francs.
(Asnières, 15,203 habitants ; charges par habitant, 22 fr. 64 c. ; moyenne des quatre contributions directes par habitant, 13 fr. 81c.
Colombes, 14,254 habitants; charges par habitant, 13 fr. 74 c; moyenne des quatre contributions directes par habitant, 12 fr. 02 c.
Courbe voie, 15,937 habitants; charges par habitant, 16 fr. 85 c.; moyenne des quatre contributions directes par habitant, llfr. 45 c.
Puteaux, 15,736 habitants; charges par habitant, 16 fr. 01 c; moyenne des quatre contributions directes par habitant, 8 fr. 05 c.)
Il est vrai qu'au cours de Tannée 1888, la commune de Colombes a fait emploi de ses 20 centimes extraordinaires pour une durée de trente années afin de gager un emprunt contracté avec le Crédit foncier, emprunt destiné à la construction de trois groupes scolaires et d'une école maternelle.
Mais la commune va disposer, tant par son emprunt que par sa subvention départementale et la négociation d'un titre de
rente, d'une somme de 1.250.013 »
pour faire face à une dépense de 1 .003.860 72
Et, avec l'excédent de 246. 152 28
elle sera largement en mesurede remplirses engagements envers le Département, de faire face aux imprévus des constructions, et il lui restera encore un reliquat disponible.
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Sa situation exacte est, en effet, celle-ci : 19 nofvmbn.
Emprunt privilégié au Crédit foncier 409 . 000 »
Emprunt ordinaire 437.000 »
Produit de la Tente d*un titre de rente 54 .013 »
Subvention du Conseil général 350.000 »
Total 1.250.013 »
Prix des terrains affectés aux écoles 288.601 »
Dépenses des travaux sous déduction des rabais d'adjudication 681 . 199 77
Honoraires de l'architecte, à 5*/o 34.059 95
Total 1.003.860 72
Le solde de son contingent de 1887 4 .585 »
Le contingent de 1888, qui est de 18,550 francs
au lieu de 9,515 francs, en plus 9.035 »
Les annuités de 1889et 1890, qui sontde 10,050
francs au lieu de 9,515 francs, en plus 1 .070 »
Total 14.690
Pour ces motifs, la demande de la commune de Colombes ne peut être accueillie, et nous avons l'honneur de voas proposer le projet de délibération qui suit :
Lb COMSin. GiNÉRAL,
Vu le rapport présenté an nom de la 6* Commission;
Considérant qa*il résulte des faits exposés dans ledit rapport qae les raisons invoquées par la commune de Colombes afin d*obtenir la modifi-
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19 Bovcmim. catlon des échéances flzées pour le paiement des conting^ts dus an Département ponr diverses opérations de voirie ne sont pas justiâées.
Délibère :
Article premier. — La demande de la commune de Colombes est rejetée.
Art. 2. — M. le préfet de la Seine est invité à donner des ordres pour que les reliquats des contingents de 1887 et de 1888, ainsi que les contingents de 1889, dus au Département pour diverses opérations de voirie, soient inscrits au budget de Texercice 1889 de la commune de Colombes.
Art. 3. — A Tavenir, les délibérations à prendre par les conseils municipaux, à l'occasion des engagements contractés par les communes de contribuer aux travaux à exécuter par le Département, devront faire mention des annuités à payer et des ressources affectées au paiement
La disponibilité de ces ressources devra être attestée par la direction des Affaires départementales.
M. le préfet de la Seine est invité à donner des instructions conformes.
M. Bailly. — Je combats absolument les conclusions de M. Stanislas Leven ; elles ne peuvent être, selon moi, que le résultat d'une erreur ou d'une omission.
Il est assez convenable d'ailleurs et très logique d'appeler à se défendre les parties contre lesquelles on dépose des conclusions.
Or, dans la circonstance, ni le maire de Colombes, ni le conseiller général du canton n'ont été convoqués devant la Commission des finances qui a cependant dressé, par doit et avoir, le compte financier de cette commune.
Remarquez bien ce fait, Messieurs, car je conteste les chiffres produits par M. Stanislas Leven sous le couvert de la Commission, qui s'en est rapportée à lui.
A l'heure qu'il est. Colombes ne doit rien — mais rien du tout — au Département.
Je m'explique.
Le Département, ayant résolu de construire quatre brancbe-
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ments d'égout et an chemin de grande communication, demanda 19 uovemiiK. \e concours des communes intéressées.
De ce chef, Colombes prit un certain nombre d'engagements.
Mais Colombes ne doit pas actuellement 80,000 francs.
Colombes, du 31 mars prochain au 31 décembre 1897, devra seulement verser au Département une somme de 76, 120 francs.
Vous voyez donc qu'aujourd'hui, 19 novembre, cette commune ne doit rien au Département.
Et c^est dans ces conditions qu'elle vient dire : « Je dois 76,120 francs par portions inégales, dont la plus importante est exigible au 31 mars 1889. Eh bien 1 j'ofire de réunir ces différentes sommes et de les répartir en huit annuités ».
Donc, elle reconnaît sa dette et elle offre même un avantage au Département.
D'après les conventions faites, le dernier paiement devrait être effectué le 31 décembre 1897, tandis qu'actuellement la commune Colombes offre d'effectuer son dernier paiement au 31 décembre
II faut se demander si la commune de Colombes est dans l'état prospère que M. Stanislas Leven affirme.
Je ne viens pas contester les chiffres qu'il a produits, mais je déclare que le maire n'a rien en caisse à l'heure qu'il est.
Et c'est un peu le Département qui est cause des embarras de cette commune, à raison des quatre groupes scolaires qui ont dû être construits.
Vous devez vous souvenir que l'allocation demandée au Département était de 450,000 francs. Vous avez réduit cette somme de 100,000 francs et décidé que la subvention accordée serait payable en quatre annuités. Or, les entrepreneurs n'attendent pas. Les écoles sont très avancées et il faut que la commune se saigne aux quatre veines pour pouvoir faire face & ses engagements, car elle n'a encore rien reçu du Département.
19 DOTembie. Dans C6S Conditions, tous ne pouvez refuser à la commune ce qu'elle demande. Et je ferai une proposition subsidiaire pour qu'aucun compte entre le Département et une commune ne soit établi que les parties intéressées entendues.
IL Anine Lopin. — Cette façon de procéder n'est pas régulière. Quand un dossier est tranamis i one commission, raflEûre est étudiée. Si les communes intéressées se croient léftées par les propositions que renferme ce dossier, à elles de prendre les devants et de demander au conseiller général qui les représente de défendre leui*s prétentions. Mais on doit laisser au rapporteur toute liberté dans ses moyens d'étude et ne pas lui imposer une procédure qui pourrait être contraire aux intérêts des communes.
M. Baillt. — Messieurs, j'en demande pardon à mon collègue ; mais il ne s'agit pas en ce moment d'autre chose que de savoir si un compte par doit et avoir peut se dresser par une seule des parties.
C'est impossible.
Je prétends que M. Stanislas Leven s'est trompé dans ses calculs, car je ne doute en aucune façon de sa bonne foi et, dans l'état de la question, je viens prier la Commission des finances de bien vouloir appeler devant elle M. le maire de Cobmbes, afin de lui permettre de s'expliquer.
Il n'y a pas péril en la demeure et je crois que le Conseil général admettra cette proposition.
M. Stanislas LiEVEM, rapporteur. — Je tiens à dire à mon honorable collègue que mes chiffres sont tirés de documents authentiques. Voici la délibération du Conseil municipal de Colombes qui reconnaît la dette, le chiffre et indique les échéances. . .
M. Bailly. — Mais cela est changé. On a payé depuis.
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M. Stanislas Leven, rapporteur. — Alors, c'est la démonstra- 19 noremim. tion de ce que je disais tout à l'heure. Si la commune a payé — ce que y ignorais — c'est qu'elle en avait le moyen.
Je ne m'oppose pas, du reste, à ce que la Commission des finances entende M. le maire de Colombes.
Le renvoi de r affaire à la 6« Commission est prononcé.
ADOPTION d'un vœu DE M. ALLAIRE RELATIF AU CHEMIN DE FER d'AUTEUIL A BOULOGNE.
M. Allaire. — J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil un vœu relatif au chemin de fer d'Auteuil à Boulogne. La compagnie des chemins de fer de l'Ouest se montre disposée à créer cette ligne si la ville de Paris veut bien céder pour cette opération une bande de terrain le long de la route conduisant de la porte d'Auteuil k Boulogne. Cette ligne a été déclarée d'utilité publique en 1872, mais non exécutée par suite de motifs qu'il serait trop long de rappeler ici. Mais je crois qu'en raison de l'Exposition qui va s'ouvrir, cette question doit être examinée et résolue à bref délai.
Voici le texte de mon projet de vœu :
Lb Conseil général,
Considérant que la ligne de chemin de fer d'Antenil à Boulogne et au champ de ooarses de LoDgchamp a été déclarée d'utilité publique en 1872, en même temps que la ligne des Moalineanx qui est sur le point d'être mise en exploitation ;
Considérant qu'au moment de TExposition le chemin qui dessert à la fois une des importantes communes des environs de Paris, le champ de courses de Longchamp et le bois de Bonlogue, rendrait les plus grands services, non seulement aux habitants de Boulogne qui réclament depuis si longtemps son exécution, mais aussi aux habitants de tons les quartiers excentriques de Paris, qui seraient ainsi mis en communication par le chemin de fer de Ceinture avec le bois de Boulogne ;
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19 ■ofMbrt. Considérant qoe la compagnie de roaest est disposée à commencer immédiatement les travaux et à les terminer pour rExposiiion de 18K9 si la ville de Paris consent à abandonner gratuitement le terrain oecopé par le sautrde-loupy le long du chemin d'Autenil à Boulogne,
Émet le vœu :
Que le Conseil municipal de Paris veuille bien donner à ce projet la plus prompte solution,
Et, dans le cas où le dossier serait entre les mains de rAdroinistration, rinvite à réintroduire le plus tôt possible cette affaire an Conseil municipal de la ville de Paris.
Signé : Allaire.
Il est nécessaire, je le répète, que le Conseil municipal de Paris s'occupe de cette question et la tranche.
Je demande l'urgence.
M. RoussELLE. — II n'est pas possible de discuter aujourd'hui: il faut que l'Administration nous donne son avis.
M. Arsène Lopin. — Il est certain qu'on ne peut immédiatement discuter, mais nous pouvons d'urgence renvoyer le vœu au Conseil municipal.
M. DE BouTEiLLER. — Il y a intérêt à ce que le Conseil municipal de Paris examine le plus tôt possible une question dont il a déjà eu à s'occuper en 1872. Elle se présente aujourd'hui dans des conditions particulières : PExposition va s'ouvrir, la compagnie de l'Ouest est prête à construire la ligne.
J'appuie donc le renvoi au Conseil municipal en lui demandant une prompte décision.
L'urgence est prononcée.
Letœu est adopté et renvoyé au Conseil municipal de Paris.
QUESTION DE M. LBVÊQUE AU SUJET DES HEURES DE SORTIE DES PENSIONNAIRES DE BICÊTRE.
M. Lbvbque. — Je demande à M. le directeur de TAssistance publique de nous dire pourquoi il n'a pas exécuté la délibération du Conseil municipal de Paris du 11 mai dernier, délibération
qui accordait aux pensionnaires de Bicétre les mêmes sorties
qu*à ceux de Fhospice d'Ivry.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Je pourrais objectera M. Lévëque que le Département place k Bicétre des aliénés, des idiots et des épileptiques ; que je ne suppose pas que c*est pour cette catégorie de pensionnaires qu'il demande la sortie quotidienne ; que les indigents admis A Bicétre doivent avoir leur domicile de secours à Paris et que par conséquent sa question relève de la compétence du Conseil municipal de Paris. Mais je ne lui ferai pas cette objection. Je suis au contraire très aise qu*il m'ait questionné à ce sujet.
Je reconnais d'abord que j'ai témoigné peu de bonne volonté à suivre l'avis du Conseil municipal. Cependant, il n'est pas exact de dire que je n'en ai pas tenu compte. Mes intentions étaient en effet de retirer aux pensionnaires d'Ivry les sorties journalières qui, à mon avis, sont un abus.
En présence de la délibération du Conseil municipal, j'ai renoncé à ces intentions et j'ai laissé aux vieillards d'Ivry l'usage des sorties de tous les jours.
Je suis encore très aise que cette question ait été portée à la tribune, car j'ai l'espérance que le Conseil général jugera qu'il serait fâcheux d'accorder aux vieillards de Bicétre la sortie de toas les jours. Si le Conseil général décidait ainsi, sou avis aurait sar le Conseil municipal de Paris un contre-coup dont je bénéficierais.
19 noTembre.
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i9 noTembre H est un principe appliqué dans toutes les communes de France,
sauf Paris, c'est que les vieillards hospitalisés capables de travailler doivent faire bénéficier de leur travail l'établissement qui les a recueillis.
Se montrant plus libérale, la ville de Paris n'exige aucun travail de ses administrés, môme des plus valides.
Car je n'appelle pas travail l'épluchage des légumes, corvée à laquelle chaque jour quelques-uns d'entre eux sont astreints et à laquelle ils ne se rendent, d'ailleurs, qu'avec la plus mauvaise volonté. Voilà donc un premier avantage, mais n'allez pas croire, Messieurs, que les vieillards de Bicêtre soient des reclus. Chaque semaine, ils ont trois jours de sortie pleine, les mardi, jeudi et dimanche.
Les quatre autres jours, ils peuvent sortir entre l'heure du déjeuner et celle du dîner.
Si quelques-uns d'entre vous, Messieurs, ont des fils au collège, qu'ils les interrogent et ceux-ci ne manqueront pas de dire qu'ils se contenteraient d'un tel régime qui nous plairait à nousmêmes.
Il y aurait, Messieurs, deux graves inconvénients à accorder une plus grande liberté.
J'appelle sur eux toute votre attention et j'espère qu'ils seront de nature à vous toucher et à vous faire prendre une décision opposée à celle du Conseil municipal de Paris.
Ces deux inconvénients viennent tout d'abord des familles.
Vous rendriez aux familles le plus détestable des services si vous permettiez à vos vieillards de sortir tous les jours.
Quels que soient les liens d'affection que nous ne voulons pas rompre, quel que soit le désir des enfants de revoir leurs parents, ce désir trouve une satisfaction très légitime dans les trois jours de sortie pleine déjà accordés.
Aller plus loin, c'est exposer les familles à des charges dont
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vous avez voulu justement les débarrasser en faisant entrer à 19 nofembre. rhospice le père ou l'aïeul.
Quand, dans une famille, il y a une nécessité à la présence quotidienne du vieillard, quand le vieillard, par exemple, peut garder un enfant qui, sans lui, exigerait le secours d'un aide, dans ces cas-là, toujours, nous accordons la dispense, c*est-à-dire la sortie quotidienne.
On ne peut aller plus loin, je le répète, ni faire de ces sorties quotidiennes une règle générale.
Puis il 7 a autre chose : je veux parler de la concurrence déloyale que le travail de ces vieillards fait au travail des ouvriers, concurrence dont on se plaint amèrement aux environs d'Ivry.
Aux environs d'Ivry, il y a des vieillards qui sortent le matin et ne rentrent que le soir. Dans la journée, ils louent leurs services à vil prix au détriment des ouvriers du pays.
Déjà à Bicêtre, avec les trois sorties pleines et les demi-sorties des autres jours, de nombreuses réclamations se produisent contre la concurrence des hospitalisés, exonérés des charges qui pèsent sur les travailleurs.
M. RÉTiES. — Je ne sache pas qu'il y ait à Ivry d'industries où Ton puisse employer les vieillards.
M. LÉvÉQUE. — Moi qui suis d'Ivry, je n'en connais pas davantage.
M. LE Directeur de l*Assistance publique. — Je préciserai quand vous voudrez ; je suis saisi de nombreuses plaintes contre la concurrence réellement déloyale de ces vieillards.
M. Faillet. — Rien n'est plus juste. Ils font pour 75 centimes des travaux qui valent 3 francs.
M. LE Directeur de l^Assistakoe publique. — Le Conseil
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19 novembre, général devrait, au contraire, avoir le courage d'inviter le directeur de l'Assistance publique à appliquer à Ivry le r^lement de Bicêtre.
M. LÉvÊQUE. — La prison, alors!
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Ce n'est pas la prison. Des prisonniers sortant toute la journée trois fois par semaine, et les autres jours pendant l'après-midi, ne se trouveraient pas malheureux. Je maintiens donc que, loin d'élargir le régime de Bicêtre, il faudrait, dans l'intérêt des familles des vieillards, dans l'intérêt des populations laborieuses d'Ivry, appliquer à l'hospice qui s'y trouve le règlement de Bicêtre.
M. LÉVÊQUE. — M. le Directeur a reproduit le plaidoyer qu'il avait déjà présenté au Conseil municipal. Or je m'en tiens au vote qui a été émis par le Conseil municipal le 11 mai dernier, et je demande pourquoi l'Administration ne respecte pas ce vote.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Ce n'est pas au Conseil général qu'il appartient de faire respecter les décisions du Conseil municipal, c'est au Conseil municipal luimême.
M. LÉVÊQUE. — Le Conseil général a renvoyé la proposition faite au Conseil municipal et celui-ci l'a adoptée. Je réclame l'exécution de ce vote.
Et qu'on ne vienne pas dire que ces vieillards peuvent faire de la concurrence aux ouvriers libres, en travaillant au dehors. Les trois quarts d'entre eux sont infirmes. Ce n'est pas pour rien qu'on appelle l'établissement où ils sont recueillis : hospice des Incurables.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — C'est une dénomination contre laquelle on a protesté et qui n'existe plus.
Googk
M. LévàQUE. — Les vieillards qui ont 70 ans ne peuvent pas 19 oofembre. 1.ravaiUer.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Il y a des ^eillards de 70 ans qui ne sont pas du tout invalides et qui peu« ^ent travailler.
M. LÉVEQUE. — Je m*en tiens à la délibération du Conseil et je vous demande, Messieurs, de ne pas vous déjuger.
M. Patenne. — M. le Directeur fait valoir que si on accorde aux vieillards de Bicêtre le droit de sortir tous les jours, cela pourrait provoquer les plaintes des industriels et des ouvriers. Il a même dit que ce ne serait pas rendre service aux familles que de donner aux vieillards cette liberté.
Ce que le Conseil municipal a voulu, c'est assimiler les pensionnaires de Bicêtre à ceux d'Ivry et de Brézin, qui sortent tous les jours.
Si cette liberté n'offre pas d'inconvénients pour les pensionnaires de ces deux hospices, pourquoi en offrirait-elle pour ceux de Bicêtre? Ce ne sont ni des malfaiteurs, ni des reclus .
Mais il me semble que des vieillards capables de travailler, c'est-à-dire de gagner leur vie en travaillant, ne doivent pas être admis à Bicêtre. Cet hospice doit être réservé aux vieillards hors d'état de travailler et aux incurables.
M. Lavy. — Il y en a qui ne travaillent pas assez pour gagner leur vie, mais qui travaillent assez pour faire concurrence au travail libre.
M. Patenne. — Il ne doit pas y avoir beaucoup de vieillards dans ce cas. En tout cas, ce n'est pas à raison de quelques exceptions qu'il convient de priver de leur liberté des citoyens qu'on ne peut pas considérer comme des reclus. Ce sont des pensionnaires, non des prisonniers*
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19 novembre. Le Conseil municipal avait pris une délibération à cet égard et je m'étonne que M. le directeur de TÂssistance publique, à qui il appartient d'exécuter les décisions du Conseil, non seulement n'ait pas exécuté celle-là, mais vienne déclarer qu'il espère que le Conseil général prendra, lui, une délibération contraire à celle du Conseil municipal.
Je regrette d'autant plus cette attitude, Monsieur le directeur, que cette délibération que vous négligez, n'a été prise qu'après une discussion très longue à laquelle nombre de nos collègues ont pris part, et notamment MM. Georges Berry, Després et Navarre; que le Conseil, avant de voter, vous avait entendu vous-même. Monsieur le directeur, lui développer les raisons sur lesquelles vous motiviez votre opposition, et que, par conséquent, il n'y avait pas lieu de temporiser dans l'exécution d'une décision prise en pleine connaissance de cause.
Pour toutes ces considérations , je propose au Conseil général d'émettre le vœu suivant :
Le GONSEUi GÉNÉRAL
Émet le vœu :
P Que les pensionnaires de rhospice de Bicêtre soient soumis au même régime que ceux d'Ivry et de Brezin ;
2*^ Que tous les vieillards capables de travailler soient occupés dans rhospice.
Signé : Patenne, Lévêque.
J'appuie ce projet de vœu par un dernier mot. C'est que ce qui est bien à Ivry et à Brezin ne peut être mal à Bicêtre, qui n'est qu'un établissement similaire.
M. Alfred Lamouroux. — Très bien !
M. Lavy. — Je suis prêt à voter ce vœu, à la condition que les vieillards de Bicêtre ne puissent ajlep: travailler au dehors,
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et concourir à rabaissement des salaires par une concurrence 19 novembre, inégale avec le travail libre.
M. LÉvÉQUE. — Oui, mais qu'ils aient leurs sorties libres.
M. Navarre. — Les pensionnaires d'Ivry ont avili les salaire dans la commune d'Ivry ; c'est un abus scandaleux que nous ne pouvons étendre à Bicêtre et à tous nos établissements hospitaliers. (Trèsbienl)
Si donc M. le directeur de TAssistance publique ne vient pas nous affirmer qu'il a les moyens d'empêcher l'abus que j'ai signalé, je ne pourrai pas voter la proposition de M. Lévêque.
M. Lavy. — C'est une question de loyauté.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Je n'ai aucun moyen d'empêcher les vieillards qui sortent d'aller tra- Tailler où bon leur semble.
Il serait singulier, il me semble, qu'on accordât aux vieillards cette liberté pour leur imposer ensuite de l'employer de telle ou telle façon.
M. Navarre. — Alors, ce sont des indigents secourus par nous qui contribuent à faire d'autres indigents.
M. LÉVEQUE. — On ferait mieux de ne pas recevoir d'étrangersdansnos hospices. J'ai vu que l'application du décret sur les étrangers avait provoqué de nombreuses déclarations à Ivry et à Bicêtre.
On dit qu'il y a là des vieillards qui vont travailler en ville. Il y en a au plus une vingtaine. . . .
M. Paillot. — Il y en a plus; en tout cas, c'est vingt de tropl....
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19 noTembre. M. LÉvEQUE. — Je ne vois pas la raison pour laquelle on veut priver de sorties des vieillards de 80 ans.
M. Navarre. — N'exagérez pas. Ils n'ont pas tous 80 ans, vous le savez comme nous. En fait, il y a des vieillards de 68 et 70 ans qui sont plus vigoureux et plus valides que des ouvriers de 50 ans. Ce n'est pas une question d'âge. Ceux-là font concurrence aux ouvriers libres non secourus et avilissent les salaires. C'est ce que nous ne pouvons tolérer.
M. Bailly. — J'ai, jusqu'à ce moment, apporté une grande réserve dans les questions d'assistance publique. Les différentes places que j'ai occupées dans cette administration m'interdisaient d'intervenir d'une façon active. Maisle Conseil me parait prendre à cœur la question et il est de mon devoir, je crois, de prendre part à ce débat.
Les scrupules de quelques-uns de nos collègues sont fondés.
Il y a encore des abus dans nos hôpitaux, quoiqu'ils aient di* minué depuis quelques années.
Lorsque j'étais inspecteur, j'ai rencontré dans un de nos hospices des hommes qui gagnaient, jusqu'à 6 francs par jour et cela depuis plusieurs années. Je les ai d'ailleurs fait renvoyer.
A Ivry, il s'est trouvé des hospitalisés payant, dans la localité même, des loyers de 400 et 500 francs pour des locaux dans lesquels ils avaient des sous-traitants fabriquant de la bonneterie.
De semblables faits relèvent de la surveillance des directeurs des hospices et c'est sur ces abus que, dans mon service d'inspection, j'attirais toujours leur attention d'une façon toute spéciale.
On me dira : l'administration de l'Assistance publique est donc trop facile pour les admissions?
Ce n'est pas elle. Messieurs, qui prononce l'admission, c'est
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ane oommission composée de conseillers municipaux, de i^Bovcmbc*. maires. .*•
M. Navarre. — C'est une erreur; il n'y a pas de conseillers municipaux dans cette commission.
M. Baillt. — Dans tous les cas, les conseillers municipaux iaisant partie du Conseil de surveillance font également partie de la commission dont je parle.
Les membres sont des personnes honorables dont la loyauté Desaurait être soupçonnée. Cette commission classe les demandes dont elle est saisie suivant le degré d'urgence qu'elle leur recoDDaSt.
Le directeur de l'Assistance publique ne peut que prendre cenx que la commission lui présente.
Je serai très heureux, pour ma part, que le Conseil général se prononce sur la question et qu'il invite l'Administration à accorder la sortie de tous les jours aux véritables malheureux. Mais il faat en même temps que le Conseil donne le droit à l'Administration, qu'il lui impose le devoir de faire sortir de ses hospices tous ceux qui ne devraient pas y être .
Il est certain que la sortie libre favorise la spéculation. Il y a, dans les hospices, des individus qui, pour s'y faire recevoir, ont simulé des infirmités et qui, par conséquent, y occupent la place de véritables malheureux. Au moment où j'étais chargé de l'inspection de ces établissements, j'ai eu l'occasion de constater souvent que quelques-uns des pensionnaires mettaient beaucoup moins de temps que moi pour se rendre à la station des tramways.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Je vous serais reconnaissant de dire un mot de l'argument que je donnais tout à l'heure, à sa voir que les familles des hospitalisés seraient les premières à se plaindre de ces sorties quotidiennes.
Googk
i9noTenibi«. M. Bailly. — C'est, en effet, un point de vue qui m'a échappé. Mais je reconnais bien volontiers la justesse de cet argument.
En résumé, Messieurs, je demande au Conseil, s'il invite TAdministration à exécuter la décision du 11 mai dernier, d'ajouter à sa délibération, comme correctif, un article invitant M. le directeur de l'Assistance publique à ne pas tolérer la présence, dans les hospices, d'individus capables de travailler. (7Yè$ bien !)
M. Després. — Je renonce à prendre la parole, M. Baîlly ayant dit et mieux dit que moi ce que j'avais à dire.
M. Lavy. — Comme vous tous, Messieurs, je demande pour les hospitalisés de Bicêtre la plus grande liberté.
Mais autant je souhaite cela, autant je désire que les vieillards soient bien traités à tous ^ards, autant aussi je demande qu'ils n'abusent pas de la liberté pour nuire aux ouvriers du dehors.
Je ne voterai donc le projet de vœu qu'à une condition : c'est que, toutes les fois qu'un vieillard ira travailler au dehors, le directeur de l'Assistance publique se montrera impitoyable et lui défendra par la suite toute sortie.
M. Després. — Il faut les renvoyer pour mettre de plus malheureux à leur place .
M. Lavy. — Non, nous ne devons pas demander leur renvoi, parce que je ne parle pas de gens capables de gagner leur^. vie, mais de ceux qui se livrent à quelque travail pour augmenter leur bien-être.
Ceux-là sont bien coupables, car les bénéfices qu'ils réalisent ne profitent qu'à eux ; leur égoïsme ne doit pas être toléré. Et je répète que nous n'admettons pas quUls aillent, si peu que. ce soit, faire concurrence aux ouvriers du dehors.
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— iÈ67 —
M. Patenne. — En ce qui concerne la sortie quotidienne de 19 novembre. ces vieillards, je crois que tout le monde est d'accord.
Quant au travail des vieillards dans l'intérieur de l'hospice, c'est un point assez délicat pour que vous transmettiez la partie du vœu qui le concerne à la 5^ Commission du Conseil municipal.
M. Navarre. — Ne désignez pas la Commission, le Conseil municipal le fera.
M. Patenne. — Si vous voulez.
M. LÉvÊQUE. — Je ne puis que m'associer aux paroles de M. Lavy, et je prie le Conseil d'en prendre acte.
M. Deschamps. — Je tiens à attirer l'attention du Conseil général sur la deuxième partie du vœu de MM. Patenne et Lévêque.
M. Patenne. — Qui ne fait que reproduire les paroles de M. Lavy.
M. Deschamps. — Le Conseil général ferait bien, ce me semble, de créer de nouveaux ateliers dans nos hospices.
M. RoussELLE. — Il y en a.
M. Deschamps. — Je le sais. Mais ils sont assez mal outillés et ne pourront pas suffire à tous les vieillards, le jour où ils seront obligés de travailler à l'intérieur des hospices.
Ce travail, vous le permettez, vous avez grandement raison, et dans nos hospices d*enfants et dans nos asiles d'aliénés .
Vous voudrez qu'il en soit de même pour tous nos établissements où se trouvent des vieillards capables encore de faire quelques petits travaux manuels.
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19 noTembro. La question est peut-être posée pour la première fois au Conseil général.
Nous devons Texaminer avec le plus grand soin et chercher s'il n'y a pas quelques lacunes à combler.
Si les vieillards travaillent en ville et par là font une concurrence fâcheuse aux ouvriers, cela tient à ce que nos ateliers sont trop étroits.
Elargissons nos ateliers, et alors nos vieillards hospitalisés pourront travailler à l'intérieur de l'établissement et se procurer ainsi les quelques sous dont il serait trop dur de vouloir les priver.
M. RoussELLE. — Vraiment, Messieurs, on nous demande d'enfoncer des portes ouvertes.
Ces ateliers existent et les hospitalisés, qui le peuvent ou le veulent, y travaillent. Vous pourrez vous en convaincre lors de notre prochaine visite à Bicêtre. L'administration donne du travail aux vieillards, les paie et leur procure ainsi les ressources dont ils ont besoin pour leurs menues dépenses.
Il est bien évident que nous sommes tous d'accord pour que ceux des hospitalisés qui peuvent sortir ne profitent pas de leur liberté pour faire concurrence aux ouvriers de l'extérieur. Ils en ont, je le répète, d'autant moins besoin qu'en travaillant pour l'Administration, ils trouvent le moyen de réaliser des petits bénéfices, plus que suffisants pour les douceurs qu'ils peuvent désirer.
Il me semble inutile de renvoyer au Conseil municipal une question déjà vidée.
Je demande au Conseil général de prendre simplement acte des paroles prononcées à cette tribune et de passer à l'ordre du jour.
M. LE Président. — Il devrait être entendu, dans ce cas,
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que le Conseil municipal fera son profit de tout ce qui vient d'être 19 noToubra. dit.
Je mets aux voix Tordre du jour pur et simple.
Uordre du jour est repoussé.
Le projet de voeu de MM. Païenne et Lévéque est adopté et renvoyé au Conseil municipal.
QUESTION DE M. ÂLLÂIRE SUR L ORDONNANCE DE POLICE DU 10 MAI 1852, CONCERNANT LE TRANSPORT EN COMMUN DANS LES COMMUNES DU RESSORT DE LA PRÉFECTURE DE POLICE.
M. AuLAiRE. — J*ai, il y a quelques années, fait part au Conseil d'une déconvenue dont j'ai été victime dans un omnibus faisant 1« service de la rue du Bouloi à Levaliois-Perret.
Désireux de descendre dans l'intérieur de Paris, je n'ai pu le faire, et le conducteur ne m'a laissé quitter la voiture qu'après les fortifications, en arguant d'une ordonnance de police de 1852 qui défend aux voitures faisant le service de Paris aux commu« nés suburbaines de déposer des voyageurs « intra-muros ».
J*avais demandé, à l'époque, le retrait de cette ordonnance attentatoire à la liberté.
Depuis, il m'a été révélé d'autres inconvénients que je vais signaler. Je ne puis mieux faire que de vous lire la correspon* dance que j'ai eue à ce propos avec M. le Préfet de police :
Le 6 novembre 1888.
Monsieur le Préfet,
J*ai en Thonneorde vous demander dans la séance d'hier les motifis qui TOUS avaient guidé en appliquant différemment, suivant les cas, Part. 9 de rordonoance de police du 10 mai 1852.
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19 novembre. ^-'^^ voitures du pont Saint-Michel aux forges d'Ivry et celles de la place de la République à Charenton, qui appartiennent à la Compagnie générale des omnibus, sont affranchies des défenses inscrites dans le susdit article, alors que le même art. 9 est appliqué vigoureusement aux autres entreprises de banlieue.
Il y a là une anomalie qu'il suffit de tous signaler, Je crois, pour que TOUS la fassiez disparaître dans un sens libéral, en affranchissant les autres entreprises des entraves que leur apporte ledit art. 9.
J'aime à croire que vous voudrez bien me faire l'honneur d'une réponse avant la prochaine séance du Conseil.
Veuillez agréer. Monsieur le Préfet, l'assurance de mes sentiments de haute considération.
Signé : ÂLLAIRB, Conseiller général de la Seine.
A cette lettre, M. le préfet de Police a répondu :
Paris, le 9 novembre 1888.
Monsieur le Conseiller général,
Par votre lettre du 6 novembre courant, vous avez bien voulu me signaler l'anomalie qui existerait, selon vous, entre l'application de l'ordonnance de police du 10 mai 1852 aux voitures faisant le transport en commun des voyageurs dans les communes du ressort de la Préfecture de police, et l'affranchissement des dispositions de cette ordonnance dont bénéûcierait la Compagnie générale des omnibus pour ses lignes du pont Saint-Michel aux forges d'Ivry et de la place de la République à Charenton.
Permettez-moi de vous faire observer. Monsieur le Conseiller général, que la Compagnie des omnibus est soumise aux dispositions de Tordonnance de police du l^*" juillet 1855 et non à celles de l'ordonnance du 10 mai 1852, et que, par conséquent, l'anomalie que vous signalez dans votre lettre précitée n'existe pas.
Agréez, Monsieur le Conseiller général, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le préfet de Police^
LOZÉ
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J*ai répondu immédiatement par la lettre suivante : lo noTembre.
Le 11 novembre 1888.
Monsieur le Préfet,
Répondant à ma lettre du 6 courant, vons m'avisez par votre estimée da 9 que les voitures de la Compagnie des omnibus sont régies par Tordonoance du l**" juillet 1855.
Cette réponse, permettez-moi, Monsieur le Préfet, de voas le faire remarquer, ne peut s'appliquer à la question que j'ai eu Thonneur de poser.
L'ordonnance de police de 1855 a été prise dans la plénitude de vos atiributions de maire de Paris, et, à ce titre, votre action est limitée à Tenceinte des fortifications ; c'est assez vous établir que l'ordonnance de police que vous invoquez ne peut s'appliquer à la voiture qui fait le service des forges d'Ivry au pont Saint-Michel.
Cette voiture parcourt la route nationale n^ 19 sur une étendue de plus de 1,800 mètres et doit être classée dans le service des voitures dites c du ressort de la Préfecture de police >, lesquelles soat régies par l'ordonnance du 10 mai 1852, ordonnance qui stipule en son art. 9 c qu'il est interdit aux cochers de prendre des voyageurs en rentrant dans Paris, comme d'en descendre avant la sortie. »
Vous ne pouvez m'objecter que le titulaire de cette entreprise est la Compagnie des omnibus.
Ce n'est pas le titulaire d'une entreprise qui fixe l'ordonnance, mais l'entreprise elle-même ; peu importe donc pour moi la qualité de l'entrepreneur et, en effet, si, aux termes la loi de 1790, il vous appartient de prendre toutes les mesures qui ont pour objet d'assurer la sécurité publique, il n*entre pas dans vos pouvoirs réglementaires de rendre des ordonnances dont l'effet serait de supprimer un droit garanti à tous par la loi et de créer un privilège en maintenant ce droit au profit d'un particulier ou d'une société industrielle; en d'autres termes, vos ordonnances doivent être d'une application générale, sous peine de nullité.
N'est-ce pas le cas du service de la voiture des forges d'Ivry an pont Saint-Michel, qui se trouvait régie par une autre ordonnance que le service similaire d'Ivry à l'avenue Victoria? L'un et l'autre sont des services extérieurs qui sont classés dans la catégorie de ceux régis par l'ordonnance de 1852.
Cela ne peut faire l'ombre d'un doute.
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19 norembra. Dono, oe qui est permis à Tan doit Tètre à Tantre. G*est pourquoi. Monsieur le Préfet, je vous prie de rapporter les défenses de rordonnance susdite, défenses qui ont déjà été qualifiées d*abas d'autorité dans un arrêt du 10 août 1870 au Ck)nseii d'État, arrêt dont rAdministratioB doit s'inspirer.
Espérant que ces explications tous permettront de me donner pleine et entière satisfaction, je vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute considération.
Signé : ALLAIRE, Conseiller général de la Seine,
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police a eu Tobligeaoce de me prévenir qu'il comptait m'opposer :
lo Le monopole de la Compagnie des omnibus;
2» Le pouvoir qui lui est dévolu comme préfet de Police, lequel doit se combiner avec son pouvoir de maire de la ville de Paris.
J'examinerai avant tout le second point de son argumentation.
C'est, dit-il, par ma double attribution que j'ai pu, le 10 mai 1852, élaborer une ordonnance de police qui est à la fois municipale et départementale.
Je n'ai pas à discuter cette théorie, aussi nouvelle que rétrograde ou antirépublicaine.
La conséquence à en tirer, c'est que l'indépendance du Département est à la merci de M. le maire de Paris.
C'est bon à retenir!
Mais cette distinction un peu subtile ne signifie, dans l'espace, absolument rien.
En effet, votre ordonnance du 10 mai 1852 a pour titre :
Ordonnance concernant le service des voitures faisant le transport en commun des voyageurs dans les communes du ressort de la Préfecture de police.
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La voitnre qui fait le service des forges d'Ivry aa pont Saint- i9 norembra. Michel doit-elle être rangée dans cette catégorie ?
Oui, puisqu'elle parcourt la route nationale n* 19, sur une étendue de 1,800 mètres en dehors de Paris, comme le fait la voiture d'Ivry à l'avenue Victoria.
Or, celle-ci est régie par l'ordonnance de 1852; pourquoi celle qui fait l'objet de mon interpellation ne l'est-elle pas ?
Il De peut pas y avoir pour une même chose, pour deux services identiques, deux poids et deux mesures.
M. le Préfet me dit : la voiture des forges d'Ivry appartient à la Compagnie des omnibus, dont les voitures sont régies par rordonnance du l*»" juillet 1855.
Pour M. le Préfet, Tordonnance s'applique donc à la qualité de lentrepreneur.
Une théorie aussi audacieuse, — permettez-moi de vous le dire, monsieur le Secrétaire général, — n'a jamais été produite sons le régime impérial.
II y a eu bien des abus, mais toujours ils étaient couverts par an semblant de légalité.
Je ne puis attribuer votre aveu qu'à un excès de franchise ; mais, lorsqu'on occupe une des plus hautes fonctions du département, on doit connaître l'étendue comme la limite de ses pouvoirs.
Or, vous n'ignorez pas que vous n'avez pas le pouvoir de rendre des ordonnances personnelles à tel ou tel entrepreneur de transports; vous avez le droit de réglementer le service de transports sons une forme générale. Voilà votre droit et il ne va pas aa-delà.
Donc, légalement^ il ne peut exister une ordonnance de police spéciale aux voitures de la Compagnie des omnibus.
Si celle du l^^* juillet 1855 porte ce titre, elle est illégale.
19 norembrt. Admettons votre argumentation ; il en résultera qu^une même voiture sera placée sous deux régimes différents.
Hors Paris, elle sera placée sous le régime de 1852; entrée dans Paris, sous le régime de 1855.
Si vous voulez placer les voitures concurrentes d'Iviy à l'avenue Victoria sous le même régime, nous serons d'accord.
Je ne puis, me direz-vous ! En effet cela résulte de vos lettres; il y a le monopole de la Compagnie qui s'y oppose !
C'est chose facile à dire.
Mais je vous attends à la démonstration et, à ce point de vue, vous rendrez grand service à la Commission des tramways.
C'est à vous, préfet de Police, que je m'adresse; c'est donc dans le cercle de vos attributions que vous devez m'établir en quoi consiste le monopole.
Et pour vous faciliter votre tâche, afin que vous ne fassiez aucune confusion, je vous rappellerai le décret de 1859, qui a attribué, à M. le préfet de la Seine seul, la compétence dans le traité de 1860.
Je vous prie, en conséquence, de rester dans votre domaine et de ne pas empiéter sur le terrain de votre voisin.
Mais d'ores et déjà je tiens à vous dire que la Cour de cassation a, le 29 août 1841, décidé:
Qu'on ne peut assimiler le stationnement an fait d'avoir fait arrêter dans la rue une voilure pour laisser monter on descendre des voyageurs.
Le 3 juillet 1874, la Cour d'appel a décidé :
Que le droit de circuler et de s'arrêter sur la voie publique, même d'une manière périodique, appartient à tous et n'a d'autre limite que celle qu'a chacun d'en user.
Faut-il maintenant que je vous cite l'avis du Comité consultatif?
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Non , n*esir<îe pas ? 19
Vous êtes convaincu que j'ai raison et vous ne persisterez pas à soutenir que Pordonnance du 10 mai 1852 est la garantie de la Compagnie des omnibus contre une concurrence déloyale.
Si telle était cependant votre intention, j'opposerais à M. le préfet de Police de 1888 M. le préfet de Police de 1884.
M. Camescasse, qui cependant avait qualité pour être bien renseigné. . .
M. JoFFRiN. — Sans doute, puisqu'il était administrateur de la (Compagnie des omnibus.
M. Allaire. — . . .lorsqu'il était devant la Cour de cassation, le 1«' août 1884 (je vous fais observer que c'est en justice que cette déclaration a été faite), disait :
Que rordonnance de 1851, comme celle de 1852, ii*avaîent rien de commun au traité de 1860 auquel elles sont antérieures ; qu'elles n*ont pour objet que de pourvoir à la sécurité publique.
De quel côté est la vérité i
Si elle est avec le préfet de 1888,je le remercie de sa franchise, parce que cela me permet de lui dire que son ordonnance est ill^le.
Voiciy en effet, ce que le Conseil d'Etat décidait le 2 ao&t 1870 :
Que, si des arrêtés ont eu pour but de garantir une compagnie contre le droit exclusif qu'elle a obtenu de Ikire stationner sur la voie publique pour prendre ou déposer des voyageurs, il y a lieu d'annuler les arrêtés comme entachés d'excès de pouvoir.
Ne venez pas me dire que, dans l'espèce, il ne s'agissait pas de l'ordonnance de 1852.
Je vous répondrais qu'il n'y a qu'une France, qu'il n'y a qu'un ministre de l'Intérieur, qui représente devant le conseil
Googk
w Borembrii. d'Etat Tuniversalité des foDctionnaires qui peuvent user de la loi du 24 août 1790, loi de laquelle vous tenez vos pouvoirs. C'est donc contre votre chef hiérarchique que cet arrêt a été rendu et par suite contre vous, puisque — de votre propre aveu — l'espèce est la même.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil une pétition de la Chambre syndicale des entrepreneurs de transports, qui demandent au Conseil de bien vouloir appuyer la requête qu'elle a adressée à MM. les ministres de l'Intérieur et de la Justice et dont je vais donner lecture.
Voici la lettre de la Chambre syndicale :
A Monsieur le président et Messieurs les membres du Conseil général de la Seine,
Messieurs,
J*ai rhonneur de vous adresser copie de la requête que je viens d'adresser à Messieurs les ministres de la Justice et de Tlntérienr, relativement aux ordonnances de police de 1851 et 1852 concernant les voitures de transports en commun.
L*esprit républicain qui domine votre assemblée me fait espérer que vous voudrez bien par une prompte délibération appuyer cette requête auprès de l'autorité supérieure.
Veaillez agréer, Messieurs, Passurance de ma haute et respectueuse considération.
Le président de la Chambre syndicale des entrepreneurs de transports^
PAUL, rue Croix-Nivert, n^ 67.
Paris, le 21 octobre 1888.
Voici la requête aux ministres :
A Messieurs les ministres de la Justice et de l'Intérieur.
Messieurs les ministres,
Au Bom de la Chambre syndicale des entrepreneurs de transports, je prends la respectueuse liberté d'appeler votre haute attention sur le maintien de certaines ordonnances de M. le préfet de Police qualiâées par le Conseil d'État d'excès de pouvoir.
Ces ordonnances sont :
1« Du 6 mai 1851, concernant les voitures faisant le transport en commun des voyageurs partant et arrivant par les chemins de fer ;
2** Du 10 mai 1^2, concernant le service faisant le transport en commun des voyageurs dans les communes du ressort de la Préfecture de police.
Ces ordonnances contiennent, sous les articles 9 et 13, les restrictions suivantes :
Les cochers ou conducteurs partant de Paris prendront des voyageurs sur leurs parcours ; mais ils ne pourront les déposer sur la voie publique.
Au retour, ils déposeront les voyageurs sar la voie publique ; mais ils ne pourront en admettre de nouveaux dans lears voitures,
Ces dispositions ne sont applicables qu'à l'intérieur de Paris.
On ottjectera que ces ordonnances ont été prises dans le cercle des attributions de M. le préfet de Police..., qoe, tant que Tautorité administrative ne les aura réformées, elles doivent recevoir leur application. A ceux qui soutiennent cette thèse, nous répondons :
Que la loi du 16 octobre 1794, prévoyant les abus auxquels pourrait donner lieu la loi des 16-24 août 1790, décide : < Art. 2. — £n conséquence, tout particulier est autorisé à conduire librement les voyageurs, sans qu'ils puissent être troublés ni inquiétés pour quelques motifs et sous quelques prétextes que ce soit. >
Est-ce à dire que les entrepreneurs ne doivent pas se conformer aux règlements généraux d'ordre public? Non. Cet article signifie, disent des arrêts du Conseil d'État et de la Cour de cassation, que, sous prétexte de règlement, l'autorité — qui a la police dans ses attributions — ne peat rétablir indirectement le privilège que la loi a entendu supprimer.
En outre, le Conseil d'État, dans un arrêt rendu le 2 août 1870, a,
19 novembre.
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19 noyembre. comme VOUS le verrez ci-après, visé spécialement le principe sur lequel reposent les ordonnances incriminées. C'est pourquoi nous venons respectueusement vous prier d^inviter M. le préfet de Police à rapporter les prescriptions des art. 9 et 13 que nous venons de rappeler.
M. le préfet de Police peut-il objecter qu'il n'y a aucune similitude entre les arrêtés entachés d'excès de pouvoir visés par le susdit arrêt du Conseil d'État et les ordonnances dont s'agit ?
Non. En effet, que dit le Conseil d'Etat :
€ Considérant que, aux termes de l'art. 3, titre 2, de la loi des 16-24 août 1790, et de l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, les maires rè^^lent par des arrêtés tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage sur la voie publique; que, eu vertu de cette attribution, ils peuvent limiter, dans l'intérêt général, le nombre des entreprises de voitures publiques ; mais qu'il est reconnu par notre ministre de l'Intérieur et par les maires des communes da Neuville-sur-Saône et de Fontaines-sur-Saône que les arrêtés attaqués ont eu pour but unique d'assurer Texécuiion de deux traités, en date des 15- novembre et 24 décembre 1860, portant concession à la Compagnie lyonnaise du droit exclusif de faire stationner sur la voie publique, dans toute l'étendue du territoire de ces communes, pour prendre ou déposer des voyageurs, des voitures en destination ou en provenance des localités desservies par cette compagnie ; que, dès lors, il y a lieu d'annuler ces arrêtés comme entachés d'excès de pouvoirs. >
Or, M. le préfet de Police, à la date du 16 juin 1882, à la tribune du Conseil général, n'a-t-il pas fait le même aveu que les maires de Neuville-sur-Saône et de Fontaines -sur-Saône ? Ne disait-il pas :
< L'ordonnance du 6 mai 1854, comme celle du 10 mai 1852, art. 9 et 13, sont la garantie de la Compagnie des omnibus. Ce traité, ajoutaitil, exige qu'une dilférence soit laitue entre le service des transports en coiïimun des voyageurs de Paris pour Paris et des voyageurs de Paris pour les communes extra-muros. L'ordonnaDce visée par l'honorable M. Allaire a précisément pour but de régler ces deux services distincts et d'empêcher une concurrence clandestine aux Omnibus.
€ Tout ce que M. le préfet de Police peut dire, c'est qu'il donnera des instructions pour que le fait signalé ne se renouvelle pas. 11 n'est pas admissible, en effet, qu'un cocher refuse de déférer à la réquisition d'un voyageur qui lui demande de descendre pour un motif légitime. Il est vrai qu'il s'expose, en pareil cas, à une contravention de la part d'un agent commissionné de la Compagnie des omnibus; mais cette contravention même donnerait lieu à d%s explications, et, s'il était établi que
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le cocher n'a fait qu'obéir à la réquisition d'un voyagenr, elle n'aurait 19 novembre. èvidemineat pas de suite. >
Or, vous le remarqaerez, MM. les ministres, par un arrêt de la Cour de cassation du 7 août 1885, dont ci-joint copie, les procès-verbanx qne M. le préfet de Police croyait pouvoir être dressés par la Compagnie des omnibus ont été déclarés nuls.
Gomme vous le verrez, Messieurs les ministres, il y a dans Tespëce une violation manifeste des décisions du Conseil d'État. Cette situation nous cause un pr^udice considérable et nous expose à des revendications de la part de la Compagnie des omnibus qui, en présence de Tarrèt du 7 août 1885, à Thenre actuelle, remplace les procès-verbaux par des constats d'huissiers ; ce qui prouve une fois de plus que les ordonnances, quoique antérieures au traité de 1860, ont été prises dans l'intérêt exclusif de la Compa;.'nie des omnibus. Ces faits constituent non-seulement une atteinte à la décision du Conseil d*Ëtat, mais aussi une violation de la loi du 18 mars 1791 et de la charte individuelle.
Confiant, Messieurs les ministres, dans le souci que vous avez du respect des décisions des tribunaux administratifs, nous vous prions d'agréer l'assurance de notre haute et respectueuse considération.
Le président du la Chambre syndicale des entrepreneurs de transports^
Signé : PAUL, 67, rue Croix-Nivert.
Paris, le 21 octobre 1888.
Les développements que je viens de donner à mon interpellation me permettent de réclamer l'urgence ; si le Conseil en jugeait autrement, je demanderais le renvoi devant la 2« Commission, puisqu'il s'agit de Pusage des routes et chemins, avec demande d'un prompt rapport.
J'ai l'honneur de déposer l'ordre du jour suivant :
Considérant que, dans un gouvernement démocratique, les décisions rendues devant le Conseil d'État en matière € d'abus d'autorité > nés de la loi du 24 août 1790 sont impersonnelles ;
Cbnsidérant que, s'il n'en était pas ainsi, le recours au Conseil d'État en abus d*aatorité serait une fiction, puisque l'Administration pourrait perpétuer le même abus sous un autre nom ;
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19 noTeinbre. Vu Tairêt du Conseil d'État du 2 août 1870 ;
Va la déclaration de M. le préfet de Police reconnaissant que Tordonnance da 10 mai 1852 a eu pour objet de garantir contre une concarrence un monopole en voie de constitution ;
Vu la similitude des espèces dans Tarrèt susvisé,
Le Conseil général
Délibère :
M. le préfet de Police est invité à modifier l'ordonnance du 10 mai 1852 en ce qu'elle a de contraire à Tarrèt du Conseil d'État du 2 août 1870 et notamment l'art. 9 de ladite ordonnance.
M. Alexandre Lefèvre. — Je me joins à mon collègue Allaire, et j'appuie ses paroles d'un exeniple personnel.
En sortant de THôtel de Ville, je vais aller monter, rue Saint- Paul, dans un omnibus qui doit me conduire à Montreuil. Or, jusqu'aux fortifications, il me sera impossible d'en descendre.
Il me semble que l'ordonnance qui force à emprisonner ainsi des voyageurs ne peut plus être maintenue.
M. Després. — Messieurs, je n'ai pas très bien entendu toute l'argumentation de M. Allaire. Mais je me souviens qu'autrefois on ne pouvait descendre d'une voiture à destination de la banlieue avant les fortifications; mais on jwuvaity monter librement.
Si on ne le peut plus aujourd'hui, c'est un abus ; mais je trouve naturel qu'on n'en puisse pas descendre jusqu'aux fortifications.
Une voix. — Pourquoi?
M. Després. — C'est en vertu de la loi. {Exclamations.)
M. Alphonse Humbert. — Pas du tout. La Compagnie des omnibus prétend que c'est en vertu de son monopole et son opinion est certainement erronée.
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M. Cattiaux. — En réalité, la Compagnie des omnibus nous 19 novembn. impose la voiture cellulaire. (Rù^es.)On ne peut, pour l'omnibus des Arts-et-Métiers, descendre que rue Bolivar.
J'appuie donc les conclusions de mon collègue ÂUaire.
M. Allaire. — J'ai posé une question à M. le préfet de Police et, tout en remerciant mes collègues de leur appui, je serais heureux d'obtenir une réponse de l'Administration.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de pouce. — Messieurs, je serai très bref et cela pour deux raisons : la première c'est que la question est bien connue du Conseil, et la seconde c'est que M. Allaire a cchafaudé sa discussion sur une base fragile, car l'argumentation qu'il me prête n'est pas du tout la mienne. La question est simple. On nous demande pourquoi nous n'appliquons pas dans toute sa rigueur l'ordonnance de 1852 au service des voitures des Forges d'Ivry à la place Saint- Michel? Mais c'est tout simplement parce que ce service est un service d'omnibus. C'est le Conseil municipal qui, en 1877, a demandé la concession do cette ligne ou plutôt Ta imposée à la Compagnie des omnibus. C'est la préfecture de la Seine qui a pris, d'accord avec la préfecture de Police, l'arrêté classant la ligne parmi celles de la Compagnie générale des omnibus.
En 1878 il a été entendu, entre toutes les parties contractantes, que l'art. 9 de l'arrête de 1852 ne serait pas appliqué à cette ligne. Aujourd'hui M. Allaire nous demande de revenir sur cette décision. Mais très certainement la Compagnie des omnibus nous répondra qu'elle ne demande pas mieux que de supprimer cette ligne onéreuse. Ce sera pour elle un bénéfice annuel de 30,000 francs. Il s'agit de savoir si les intéressés éprouveront la même satisfaction.
Mais, ajoute M. Allaire, il 7 a une chose plus simple encore que d'appliquer rigoureusement l'ordonnance ; c'est de l'abroger, et c'est à quoi tend et aboutit son argumentation. Messieurs,
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19 uorembre. c^cst UDC questioD qui reviendra plus utilement et plus à propos devant le Conseil municipal. Mais, en Tétat, il ne me parait pas opportun d'aborder cette discussion.
Le 18 juin 1860, la ville de Paris a passé avec la Compagnie des omnibus certain traité que vous connaissez tous.
A ce moment-là existait déjà l'ordonnance de 1852 et cet art. 9 qui déchaîne les critiques de M. AUaire. C'est donc sous l'empire de cette ordonnance que le traité a été passé.
D'autre part, le Conseil municipal a voté, il y a quelques mois, une motion invitant M. le préfet de la Seine, vu certaines infractions au traité de la Compagnie des omnibus et le tort en résultant pour la ville de Paris, à prononcer la déchéance de cette Compagnie.
Je n'examinerai pas la question de savoir si cette déchéance pourra être prononcée de piano par le seul fait d'un arrêté de M. le préfet de la Seine, ou bien si, au contraire, on ne sera pas obligé de la faire prononcer par le tribunal compétent. Peu importe pour ma thèse et la question n'est pas là. Ce qui est indiscutable, étant donné que nul ne peut se flatter d'être à l'abri d'un procès, même injuste et sans base juridique, ce qui est certain, vu l'importance des intérêts en cause, c'est que la Ville n'est pas assurée de n'avoir pas à propos de cette affaire à soutenir un débat judiciaire avec la Compagnie des omnibus.
En tout cas, je suppose un instant que ce procès s'engage ; je dis que la ville de Paris a un intérêt évident à se présenter devant le tribunal dans les conditions les plus favorables.
Si M. le préfet de Police, sans prendre l'avis de son collègue, M. le préfet de la Seine, supprime l'ordonnance de 1852, qui était connue en 1860 et qui a eu une certaine influence sur la rédaction du traité. . .
M. Allaire. — Qui a été faite exprès !
M. LE Secrétaire gei^eral de la Préfecture de police. —
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•Sî.dis-je, M- le préfet de Police supprime cette ordonnance, 19 noTembre. T\e s' expose- t-il pas à ceqn'on Taccuse de modifier, à Timproviste, la situation juridique de la ville de Paris à Tégard de la Com-
paguie des omnibus ?
Le statu quo n'est-il pas préférable?
M. Allaire. — Je constate que vous ne vous occupez que de la ville de Paris.
Vous oubliez que vous parlez devant le Conseil général de la Seine.
Je suis bien obligé de parler de la ville de Paris, car la question qui m*est posée concerne plus spécialement le Conseil municipal, je l'ai dit en commençant.
Quant à la question de légalité, je m'étonne que M. Allaire ait cru pouvoir sérieusement la soulever.
M. Allaire. — Le Conseil d'État de 1870 avait proclamé déjà cette illégalité.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Vous êtes dans Terreur ; l'arrêt du Conseil d'Etat porte, non pas sur l'ordonnance de 1852, mais sur des arrêtés des maires de Neuville-sur-Saône et de Fontaines-sur-Saône, concernant la Compagnie lyonnaise. L'espèce est de tous points différenle.
M. Allaire. — L'espèce est la même.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je vous demande pardon. Nous avons au contraire un arrêt tout récent, un arrêt de la cour de Paris, en data du 20 mars 1888, qui statue .sur l'ordonnance même et dans lequel je lis les lignes SJivantes :
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19 noTemDre. Considérant que la réglemenlation de la circulation et des transpocts en commun faite dans Tintérèt de Tordre et de la sécurité publique dans les rues de Paris ne constitue point violation du principe de la liberté;
Qu*elle n'est autre chose que la garantie même de la liberté de circulation pour tous, laquelle serait entravée sinon anéantie par la concurrence sans frein des entrepreneurs ;
Considérant que le droit de réglementer la circulation dans les rues, places et voies publiques est attribuée aux officiers et aux corps municipaux par les décrets et lois des 14 décembre 1789, 24 août 1790, 22 juillet 1791 et 18 juillet 1837 ;
Que c'est en vertu de ces dispositions législatives qu'ont été rendues les ordonnances du préfet de Police des 6 mai 1851 et 10 mai 1852, lesquelles interdisent à tout transporteur en commun, autre que ceux autorisés dans des conditions déterminées, de prendre on déposer des voyageurs sur la voie publique pendant leur parcours irUra muroSj etc.
Cette citation suffit et me dispense d'insister davantage.
M. JoFFRiN. — La question est importante et, comme M. le Secrétaire général de la Préfecture de police, je crois qu'il est diflBcile de la résoudre. Est-ce une raison pour que nous ne nous prononcions pas? Je ne le pense pas.
J'estime qu'il n'y a là rien qui puisse nuire à la bonne attitude de la ville de Paris dans le litige possible entre elle et la Compagnie des omnibus.
Comme M. Allaire, je considère que la réglementation actuelle ne fait que consacrer une iniquité.
J'ai reçu les plaintes d*un petit entrepreneur de transports d'une commune de la banlieue. Cet entrepreneur transporte le matin dans sa voiture les petits marchands de sa localité qui viennent s'approvisionner aux Halles.
M. Allaire. — A une heure où les omnibus ne marchent pas.
M. JoFFRiN. — Eh bien ! en vertu des règlements, je ne dis
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pas de la loU il n'a pas le droit de faire monter un client s'il le 19 norembre. rencontre dans l'intérieur de Paris. Tout cela parce qu'on a ^oulu donner plus à la Compagnie des omnibus que la loi ne lai accordait.
Vous reconnaîtrez avec moi qu'il est monstrueux qu'un client ne puisse prendre une voiture en route, parce qu'elle aura dépassé le poste d'octroi.
M. AUaire a bien fait de porter la question à la tribune.
Contrairement à l'opinion de M. le Secrétaire général de la Préfecture de police, il en sera malheureusement de la Compagnie des omnibus, vis-à-vis de la ville de Paris, comme de la Compagnie du gaz.
Cela tient aux juridictions qui sont obligées de se prononcer, que ce soit le Conseil d'Etat ou d'autres.
Il est déplorable qu'il y ait des actionnaires de ces compagnies dans les juridictions appelées à trancher des questions de principe.
Le Conseil général n'a pas à attendre la solution du procès ; il ne sait pas quand la solution interviendra. Le Conseil municipal avot '^ la déchéance de la Compagnie des omnibus. M. le préfet de la Seine, nous en sommes persuadés, tiendra compte de cette décision ; il n'écoutera pas les préfets antérieurs, administrateurs de la Compagnie des omnibus, qui ont des influences dans cette compagnie.
Je le répète, nos droits sont intacts et il n'y a pas de raison pour que nous ne votions pas la proposition présente.
M. Bailly. — Il est certain que l'ordonnance de 1852 a été prise au mépris du droit de libre circulation sur la voie publique. Elle a été faite en vue de la Compagnie des omnibus.
M. LE Secrétaire oénéral de la Préfecture de police. — Cette compagnie n'existait pas encore.
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19 norembre* M. Bailly. — La Compagnie des omnibus a été formée en 1855. Cette formation était en germe en 1852 ; on peut dire qu'elle était déjà faite. On préparait l'avenir de la grande compagnie.
M. Allaire. — Comme on prépare aujourd'hui la fusion des tramways et des omnibus.
M. Bailly. — Bref, la situation actuelle préjudicie aux intérêts de la banlieue. Le Conseil général doit affirmer qu'elle est illégale.
M. LE Secrétaire GÉNÉRAL delà Préfecture de policb. — Il n'y a rien d'illégal.
M. Bailly. — Si, puisque la loi de 1790 assure à tous la liberté de circulation sur les voies publiques. La jurisprudence, d'ailleurs, se fixera dans le sens de nos revendications. Avec tous mes collègues de la banlieue, j'appuie donc le projet de vœu de M. Allaire tendant au retrait de l'ordonnance de 1852.
M. LE Président. — Vous connaissez le projet de vœu de M. Allaire. Je le mets aux voix.
Le projet de vœu est adopté et le Conseil pi^end la délibération suivante :
Le Conseil oéNéRàL,
Considérant qae, dans un gouvernement démocratique, les décisions rendues devant le Conseil d'Etat en matière < d'abus d'autorité » nés de la loi du 24 août 1790 sont impersonnelles ;
Considérant que s'il n'en était pas ainsi, le recours au Conseil d'État en abus d'autorité serait une fiction, puisque l'Administration pourrait perpétuer le même abus sous un autre nom ;
Vu l'arrêt du Conseil d'État du 2 août 1870 ;
Vu la déclaration de M. le préfet de Police reconnaissant que l'ordon-
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nance da 10 mai 1852 a en pour otôet de garantir contre ane ooncnrrence 49 norembre. un monopole en voie de coustiintiun ;
Va la similitade des espèces dans Tarrèt susTisé,
Délibère :
M. le préfet de Police est invité à modifler Tordonnance du 10 mai 1852 en oe qu'elle a de contraire à Tarrêt du Conseil d'État du 2 août 1870 et notamment à supprimer l'art. 9 de ladite ordonnance.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Il va de soi que je fais toutes réserves sur la suite que recevra ce vœu.
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil entend-il se réunir?
Plusieurs voix. — Lundi ! Lundi! Vendredi !
Autres voix. — Mercredi !
M. Allaire. — Messieurs, je prie le Conseil de fixer sa première séance au jour le plus rapproché. J'avais aujourd'hui un rapport d'une importance considérable pour les populations que je représente et qui n'a pu être discuté parce que l'Administration n'était pas à son banc, M. le directeur des Travaux, notamment, ayant été forcé de se rendre aux abattoirs de La Villette où un commencement d'incendie est signalé : je veux parler des demandes de la Société des tramways de Paris et de la Société d'entreprises générales tendant à la concession d'une ligne de tramw^jys entre Neuilly et Bezons.
Or^ pour que votre décision puisse utilement intervenir, il est nécessaire que vous teniez très prochainement séance ; et lundi il serait peat-étre trop tard.
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«« Dor^mbn». M. RÉTiES. — Messieurs, si M. Allaire a un rapport important en souffrance, iJ est au Conseil municipal d'autres affaires non moins importantes et non moins urgentes, qu'il est nécessaire de discuter sans délai.
M. Allaire aurait pu d'ailleurs donner ses conclusions devant les secrétaires généraux de l'Administration qui sont présents.
M. Allaire. — Je suis tout prêt k le faire, si le Conseil le permet. (Ouil Oin\)
M. RÉTIES. — Quoi qu'il en soit, et pour éviter que tout soit en retard, d'un côté comme de l'autre, il me parait plus sage de iSxer à lundi prochain la première séance du Conseil général et de lui consacrer toute la journée.
M. LE Président. — Je mets aux voix, suivant l'usage, le jour le plus éloigné, c'est-à-dire lundi.
La prochaine séance est fixée à lundi.
AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DE DEMANDES DE CONCESSION d'un tramway ENTRE NEUILLY ET BEZ0N8.
M. LE Président. — En présence du sentiment que vient de manifester le Conseil, je donne la parole à M. Allaire pour sou rapport relatif au tramway de Bezons.
M. Allaire, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, le 17 décembre 1884, la Société anonyme d'entreprises générales, 16, place Vendôme, a adressé à M. le ministre des Travaux publics une demande de concession , sans subvention ni garantie d'intérêt, pour l'établissement, sur le département de la Seine et celui de Seine-et-Oise, d'un tramway à vapeur à voie étroite, entre la porte des Ternes à Neuilly et Maisons-Laffltte, avec embranchement sur Colombes.
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Depuis, le ministre des Travaux publics, après avis de MM. les ingénieurs, reconnaissaut que cette ligne pourrait rendre de sérieux services aux habitants, a demandé à cette compagnie de présenter un avant^projet dressé conformément aux prescriptions des art. 2 et 3 du décret réglementaire du 18 mai 1881, pour être soumis aux enquêtes dans chacun des deux départements cidessus.
Ceci se passait en 1885. Le dossier, soumis à votre délibération, est, sauf quelques modifications, toujours le même. Malgré des démarches réitérées, il avait été impossible de faire sortir cette affaire des cartons de 1* Administration où elle était. Après deux ans d'attente^ le ministre faisait savoir au Conseil général quMl était décidé à n'accorder de concessions de cette nature qu'aux départements ou aux commune^ intéressées qui en feraient la demande.
Comme suite à cette décision, le Conseil général de la Seine prenait, à la date du 15 juin dernier, une délibération par laquelle il demandait pour le Département la concession avec faculté de rétrocession.
Et, à la date du 22 juin 1888, M. le ministre des Travaux publics ordonnait la mise aux enquêtes du projet Fresson.
Le 3 mai 1888, c'est-à-dire quelques jours après, la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine écrivait au préfet de la Seine pour demander la même concession, et le Ministre, par sa dépêche du 22 juin 1888, autorisait le préfet de la Seine àannexer au dossier de l'enquête, mais à titre de renseignement seulement, cette demande concurrente, ainsi que rappellent Messieurs les ingénieurs du Contrôle.
Aucun des plans et autres documents exigés par le décret de 1881 n'accompagnait ladite demande; c'est ce qui explique pourquoi elle ne pouvait être soumise aux formalités d'enquête, et ne pouvait être annexée qu'à titre de renseignement.
C'est dans ces conditions que le projet qui nous occupe a été soumis aux enquêtes.
19 DOTMnbre.
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19 novembre. Sans examiner en particulier les dires consignés sur les registres d'enquête , et qui, à part quelques réserves peu importantes, sont presque tous favorables au projet Fresson, nous croyons devoir particulièrement appeler l'attention du Conseil général sur ce fait, que les conseils municipaux des communes traversées ont tous émis des avis favorables.
Quant aux réserves ou aux protestations produites au procèsverbal d'enquête, elles émanent, la première :
De la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, qui n'est que locataire du réseau de Tancienne compagnie des Tramways-Nord, et encore cette location, elle la tient uniquement du syndic qui était sans droit pour procéder à cette location sans Tassentiment du Conseil général.
Cette compagnie, qui, depuis un an, a engagé une lutte avecle Département et cru pouvoir passer par dessus les droits imprescriptibles du Conseil général, a encore la prétention de s'affranchir des règles édictées par la loi du 11 juin 1880. Elle est sans titre et sans droit pour faire valoir la moindre objection; le Conseil général n*a donc pas à en tenir compte.
Au surplus, toujours en admettant que la Compagnie des tramways de Paris se soit conformée en temps voulu aux prescriptions de la loi, si le Conseil venait à lui reconnaître le droit de se porter demanderesse, ce serait implicitement reconnaître la validité des traités qu'elle a faits avec le syndic, traités faits non seulement en dehors du Conseil général, mais en méconnaissance de ses droits.
La deuxième protestation émane du syndic ; elle n'a guère plus d'importance.
Le syndic ne peut prétendre avoir un droit sur des concessions qui n'ont jamais appartenu à la compagnie en faillite. Il ne peut invoquer que des lettres de l'Administration préfectorale, adressées aux liquidateurs ; celle-ci n'ayant pas le pouvoir de concéder, ces promesses sont sans valeur.
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Au surplus, le syndic n'a jamais fait figurer à l'actif de la 49 novembre, faillite ladite concession, parce qu'il ne pouvait, avec juste raison, fadre figurer à ce titre de simples promesses.
11 est à remarquer, d'autre part, que, même si ces promesses
avaient eu une valeur, la concession en résultant aurait disparu
depuis que le syndic a contrevenu à l'art. 10 de la loi du 1 1 juin
1880, en louant et changeant l'administration et l'exploitation du
réseau Nord, sans y avoir été autorisé.
Le syndic s'est mis, par ce fait, sous le coup de la déchéance qui peut être prononcée, quand le Conseil le voudra, contre les titulaires du réseau.
MM- les ingénieurs ont formulé quelques critiques qui se trouvent reproduites textuellement dans le rapport de M. le Préfet au Conseil général, dont nous allons vous donner lecture. En répondant au mémoire de M. le Préfet, nous aurons répondu en même temps aux rapports de MM. les ingénieurs du Contrôle.
Voici ce document :
Messieurs,
A la suite de la communication par M. le ministre des Travaux publics d*un projet présenté par M. Fresson, administrateur délégué de la Société d'entreprises générales, pour rétablissement d*un tramway à voie étroite entre Neuilly (porte Maillot) etBezons,avec embranchement sur Colombes, vous avez décidé, dans votre séance du 15 juin dernier, qu'il y avait lieu pour le Département de poursuivre la concession de cette ligne, avec faculté de rétrocession.
Saisi de votre délibération, M. le Ministre, par une dépêche du 22 du même mois, m'autorisait à procéder aux formalités d'enquête. Seulement, en m'adresssant ses instructions, il prenait soin de faire remarquer que son administration était en divergence avec M. Fresson sur certaines dispositions de son projet, telles que la voie de 1 mètre de largeur au L'eu de celle de 1 m. 44 c. adoptée pour le réseau départemental, le rétrécissement prévu des chaussées des routes nationale n^ 192 et départementale n* 32 et les tarifs kilométriques de 0 fr. 10 c. eu l'* classe et de 0 fr. 075 en 2* classe dont on réclamait la réduction à 0 fr. 075 et à 0 fr. 05 c. suivant la classe.
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19 aoTembre. M. le Ministre ajoutait que, la société dite c Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine » ayant présenté une demande concurrente par laquelle elle sollicitait la concession du même tramway avec voie de 1 m. 44 c. et tarifs de 0 fr. 075 en l'* classe et 0 ft. (^ en 2* classe, en annonçant l'envoi prochain du dossier complet de son projet, il considérait comme indispensable, dans le cas oà le (Conseil général, alors en session, se séparerait avant d'avoir pu prendre connaissance de ce second projet, que la demande concurrente fût annexée au dossier d'enquête à titre de renseignement, sans préjudice d'une noie administrative destinée à appeler l'attention sur la divergence signalée plus haut, afin de bien établir que l'Administration entendait faire tout^ réserves au sujet de la décision définitive. C'est dans ces conditions que l'enquête s'est ouverte dans les communes de Neuilly, Courbevoie et Colombes, avant que le second projet fût présenté.
Appelée à examiner le résultat de cette instruction généralement faTo> rable au projet Fresson, la Commission d'enquête s'est prononcée en faveur de la prompte réalisation de ce projet, après avoir entendu M. Fresson qui a déclaré accepter, en dehors de l'organisation de trains spéciaux à demi-tarif, matin et soir, la réduction du tarif de la 2* classe à 0 fr. ()55, tout en maintenant celui de 10 centimes pour la l'* classe et le terme de 50 anuée» comme durée de la concession. Il convient d'igouter que, se fondant sur ce que le projet Fresson remplissait seul les conditions voulues pour être soumis à l'enquête, la Commission a exprimé le regret de n'avoir pu entendre également les représentants de la société concurrente et que ceux-ci se sont crus, dès lors, autorisés à formuler une protestation en l'ac^mpagnant du dossier en forme dont l'envoi était annoncé.
Il en résulte que le Conseil général peut se considérer aujourd'hui en présence de deux projets comportant des solutions différentes pour un même objet, avec cette nuance que l'un a subi les formalités d'enquête, tandis que l'autre serait en mesure de les subir. Les dispositions principales de ces deux projets peuvent, d'ailleurs, d'après MM. les ingénieurs du Contrôle, se résumer ainsi qu'il suit :
Projet Fresson.
1<» Tarifs. — l"* classe, 0 fr. 10 c. par kilomètre; 2« classe, G fr. 055 par kilomètre.
2^ Voie. — Voie étroite (1 mètre de largeur), simple sur tonte la largeur. (L'avantage prétendu de permettre la pénétration dans les rues de faible largeur est illusoire, c'est la largeur des véhicules qui importe seule.)
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3* Tnetion. — Machines à foyer avec les inconvénients do bruit et de 49 uo emiiie. la fumée.
4* Dorée de la concession. — Cinquante ans.
Projet de la Compagnie des tramways de Paris et du département
de la Seine.
1* Tariis. — 1" classe, 0 fr. 075 par kilomètre ; 2* classe, 0 flr. 055 par kilomètre.
2* Voie. — Voie normale (1 m. 44 c. de largeur), double sur 2 kilomètres dans Tavenue du Roale, ce qui permettra d'y multiplier les Jeparts, se raccordant avec le réseau existant.
3* Traction. — Machines perfectionnées qui seront acceptées par TAdministration.
4<» Dorée de la concession. — Vingt-deux ans. (Expiration en 1910, coïncidant avec celle des concessions de tout le réseau existant.)
Il TOUS appartient, Messieurs, de vous prononcer entre les propositions qui vous sont faites, afin que TÂdministration puisse faire préparer, d'après votre décision, le projet de cahier des charges et le traité de rétrocession à soumettre à Tautorité supérieure à Tappui de la Jomaode en concession.
Nous vous denaandons la permission d'examiner les points principaux de ce document.
M. le Préfet nous dit que nous sommes en présence de deux projets comportant des solutions différentes pour un même objet, avec cette nuance que l'un a subi les formalités d'enquête, tandis que Tautrc serait en mesure de les subir.
Avant d'examiner en détail ces deux projets, qu'il nous soit permis de rappeler à l'Administration qu'il y a des procédés qui ne sont pas permis aux simples particuliers, et qui, pour les mêmes raisons de moralité, doivent être interdits à l'Administra tion.
Il V a un engagement moral de l'administration supérieure enversM. Fresson qui, pendant des années, sans concurrence, a lutté pour doter le Département d'une ligne vivement désirée.
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19 nuembre. Des dépeoses importautes ont été faites sur l'iavitatioa de l'administration supérieure.
Lui susciter au dernier moment un concurrent agréable est un procédé que nous avons le devoir de répudier.
D'après MM. les ingénieurs du Contrôle, ajoute M. le Pré/et, les dispositions principales des deux projets peuvent se résumer ainsi :
Premiers tarifs.
Projet Fresson :
l'« classe, 0 fr. 10 c, par kilomètre ; 2« classe, 0 fr. 055 par kilomètre.
Projet Tramways de Paris :
\^ classe, 0 fr. 075 ; 2^ classe, 0 fr. 055.
L'Administration s'appuie sur la différence des premières classes pour conclure à un avantage de la part des Tramways de Paris,
Nous avons reçu de M. Fresson une lettre par laquelle il accepte le tarif de 0 fr. 05 c. par kilomètre en 2« classe, tout en maintenant le tarif de 0 fr. 10 c. en première. Il est disposé à réduire le nombre des places de l'« classe et même à les supprimer complètement si l'Administration le désire, ce qui ramènerait toutes les places au tarif uniforme de 0 fr. 05 c. par kilomètre. L'avantage des prix est donc entièrement du côté du projet Fresson.
Nous croyons devoir rappeler, en outre, que M. Fresson accepte, au profit de la classe ouvrière, la création d'abonnements à la semaine à moitié prix, soit 0 fr. 025 par kilomètre.
MM. les ingénieurs font valoir que dans le projet Fresson la . voie étroite (1 mètre de largeur) est simple sur toute la longueur,
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Undis que dans le projet de la Compagnie des tramways de 19 novembre. Paris, la voie normale (1>^44 de largeur) est double sur deux kilomètres dans Tavenue du Roule, ce qui permettra d'y multiplier les départs se raccordant avec le réseau existant.
M. Fresson répond que, s'il n'a prévu qu'une seule voie, c'est parce qu'il ne pensait pas que pour le début une double voie fût nécessaire ; qull savait qu'une enquête suffirait pour obtenir la deuxième voie le jour où elle serait reconnue utile, qu'il est prêt à établir une double voie partout où l'Administration le croira possible ou nécessaire.
^objection de M. le Préfet tombe donc d'elle-même.
Mais, au sujet de la voie étroit^, nous répondrons à l'Administration en lui rappelant que c'est précédeniment un des reproches qui ont été adressés à M. de Freycinet, lorsqu'il était ministre des Travaux publics, d'avoir fait construire les lignes secondaires Â grande section.
Nous ne voyons aucun inconvénient à adopter la voie de un mètre qui est reconnue comme étant adoptée dans tous les pays qni ont vu naitre les tramways, bien avant que nous y songions.
La voie de 1^44 avait pour origine l'usage qu'on en pourrait faire pour le passage des trains de chemin de fer, pour les transports des troupes et du ravitaillement.
C'est là une fiction! Dans la pratique, c'est irréalisable; les rails de tramways ne peuvent pas supporter les lourdes charges d'un train de marchandises et même de voyageurs ; que MM. les ingénieurs du Contrôle, M. le directeur des Travaux de Paris, me permettent de les rappeler au respect de Tautorité supérieure.
M. le directeur des Travaux nous a, le 15 juin dernier, transmis une lettre, du 12 janvier 1888, de M. le ministre des Travaux publics, où précisément l'autorité supérieure indiquait que la largeur entre les bords intérieurs des rails, pour toutes les lignes de chemin de fer d'intérêt local et tramways à vapeur à voie étroite, ne pouvait être autre que celle d'un mètre.
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19 nu embrc. Les chemiDS de fer sur route sont incontestablement des lignes secondaires; c'est donc avec raison qne les compagnies ne veulent pas grever les frais de premier établissement, et nous croyons devoir les féliciter de cette résolution conforme à la loi.
En ce qui concerne la double voie, un service bien organisé sur lequel il n'y a ni train express, ni train de marchandises, où le temps de parcours peut être absolument régulier, n*a pas besoin de doubles voies. Si dans l'avenir le besoin s'en faisait sentir, la compagnie d'exploitation serait la première à en demander l'établissement. J'ai là une lettre des demandeurs en concession qui les engage, et l'Administration, qui reconnaît la possibilité d'en établir sur certains points, ne saurait alors s'y refuser.
L'Administration établit un troisième point de comparaison qu'elle résume ainsi : *
Projet Fresson. — Machines à foyer avec les inconvénients du bruit et de la fumée.
Projet des Tramways de Paris. — Machines perfectionnées qui seront acceptées par l'Administration.
Nous répondons que M. Fresson, devant la Commission d'enquête, a pris l'engagement de n'employer que des machines ne produisant ni bruit, ni fumée. Il appartiendra à l'Administration de prendre des mesures pour que cet engagement soit tenu, mais elle nous semble se départir de son rôle en signalant d'avance des inconvénients auquel il sera facile de remédier puisque les demandeurs s'engagent à accepter la machine la plus perfectionnée que voudra bien leur indiquer l'Administration, dans le cas où les inconvénients dont on parle viendraient & se produire.
L'Administration nous dit :
Que la Compagnie des tramways de Paris emploiera des machines perfectionnées qui seront acceptées par T Administration.
Que signifie cet engagement de l'Administration, que j'ai le
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regret de trouver dans un document administratif? Les connaît- i9 uotembra. elle, ces machines-ià ? Si elle les connaît, qu'elle le dise et les impose aux demandeurs. Si au contraire elle ne les connaît pas, cet engagement est téméraire.
La durée de la concession sert de quatrième point de companûson à T Administration.
D*un côté (projet Fresson) cinquante ans de concession, et de l'autre les Tramways de Paris avec une concession de vingt-deux ans, expirant en 1910, coïncidant avec la durée des concessions de tout le réseau existant.
Nous ferons remarquer au Conseil que la ligne dont nous nous occupons est une ligne qui fait partie d'un réseau interdépartemental, devant rayonner tout autour de la capitale, et que nous ne voyons pas bien ce que vient faire le prétendu monopole de la Compagnie des omnibus et le traité de 1860 dans une question de cette nature ; que nous importe k nous et aussi aux départements voisins le traité de 1860 où nous ne sommes pas intervenus?
Il est d'ailleurs à remarquer que, si nous devions adopter cette échéance pour toutes nos concessions à venir, ce vote équivaudrait à décider dès aujourd'hui que nous ne donnerons plus de concessions nouvelles d'ici 1910.
Car, si en l'an 1900 et années suivantes nous voulions octroyer une concession urgente, nous ne . trouverions pas un concessionnaire pour une durée aussi courte.
Je me résume :
£n présence des manifestations de l'opinion qui se sont produites dans une série de réunions publiques importantes, par des votes presque unanimes en faveur du projet de M, Fresson; en présence des avis favorables, presque unanimes, consignés sur les registres d*enquéte ; des délibérations des conseils municipaux des communes intéressées réclamant la prompte exécution du projet, et, enfin, du rapport de la commission d'enquête qui conclut à l'unanimité à l'adoption du projet, et insiste sur le besoin de plus en pins ui^ent d'établir à bref délai des moyens de
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19 novembre. Communication de commune à commune, votre 2^ Commission estime que l'adoption et la prompte exécution de ce projet s'imposent.
En conséquence, j'ai l'iionneur de proposer au Conseil général la délibération suivante :
LS COMSIIL OÉNteAL
Délibère:
1<> L'Administration est invitée à demander, au nom dn Département, pour une période de cinquante années, la concession, avec facaltè de rétrocession à la Compagnie anonyme d'entreprises générales, d'une ligne de tramways à Tapeur allant de la porte Maillot à Bezons, avec embranchement sur Colombes, conformément aux plans soumis aux enquêtes ;
2^ L'Administration est invitée à établir le cahier des charges de la présente rétrocession, afin que le Conseil puisse en délibérer dans la quinzaine.
M. Alphonse Humbert. — Il me semble que PaSaire est trop importante pour que nous puissions nous prononcer après une lecture rapide où les arguments n*ont pas pu être appréciés par beaucoup d'entre nous.
Nous lirons votre rapport au compte^rendu et pourrons nous prononcer à la prochaine séance en connaissance de cause.
M. Bailly. — Prenez donc acte une fois de plus de l'impossibilité où vous êtes de siéger à la fois comme conseillers généraux et comme conseillers municipaux de Paris.
Vous négligez forcément les intérêts du Département.
M. Alphonse Humbert. — Nous n*en donnons pas la preuve en tout tas en demandant à ne nous prononcer qu'en connaissance de cause.
M. Baillt. — Non ; mais cette affaire va être retardée parce
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que ?ou8 avez renvoyé la première séance du Conseil général à 19 noTonbra. landi.
Uajoumement à lundi de la discussion est prononcé.
ÉLECTION d'un MEMBRE DE LA COMMISSION DES TRAMWAYS.
Le scrutin auquel il est procédé pour l'élection d'un membre de la Commission mixte des tramways, en remplacement de M. Cernesson, donne les résultats suivants :
Nombre de votants 18
Migorité absolue 10
Ont obtenu :
MM. Bailly 17 voix.
Bompard 1
M. Bailly, ayant oble^iu la majorité absolue ^ est élu.
PROPOSITIONS
M. Cattiaux. — Je dépose la proposition suivante :
Lb GoifSBIL OiirÉRAL,
Considérant que les progrès de la science appliquée à Tindastrie tendent de plus en plus à remplacer par la machine le travail manuel et que dans ces conditions il importe de fkire de nos enfants abandonnés ou moralement abandonnés des horticulteurs et des agriculteurs, plutôt que de les diriger vers Plndustrie ;
Considérant que les ressources de l'Assistance sont de beaucoup insuffisantes pour venir en aide à tous ceux qni y ont droit et que, dans ces conditions, il y a lieu de les ménager, afin d*étre à même de venir eu aide an plus grand nombre ;
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19 novembre. Considérant qu'elle a le devoir de donner anx enfants une profession qui les mette à même de snbrenir à leurs besoins et non de faire de tons des ouvriers d'élite ;
Ck)nsidérant qu'on ne doit admettre dans nos écoles professionnelles que les enfknts qui se sont distingués par leur conduite, leur travail et lenrs aptitudes ;
Considérant que TÂssistance publique possède des terrains propres à créer des établissements horticoles susceptibles d'alimenter nos hôpitaux et nos hospictrs ;
Considérant que les jardiniers, les fleuristes, les pépiniéristes et au très industriels de ce genre trouvent facilement les moyens de vivre, souvent même de fkire fortune, ayant tontes les charges de la famille ;
Considérant qu'en général nos placements nons ont donné des résultats déplorables,
Délibère :
Il sera créé, soit à Ville-Ëvrard, à Yaucluse et dans tous les autres endroits que le Conseil jugera convenables, des établissements horticoles dans le but de faire, des enfants confiés à l'Assistance ou recueillis par elle, de bons ouvriers, des producteurs actifs et laborieux, capables en un mot de subvenir à leurs dépenses par leur travail.
Signé : Cattiaux.
Renvoyée à la 3« Commission,
M. Bàulard. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil le projet de vœu suivant, dont je demande le renvoi à la4« Commission :
Lb CoNsnn. géhAbal
Émet le vœu :
Qu'un buste d'Eugène Delacroix soit placé dans le square qui existe à l'extrémité de la rue du Val-d'Osne et de l'avenue de Gravelle, à Saint- Maurice, où Eugène Delacroix est né le 7 floréal an VI. La maison existe Grande-Rue de Saint-Maurice. La municipalité de la commune a (ait
placer sur cette maison une plaqae commémorative pour en perpétuer 19 noTembra. le souvenir.
Un ^rand nombre d'habitants et la municipalité demandent au Département de bien vouloir élever un modeste monument à la mémoire d*un de ses plas illustres enfants.
Signé : Baulard, Piperaud, Stupuy, Maury, Emile Richard, Alfred Lamouroux, Jallon, Bailly.
Le renvoi à la 4^ Commission est prononcé.
M. Paul ViGUiER. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante, dont je demande le renvoi à la Commission des vœux :
Lb CoNSKIL OiNÉRAL
Émet le vœu :
Quelles pouvoirs publics accueillent la proposition actuellement soumise à la Chambre des députés et ayant pour but de conférer Télectorat aux femmes pour Télection aux tribunaux de commerce.
Signé : Paul Yigfuier, Bompard, Baulard, Chau temps, Saint-Martin, Lévéque, Jacques, Rousselle, Bailly, Maury, Alexandre Lefèvre, Léon Donnât.
Le renvoi à la Commission des vœux est prononcé.
RENVOI d'une pétition DE M. HOSTEIN A LA 2« COMMISSION ET A LA COMMISSION DES TRAMWAYS.
M. Allaire. — JVi rhonneurde donner communication au Conseil de la lettre suivante dont je demande le renvoi à la Commission des tramways :
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19 BOTembra. Paris, le 19 novembre 1888.
A MM, le président et les membres de la 2* Commission du Conseil général de la Seine,
Messieurs,
J'ai l'honneur de tous confirmer mes lettres des 20 octobre et 14 novembre dernier, insérées au Bulletin municipal du 15 novembre, et je tiens à bien exposer que ma demande ne fait nullement obstacle an désir d'exploitation directe par le Département, qui semble animer la majorité du Conseil général.
J'entends que, dans ce cas, la concession pourra m'ètre retirée à tonte époque en me prévenant un certain temps d'avance.
Le Département reste entièrement maître de sa concession.
Mais, comme il peut s'écouler un temps plus ou moins long avant que les formalités légales aient permis au Département cette exploitation directe, il ne faut pas que les intérêts des communes suburbaines aient à souffrir.
Autorisez-moi donc à marcher jusqu'à ce que vous puissiez le faire vous-mêmes.
Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
HOSTEIN
Le renvoi à la 2^ Co7nmission et à la Commission des tramways est prononcé.
RENVOI d'une pétition A LA 3« COMMISSION.
M. Bailly. — Je dépose sur le bureau du Conseil une pétition de la Société de secours mutuels des employés des mairies du département' de la Seine, société qui demande une subvention.
J'appelle la bienveillance de la Commission compétente et du Conseil sur cette demande d*une société qui a un caractère philanthropique et départemental.
Renvoyée à la 3* Commission,
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19 novembre.
PÉTITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De la Société des tirailleurs des Lilas^ sollicitant une subvention (6« Commission).
De la Société de tir de CS9ur&^0f^,demandant une subvention (6^ Commisâion).
D'habitants de Saint-Mandé, demandant une subvention pour l'organisation d'un iir dans cette commune (6« Commission).
La séance est levée à sept heures moins le quart.
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s- stence. La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de
M. Jacques.
MM. Bompard, Péan et Benon, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. ÂUaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Boll, Bompard, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, Cochin, CoUin, Cusset, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Léon Donnât, Dubois, Dufaure, Dumay, Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Patenne, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Riant, Emile Richard, Rousselle, Ruel, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 76 membres.
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En congé : MM. Boue, Charles Longaet. m no?embre.
Excusés : MM. Maurice Binder, Lerolle, Paillot, Réties, Rouzé, Strauss.
Assistent à la séance : MM. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, le Secrétaire général de la Préfecture de police, les directeurs des Travaux, des Affaires départementales, de TEnseignement primaire, des Finances et de l'Assistance publique.
M. BoMPARD, Tun des secrétaires, donne lecture du procèsverbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté.
OBSERVATIONS A PROPOS DU PROCÈS-VERBAL
M. Stanislas Leven. — Dans la dernière séance, le Conseil a annulé sa délibération du 12 novembre aux termes de laquelle il avait invité PAdministration à s'entendre avec les communes de Bry et de Champigny pour fixer les annuités destinées au paiement des contingents dus pour le rachat des ponts.
Le Conseil s'est ainsi déjugé à huit jours d'intervalle, sur l'affirmation de M. Baulard que le rapport qui avait servi de base à sa délibération était entaché d'erreurs, affirmation corroborée par le témoignage de M. le directeur des Affaires départementales.
Nous sommes autorisés. Messieurs, par le président de la 6« Commission, à déclarer que les chiffres portés dans le rapport dont vous avez adopté les conclusions le 12 novembre sont d'une exactitude rigoureuse, absolue, malgré les déclarations contraires de M. Baulard et de M. le directeur des Affaires départementales.
Nous allons placer les preuves sous vos yeux :
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M noTembre. M. Baulard a affirmé que la commune de Bry n'aurait pas la charge de 81 centimes additionnels, comme le dit le rapport, mais que ces centimes sont au nombre de 119.
Il a encore affirmé que dans la commune de Champigny la charge par habitant n'est pas de 8 fr. 25 c, mais de 13 francs.
Ces affirmations, d'ailleurs attestées par M. le directeur des Affaires départementales, contiennent autant d'erreurs que de chiffres énoncés.
D'abord, M. Baulard nous fait dire que les centimes additionnels à la charge de la commune de Bry sont au nombre de 81 — et il rectifie ce dire en les fixant à 119.
Mais il n'est pas question dans le rapport des € centimes additionnels » à la charge de la commune de Bry, et par conséquent nous n'avons pu faire l'erreur que l'on nous impute gratuitement.
Le rapport mentionne les « centimes pour insuffisance de revenus », qui sont au nombre de 31, et ce chiffre, on ne pourra le contester puisqu'il se trouve dans la colonne 4 du tableau n« 1, annexé au mémoire n<> 46 du 25 mai 1888, inséré dans le volume des procès-verbaux de la première session de 1888, ainsi qu'à la page 140 du mémoire présenté par M. le préfet de la Seine à l'appui du projet de budget de l'exercice 1889.
Et, quant au chiffre de 119 centimes additionnels supportés par la commune de Bry pour subvenir à ses dépenses ordinaires et extraordinaires, rien n'est moins exact que cette affirmation de M. Baulard, malgré la déclaration conforme de M. le directeur des Affaires départementales.
Les centimes additionnels supportés par la commune de Bry en 1888 sont au nombre de 76,2 ou de 81,2 suivant que l'on compte ou ne compte pas les 5 centimes ordinaires additionnels au principal des contributions foncière et personnelle-mobilière, que les Chambres votent chaque année en exécution de Tart. 31 de la loi du 15 mai 1818.
Rien n'est plus aisé que de contrôler ces chiffres : vous n'avez
qu'à Yoas reporter à la colonne21 dn tableaa n» 1 , déjà mentionné, 16 norembr» . et à la page 143 du mémoire préfectoral également déjà indiqué.
Qaant à rafârmation de M. Baulard qu'à Champigny la
charge par habitant est de 13 francs au lieu de 8 fr. 25 c. (ou
* plus correctement 8 fr. 23 c. comme le porte le rapport), elle est
aussi inexacte que les affirmations articulées relativement à la
commune de Bry.
En vous référant à la page 87 des procès-verbaux de la première session de 1888, vous trouverez que le produit des centimes additionnels aux quatre contributions directes payé par la population de Champigny a été de 32,062 fr. 56 c. pour 3,896 habitants, ce qui donne 8 fr. 23 c. par habitant et non 13 francs, comme l'affirme M. Baulard.
Il est donc prouvé avec la dernière évidence que les chiflTres du rapport contestés par M. Baulard et M. le directeur des Affaires départementales sont d'une correction absolue.
Nous concevons, Messieurs, que M. Baulard, qui n'a pas fait une étude spéciale des questions soumises à l'examen de la 6* Commission dont il ne fait pas partie, ait pu commettre inconsciemment les erreurs que nous venons de signaler ; mais ce que nous ne pouvons concevoir, c'est l'intervention malheureuse de de M. le directeur des Affaires départementales attestant l'exactitude et la sincérité des chiffres de M. Baulard, à rencontre des documents officiels préparés et publiés par les soins du service placé sous les ordres de M. le Directeur.
Peut-être tiendra-t-il à expliquer au Conseil cette intervention ; mais, en tout cas, nous terminons en formulant le vœu qu'à l'avenir le Conseil général veuille bien s'entourer de plus de garanties avant de statuer, et surtout avant de se déjuger.
M. Baulard. — J'ai puisé mes chiffres à bonne source et je ne puis que les maintenir. Du reste, M. le directeur des Affaires départementales est venu à cette tribune même appuyer mes paroles et me donner raison.
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S6 no-ombr«. Le CoDseil général a pris une décision sur laquelle je ne crois pas que nous devions revenir : la décision a été prise et valablement prise.
M. Stanislas Leven. — Je n'ai nullement demandé au Conseil général de revenir une seconde fois sur sa délibération. Je n'ai voulu démontrer qu'une chose : c'est que le rapport avait été consciencieusement étudié.
Je n'ai jamais mis en doute la bonne foi de notre collègue M. Baulard, qui a été indignement trompé, et je répète que je ne comprends pas comment M. le directeur des Affaires départementales est venu affirmer à la tribune l'exactitude de chiffres absolument erronés.
M. LE Président. — L'incident est clos.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées, qui lui ont été transmis par MM. les préfets de la Seine et de Police:
168. Octroi de Saint-Mandé. — Prorogation des taxes (6« Commission).
169. Commune du Pré-Saint-Gervaia. — Création d'une brigade de gendarmerie (4® Commission).
170. Chemin de grande communication n^ 44. — Traverse de Bagneux. — Rescindementde la propriété Winnen (2* Commission).
17 1 . Redevances afférentes à l'exploitation de champignonnières sous les chemins vicinaux et les routes départementales (2« Commission).
Chemins de grande communication. — - R^lement des
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lionoraires des conseils dn Département en matière d'expropria- te no?embre^ tioD pour opérations de voirie (2« Commission).
173. Projet de reconstruction et de reprise par le Département de régout collecteur deBondy et du cimetière de Pantin-Bobigny (Z* Commission).
174. Classement dans la grande vicinalité du chemin rural n« 20, dit Ruelle-Verte, à Pierrefitte (2* Commission).
175. Enfants moralement abandonnés. — Comptes et budgets (3* Commission).
176. Routes départementales. — Règlement des indemnités pour acquisition ou cession de terrains (2« Commission).
177. Préfecture de police. — Candidature de M™« Emile Bender à la 27« Commission locale (7® Commission).
178. Maison de Nanterre. — Acquisition de terrains pour Tagrandissement du champ d'épuration (7« Commission).
179. Routes départementales n»» 54 et 74. — Construction d'égouts à Montrouge et à Issy (2« Commission).
180. Instance Guillotin. — Autorisation de défendre à une demande en règlement de comptes de travaux exécutés à Técole normale d'Auteuil (4« Commission).
181. Legs Rodin. — Acceptation du legs au profit des enfants assistés (3* Commission).
182. Orphelinat Prévost. — Compte et budgets (3« Commission).
183. École d'horticulture de Versailles. — Ratification de l'attribution des bourses Delavier et Formé (5« Commission).
184. Préfecture de police. — Fixation de la valeur des jetons de présence délivrés aux membres des commissions locales (7« Commission).
185. Renouvellement partiel du Tribunal de commerce de la Seine. — Division en sections de vote des III» et XI« arrondissements (4« Commission).
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16 noTembre.
ADHÉSIONS A LA MANIFESTATION EN L'HONNEUR DE BAUDIN
M. LE Président. — J'ai reçu les lettres suivantes :
Paris, le 25 novembre 1888.
Monsieur le Président,
Profondément étonnés de n^avoir pas été convoqués par leur bureau ponr donner lenr adhésion à la manirestation républicaine da 2 décembre, les soussignés, membres du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis, vous prient de les comprendre parmi les adversaires les plus résolus de la dictature et de la monarchie.
Ils vous prient d*agréer, Monsieur le Président, Tassurance de leur respectueuse sympathie.
Signé : D' Pouillet, canton de Pantin ; Béquet, conseiller d'arrondissement du canton de Cîourbevoie ; Eugène Soulier, conseiller d'arrondissement du canton de Neuilly.
Pré-Saint-Gervais, le 20 novembre 1888.
Le Conseil municipal du Pré-Saint-Gervais déclare qu'il accompagnera les représentants de la ville de Paris et le Conseil général de la Seine dans leur manifestation du 2 décembre prochain, dont le but est de rendre hommage à la mémoire de Baudin, mort pour la défense de la souveraineté nationale.
Signé : H. Blot, Bernard, Goron, Legay, Ramain, Lefèvre, Albert Millot, Bezin, Leblanc, Bailly, Grézy, Odiot, Robert, Mignot, Halloty Châtelaine, Hiolain.
M. Després. — Ils viendront au pèlerinage !
M. LE Président. — Je n'en connais pas de plus beau. (Très bien !)
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M. Geoi^s Berrt. — C'est le rétablissement des processions, m Dorembre.
M. LE Président. — Je continue :
Saint-Denis, 21 novembre 1888.
Monsieur le Président,
Le conseil municipal de Saint-Denis désirant prendre part à la manifestation organisée par le Conseil général pour le 2 décembre, j*ai l'honneur de TOUS prier de vouloir bien me fkire connaître le lieu de réunion ainsi qoe Theure du départ du cortège.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments dévoués.
Le mcûrey
ËMnjB REYEST.
Paris, le 20 novembre 1888.
Monsieur le Président,
J'ai rhonneur de vous faire parvenir l'ordre du jour suivant, qui a été voté par la L. ' . les Droits de l'homme, dans sa tenue du 19 courant :
€ La L. * . les Droits de l'homme,
€ Vu les délibérations du Conseil municipal de Paris et du Conseil généra] de la Seine décidant qae ces assemblées se rendront en corps le 2 décembre sur la tombe de Baadin ;
« Vu les menées césariennes qui menacent l'existence et la sécurité de la patrie à l'extérieur, et la nécessité de manifester à nouveau ses sentiments de réprobation contre cette politique,
« Décide qu'elle s'associera officiellement à cette manifestation, qu'elle déposera une couronne sur la tombe de Baudin, et que le présent ordre du jour sera adressé au président du Conseil municipal de Paris, au président du Conseil général delà Seine et aux vén. * . des L. * . de Paris et de la banlieue. »
Cet ordre du joor a été adopté à l'unanimité.
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C6 noTembre. ^^ VOUS prie d*agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
Par mandement de la L. * . :
Le secréiairej
Louis JEANNIN.
48, rue de La Tour-d* Auvergne.
Paris, le 28 novembre 1888.
Monsieur le Président,
Membre da Conseil général du Nord, habitant Pari», je ^ous prie de vouloir bien m*acGorder la faveur de me joindre à mes collègues de la Seine, lors de la manifestation anti-césarienne du 2 décembre.
Je vous prie d*agrèer. Monsieur le Président, Tassurance de mon profond respect.
Emile MOREAU.
Ces lettres seront renvoyées au Conseil municipal de Paris, qui a pris Tinitiative de cette manifestation et qui s'occupe de 1 organisation du cortège.
COMMUNICATIONS DIVERSES
M. LE Président. — J'ai reçu une lettre de M. le maire de Boulogne, remerciant le Conseil d'avoir émis un vœu relativement à l'exécution du projet de chemin de fer de Boulogne à Auteuîl.
J'ai également reçu une lettre de M. le maire de Nenilly, demandant au Conseil de statuer le plus tôt possible sur la question de rétablissement d'an tramway avenue du Roule.
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BUDGET
M. Cattiaux, au nom de la 1" Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter les articles suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. n, art. 32. — Service médical de secours an Palais de justice et au Tribunal de commerce, 2,700 francs.
Comme Tannée précédente.
Ce crédit se répartit ainsi :
Traitement du médecin, 2,400 francs.
Entretien de la boite de secours et indemnité à un homme de service, 300 francs.
La dépense s'applique par moitié au Palais de justice et au Tribunal de commerce. Une fraction en sera répétée sur rÉtat et la ville de Paris comme pour les autres dépenses des localités communes des deux palais.
Art. 33. — Illumination et décoration des édifices départementaux à l'occasion de la fête du 14 juillet, 8,000 francs,
Sous-chap. xviii, § 2, art. 3. — Translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité, 300,000 francs.
Sous-chap. XX, art. 3. — Translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité, 2,210,752 fr. 78 c.
Recettes extraordinaires, art. 3, § 11, n^ 2. — Palais de justice. Formation du périmètre, isolement et agrandissement. Remboursement par la ville de Paris de l'avance faite pour son compte, 1,867,839 fr. 93 c.
Adopté.
Recettes extraordinaires, art. 3, § 11, n« 3. — Palais de justice; extension du périmètre anx dépens de la rue de la Sainte-Chapelle et ouver-
ts noTeobre.
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noTembre. ^^^^ d'un nouveau débouché de cette rue sur le quai des Orfèvres. — Remboursement fait par la ville de Paris de l'avance faite pour son compte.
M. Cattiaux, rapporteur. — Nous proposons d'inscrire à cet article une somme de 342,912 fr. 85 c.
M. Stanislas Leven. — Je ne m'oppose pas à cette inscription, mais je demande que le Conseil fasse des réserves et accepte l'amendement suivant :
La somme de 342,912 fr. 85 c. est inscrite au § 11, art. 3, des produits éventuels extraordinaires de Texercice 1889, avec la réserve que le compte est simplement arrêté sauf erreur ou omission.
Adopté.
M. Darlot, au nom de la l'« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil les articles suivants sur lesquels la Commission n'a pas d'observation à présenter :
Budget de 1889^ sous-chap. ii, art. 30. — Contributions dues pour les propriétés du Département, 5,500 francs.
Sous-chap. III, art. 2. — Dépenses d'inventaire, de récolement et de vérification du mobilier des établissements départementaux, 1,960 francs.
Sous-chap. XIV, art. 62. — Frais d'expédition ou de copie d'actes, etc., destinés à l'établissement du sommier des propriétés départementales, 235 francs.
Budget rectificatif de 1888, recettes extraordinaires, art. 3, § 9, n« 7. — Produit de la vente provenant de la démolition des bâtiments de la maison de répression de Saint-Denis, 15,750 fr.
Adopté.
M. Stanislas Leven. — Messieurs, d'accord avec M. Darlot,
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qui vient de rapporter l'art. 2 du sous-chap. m du budget de m aoTwnbw. 1889, je vous demande d'adopter la proposition suivante :•
L'Administration est invitée à faire dresser l'inventaire da mobilier des établissements départementaux au 31 décembre 1888, de le ftire imprimer et distribner le plas tôt possible.
Cette proposition est adoptée dans les termes suivants :
Ls Conseil général,
Sar la proposition de M. Stanislas Leven,
Invite r Administration à faire dresser Tinventaire da mobilier des étiblissements départementaux an 31 décembre 1888, à le faire imprimer et distribuer le plus tôt possible.
Budget de 1889. — Sous-chap. i", art. !•', Entretien des hôtels de préfecture, 15,000 francs.
M. Perrichont, au nom de la 1" Commission. — Cette somme est affectée au paiement des travaux de simple réparation et de menu entretien effectués à la préfecture de Police et au pavillon de Flore, considéré comme hôtel de préfecture du département de la Seine.
L'entretien de l'Hôtel de ville est, en effet, à la charge du budget municipal.
D'après le projet de budget, le crédit de 15,000 francs serait affecté, pour 8,000 francs à la préfecture de Police, et pour 7,000 francs à la préfecture de la Seine. Mais cette répartition ne paraît pas être touj )urs exactement suivie. En effet, nous voyons au compte de 1887 que lentretien de la préfecture de Police, Tannée dernière, a absorbé à lui seul une somme de 10,706 fr.
Nous proposons l'adoption du crédit.
Adopté.
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S6 novembre.
Sons-chap. ii, art. 26, Réserve pour travaux imprévus, 20,000 francs.
M. Perrichont, rapporteur. — Il s'agit des travaux d'entretieu et même de grosses réparations dont la nécessité pourrait se révéler au cours de Texercice et pour lesquels les crédits ordinaires ne suffiraient pas.
Le nombre et Timportance des édifices d<^partementaux justifient Tinscription de cette somme de 20,000 francs.
Ad(ypté.
SoQs-chap. m, art. 1*', Hôtel de la préfecture (réparation et ameablement), 18,900 francs.
M. Perrichont, rapporteur. — Ce crédit sert à payer les fournitures, tant pour le service de l'hôtel de la Préfecture que pour les bureaux des services départementaux.
Budget rectiflcatif, sous-chap. xv, art. 23, Hôtel de la préfecture, Réparations et ameublement en 1887.
M. Perrichont, rapporteur. — Il s'agit d'un mémoire de travaux d'horlogerie tardivement présenté qui nécessite un supplément de 616 francs, ce qui porte à 8,176 fr. 24 c. le crédit inscrit au budget de report.
Adopté.
Sur les conclusions présentées par M. Mâury, au nom de la 4« Commission, le Conseil vote ensuite l'article suivant du budget de 18S9:
Sous-chap. XX, art. 1«", Frais de vente de vieux papiers et » novemure. d'objets hors de service, 400 francs.
SECTIONNEMENT ELECTORAL POUR LE RENOUVELLEMENT PARTIEL DU TRIBUNAL DE COMMERCE.
M. Delhomme, au nom de la 4« Commission. — J'ai l'honneur de proposer à l'approbation du Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date da 26 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande, conformément à Tart. 9, § 3, de la loi du 8 décembre 1883, relative à Télection des membres des trlbananx de commerce, son avis sur le projet de division de divers arrondissements en sections de vote en vue des prochaines élections ponr le renouvellement partiel du Tribunal de commerce de la Seine ;
Vu l'avis de MM. les maires des III* et XI* arrondissements ;
Sur le rapport de la 4* Commission,
Est d*avis :
Qu'il Y a lieu de diviser les III* et XI* arrondissements en trois sections de vote en vue des élections du 6 décembre 1888 pour le renouvellement partiel du Tribunal de commerce de la Seine.
Adopté.
OCTROI DE SAINT-MANDE. — AVIS FAVORABLE A LA PRORO- GATION DES TAXES
M. Paul Brousse, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d^adopter le projet de délibération suivant :
(1) Voir aa JitciMi< dM mémoifw» S" Nwion de iSèS, le mémoire a* i89, pife 4M.
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26 noTembre. ^B GoNSBIL oâNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par leqael M. le préfet de la Seine lui soumet, pour avis, un projet de prorogation, jusqu'au 31 décembre 1890, des tarif et règlement d'octroi en vigueur dans la commune de Saint-Mandé ;
Vu les tarif et règlement proposés ;
Vu la délibération du 7 juillet 1888 |ar laquelle le conseil municipal de Saint-Mandé a voté ladite prorogation ;
Vu Part. 137 dé la loi du 5 avril 1884, ensemble rart.6, § 4, de la loi du 10 mai 1838 ;
Sur le rapport de sa ô* Commission,
Émet un avis favorable à la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1890, des tarif et règlement d'octroi en vigueur dans la commune de Saint- Mandé.
Adopté.
RENVOI A L ADMINISTRATION DE PETITIONS DIVERSES
M. BoMPARD, au nom de la ?• Commission. — Je vous propose. Messieurs, de prononcer le renvoi à rÂdministration des pétitions suivantes :
De M. Ch. Mildé, demandant la mise en adjudication publique des appareils électriques de la maison de Nanterre ;
De M. Paicher, sollicitant un emploi d'inspecteur de la surcharge des enfants sur la voie publique ;
De la Chambre syndicale des mouleurs en plâtre, présentant uu candidat à remploi d'inspecteur du travail des enfants ;
De la Chambre syndicale des graveurs-ciseleurs, présentant un candidat à l'emploi d'inspecteur de la surcharge des enfants sur la voie publique ;
(i) VoiranliMt(ftidMiDéiMiM,«>t6MiMdei6SS,l«méiiMlraB«i6S, p
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Et des lettres de démission de neuf membres des commissions S6 noTembre. locales.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
REJET d'une demande DE SUBVENTION EN FAVEUR DE L'ÉCOLE DE SYLVICULTURE DES BARRES.
M. DE BouTEiLLER, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, un décret du 14 janvier dernier a créé au domaine des Barres (Loiret), une école pratique de sylviculture ayant pour but de fournir des gardes particuliers, des régisseurs agricoles, et de donner une bonne instruction aux jeunes gens qui se destinent à ces sortes d^emplois.
De tout temps, le Conseil général a témoigné, par des subventions, des fondations de bourses, des encouragements de toutes sortes, de Tintérét qu'il porte à la situation, si florissante d'ailleurs, de l'horticulture et de la culture maraîchère dans le département de la Seine.
En 1874, notamment, par une délibération du 14 novembre, il a fondé deux bourses à l'école d'horticulture de Versailles. En 1875 il a créé, au traitement de 4,000 francs, un emploi de professeur à l'école pratique d'arboriculture. Le 12 février 1878 et le l^f décembre 1882, il a voté quatre nouvelles bourses à l'école de Versailles. Enfin, il inscrit annuellement au budget des subventions, s'élevant à plus de 6,000 francs, au profit de sociétés et de cours d'arboriculture et de culture maraîchère.
Le Conseil général a-t-il les mêmes raisons d'assurer le bienfait d'un enseignement complet aux jeunes gens qui se destinent à la sylviculture? En d'autres termes, le département de la Seine, qui n'a sur son territoire que peu ou point d'exploitations forestières oa agricoles, a-t-il intérêt à subventionner, sous une forme ou sous une autre, une école appelée à former surtout des gardes particuliers et des régisseurs agricoles ?
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96 noTfliBbre. Je dois faire remarquer au Conseil général qu'aucun candidat originaire de notre département ne s'est présenté à l'école des Barres.
Dans ces conditions, nous ne pouvons ouvrir, à notre budget, un crédit pour l'entretien d'élèves dans cette école.
Si, plus tard, des besoins se produisent qui nous intéressent particulièrement, nous aurons à nous prononcer.
Pour le moment, nous vous proposons de passer à l'ordre du jour.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conbkil oAnéral,
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai communique une circulaire ministérielle l'invitant à demander le concoars du Conseil général en faveur de recelé pratique de sylviculture créée au domaine des Barres (Loiret) ;
Vu le rapport de sa 5* Commission, et par les motifs qui y sont développés,
Délibère :
Il n*y a pas liea, quant à présent, d'ouvrir aa budget départemental un crédit pour l'entretien d'élèves à l'école de sylvicalture des Barres.
ALLOCATION D'UNE NOUVELLE SUBVENTION A M. CONAC
M. DE BouTEiLLER, rapporteur. — Messieurs, M. Conac, qui vient de satisfaire aux examens de sortie de l'Institut national agronomique, a été admis à passer une année comme élève stagiaire au Laboratoire de chimie de Joinville-le-Pont. Il vous
i) Voir ta BieuHl dei mémoires, S" Minon de 1888, le mémoire n* 180, page 341.
demande de lui continuer la sabvention de 500 francs que vous 6 novembre. lui avez allouée Tan dernier.
M. le directeur de Tlnstitut agronomique appuie cette pétition.
Dans ces conditions, votre Commission vous propose d'accueillir favorablement la demande de M. Couac.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Cofi" seil prend la délibération suivante :
Im GoNSBIL eiNÉRAL,
Yn la demande de M. Gonac, tendant à obtenir une nouvelle subvention qni loi permette de continuer ses études à l'Institut national agronomique ;
Vu la lettre du directeur de Tlnstitut, en date du 23 juillet dernier ;
Sur le rapport de^sa 5* Commission,
Délibère:
AmotB pasioBB. — Il est alloué à M. Gonao une subvention de cinq cents francs (500 fr.), ponr lui permettre de continuer ses études à rinstitut national agronomique.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le budget spécial de Tlnstruction poblique pour 1888, sous-chap. m, art. 24 (Réserve pour dépenses imprévues).
VISITE DES ÉCOLES PRIVÉES PAR LES DÉLÉGUÉS CANTONAUX
M. Paul ViouiER, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, nos coliques Bompard et Saint-Martin ont déposé au Conseil municipal de Paris une proposition qui a été renvoyée au Conseil général comme intéressant l'ensemble du département de la Seine, et tendant à inviter les délégués cantonaux à inspecter les écoles privées pour vérifier si renseignement n'est pas contraire à la morale et aux lois de la République.
Votre Commission ne peut que vous prier de vous associer aux
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96 noTombre. auteurs de la proposition poar rappeler les délégués cantonaux aa devoir sur ce point particulier, qui a peut-être été trop négligé. Toutefois, les rapports établis à la suite de ces inspections devront, aux termes de la loi, être adressés au Conseil départemental de l'instruction primaire, qui saisira le Conseil général des mesures qu'il y aurait à prendre dans tel ou tel cas.
En conséquence, sous le bénéfice de cette observation, nous avons Thonneur de vous proposer le projet de délibération suivant :
Le Con8eu< général,
Va'la proposition de MM. Bompard et Saint-Martin relative à Tinspection des écoles pri\ées du département par les délégués canlonauz;
Vu le rapport de sa 5« Commission,
Invite TAdministration à donner des instructions à toutes les délégations cantonales du département de la Seine pour que les écoles privées de leur ressort soient Immédiatement inspectées, dans le but de vérifier si renseignement qui y est donné n*est pas contraire à la morale, à la Ck>nstitution et aux lois de la République.
Adopté.
SUBVENTION EXTRAORDINAIRE A L ECOLE PROFESSIONNELLE DES TERNES
Le MÊME Rapporteur. — M»»e de Heredia nous demande, au nom du Conseil d'administration de 1 école professionnelle de jeunes filles des Ternes, Tallocation d*une subvention extraordinaire.
Il convient de remarquer que des sacrifices considérables sont imposés à cette école, par suite de sa récente translation rue Bayen.
La Commission a constaté que cette école rendait les j[dus
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grands services, non seulement aux enfants de Paris, mais ssnoTenim. encore aux enfants du Département, et a décidé de vous demander, en dehors de la subvention ordinaire, une subvention extraordinaire de 2,000 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibé" ration suivante :
Le Consbu. général.
Va la pétition de M"'^ de Heredia, présidente da Conseil d*admluistration de Técole professionDelle de jeunes filles des Ternes, tendant à rallocation d*nne subvention, à raison du transfert de cette école de la rue Vernier à la rue Bayen ;
Sur le rapport de sa 5« Commission,
Délibère:
Articlb prbmibr. — Une subvention extraordinaire de deux mille firancs (2,000 fr.) est allouée à Técole professionnelle de jeunes filles des Ternes, actaellement située rue Bayen, 22 bis.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le sous-chap. ui, art. 24 (Eléserve pour dépenses imprévues), du budget spécial de Tinstruction publique pour 1888.
Art. 3. — La somme de 2,000 francs sera payée sur l'acquit de M"** de Heredia^ domiciliée à Paris, 177, rue de Courcelles.
REJET D UNE PROPOSITION CONCERNANT LA CREATION D UN COURS DE STÉNOGRAPHIE DANS LA BANLIEUE.
M, Gaufrés, au nom de la 5« Commission. — M. Georges Berry demande la création dans les communes suburbaines de cours de sténographie.
Le Conseil s'est déjà prononcé plusieurs fois contre le principe d'une subvention départementale pour la création de ces cours.
Les sociétés que nous subventionnons, peuvent entreprendre
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36 norembre. de les établir ; mais le Conseil ne saurait prendre cette initiative.
Nous vous proposons, en conséquence, de rejeter la proposition de M. Georges Berry.
Ces conclusions sont adoptées.
ALLOCATION A M. SEGUIN DE LA MOITIE DE LA PRESTATION
DU VOLONTARIAT. — Budget rectificatif de 1888, souschap. XIV, art. 78.
M. Gaufres, rapporteur. — MM. Stanislas Leven et Joffrin ont demande Tallocation par le Département de la moitié de la prestation du volontariat d'un an en faveur du jeune Seguin, qui habite Saint-Denis.
Il a semblé à la Commission qu'il appartenait à la commune de Saint-Denis de faire ce sacrifice. Nous n'avons pas au budget départemental de fonds sur lesquels le Conseil pourrait prélever le crédit demandé, et nous ne pouvons que vous prier de repousser la proposition.
M. Joffrin. — J'ai eu occasion, au Conseil municipal, de signaler la situation du jeune Seguin. Le père est un ouvrier forgeron que je connais depuis vingt-cinq ans etqui asept enfants. L'aîné est un élève distingué de l'école d'Alfort.
L'Etat lui a accordé l'exonération de la moitié de la prestation, mais le père n'a pas les 750 francs de complément, et dès lors le subside de l'Etat lui serait inutile.
On dit : mais il n'y a pas de crédit au budget départemental pour cet objet. Sans doute, mais il y a des crédits de mémo nature, et je prie le Conseil de prendre en considération le cas très intéressant de M. Seguin.
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M. Stanislas Leyen. — Je m'associe pleinement aux obser- S6 norembK. vations de M. Joffrin, et tiens à affirmer au Conseil général que le jeune Seguin est digne de toute sa bienveillance. Lui accorder la subvention de 750 francs qui lui est nécessaire sera un acte de justice et de bonne administration. Ce crédit pourra parfaitement être inscrit au sous-chap. xiv, art. 78, du budget rectificatif de 1888.
M. Gaufres, rapporteur. — Il va de soi que je n'entends pas contredire les renseignements donnés sur l'honorabilité de la famille et les mérites du candidat. Mais je dois faire observer au Conseil général qu'en inscrivant à son budget un crédit pour exonération de la prestation d'un volontaire d'un an, il va créer un précédent. Cette observation faite dans l'intérêt de nos finances, je m'en rapporte au Conseil général, tout en maintenant les conclusions de la Commission.
La proposition de MM. Stanislas Leven et Joffrin est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
Lb Gonsbil oénébal,
Vu la proposition de MM. Stanislas Leven et JoflTrin tendant à rallocation, an jeune Seguin, élève boursier à Técole vétérinaire d* Al fort, et admis aux examens du volontariat d*on an, d'ane somme de 750 francs représentant moitié de la prestation exigée des volontaires d*an an.
Délibère :
Artiglk premibr. — Il est alloué au jeune Seguin (Emile), domicilié à Saint>Denis, 14, rue du Chemia-de-fer, une subvention de sept cent cinquante francs (750 fr.) représentant moitié de la prestation exigée des volontaires d'un an.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur l'art. 78 du sous-chap. xit du budget rectificatif de 1888.
La subveation sera versée entre les mains de M. Seguin père, 14, rue du Chemin-de-Fer, à Saint-Denis.
S6 ooTSmbfB.
M. Gaufres, rapporteur. — Une proposition de M. Stanislas Leven, tendant à l'admission du jeune Volette à l'école Braille, a été accueillie et par la Commission de l'école Braille et par la 5« Commission, au nom de laquelle j'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs, des conclusions conformes.
Toute la procédure préliminaire à l'admission est en cours, et, si le Conseil y consent, l'enfant entrera à l'école Braille aussitôt que ces formalités seront achevées.
Ces conciliions sont adoptées.
SECOURS A M™" DESVAGES ET DUBOIS, EX-INSPECTRICES DES ÉCOLES MATERNELLES.
M. Gaufres, rapporteur. — M°»«» Desvages et Dubois, exinspectrices des écoles maternelles, ont demandé à l'Etat, au moment de leur mise en non-activité, la liquidation de leur retraite. L'Etat répondit par une fin de non-recevoir, par la raison qu'elles faisaient partie du personnel du Département et non de celui de l'État.
Le Département répliqua que l'Etat avait perçu les retenues de ces inspectrices pour la retraite et que par conséquent le règlement lui en incombait.
Alors l'État décida qu'il reverserait au Département ce qu'il avait perçu de ce chef.
Ce reversement est fait ou sur le point de l'être et le Département se charge de la liquidation de la retraite de ces deux inspectrices. Mais tous ces pourparlers ont retardé considérablement cette liquidation et M™«» Desvages et Dubois, mises en non-activité depuis le mois d'août 1887, c'est-à-dire depuis près de quinze
mois, non seulement n'ont, par suite de ces circonstances, rien 96 novembre. touché de leur pension de retraite , mais encore il faudra certainement quelque temps pour qu'elles soient mises en possession de cette pension.
Dans cet état de choses, la 5« Commission a pensé qu'il était juste de leur tenir compte de ces retards, dont elles ont souffert, car leur situation de fortune est très modeste, et elle vous propose de donner à chacune de ces inspectrices un secours mensuel de 125 francs, qui courrait du jour de leur mise en non-activité et cesserait le jour où leur retraite se trouverait liquidée.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil pre^id la délibération suivante :
Le Conseil GjfoabuL,
Vu la pétition par laquelle M"«" Desvages et Dubois, ex-inspectrices des écoles maternelles, demandent, en raison des retards apportés à la liqaidatioQ de leur pension de retraite , par suite de pourparlers avec rstat, une allocation temporaire ;
Sar le rapport de sa b^ Commission,
Délibère :
Article premier. — Un secours mensuel de 125 francs est accordé^ pour les causes susénoncées, à chacane des deux ex-inspectrices des écoles maternelles ci-après dénommées :
M"«" Desvages,
Dubois.
Art. 2. — Cette allocation coarra à partir du !•' août 1887, date delà mise à la retraite de ces denx inspectrices, et prendra fin le jour où leur pension de retraite sera liquidée.
Art. 3. — La dépense sera imputée, savoir : pour la somme de 1 ,250 francs afférente aux cinq derniers mois de 1887, sur le sous chap. xvi, § 2f art. 2, du budget rectificatif de Texercice courant, et, pour la somme afférente à 1888, sur Tart. 17 du sous-chap. m du budget spécial de rinstruction publique de l'exercice courant*
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ORDRE DU JOUR SUR DEUX PETITIONS
M. Gaufres, rapporteur. — M«« Lamotte sollicite une subvention pour créer une école commerciale.
Votre 5« Commission a pensé que le Conseil n'avait encore accordé de subventions qu*à des écoles existantes, et jamais à des écoles à créer; c'est pourquoi elle vous propose de passera l'ordre du jour.
Quant à Mu« Menon, elle désirerait une subvention pour adjoindre un internat à Técole professionnelle externe qu'elle dirige.
Votre Commission ne croit pas qu'il convient pour le moment d'entrer dans cet ordre d'idées.
L'ordre du jour est prononcé.
observations sur une DEMANDE EN CONCESSION D'UNE LIGNE DE TRAMWAYS ENTRE RUEIL ET OOURBEVOIE.
M. LE Président. — Messieurs, je reçois à l'instant, par l'intermédiaire de M. le directeur des Travaux, le document suivant sur lequel j'appelle l'attention du Conseil :
Paris, le 20 novembre 1888.
Monsieur le Préfet,
Par lettre du 15 novembre courant, vous m'informez que, conformément aux instroctions contenues dans ma dépêche du 31 octobre dernier, l'enquête réglementaire va être ouverte sur le projet présenté par
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M. Tarbé des Sablons, concessionnaire da tramway de Rneil à Marly-le- ^ oovembre. Roi. en vne dn prolongement de ce tramway jnsqa'à Courbe voie (pont de Nenilly).
Yons afoutez que vous vous disposiez, de votre coté, à appeler le €k>nseil général de la Seine à formuler un avis au sijgetde cette nouvelle ligne, lorsque cette assemblée, préoccupée de la future concessiou, a cru devoir adopter, dans sa séance du 12 novembre, une proposition tendant k ce que le département de la Seine soit admis à obtenir la concession, avec foculté de rétrocession, de toutes les lignes à établir sur son territoire, et vous a invité à faire les diligences nécessaires pour que satisfaction soit donnée à cette résolution.
Dans ces conditions, vous me priez de vous fkire connaître mon avis sur la demande du Conseil général.
Les efforts de mon administration, Monsieur le Préfet, ont toujours tendu à maintenir aux lignes qui composent le réseau départemental de tramways de la Seine un caractère d*homogénéité répondant de la manière la plus complète aux légitimes désirs du Conseil général et aux intérêts bien entendus de la population. Tous les actes intervenus jusqu'à ce jour montrent nettement quels sont les principes du ministère des Travaux publics à cet égard.
Le vœu exprimé par le Conseil général de la Seine s'accorde donc avec les intentions constantes de mon administration.
Mais je ferai remarquer que les prolongements projetés aux deux extrémités du tramway de Rueil à Marly, d*un côté jusqu'à Saint-Germain-en-Laye, d'un autre côté jusqu'à Courbevoie, auront pour effet de constituer, entre Saint-Germain et Courbevoie, une ligne continue de tramway située pour la majeure partie (13 kilomètres sur 17 k. 900 m.) sur le territoire de Seine-et-Oise. Les 4 k. 900 m. à construire dans le département de la Seine ne constituent ainsi en quelque sorte qu'un raccordement d'une ligne de Seine-et-Oise avec le réseau départemental de la Seine.
Le mode à adopter pour la concession de l'espèce se trouve nécessairement déterminé par les conditions mêmes dans lesquelles l'affaire se présente; et si, à la suite de l'enquête, la demande du concessionnaire actuel du tramway de Rueil à Marly est accueillie, cette solution ne saurait être considérée comme une dérogation an principe général ci-dessus rappelé. Le Conseil général de la Seine voudra bien reconnaître que mon administration, en favorisant l'établissement de lignes semblables, se dirigeant vers Paris, et comportant le même type de voie que celui du
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26 DOTembre. réseau départemental avec lequel elles sont appelées à se raccorder, aide au développement de ce réseau, puisque les lignes dont il s'agit en deviennent des affluents naturels et d'utiles auxiliaires.
Veuillez, je vous prie, Monsieur le Préfet, donner connaissance de la présente au Conseil général de la Seine,
Recevez, etc.
Le ministre des Trataux publicSy
Signé : DELUNS-MONTAUD.
M. Emile Richard. — Messieurs, vous vous souvenez sans doute que j'ai attiré votre attention sur cette affaire à Tune de nos dernières séances.
Je demandais que la concession de la partie de la ligne située dans la limite du département de la Seine fût accordée directement au Département.
Vous avez vu que le ministre ne considère cette fraction que comme une portion d'une ligne mixte ; je me permets d'être d'un avis opposé.
M. le Ministre considère cette ligne comme le prolongement d'une ligne interdépartementale et, tout en se déclarant partisan de la doctrine du Conseil général, il prétend que dans ce cas particulier cette doctrine n'est pas applicable.
Je suis, je le répète, d'un avis contraire, et je demande à l'Administration de solliciter la concession de la ligne de tramways de Rueil à Courbevoie.
Nous ne devons pas laisser entamer le réseau départemental de tramways et si, comme on l'a dit, il est peut-être difficile de réclamer en bloc la concession de tous les tramways du département, nous devons, du moins, maintenir strictement notre principe, qui est de demander la concession de toutes les lignes à mesure de leur création.
M. Allaire. — Messieurs, je vous prie de réserver votre dé-
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cision. Une enquête est actuellement ouverte, et les résultats en te noTembm. seront soumis au Conseil général qui, à ce moment, sera dans la meilleure situation pour discuter et trancher la question. (A/)p7"0haiion.}
M. Bailly. — Comme vient de le dire M. AUaire, la question est soumise à l'enquête ouverte depuis vendredi et qui sera close dans un mois. Il y a donc lieu de ne rien préjuger, d'autant plus que vous aurez probablement aujourd'hui l'occasion de vous prononcer sur la question de principe.
M. Elmile Richard. — Dans ces conditions, je n'insiste pas.
M. L.E Président. — L'incident est clos.
OBSERVATIONS AU SUJET DE LA SOLUTION DE LA QUESTION GENERALE DES TRAMWAYS.
M. Alexandre Lefèvre, président de la Commission mixte des tramways. — Vous savez, Messieurs, combien la question des tramways, actuellement soumise à Texamen de la Commission mixte, est grave et complexe.
Dans sa dernière séance, qui remonte à une dizaine de jours, la Commission a entendu M. le préfet de la Seine et M. le di> recteur des Travaux.
A toutes les questions qui leur ont été posées, MM. le préfet de la Seine et le directeurdes Travaux ont répondu, qu'à la suite du vote du Conseil municipal tendant à la déchéance de la Compagnie des omnibus, des négociations avaient été entamées avec cette compagnie, qu'un projet d*accord était intervenu, que ce projet serait soumis au Conseil municipal dans la huitaine, et que dans ces conditions il y avait lieu d'attendre la délibération du Conseil municipal.
Crigitized by
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26 DorerobK. Je viens demandera M. le directeur des Travaux si ce projet de convention a été introduit au Conseil municipal et, dans le cas de la négative, à quels motifs il faut attribuer ce retard.
La Commission mixt^s^est ajournée jusqu^après la décision du Conseil municipal. Elle a hâte de terminer ses travaux et de déposer son rapport.
M. LE DIRECTEUR DES TRAVAUX. — Les propositions de la Compagnie des omnibus sont entre nos mains depuis vendredi. Je pense que M. le Préfet pourra les introduire à la prochaine séance du Conseil municipal.
M. Alexandre Lefèvre. — Je vous remercie de vos explications et j'espère que le mémoire préfectoral sera en effet introduit mercredi; car, je le répète, la Commission des tramways estime qu'il est temps d*en finir.
L'incident est clos.
RENVOI A LA COMMISSION DES DEMANDES DE CONCESSION DU TRAMWAY DE NEUILLY A BEZONS.
M. Allaire. — Messieurs, au nom de l'unanimité de la 2« Commission, je viens présenter un rapport d'autant plus succinct que vous avez pu en lire l'exposé au Bulletin municipal.
Il s'agit des demandes : 1® de la Société d'entreprises générales ; 2» de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, tendant à la concession d'une ligne de tramways entre Neuilly et Bezons.
Je rappellerai brièvement l'origine de cette affaire. Il y a quatre ans, une société, la Société d'entreprises générales, 16. place Vendôme, adressa à l'Etat une demande de concession directe d'une ligne allant de la Porte-Maillot à Bezons et Maisons- Laffitte, avec embranchement sur Colombes.
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Au bout de deux années, le ministre ât savoir qa'il refusait 96 norembre. d'accorder une concession directe à une société particulière, mais qu'il était disposé à l'accorder au Département et, à défaut du Département, aux communes qui la demanderaient.
C'est dans ces conditions que Tafiaire fut soumise au Conseil général, il y a quelques mois. Nous avions à déclarer si le département de la Seine se portait demandeur et sUl y avait lieu de mettre aux enquêtes .
Aujourd'hui l'enquête a eu lieu.
M. Paul Brousse. — Est-elle complète ?
M. Allaire, rapporteur. — Parfaitement. La Commission d'enquête a fait son rapport et c'est à la suite de ce rapport que je viens vous demander de prendre une décision.
Au moment de la mise aux enquêtes, la Compagnie des tramways de Paris, qui exploite au nom du syndic de la faillite des tramways Nor 1, introduisit une simple lettre où elle se déclarait demanderesse en concession, mais sans fournir aucune des pièces exigées par la loi de 1881.
Le Ministre ordonna que cette lettre fftt jointe au dossier soumis à l'enquête, mais à titre de simple renseignement ; ce qui fut fait.
On a reproché à la Commission d'enquête de n'avoir pas voulu entendre ce second demandeur. Je répondrai qu'elle ne pouvait Tentendre, puisqu'il n'avait pas rempli les formalités indispensables pour la mise de sa demande à l'enquête.
On ne pouvait tenir compte de cette seconde demande qu'en cas de re,et de la première.
Vous êtes donc, comme le dit l'Administration, en présence de deux propositions, l'une qui a subi l'enquête, l'autre qui est en état de la subir ; car, depuis le rapport de la commission d'en-
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» noTembre. quéte, la Compagnie des tramways de Paris a constitué un dossier qui réalise les conditions nécessaires.
L'Administration a établi un parallèle entre les deux projets, Tun déjà soumis aux enquêtes, et l'autre n'ayant pas encore subi cette formalité. Elle a voulu retarder la solution de l'affaire pour ouvrir une nouvelle enquête sur la dernière demande en concession.
J'appelle l'attention du Conseil sur ce procédé. Si alors qu'une première enquête a été ouverte et close vous procédez à une seconde, rien n'empêchera qu'un troisième et un quatrième demandeurs ne viennent réclamer l'annulation des opérations et ne voas amènent à une série d'enquêtes successives se détruisant les unes les autres.
La première critique de l'Administration à l'égard du projet de la Société d'entreprises générales porte sur les tarifs.
La Compagnie des tramways de Paris, dernier demandeur, offre 0,075 par kilomètre en 1'® classe et 0,055 en 2« classe.
Or, la Société d'entreprises générales accepte non seulement ce tarif y mais de plus elle s'engage à faire circuler des trains ouvriers à demi-tarif, c'est à dire 0,025 par kilomètre.
Rien de semblable n'a été consenti par la société concurrente.
Vous voyez donc qu'on ne peut s'expliquer cette critique de l'Administration, puisque les propositions delà compagnie ayant subi les formalités de l'enquête sont plus larges que celles demandées par l'Administration elle-même.
Ce premier point doit donc être écarté,
La deuxième objection formulée par l'Administration, c'est que cette compagnie ferait usage de machines à fumée, tandis que la Société des tramways de Paris emploierait des machines pourvues de tous les perfectionnements possibles.
Ces machines, nous ne les connaissons pas.
Mais nous avons une lettre de la Société d'entreprises géné-
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raies qui s'engage à n'employer que les machines qui lui seront se noY^mim. désignées.
Restent deux points très importants : la largeur de la voie et la durée de la concession.
En ce qui concerne la largeur de la voie, la Société d'entreprises générales propose 1 mètre, tandis que la Société des tramways propose la même largeur que pour les voies des tramways de Paris, 1 m. 44 c. Cette dernière largeur a été adoptée lors de la création des réseaux parisiens parce qu'on espérait alors qu'en cas de besoin les trains de chemins de fer pourraient traverser Paris sur les rails de tramways.
On est revenu aujourd'hui de cette erreur. Les rails de tramways ne pourraient supporter une charge de trente tonnes. On a donc commis une faute en fixant à 1 m. 44 c. la largeur de Fentre-rails ; ce n'est pas une raison pour y persévérer.
Il y aune autre raison pour maintenir la largeur de 1 mètre. Voici à ce sujet une lettre du ministère des Travaux publics qui nous a été communiquée le 15 juin dernier :
En présence de l'extension que prennent en France, sons le régime de la loi da 11 juin 1880, les chemins de fer d'intérêt local et tramways à vapeur à voie étroite, le Goaveroement a été amené à reconnaître que, pour aider à la prospérité commerciale de ces entreprises qui le plas soQvent engagent les finances de PÉtat et rendre ces voies ferrées véritablement atilisables ponr les transports militaires, il devenait indispensable de les approprier, par Tadoption d'une largeur de voie unique, i la circulation du même matériel.
Cette largeur ne peut être évidemment que celle d'un mètre (1 m.) entre les bords intérieurs des rails, déjà réalisée sur la presque totalité des lignes existantes.
En conséquence, après avoir pris Tavis de mon collègue de la Guerre, j'ai résolu de ne provoquer, à Tavenir, sauf exceptions dûment Justiriées et admises par mon administration, d'accord avec Tautorité militaire, la déclaration d'utilité publique d'aucun chemin de fer ou tramway k Tapeur à voie étroite qui serait projeté avec une largeur de voie autre ^ne celle suaindiquée.
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M ]ioT«mbre. Âinsi, il est entendu que dans toute la France, les chemins de fer sur route — et il s'agit ici non d'un tramway, mais d'un chemin de fer — doivent avoir un écartement de 1 mètre.
Si ce chemin de fer ne sortait pas du département, à la rigueur on pourrait maintenir Técartement de 1 m. 44 c. Mais ce chemin est destiné à relier les communes du département de la Seine avec les communes de Seine-et-Oise ; et, si vous adoptiez la largeur de I m. 44 c, vous ne vous raccorderiez pas avec les tramv^ays des départements voisins qui doivent avoir 1 mètre de largeur.
Vous voyez, Messieurs, que Tobjection la plus sérieuse fisite par l'Administration est détruite par suite des instructions du ministre.
L'Administration objecte qu'il n'est pas établi, sur une longueur de deux kilomètres, dans l'avenue du Roule, une double voie.
Eh bien 1 les demandeurs en concession sont complètement disposés à établir cette double voie.
L'Administration fait remarquer qu'il y a deux demandeurs en concession, Tun demandant le droit à l'exploitation pendant 50 ans, l'autre pendant 22 ans.
Ceci ne nous parait pas de nature à arrêter le Conseil. Il n*y a pas là de création de monopole.
On ne donne pas à la compagnie concessionnaire le droit exclusif, privatif, de jouir d'une certaine partie de la voie publique ; car, quand les concessionnaires auront posé leurs rails, il vous sera toujours possible d'autoriser une ou plusieurs compagnies nouvelles à passer sur les mêmes rails, à la condition bien entendu, pour les nouveaux concessionnaires, de concourir avec leurs devanciers aux dépenses d'entretien de la voie ferrée.
M. Stanislas Levën. — Il en est de même pour les chemins de fer.
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M. Oamard. — Ce n'est pas un monopole de droit, mais c'est m certainement un monopole de fait.
M. ÂLLAIRE. — Ce n*est pas un monopole, puisque vous conservez le droit d'autoriser d'autres compagnies à passer sur les mêmes rails.
La situation du concessionnaire, remarquez-le bien, Messieurs, n^aura rien d'analogue à celle de la Compagnie des omnibus, qui, elle, est concessionnaire, non-seulement du droit d'user de la Toie publique, mais encore du droit d'en user seule : d'où il résulte que vous n'avez pas le droit de concéder aucune de ses lignes à une compagnie concurrente.
C'est pourquoi, Messieurs, dans l'espèce qui vous est particulièrement soumise, la durée de la concession est sans importance, au point de vue du monopole, puisqu'il n'existe pas, et il n'y a pas plus d'inconvénient à donner à cette concession une durée de cinquante ans qu'à la réduire à vingt ou vingt-cinq ans.
Mais on est venu dire — et je regrette cette confusion de l'Administration — que la date de 1910 était une date au-delà de laquelle on ne pouvait s'engager. Rien n'est plus erroné. Qu'est-ce que la date de 1910? C'est celle où le traité entre la Compagnie des omnibus et la ville de Paris expire.
Maisj'ai beau chercher, je ne vois ni la moindre similitude, ni la moinde connexité, entre les omnibus et la ligne dont il s'agit, ligne qui n'est en réalité qu'un petit chemin de fer n'entrant pas dans Paris et aboutissant dans le département de Seine-etrOise.
On ne peut même faire ici l'assimilation établie entre les lignes de tramways et les omnibus sur rails, assimilation qui a laissé la Compagnie des omnibus maîtresse des transports et qui est la cause du gâchis où l'on se trouve aujourd'hui, et de l'impossibilité d'obtenir des lignes dont l'établissement a été voté en 1883.
— assis norf«bf«. Je crois avoir répondu complètement aux diverses objections de TÂdministration.
Il reste encore un point de vue moral qui est, je crois, de nature à toucher le Conseil général : c'est l'importance attachée par les intéressés à l'exécution de cette ligne de tramway avant l'ouverture de l'Exposition.
Tous les conseils municipaux des communes traversées par le tracé projeté sont unanimes à accepter les offres, amendées comme je vous Tai expliqué, des demandeurs en concession.
M. Arsène Lopin. — Mais tous nous désirons l'exécution de cette ligne ; seulement, nous ne sommes pas d'accord sur les voies et moyens.
M. Allaire, rapporteur. — Vous me répondrez.
J'ajoute que la Commission d'enquête, également à Tunanimité, est favorable au projet que j'ai Phonneur de vous présenter au nom de votre 2« Commission.
Messieurs, je pourrais apporter ici les procès-verbaux des séances de tous les conseils municipaux intéressés. Il y a eu de nombreuses réunions publiques où tous les assistants ont également manifesté leur volonté favorable au projet.
Je ne veux citer que le procès-verbal d'une grande réunion tenue hier, à laquelle assistaient tous les maires des communes traversée» par la ligne en question et des délégués, et voici ce qu'on a décidé :
Ordre du Jour et vœu adressé au Conseil général de la Seine.
Les conseillers généraux, d'arrondissement, maires, conseillers municipaux et délégués de la région ouest de Paris, réunis à la mairie de Courbevoie le 25 novembre.
Considérant le mandat formel qui leur a été donné par tous leurs éle<!tears et renouvelé par la réunion régionale tenue à Tlle de la Jatte le 1*' octobre dernier ;
Vu Turgente nécessité de doter enfin la banlieue de Paris de tram-
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ways à traction mécanique et à voie étroite avant Touveriure de TExpo- is BOfemim. sition de 1889» demandent an Conseil général de la Seine de statuer sans délai sur la mise à exécution du tramway de la Porte-Maillot— Bezons et Colombes, et sans s'arrêter aux propositions dilatoires qui pourraient être an dernier moment introduites dans le but de retarder Texécution du présent projet.
Signé : Eugène Soulier, conseiller d'arrondissement de la Seine ; Béquet, conseiller d'arrondissement ; Rolland, maire de Gourbeyoie ; le général Henrion Bertier, maire de Neuilly ; Octave AUaire, conseiller général ; L. Jeannin, conseiller municipal de Colombes ; Emile Delhaye, maire de Colombes ; Expert fils, adjoint de Bezons ; Emile De^jean, conseiller municipal, délégué de Bezons; Lebrun, membre du conseil municipal, délégué ; Rabardeau, propriétaire, 20, rue Franklin, k Courbevoie ; A. Pantoux, conseiller municipal de Bezons ; L. Fraa.
Dans oes conditions, et au nom de Punanimité des membres delà 2^ Commission^ j'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer le projet de délibération suivant :
Lb GOMSBn. GÉNÉRAL
Délibère :
1* L'Administration est invitée à demander, au nom du Département, pour une période de cinquante années, la concession, avec faculté de rétrocession à la Compagnie anonyme d'entreprises générales, d'ane ligne de tramways à vapenr, k voie étroite, allant de la porte Maillot à Bezons, avec embranchement sur Colombes, conformément aux plans soumis aux enquêtes ;
2* L'Administration est invitée à établir le cahier des charges de la présente rétrocession, afin que le Conseil puisse en délibérer dans la quinzaine.
Avant de descendre de cette tribune, je vous ferai remarquer. Messieurs, que ce projet doit être mis à l'enquête dans le dépar-
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M Bovcrabi*. teraent de Seine-et-Oîse. On n'attend plus pour le faire qu'une seule chose : la décision du Conseil général de la Seine.
Je TOUS prie, Messieurs, de ne pas retarder davantage une délibération attendue avec tant dMmpatience par les populations que nous représentons.
M. Alexandre Lefèvre. — Je rappelle que la 2* Clommission a approuvé à Tunanimité les conclusions du rapport.
P> M. Stanislas Leven. — Je demande la parole.
M, Emile Richard. — Je ne veux pas répondre à M. le Rapporteur par un long discours.
Dans une de nos dernières séances, quand M. le Rapporteur nous soumit son rapport, vous en avez décidé l'impression, voulant que toutes les pièces fussent mises sous vos yeux. L'insertion au Bulletin a parfaitement rempli le but et me permet de discuter aujourd'hui.
D'après ce que nous a dit M. Âllaire, vous avez vu que, lorsque l'enquête a été ouverte sur une demande de concession au Département, avec faculté de rétrocession à la Société d'entreprises générales, d'une ligne de tramways de Neuilly à Bezons ; vous avez vu, dis-je, qu'en même temps que cette demande, une autre demande a été introduite par l'Administration , en suite d'une lettre du ministre des Travaux publics.
Le rapport de M. Allaire s'exprime ainsi à cet égard :
Et, k la date du 22 juin 1888, M. le ministre des Travaux publics ordonnait la mise aux enquêtes da projet Fresson.
Le 3 mai 1888, c'est-à-dire quelques jours avant, la Ck)mpagnie des tramways de Paris et du département de la Seine écrivait au préfet de la Seine pour demander la même concession, et le ministre, par sa dépêche du 22 juin 1888, autorisait le préfet de la Seine k annexer an dossier de Tenquète, mais à titre de renseignement seulement, cette demande concurrente, ainsi que rappellent MM. les ingénieurs du Contrôle.
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Ainsi, Messieurs, nous constatons, qn'au 22 juin 1888, la MMfembre. Commission d'enquête était saisie de deux projets, de deui demandes, Tune accompagnée des pièces nécessaires à Tenquète, l'autre annexée au dossier de Tenquéte, et sur laquelle un mémoire préfectoral et une lettre du ministre des Travaux publics appelaient Tattention de la Commission d'enquête.
Le devoir de la Commission d'enquête était évidemment de statuer sur les deux projets, et, si Pun d'eux n'était pas en état d'être examiné à fond, d'entendre au moins tous les arguments qui lui étaient apportés. Or, dans une lettre du président du Conseil d'administration de la Compagnie des tramways de Paris, lettre adressée à M. le préfet de la Seine, je relève le passage suivant :
Par lettre da 10 octobre courant, vous nous avez fait l'honneur de nous informer que la Commission instituée pour donner son avis sur les résultats de Penquète k laquelle a été soumis le projet d'établissement d'une ligne de tramways entre Neuiliy et le pont de Bezoas, arec embranchement sur Colombes, se réunirait le Jeudi 11 du même mois courant, il 2 heures 1/2, à THôtel de Ville. Vous ajoutiez que cet avis nous était donné afin que nous puissions nous tenir à la disp sition de la Commission, dans le cas où celle-ci désirerait nous entendre.
Conformément à cette invitation, nous nous sommes rendus à l'Hôiel de Ville aux lien et heure indiqués, et là, nous avons appris que la Commission d'enquête avait pris la résolution de ne pas nous recevoir, alors qu'elle introduisait dans son sein, en même temps que nos cciucurrents, une personne étrangère n'ayant d'autre titre à cette faveur que celui d'avoir porté la parole au casino de la Grande-Jatte.
M. Alexandre Lefèyre. — Il ne s'agit pas d'une commission du Conseil.
M. Emile Richard. — Nou, jel'ai dit. Je parle de la Commission d'enquête.
Ainsi, voilà une Commission saisie de deux demandes, dont l'une, je le reconnais, est déjà ancienne. Ces deux demandes doi-
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S6 notenbre. vent être, il Doas semble, examinées ; or, la Commission d'enquête n*en examine qu'une et refuse même d'entendre les auteurs de la deuxième demande.
Cette procédure est-elle régulière* Et pouvons-nous statuer sur une enquête ainsi faite? Evidemment non.
La situation est d'autant plus intéressante qu'il existe une différence considérable entre les deux demandes.
Celle de la Compagnie d'entreprises générales proposait un tarif de 0 fr. 10 c. pour la l^"* classe et de 0 fr. 05 c. pour la 2« classe. Celle de la Compagnie des tramways portait un tarif de 0 fr. 075 pour la 1^^* classe et de 0 fr. 05 1/2 pour la 2«.
Vous dites que, depuis, la Compagnie qui la première a demandé la concession a abaissé ses tarifs. Mais alors la deuxième demande a déjà produit un résultat appréciable et cela, il me semble, aurait dû décider la Commission d'enquête à entendre les seconds demandeurs.
Un avantage offert par cette dernière, consiste dans la substitution d'une voie de 1"* 44 c. à celle de 1 mètre.
Cela, en effet, permettrait éventuellement de raccorder cette ligne à celles des autres réseaux.
Je laisse de côté la question des machines, car, si la première demande parle de machines fonctionnant sans bruit ni fumée, quelles sont ces machines? Nous ne les connaissons pas.
Enân, il est une question qui aurait dû éveiller l'attention de la Commission t je veux parler de la durée de la concession.
Comment ! vous vous trouvez en face de deux compagnies : Tune, qui vous demande une concession de 50 ans; l'autre, de 22 ans, et immédiatement, sans entendre celle-ci, vous proposez d'accorder la concession à celle-là !
Tout à l'heure, Monsieur AUaire, vous avez cru toucher le Conseil en lui disant : Ce n'est pas un monopole, parce que les lignes de tramways appartiennent toujours au Département, qui peut permettre à d'autres sociétés ou même à des particuliers d y
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faire circuler des trains, moyennant une redevance à la compa- «e iiorcnibre. gnie primitivement concessionnaire.
Mais c'est là une faculté qui existe en matière de législation générale de chemins de fer.
Tout particulier, toute société peut y faire circuler des trains moyennant ce qu^on appelle « un tarif de péage ».
Dires-vous que les chemins de fer ne constituent pas un monopole?
La vérité, c'est qu'il s'agit de constituer encore dans le département un monopole qui viendra s'ajouter aux antres, à ceux auxquels nous avons tant de peine & résister.
La vérité, c'est que vous allez établir une ligne qui, n'ayant pas de pénétration dans Paris, ne pouvant en avoir, puisque la largeur de sa voie ne correspond pas à la largeur des voies parisiennes, une ligne qui, dis-je, fatalement ne vivra pas ou, à un moment donné, fusionnera avec les autres compagnies dans une fusion générale et définitive.
M. Allaire, rapporteur. — Mais la largeur de 1 mèfre est imposée par le Ministère !
M. Emile Richard. — La lettre qui nous a été lue, il y a un instant, ne s'applique nullement à l'espèce actuelle ; elle vise les chemins de fer sur les accotements des routes. Vous dites que le tramway sera une sorte de chemin de fer. Qu'en savez- vous? Vous ignorez même quel sera le mode de traction, machines à vapeur avec ou sans fumée, air comprimé, ou même, dans certains cas, chevaux. Cequ'il y a de certain, c'est que vous voulez un tramway différent de la plupart des autres.
M. Ferdinand Duval. — Vous ne pourrez jamais imposer un mode de traction qui ne soit modifiable.
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M. Emile Richard. — Parfaitement; aussi me bornai&je à indiquer cette situation sans y insister davantage.
L'important, c'est la durée de la concession, c'est vingt-deux ans en face de cinquante.
Je ne vous demande pas d'ailleurs de statuer immédiatement. Ce que je sollicite c'est l'égalité pour les deux demandeurs, c'est que l'on fasse pour l'un ce qu'on a fait pour l'autre ; que tous les deux voient leurs demandes soumises à l'enquête, et alors vous aurez tous les renseignements qui vous permettront de vous prononcer en pleine connaissance de cause.
On a parlé de l'intérêt des communes. Je le défends et le connais autant que qui que ce soit, mais je sais aussi ce qui se passe lorsqu'on offre à une commune de faire passer un tramway sur son territoire ; sans hésitation elle émet un avis favorable et ce sera toujours comme cela.
M. LévÊQUE. — Rien n'est plus logique.
M. Emile Richard. — Je ne dis pas le contraire. Une localité est privée de communication avec Paris, le premiervenu qui lui propose de lui en fournir est accepté de suite.
C'est notre rôle à nous, Conseil général, de réagir contre les entraînements des communes et de leur signaler les dangersqu'il y aurait à accepter tel ou tel mode favorable à une commune, mais qui serait une entrave et un obstacle au développement des transports en commun dans tout le département.
Je vous demande, Messieurs, de repousser les conclusions de la 2« Commission et de demander ane mise à l'enqaéte du deuxième projet.
M. Paul ViGUiER. — Dans quel délai?
M. Emile Richard. ^- Le plus promptement possible.
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M. Paul ViQuiER. — Si on stipule un délai ferme, c'est bien, m MTembn. Sinon, les communes ne peuvent attendre indéfiniment.
M. Emile Richard. — Il ne nous appartient pas de déterminer la date à laquelle un projet est mis à Tenquéte.
Nous ne pouvons que demander que cette mise à Penquéte ait lieu immédiatement.
L'Administration l'offrait elle-même dans son projet, il suffit de se reporter à la fin du mémoire préfectoral.
Je cite :
Il en résulte qae le Conseil général peut se considérer aiûoard*hai eu présence de deux projets comportant des solations différentes pour an même objet, avec cette nuance que Tun a subi les formalités d'enquête, tandis que Tautre serait en mesure de les subir.
En définitive, le Conseil général est gardien des intérêts départementaux, des intérêts de toutes les communes ; et je lui demande de ne pas laisser établir de solutions partielles qui met* traient le Département dans une situation déplorable.
Vous avez une Commission des tramways dont les travaux tirent à leur fin. Elle devait vous apporter son rapport si M. le directeur des Travaux n'avait pas annoncé de nouvelles propositions de la Compagnie des omnibus.
Dans ces conditions, est-il bien utile de prendre une décision sur un point spécial, alors qu'il s'agit d'une question susceptible d'une solution générale?
Je suis, on le sait, partisan convaincu de la concession au Département de l'ensemble du réseau des tramways, sauf à discuter ensuite les conditions particulières d'exploitation de ce réseau : régie, concession à court terme, etc. Mais il n'est pas possible de laisser engager de fait, aujourd'hui, par une concession de 50 ans, une aussi grave question de principe.
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M norembra. M. Alexandre Lefèvre. — A force d'étudier, on n'aboutit jamais à rien. L'affaire se présentant dans des conditions à peu près sortables, nous ne pouvons que Tappuyer.
M. Emile Richard. — Mais alors vous engagez la question par son petit côté.
En résumé, je demande au Conseil de ne pas voter les conclasions de la Commission, qui tendent à l'adoption de la demande la moins avantageuse, de celle qui comporte les tarifs et les prix d'établissement les plus élevés. {Protestatiotis sur quelques battes.)
M. Alexandre Lefèvre. — Je demande l'avis de l'Administration.
M. LE Président. — M. le directeur des Travaux est retenu au bureau du Conseil municipal.
M. Bailly. — J'ai fort à faire pour répondre à M. Emile Richard. Mais notre collègue, dans sa sagacité^ a oublié un point. Est-il admissible qu'une enquête soit perpétuellement ouverte et qu'un simple particulier, par l'envoi d'une lettre, puisse arrêter une affaire en état?
Nous n'entendons pas favoriser telle ou telle entreprise. Mais nous disons que ces ajournements perpétuels produisent dans la banlieue un mécontentement qui va grandissant. La question a presque une portée politique, et si, par d'incessants atermoiements, vous refusez de donner satisfaction aux intérêts du peuple, le peuple vous abandonnera.
Je représente la banlieue et je me crois en cette afiaire d'accord avec mes collées.
Je dois faire remarquer au Conseil que la compagnie en faveur de qui on demande la concession étudie cette affaire depuis quatre ans. Le dossier est complet, l'affaire est prête, les concession-
naires ont fait leurs preuves, ils exploitent dans les départements m noteabn. et notamment dans l'arrondissement de Valenciennes plus de 50 kilomètres de tramways, et nous nous trouvonsainsi en présence d^une compagnie sérieuse et éprouvée.
Or, est-il admissible, quand une affaire est prête, quand Pétude en a été longue et difficile, qu'on recommence à nouveau, sur une demande qui se produit en dernière heure, la longue série des enquêtes préliminaires? N'est-ce pas le mojen de n'aboutir jamais? N'est-ce pas là l'ajournement indéfini ?
Et, Messieurs, au profit de qui cet ajournement? au profit d'ane compagnie que vous connaisses:, dont vous ne voulez pas, aa profit d'une compagnie dont le représentant et les ingénieurs n'ont été regus dans la Commission des tramways Nord et Sud qu'avec beaucoup de réserve.
Ce que nous demandons, d'ailleurs, est-il donc si nouveau? N'est-ce pas ce que vous avez accordé à la Compagnie des chemins de fer nogentais? Et pourquoi, dès lors, avoir deux poids et deux mesures, et refuser à l'ouest de Paris ce que vous avez accordé à Test?
II ne s'agit, d'ailleurs, aujourd'hui, que d'inviter l'Administration à préparer un cahier des charges, qui sera soumis à votre acceptation, une fois préparé.
De plus, la ligne dont la concession est en ce moment disculée n'est pas, aux yeux mêmes de M. le directeur des Travaux, à qui je l'ai demandé, liée au réseau parisien : elle ne fait partie ni du prolongement des voies existantes, ni des voies dont rétablissement est projeté.
Je vous demande. Messieurs, de ne pas faire d'obstruction.
Marchons, Messieurs; l'immobilité ne peut pas être le programme du Conseil général de la Seine. (AsserUimerU.)
M. Alexandre Lefbvre, président de la 2* Commission. — Messieurs, je tiens à répondre au reproche adressé par M. Emile
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26 novembra. Richard à la 2« Commission, quand il a dit qu'il ne comprenait pas comment cette commission avait pu être unanime à accepter l*offre de la Société d'entreprises générales, alors qu'une deuxième société avait fait des offres différentes , au moins aussi acceptables, offres dont la Commission d'enquête n'a pas voulu tenir compte.
La 2« Commission n'a été saisie par l'Administration que de la demande ayant subi toutes les formalités de l'enquête et elle ne pouvait se prononcer valablement que sur celle-là.
L'autre demande n'était pas en état.
En second lieu, si la demande de la Société d'entreprises générale a été adoptée à l'unanimité par votre 2« Commission, c'est qu'il faut enfin aboutir. Il y a un mécontentement général dans toute la partie ouest du département. Toutes les communes intéressées réclament instamment la création de la ligne de Neuilly à Bezons. Les populations en attendent la construction avec la plus grande impatience.
Depuis sept ans, nous allons d'ajournement en ajournement, d'enquête en enquête, sans rien faire. Nous voudrions enfin obtenir satisfaction dans une affaire de mince importance qui n'intéresse que le Département. Vous ne pouvez encore renvoyer cette affaire aux calendes grecques.
Nous demandons qu'on statue immédiatement.
M. LE Directeur des Travaux. — Messieurs, l'Administration, conformément à la demande du ministre des Travaux publics, n'a pu mettre aux enquêtes que le seul projet ayant subi les formalités nécessaires.
Cependant, comme M. le Ministre avait été saisi d'une lettre de la Compagnie des tramways de Paris, il a cru convenable de joindre cette lettre au dossier d'enquête afin de la soumettre à la Commission d'enquête.
Quand la Commission d'enquête s'est réunie, nous avons cru
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devoir appeler les auteurs des deux projets pour le cas où la » novembre. Commission voudrait les entendre.
La Commission n'a consenti à entendre que l'auteur du projet complet.
M. Arsène Lopin. — Voilà qui est irrégulier. Et pourquoi la Commission a-t-elle refusé ?
M. Ferdinand Du val. — Évidemment parce que le second projet n'était pas complet.
M. LE Directeur des Travaux. — Depuis, cette deuxième compagnie a présenté un projet complet.
Mais nous n'avions pas à le mettre à l'enquête puisque Tenquéte était terminée et que la Commission s'était prononcée.
Il ne s'agit pas ici d'une concession à faire par le Département.
Le Conseil général a uniquement à donner son avis sur les résultats de l'enquête. Si cet avis est défavorable, si on exige une nouvelle enquête, nous transmettrons à M. le Ministre la décision du Conseil, mais je ne saurais vous dissimuler qu'il en résultera des retards considérables dans la conclusion de l'affaire.
C'est à vous, Messieurs, h apprécier si la seconde proposition qui vous est faite présente assez d'intérêt pour motiver ces retards dans l'établissement d'un tramway désiré ardemment par une grande partie de la population suburbaine.
M. Alexandre Lefëvre. — L'Administration est-elle, oui ou non, favorable à ce second projet ?
M. Vaillant. — Messieurs, il n'y a pas lieu dans les conditions actuelles d'approuver les conclusions de la 2« Commission, parce qu'il s'agit d'un cas particulier qui, s'il est résolu confor-
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96 DOTembre. mément à ces conclusions, engagera la question générale des tramways.
D'un autre côté, je comprends fort bien que les localités intéressées désirent l'établissement du tramway dont il s'agit et ce n'est pas moi qui m'y opposerai, au contraire. Mais je propose qu'on leur donne satisfaction en demandant la concession directe au Département et sans retard.
J'ai dit que nous étions en présence d'un cas particulier qui peut engager la question générale dans un sens contraire à nos délibérations, et je vais le prouver.
Il y a d'abord, vous le savez, le réseau ancien des tramways. Si le Conseil général vote la concession à la Société des tramways de Paris d'une ligne nouvelle , il reconnaîtra par cela même cette société qu'il n'a pas voulu reconnaître jusqu'ici et qui détient, en vertu d'un traité du syndic que vous n'avez pas approuvé, les tramways départementaux existants, dont nous avons réclamé la possession et la gestion pour le Département.
Si, au contraire, cette ligne nouvelle est concédée à une autre société, vous aurez engagé la question de l'exploitation du nouveau réseau. Or, vous n'ignorez pas qu'un grand nombre de membres de cette assemblée sont avec moi partisans de la concession directe et de l'exploitation par le Département.
En résumé, je demande, en présence du refus de l'Etat de reconnaître les droits du Département à l'égard des anciennes lignes, je demande que le Conseil général continue à protester, et qu'en attendant une solution favorable, il maintienne le statu quo et la revendication de son droit.
Quant au nouveau réseau, il n'en est pas ainsi; et je demande qu'on profite de l'enquête et de l'accomplissement de toutes les formalités pour solliciter la concession directe au Département de cette ligne nouvelle.
M. Alexandre Lefevre. — Je constate que vous êtes eu con-
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tradiction avec ce que vous disiez à la Commission des tram- asaorembre. ways, lorsque vous proposiez la création d'un troisième réseau.
M. VAILLANT. — Pas le moins du monde. Au contraire, je réclame ici, comme en commission, la reprise des lignes construites et la construction des lignes nouvelles par le Département, toutes étant gérées par lui. Seulement, pour arriver à cette concession directe, il y a une méthode à suivre. Je fais une distinction entre le réseau ancien et les nouvelles lignes, et je demande pour le premier le maintien du statu quo et, pour les nouvelles lignes, l'établissement par le Département.
M. Bailly. — C'est déjà fait et voté !
M. Emile Richard. — II ne s'agit en ce moment que de voter sur la rétrocession.
M. Vaillant. — Mais il n'y a pas lieu à rétrocéder, car ce serait engager la question tout entière.
M. Alexandre Lefèvre. — Nous demandons le vote de la construction de cette ligne, afin de montrer que le Conseil général n'est pas toujours impuissant en matière de tramways.
Voilà un projet complètement étudié ; acceptez-le.
J'ajoute que nous demanderons le scrutin public afin de connaître ceux qui veulent des tramways et ceux qui n'en veulent pas.
M. LÉvÊQUE. — Voilà sept ans que la banlieue réclame des tramways. Il est temps d'aboutir.
M. Vaillant. -^ Mais vous n'avez pas encore obtenu la concessioii.
M. Alexandre Lbfëyre. — Une nouvelle enquête, c'est le
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M noTembro. renvoi aux calendes grecques ; et c'est ce que nous ne voulons pas. Voilà une ligue que nous pouvons avoir, nous la voulons.
M. Vaillant. — L'attribution de la concession au Département ne préjuge pas la façon dont le réseau sera établi, si vous n'accédez pas à ma proposition de gestion directe par le Département.
Je dépose, Messieurs, la proposition suivante :
Lb Conseil oiiiiiBAL
Délibère :
i^ L'Adminisiratiou est invitée à demander, au nom da Département, la concession directe d'une ligne de tramways à traction mécanique allant de la Porte-Maillot à Bezons, avec embranchement sur Colombes, oonformémeot aux plans soumis aux enquêtes.
2» L* Administration est invitée à présenter au pins tôt un mémoire ayant pour objet rétablissement et la gestion par le Département de cette ligne de tramways.
Signé : Vaillant, Chauvière.
M. Dëliqny. — Je viens soutenir les conclusions admises à l'unanimité par la 2« Commission.
Il règne une grande confusion dans cette discussion.
Les uns parlent du prolongement d'une ligne de Seine-et-Oise dans le département de la Seine.
Les autres du prolongement d'une ligne parisienne dans le département de la Seine.
Ce sont là deux choses absolument différentes quant à leurs conséquences possibles.
Nous savons tous que les votes du Conseil général au sujet du prolongement des lignes parisiennes dans le département n'ont abouti qu'à un échec qui, comme l'a fort bien dit M. Bailly, a soulevé dans la banlieue un mécontentement général.
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Mais il ne s'agit pas du prolongement d'une de ces lignes, mais » ooTembre. da prolongement dans le département de la Seine du réseau de Seine-et-Oise.
Un demandeur en concession se présente pour ce prolon-
Le Conseil général de la Seine n'aurait même pas eu à intervenir, si la loi de 1881 n'avait décidé que les concessions ne seraient accordées qu'aux départements qui pourraient les rétrocéder.
M. Vaillant propose l'exploitation directe par le Département; je vous demande à quel résultat aboutirait l'exploitation du petit tronçon de Neuilly à Bezons.
M. Paul Brousse. — C'est pour cela qu'il ne faut pas le concéder séparément.
M. Delignt. — Ce serait une opération des plus onéreuses pour le Département, tandis que, comme prolongement du réseau de Seine-et-Oise et nourrie par lui, cette ligne sera productive. C'est 1& une voie intéressant exclusivement la banlieue et ne touchant en rien au réseau parisien, sinon qu'elle amènera aux portes de Paris des voyageurs de Seine-et-Oise qui n'y viennent pas actuellement.
M. OuiCHARD. — M. le Rapporteur vient de dire que la ligne se relierait au réseau départemental à Courbevoie.
M. ÂLLAiRE, rapporteur. — Je n'ai jamais dit cela.
M. Ferdinand Duval. — Les voies n'étant pas de même largeur, il ne peut y avoir soudure.
M. Deliony. — Depuis longtemps que cette question du réseau mixte est en discussion, nous n'avons abouti à rien. En ajournant encore aujourd'hui cette affaire, vous allez continuer
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96 noTembre. à former Une ceinture autour du département de la Seine, que vous bloquez eu empêchant les habitants de Seine-et^Oise d'y
pénétrer.
Vous savez bien que, depuis cinq ans, rétablissement de ce fameux réseau mixte n'avance pas et que nous ne sommes pas les maîtres de le faire avancer.
Voilà un terrain libre où vous ôtes maîtres de votre décision, et où l'exécution suivra immédiatement le vote.
Je vous engage, Messieurs, dans l'intérêt des bonnes relations de voisinage avec ceux qui vous entourent, à voter les conclusions de la Commission.
M. Stanislas Leven. — Comme représentant des communes suburbaines, je ne puis qu*étre favorable au projet, et je déplore les retards qui sont apportés à la solution de la question.
Mais ce que je dois dire, c'est que deux demandeurs en concession sont en présence : Fuu pour 23 ans, l'autre pour 50 ans.
Eh bien ! si la Commission ne peut pas déclarer que le demandeur qui sollicite une concession de vingt-trois ans n'offre pas les garanties morales et financières voulues, si elle ne peut pas faire cette preuve, ma conscience se refuse à voter une concession de cinquante ans.
Les communes ont émis un avis favorable à la concession de 50 ans. Mais si on venait leur dire : il y a un concessionnaire pour 23 ans qui offre toutes garanties, il serait inadmissible qu'il ne fût pas préféré.
Je suis favorable au projet, mais je demande que la lumière soit faite.
Que la Commission nous dise si la compagnie offre des garanties suffisantes.
M. Alexandre Lefèvre. — Toute la question se résume en ceci : aurons-nous la ligne de suite ou dans vingt ans?
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M. Baillt. — Je demande la parole pour un fait personnel. £6 ro-'embR!»
J'ai oublié de répondre à M. Emile Richard en ce qui concerne Tattitude de la Commission d'enquête à l'égard de la Société des tramways de Paris. Cette Commission, dont j'ai eu l'honneur d*étre président, et dont la composition et le fonctionnement sont réglés par la loi, n'a pas, de gaîté de cœur, refusé d'entendre le représentant de la compagnie, M. de Guérie. Mais elle a considéré que les circonstances, et le moment où on lui soumettait la lettre en question, permettaient de croire à une obstruction voulue. Personne n'ignorait la situation spéciale de la société représentée par M. de Guérie, puisque M. le préfet de la Seine a été invité i lui retirer l'exploitation des tramways parisiens.
La législation relative à la procédure et aux enquêtes préliminaires contient deux pages de prescriptions, et l'exécution de ces prescriptions pour la première demande a produit l'énorme dossier qui surmonte cette tribune. Et vous accepteriez de recommencer toutes ces longues et volumineuses formalités? Mais quand vous l'aurez fait pour un deuxième pétitionnaire, s'il en survient un troisième, recommencerez-vous une troisième fois?
M. JoFFRiN. — S'il en vient un troisième, nous mettrons les trois demandes dans le même panier.
M. Ferdinand Duval. — Et vous mettrez aussi, monsieur Joffrin, tous les tramways dans ce panier-là. Vous préférez votre système économique à l'intérêt véritable des populations.
M. Bailly. — Et qu'on ne pense pas que nous patronnons tel ou tel ; nous ne patronnons qu'une chose, c'est l'exécution immédiate des tramways départementaux.
Qaant à la solution que préconise M. Vaillant, qu'il me permette de lui affirmer que c'est un leurre, que le Département n'a ni argent, ni moyens d'exploiter, et que c'est là un de ces bons billets de La Châtre qu'on donne aux représentants de la banlieue.
SQ novembre. Un demier point, sur lequel j'appelle votre attention : c'est que le tramway dont il s'agit doit desservir la maison de Nanterre, qui a une population de 3,000 habitants et qui est un service départemental.
M. Emile Richard. — On m'a demandé tout à Pheure sur quelles raisons, en dehors des motifs généraux, je base mon opposition.
Il y a d'abord les considérations d'ordre général que j'ai exposées tout à rheure,'et ensuite les statuts mêmes de la société demanderesse en concession.
A l'art. 4 je lis :
La durée de la société est âxëe à vingt années, à partir de sa constitution définitive.
Voilà donc une société fondée pour une durée de vingt ans qui demande une concession de cinquante années. (Rumeurs.)
Voici encore l'art. 6 de ces statuts :
Le fonds social, composé des apports en nature et du capital nnméraire, est fixé à 500,000 francs, divisé en 1,000 actions de 500 francs chacune. 600 actions libérées étant attribuées à MM. Edmond et Théodore Fresson et Tournier, il en sera émis 400 autres contre espèces.
La simple lecture de ces articles me paraît répondre complètement aux questions de mes honorables contradicteurs.
M. Allaire, rapporteur. — Je ferai remarquer à notre collègue, M. Emile Richard, qu'il n'est pas d'usage de constituer une société avant de savoir si on pourra utiliser les fonds réunis.
M. Lavy. — De qui est donc alors la demande que vous nous apportez? d'une société qui n'existe pas ?
M. Allaire, rapporteur. — Il existe, place Vendôme, 16, une
sociétéqui s'intitule Sociétéd'entreprisesgénérales. Cette société, se noTombR. qai n'est qu'une société d'études, est constituée au capital de 500,000 francs, et c'est sur cette société que M. Emile Richard a donné tout à l'heure quelques explications, auxquelles je vais répondre.
Après que la société eut fait sa demande de concession, les actionnaires, en vue de pourvoir à l'exploitation de cette concesdon, ont versé une somme de 250,000 francs représentant le quart du million nécessaire à l'exploitation, et ils attendent le vote du Conseil général pour verser les trois autres quarts.
Il n'y a rien là que de très naturel. Pourquoi voulez-vous qu^ils immobilisent des capitaux ? Pourquoi voulez- vous. . . .
M. Lavy. — Ce que nous voulons, c'est que le Conseil général ne vote pas une concession au profit d'une société qui n'existe pas.
M. Allaire, rapporteur. — Je vous répète que la société demanderesse est la Société d'entreprises générales, fondée au capital de 500,000 francs. Elle existe donc.
Quant k la société concurrente, vous la connaissez, Messieurs, et sous un jour qui n'est pas très favorable. C'est la société qui exploite actuellement les tramways Nord, au nom du syndic de la faillite, et tout son rôle, dans cette affaire, a consisté à s'efforcer d'empêcher l'exécution de la ligne dont il s'agit.
Si cette compagnie est si désireuse d'exploiter de nouvelles lignes, pourquoi n'a-t-elle pas demandé au Département de lui rétrocéder les lignes votées en 1883 î
La vérité, je le répète, c'est que cette compagnie cherche à foire de l'obstruction. J'espère que le Conseil général n'en sera pas dupe et qu'il approuvera les conclusions de sa 2« Commission en faveur d'une société qui existe, quoi qu'on en dise, et qui a fait ses preuves, puisqu'elle exploite dans le département du Nord 50 à 60 kilomètres de tramways.
Googk
96 novombie. M. Patenne. — Le département da Nord est plus avancé qae nous sur ce point. (litres.)
M. Allaire, rapporteur. — Oui, et il est regrettable que ce soit un département réactionnaire qui donne Texemple au département de la Seine.
M. Arsène Lopin. — En réponse aux reproches qui ont été adressés i certains membres du C!onseil général d'abandonner les intérêts des populations suburbaines, je dirai qu'en nous proposant des combinaisons non acceptables on abandonne bien plus les intérêts de la banlieue que nous ne le faisons en réclamant des garanties. (Très bien !)
Quanta moi, Messieurs, il ne me parait pas possible d'examiner ici bribe par bribe cette grande question des tramways départementaux.
M. le directeur des Travaux a déclaré, dans cette séance même, qu'il apporterait sur cette question et d'ici huit jours une solution au Conseil municipal.
C'est pour cela que la Commission mixte n'a pas encore désigné son rapporteur.
Je viens donc, sans prendre parti pour aucune des sociétés en concurrence, vous demander de renvoj'er cette affaire, pour çtre jointe aux autres, à la Commission mixte. (Exclnmaiions sur divers bancs.)
Si on nous apportait une solution conforme à l'esprit général dont nous nous inspirons, nous ne ferions pas d'opposition ; mais la question ne doit pas être résolue par morceaux. Nous devons la trancher d'ensemble.
Après les observations présentées à cette tribune, après les paroles de M. Richard, je vous demande de prononcer le renvoi à la Commission des tramways, qui vous apportera son rapport d'ici peu de temps. (C'est cela^ très bien !)
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M. JoFFRiN. — Il est hors de doute, Messieurs, que le Conseil » noremim refaserait de donner son appui à une société qui se formerait pour la fabrication d'échelles afin d'aller faire des trous à la lune, ou pour la fabrication d'instruments de musique pour le jugement dernier. (Rires.)
M. Després. — Il doit y avoir du chômage dans cette industrie-là. (On nY.)
M. JoFPRiN. — Il faut donc que la population de la banlieue sache que, si nous repoussons les propositions qui nous sont soumises, c'est parce que nous trouvons louches les sociétés qui nous les adressent.
Tout à l'heure, M. Richard disait qu'il y avait 600 actions libérées ; entre les mains de prête-noms sans doute?
M. Després. — Soyez tranquille ; elles sont dans la poche de quelqu'un. (Rires.)
M. JoFFRiN. — La lecture du passage des statuts relatif à rapport du fonds social démontre que nous ne sommes pas en présence d'une société sérieuse.
Ce n'est pas notre faute si TEtat n'intervient pas et si on accorde des concessions à des sociétés qui ne se sont constituées que pour drainer Targent des naïfs.
Mais, en ce moment, en présence de pareilles demandes, quand on voit que l'apport consiste en quelques plans , il est du droit et du devoir des républicains de refuser leur appui à de telles entreprises ; car, après notre vote, on ne manquerait pas de dire que l'apport représente un million et on nous réclamerait cette somme.
Nous sommes ennemis de tous les monopoles. On nous demande la rétrocession d'une petite ligne : c'est le bras dans lengrenage et c'est ainsi que commencent tous les privilèges.
Googk
S6 novembre. Nous sommes bien partisans du développement des moyens de transport ; mais, malgré notre bonne volonté, nous ne poavons nous rendre compte de la libération des 600 actions indiquées dans les statuts de la société demanderesse en concession.
Si vous, mes collègues de la banlieue, vous le comprenez, expliquez-le à vos électeurs ; quant à moi, je déclare être dans l'impossibilité d'expliquer aux miens qu'il ne s'agit pas de monopole quand une société qui a 600 actions libérées d'avance demande une concession de 50 ans.
M. Alexandre Lefèvre. — Je tiens à faire, au nom de plusieurs membres de la 2« Commission et du rapporteur, la déclaration suivante :
Nous regrettons tout d'abord que le Conseil ne veuille pas se prononcer immédiatement ; nous ne demandons pas mieux que de voir faire la lumière sur une société qu'on prétend être véreuse et, si l'on nous prouve qu'elle l'est, de repousser ses propositions.
Aussi acceptons-nous le renvoi à la Commission, à la condition que vous prendrez l'engagement de statuer à bref délai.
M. GuiCHARD. — Je demande également le renvoi à la Commission mixte des tramways.
M. JoFFRiN. — Il vaudrait mieux renvoyer au Laboratoire municipal. (Rires,)
Le renvoi à la 2« Commission et à la Commission mixte des tramways est prononcé.
M. Lyon-Alemand. — Messieurs, il est toujours dangereux d'entendre dire qu'un concessionnaire a fait argent de sa concession. Pour éviter cela, je propose au Conseil un autre mode dont j'expliquerai plus amplement l'économie à la Commission. Voici, du reste, les termes de ma proposition, dont je demande le
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renvoi à la 2« Commission et à la Commission mixte des tram- » noTembn. ways :
LS CONBIIL GÉNÉRAL
Délibère:
L'Administration est invitée à demander an nom dn Département, pour nne période de cinquante années, la concession, avec facnlté de rétrocession poor la totalité ou nne partie seulement de sa durée, d*nne ii^oe de tramway à vapeur allant de la porte Maillot à Bezons, avec embranchement sur Colombes, conformément aux plans soumis aux enquêtes.
Il sera établi un cahier des charges, et il sera procédé à une adjudication pour l'établissement et Texploitation de ladite concession aussitôt que le décret de concession aura été rendu.
L'adjudication portera sur le prix des places, sur rétablissement de la voie, les perfectionnements du matériel et la durée de la concession.
Signé : Lyon-Alemand.
Je dois dire que si j'ai proposé la mise en adjudication, c'est parce que je n'ai pas eu le temps en séance d'étudier plus mûrement la question. Je crois que la Commission fera sagement d'examiner les moyens d'établissement du matériel et de la voie et de se borner à faire porter l'adjudication sur le prix des places seulement et peut-être sur la durée de la concession.
J'engage la Commission à arrêter d'une façon ferme rétablissement de la voie ferrée, les perfectionnements à apporter, et à ne faire porter Paijudication que sur un ou deux points déterminés.
La proposition de M. Lyon-Alemand et celle de M. Vaillant sont renvoyées à la 2* Commission et à la Commission mixte des trarmoays.
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i6 novembre.
RENVOI A Ji'ADMINISTRATION D'UNE PETITION ET DE PROPOSITIONS TENDANT A L'OUVERTURE DE NOUVELLES PORTES DANS LES FORTIFICATIONS.
M. Allaire, rapporteur. — Messieurs, le Conseil municipal de Clichy demande l'ouverture d'une nouvelle porte entre Clichv et Saint-Ouen.
J'ai l'honneur de vous proposer, au nom de la 2« Commission, le renvoi à l'Administration avec avis favorable.
Je dois rappeler au Conseil qu'à sa dernière session, sur la proposition de M. Paul Brousse et la mienne, il a formulé un vœu pour l'ouverture de cette même porte. Or, il est utile que la délibération du Conseil municipal de Clichy soit renvoyée à l'Administration, pour que celle-ci vienne nous dire où en est l'affaire, et quand et comment l'opération aura lieu.
Il faut aussi que la porte que l'on ouvrira ne soit pas comme celle d'Asnières, qui est trop étroite et aux abords de laquelle on est souvent obligé d'attendre un quart d'heure avant de passer, vu l'encombrement.
Cet encombrement, qui est la conséquence du rachat du pont d'Asnières, disparaîtrait en partie par l'ouverture de la porte rtclamée entre Clichy et Saint-Ouen.
M. LE Président. — Je demande au Conseil général de renvoyer également à l'Administration, avec avis favorable, une proposition déposée par moi et tendant à l'ouverture d'une por!o à l'extrémité de la rue Didot.
Le Conseil municipal de Malakoff s'est prononcé en faveur de cette proposition et insiste vivement pour obtenir l'ouverture de cette porte. Cette solution est désirée également par les habitants du quartier de Plaisance que j'ai Thonneur de représenter.
M. Benon. — De mon côté, je demande le renvoi à l'Adminis- m nov«uibrf . tratiOD de la question de l'agrandissement de la porte de Bercy, qui rendrait les plus grands services.
Le renvoi à l 'Administraiion de ces proposiitom et pétition^ avec avis favorable^ est prononcé.
COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE LA CHAMBRE SYNDICALE DES ENTREPRENEURS
M. Bassinet. — J*ai Thonneur de communiquer au Conseil général la lettre suivante, relative au vote émis par le Conseil dans sa dernière séance, sur la proposition de M. Ailaire :
Paris, le 21 novembre 1888.
A Monsieur le président et Messieurs les membres du ComeU général de la Seine.
Messieurs,
Permettez-moi, tant au nom de la Chambre syndicale des entrepreneQFS de transpons qu*en mon nom personnel, de vous remercier d'avoir, dans Totre séance du 19 courant, voté l'abrogation de l'ordonnance de police de 1852.
Vous avez voalu, Messiear?, célébrer le centenaire de la Révolution ea nous rendant, pour ce qui nous concerne, la liberté qu'elle avait proclamée.
Encore une fois, merci !
M. le préfet de Police, dans Tignorance des faits de l'époque, a soutenu que rordonnance de i^iolice n'avait pas été prise en vue de la création du monopole de la Compagnie des omnibus. C'est là, permettez- moi de le dire, Qoe erreur manifeste. Je suis le plus ancien dans la corporation et je me rappelle les mesures de coercition qui ont été employées à notre égard poar arriver à constituer la Compagnie des omnibus.
Qnoî qo^il en soit, M. le préfet de Police ne peut ignorer qu'une ordonnanee de police est essentiellement révisable et que la Compagnie des
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26 noTembre. omnibus, en S6 basant sur une ordonnance de cet ordre pour conclare le traité de 1860, aurait fait preuve d'une ignorance absolue et d*uiie excessive légèreté. Qu'il me soit permis de tous dire que cela n'est pas. C^est ce qui résulte de l'aveu même des fondateurs de la Compagnie des omnibus qui, dans l'assemblée générale constitutive, ont déclaré que :
< Grâce à une haute influence ils étaient parvenus à centraliser tons les moyens de transports en commun. >
Veuillez agréer, Messieurs, ainsi que M. le conseiller général Allaire, qui a bien voulu porter la question à la tribune du Conseil, l'expression de notre sincère reconnaissance.
Le président de la Chambre syndicale des entrepreneurs de transporlSy
Signé : PAUL.
PROPOSITIONS
M. Albert PÉTROT. — J'ai l'honneur de déposer le projet du vœu suivant :
Le Conseil général,
Attendu qu'après la mise en faillite d'un commerçant, la loi confère un privilège au propriétaire du failli ;
Que ce privilège constitue une usurpation, au désavantage des créanciers de la faillite, et porte par suite une atteinte flagrante au priDci[ie d'égalité entre créanciers.
Émet le vœu :
Que la nouvelle loi sur les faillites place tous les créanciers indistinctement sur le pied d'égalité pour la répartition proportionnelle de l'actif.
Signé : Albert Pétrot, Daumas, Maury.
M. Després. — Il faut bien qu'il y ait des créanciers privilégiés, le médecin par exemple.
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M. Albert Pktrot. — Nous demandons précisément qu'il n'y se iiofembr«. en ait plus.
Le renvoi à la Commission des vœux est prononcé.
M. Georges Berrt. — Je dépose le projet de vœu suivant :
Lk GONSBn. GÉNÉRAL,
Considérant que les affaires jugées, pendant une année, au tribunal de commerce de Paris dépassent le chiflte de 60,000 ;
Considérant qne les juges titulaires et suppléants, n'étant qu'au nombre de trente- six, sont dans l'impossibilité de faire fonctionner plus d'une section par jour ;
Que dans ces conditions, d'une part, les procès s'éternisent; que, de l'autre, les juges sont obligés de renvoyer la plupart des affaires devant arbitre, procédé qui ruine les plaideurs,
Émet le vœu :
Que le nombre des juges du Tribunal de commerce soit porté à soixante-deux, et que deux sections siègent chaque jour au tribunal.
Signé : Georges Berry.
Renvoyé à la Commission des vceuœ.
M. Faillet. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général le projet de délibération suivant :
Lb CoNssn. eiMÉRAL,
Attendu qu'à la prison de Nanterre, les vieillards et les infirmes sont placés par la préfecture de Police parce qu'ils se trouvaient absolument sans ressources, dépourvus des moyens physiques de les acquérir par le travail et à la veille d'être sans domicile faute de pouvoir payer leur abri;
Considérant qu'à cet égard les conditions d'extrême infortune ayant déterminé leur envoi à Nanterre doivent provoquer, dans l'esprit de toute personne animée des principes de solidarité, un sentiment de profonde et légitime sympathie ;
90 novemSn». Q^e Cet eiiYoi, effectué policièrement, a dé^ày fiar cela même, un caractère odieux ;
Considérant surtout que ces vieillards et ces infirmes se trouvent à Nanlerre faute de lits et du délai nécessaire pour leur ouvrir les portes des établissements hospitaliers ; et que cette situation douloureuse s'aggrave de jour en jour, d*après une circulaire que l'Assistance publique vient d'adresser récemment à la 5« Commission du Conseil municipal ;
Que les placer là où sont les vagabonds délictueux, implique une assimilation morale qui blesse la conscience ;
Qu'à ces infortunés, réduits par Tezcès de la plus noire misère à la dernière débilité, donner le régime alimentaire pénitencier constitae une cruelle iniquité,
Délibère :
l*" Le régime alimentaire des vieillards et des infirmes sera, dans le plus bref délai, celui des établissements hospitaliers.
2? La préfecture de Police est invitée à présenter un rapport dans cet ordre d'idées à Texamen du Conseil général. ^
Signé : Faillet, Joffrin, Chabert, Paul Brousse, Paulai*d, Dumay, Simon Soens. Réties, Lavy, Jallon, Piperaud.
Cetle proposition est renvoyée à la !• Commission,
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De l'Union des sociétés de tir et dUnstruction militaire, sollicitant une subvention pour les grands concours qu'elle organise en 1889 (6« Commission).
De M™« Radier et de M"« Gaudron, posant leur candidature aux fonctions dMnspectrice du travail des enfants dans les manufactures (7« Commission).
De MM. Rouart frères et G^«, demandant à être chargés du » norembre. fonctionnement, de la conduite et de l'entretien des appareils frigorifiques de la Morgue (7« Commission).
Du conseil municipal de Boulogne, relative à l'admission des enfants de la banlieue dans les écoles primaires supérieures de Paris (5« Commission).
De M. le maire de Neuilly, demandant une subvention pour achat de mobilier destiné à la salle d'audience de la justice de paix (0« Commission).
De M. le maire de Neuilly, tendant à la décoration des salles de l'hôtel de ville de c^ette commune (4« Commission).
Du conseil d'arrondissement de Saint-Denis, renouvelant le vœu que Boulogne soit érigé en cheMieu d'arrondissement (Commission du remaniement des cantons).
De la société de gymnastique V Avenir des Lilas^ tendant à une subvention (6« Commission).
Du conseil municipal de Noisy-le-Sec, relativement au prolongement de la ligne de tramways de Pantin jusqu'à Noisy-le- Sec (2« Commission).
Du conseil municipal de Pantin, tendant à la mise en état de viabilité de la route nationale n<> 3, dite rue de Paris (Administration).
Du conseil municipal de Pantin, demandant l'assainissement et la couverture de l'égout de Bondy (Administration).
Du conseil municipal de Pantin, renouvelant un vœu tendant à la création d'une étude d'huissier à Pantin (Administration).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANOE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil entend-il tenir séance? Je rappelle que notre session doit être close vendredi,
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26 novembre, et que, jusqu'au débat de cette séance, 50 articles seulement du budget de 1889 sur 622 avaient été votés.
M. Després. — Alors réunissons-nous vendredi.
M. Georges Berrt et quelques autres membres. — Non. Lundi 1
M. Després. — Mais notre session prend fin vendredi.
Une voix. — L'Aministration demandera un décret de prorogation.
Le Conseil^ consulté^ décide quHlse réunira hindi. La séance est levée & six heures un quart.
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La séance est ouverte à trois heures sous la présidence de «• M. Jacques.
MM. Bompard, Péan et Benon, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : Âllaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Beny, Maurice Binder, Boll, Bompard, de Bouteilier, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, Cochin, GoUin, Cusset, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Léou Donnât, Dufaure, Dumay, Duplan, Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Gnichard, Hattat, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, JoflTrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre, LeroUe, Stanislas Leven, Lévéque, Levraud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 81 membres.
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3 décembre. En coDgé : MM. Boue, Ruel.
Excusé : M. Paillot.
Assistent à la séance : MM. le Préfet de la Seine, le Préfet de police, le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, le Secrétaire général de la Préfecture de police, les directeurs des Travaux, des Finances, de l'Enseignement primaire, des Affaires départementales et de l'Assistance publique.
PROROGATION DE LA SESSION
M. LE Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — J'ai l'avantage de donner lecture au Conseil du décret suivant :
Le président de la Riîpublique française,
Sur le rapport du président du Conseil, ministre de Tlntérienr ; Vu les lois des 22 juin 1833, 16 septembre 1871 et 19 mars 1875,
Décrète:
Article premier. — La session ordinaire du Conseil général de la Seine, qui devait être close le 30 novembre courant, est prolongée jusqu'au lundi 24 décembre prochain.
Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de Tlatérieur, est chargé de Pezécutiou du présent décret.
Fait à Paris, le 29 novembre 1888.
Signé : CARNOT.
OBSERVATIONS SUR LE PROCÈS-VERBAL
M. Bompard, l'un des secrétaires, donne lecture du procèsverbal de la dernière séance.
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M. ÂLLAJBB. — Messieurs, dans la dernière séance, à propos s déeambrt. dn tramway de Neaillj à Bezons, MM. Joffrin et Després se sont exprimés ainsi, d'après le procès-verbal :
M. JopFBiN. — Il faut donc que la population de la banlieue sache que, si nous repoussons les propositions qui nous sont soumises, c*est parce que nous trouvons louches les sociétés qui nous les adressent.
Tout à l'heure, M. Richard disait qu'il y avait 600 actions libérées ; entre les mains de prête-noms sans doute 7
M. Dbspbés. — Soyez tranquille; elles sont dans la poche de quelqu'un (Rires).
Il n'y a là, contre aucun de nous, une accusation formelle ; mais, que mes collées me permettent de le dire, il y a au moins une insinuation, et la meilleare preuve c'est que des journaux de banlieue s*en sont emparés pour l'appliquer à certains membres de ce Conseil.
Je considère que de telles insinuations ne devraient pas se produire dans cette assemblée. Elles ne visent personne en particulier et ont pour effet de porter atteinte à la dignité et à la considération du Conseil général tout entier en laissant planer des doutes sur tous ses membres indistinctement.
Si nos collègues ont un renseignement concernant cette société, s'ils savent quelque chose, qu'il disent ce qu'ils savent à cette tribune.
M. Joffrin. — Messieurs, si j'avais pu supposer, si j'avais cru être certain qu'un seul de mes collègues eût reçu une des actions libérées de la société en question, je l'aurais dit ; chacun sait que je dis toujours ce que je pense et que j'ai aussi l'habitude d'en accepter toute la responsabilité.
Je suis surpris des paroles de M. Âllaire, car il n'a pas été désigné ni visé par moi.
Je tiens cependant à déclarer que j'entends conserver entier
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3 décembre, mon droit d'apprécier comme il me convient, à cette tribune, la valeur et la moralité des sociétés financières qui sollicitent des concessions du Conseil général de la Seine ou du Conseil municipal de Paris.
Quand ils considéreront le nombre des actions libérées, quand ils se rappelleront que la société défendue par M. Allaire. . .
M. Allaire. — Je ne défends aucune société.
M. JoFFBiN. — ... a déjà organisé des entreprises analogues qu'elle a dû liquider, mes collègues, j'en suis persuadé, estimeront que je n'ai pas outrepaj3sé mes droits de conseiller général, que je n'ai fait qu'accomplir ici le mandat que m'ont confié mes électeurs, en même temps que je défendais les intérêts du Département contre les partisans des monopoles.
M. Després. — Je suis parfaitement à mon aise pour répondre à M. Allaire.
M. Joffrin avait fait une réflexion que tout le monde a certainement faite au sujet de la constitution des sociétés financières et, nous parlant du nombre des actions libérées, il disait : Où sont ces actions libérées ?
A ce moment, j'ai fait une interruption qui était sans doute sur les lèvres comme dans l'esprit de tout le monde et le sera encore.
J'ai dit : Soyez tranquille^ ces actions sont dans la poche de quelqu'un.
M. Allaire. — Pas d'un conseiller général dans tous les cas.
M. Després. — Je ne soupçonne personne. Ces actions libérées sont allées dans la poche de quelqu'un, c'est évident.
Ce n^est pas dans la mienne, ce n'est pas dans la vôtre, soit ; 3 mais c'est dans la poche de quelqu'un, voilà le fait, et il reste.
M. JoFFBiN. — Si nous le savions, nous le dirions.
M. Després. — Parfaitement.
SotiS le bénéfice de ces observations^ le procès-verbal est adapté.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
186. Instance Tétrel. — Autorisation de défendre à une demande en indemnité pour préjudice causé par des travaux de pavage sur la route départementale n^ 11, à Saint-Ouen (4« Commission).
187. Désignation des membres du jury d'expropriation pour 1888-1889 (4« Commission).
188. Avant-projet d'établissement d'une passerelle pour piétons, au viaduc de Nogent, entre la gare de Nogent-Mulhouse et Champigny (2« Commission).
189. Route départementale n» 7. — Construction d'un égout entre Asniëres et Gennevilliers (2« Commission).
190. Préfecture de police. — Maison pénitentiaire de Pouilleuse. — Projet de traité entre l'Etat et le Département pour le placement des mineures du département (l''^ Commission).
191 Préfecture de police. — Commissions locales. — Candidatures diverses (7« Commission).
192. Enfants assistés et moralement abandonnés. — Fusion en une seule des deux agences de Moulins (3® Commission).
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3 décembre. 103. Enfants assistés. — Déplacement du si^e de Tagence de l'arrondissement d'Auxerre (3« Commission).
194. Enfants assistés. — Réunion de l'agence de Prémery aux agences voisines (3© Commission).
195. Enfants assistés. — Suppression de l'agence de Lucenay (3« Commission).
196. Route départementale n*» 78. — Règlement des alignements dans la traverse de Montreuil (2« Commission).
197. Mairie des Lilas. — Demande de crédit pour sa décoration (4« Commission).
198. Mobilier départemental. — Compte de gestion du conservateur pour l'exercice 1887 (4« Commission).
ADHÉSION A LA MANIFESTATION DU 2 DECEMBRE
M. LE Président. — J'ai reçu le télégramme suivant :
GoDseiUers généraux républicains du Rhône, approuvant l'idée de protester sur la tombe de Baudin en faveur du respect pour la légalité et contre toutes tentatives de dictature, sont heureux de s'associer à cette manifestation.
Pour le Bureau :
Signé : Glapot, président ; Nolot, Sornay, vice-présidents.
M. Després. — Ça fait la soixante-dix-septième adhésion en tout.
M. le Président. — Vous oubliez les adhésions tacites, qui sont très nombreuses et très significatives.
budget.
M. DuMAY, au nom de la 4« Commission. — Je vous prie,
Googk
Messienrs, de voter les articles suivants, sur lesquels nous n'avons aucune observation à présenter :
Budget de 1889, sous-chap. !•', art. 14, — Menues dépenses et frais du parquet delà Cour d'assises et des tribunaux, 134,000 francs.
Art. 15. — Menues dépenses des justices de paix, 28,800 francs.
Adopté.
Sur le rapport de M. Chabert, au nom de la 4« Commission, est ensuite adopté l'art, l'^du sous^hap. xiiidu budget de 1889, ainsi formulé :
Article premier. — Subventions aux communes : 1® Pour l'amélioration du matériel de secours contre l'incendie ; 2» pour secourir les sapeurs-pompiers ou les assurer contre les risques d'accident; 3* pour accroître le fonds de caisses de secours et de pensions de retraites créées en leur faveur, 10,000 francs.
M. Delhomme, au nom de la 4« Commission. — J'ai l'honneur de proposer au Conseil l'adoption, sans changement, des articles suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. XI, art. 1«'. — Achat et reliure d'ouvrages administratifs et de registres pour la préfecture de la Seine, 5,000
Art. 2. — Décoration des édifices civils et des places publiques du département de la Seine. — Frais divers relatifs aux travaux d'art, 31,000 francs.
Art. 8. — Attribution de bourses à des jeunes artistes peintres, sculpteurs, architectes et musiciens, sans fortune, nés dans le département de la Seine, 6,000 francs.
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Sous-chap. XII, art. 1«'. — Dépenses des chambres consultatives d'agriculture (décret du 25 mars 1852, art. 8), 500 francs.
Art. 2. — Subvention à la Société nationale et centrale d'horticulture de France, 84, rue de Grenelle, à Paris, 3,300 francs.
Art. 5. — Subventions aux sociétés d'horticulture et d'arboriculture de Montreuil, de Vincennes, de Saint-Maur et de Neuilly, 800 francs.
Art. 6. — Subvention aux cours d'horticulture, d'arboriculture et de culture maraîchère de l'arrondissement de Sceaux, 2,000 francs.
Art. 7. — Allocation de médailles ou de livrets à décerner dans les concours et expositions d'agriculture, ainsi qu'aux lauréats des cours d'enseignement agricole dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux et aux ouvriers agricoles des deux sexes, 600 francs.
Adopté.
M. Alexandre Lefevre, au nom de la 2® Commission. — Messieurs, je prie le Conseil de vouloir bien adopter les art. 1 à 89 du sous-chap. v du budget de 1889, conformément aux prévisions de l'Administration :
Sous-chap. v, titre 1^* — Entretien, fournitures et travaux :
Art. 1" — Chemin n» 1, du bois de Boulogne à Gourbevoie, 6,000 francs.
Art. 2. — Chemin n« 1 its, de Suresnes k Nanterre, 2,800 francs.
Art. 3. — Chemin n» 2, de Clamart au bois de Boulogne, 18,000 francs.
Art. 4. — Chemin n» 3, de Suresnes à la Briqueterie, 3,700 francs.
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Art. 5. — Chemin n* 4, de Paris à Bezons, 42,000 francs. s
Art. 6. — Chemin n» 5, de Gennevilliers à Aubervilliers, 24,000 francs.
Art. 7. — Chemin n» 6, de Saint-Denis à Nanterre, 16,000 francs.
Art. 8. — Chemin n» 7, de la route départementale n» 11 à Saint-Denis, 4,600 francs.
Art. 9. — Chemin n* 8, de la route départementale n« 20 à la roate départementale n» 16, 7,700 francs.
Art. 10. — Chemin n» 9, de la route départementale n« 16 à Villetaneuse, 6,700 francs.
Art. 11- — Chemin n« 10, de Villetaneuse à Pierrefitte,
Art. 12. — Chemin n» 11, de Pierrefitte à Stains, 6,400 francs.
Art. 13. — Chemin n« 12, de Saint-Denis à Bondy, 3,000 francs.
Art. 14. — Chemin n» 13, de Saint-Denis à Paris, 22,000 francs.
Art. 15. — Chemin n*» 14, de Montreuil à Vincennes, 5,500 francs.
Art. 16. — Chemin n» 15, de Paris à Charenton, 21,300 francs.
Art, 17. — Chemin n» 16, de la route nationale n« 5 au chemin vicinal n» 15, 1,500 francs.
Art. 18. — Chemin n» 17, de Vincennes à Bagnolet, 9,000 francs.
Art. 19. — Chemin n® 18, de Saint-Denis à Romainville, 8,000 francs.
Art. 20. — Chemin n« 19, de Romainville à Nogent, 14,100 francs.
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3 décembre. Art. 21. — Chemin n* 20, de Bondy à Rosny, 2,800 francs.
Art. 22. — Chemin n^ 21, de Rosnyau rond-point de Plaisance, 6,000 francs.
Art. 23. — Chemin no21 its, de Rosny à Neuilly-sur-Mame, " 4,500 francs.
Art. 24. — Chemin n« 22, du rond-point de Plaisance au pont de Bry-sur-Marne, 4,500 francs.
Art. 25. — Chemin n* 23, de Bry-sur-Marne à Champigny, 2,500 francs.
Art. 26. — Chemin n<» 23 bis^ accès à la gare du Plant-Champigny, 800 francs.
Art. 27. — Chemin n^ 24, de Villiers-le-Sec à Villeneuve- Saint-Georges, 1,000 francs.
Art. 28. — Chemin no25, du pont de Champigny au pont de Créteil, 8,500 francs.
Art. 29. — Chemin n° 25 bis, de Saint-Maur au pontdeChennevières, 9,000 francs.
Art. 30. — Chemin n*» 26, de Nogent à Joinviile-le-Pont, 7,000 francs.
Art. 31. — Chemin n^ 27, de Join ville au pont de Créteil, 9,000 francs.
Art. 32. — Chemin n» 28, du pont de Créteil à Choisy, 8,000 francs.
Art. 33. — Chemin n« 29, de Paris à Vitry, 3,500 francs.
Art. 34. — Chemin n«> 29 bis, d'Ivry à Bicêtre, 1,000 francs.
Art. 35. — Chemin no 30, de Vitry à Villejuif, 1,500 francs.
Art. 36. — Chemin n« 31, d'Arcueil à THay, 3,000 francs.
Art. 37. — Chemin n<» 32, de Paris à Clamart, 6,200 francs.
Art. 38. — Chemin n^ 32 bis, de Chàtillon à Issy, 3,100 francs.
Art. 39. — Chemin n* 33, de Van ves à Clamart, 4,800 francs. 3
Art. 40. — Chemin n» 34, de Clamart à la route départementale no 54, 7,000 francs.
Art. 41. — Chemin n« 34 6w, dit du Vieux Cimetière, à Clamart, 1,300 francs.
Art. 42. — Chemin n« 35, de Grenelle au Bas-Meudon, 9,800 firancs.
Art. 43. — Chemin n» 36, de la route nationale no 186 à Fresnes, 2,000 francs.
Art. 44. — Chemin n« 37, de la route nationale n» 186 àRungis, 1,100 francs.
Art. 45. — Chemin n» 38, de Stains à Bondj, 6,900 francs.
Art. 46. — Chemin n« 39, de Paris à Saint-Denis, 36,100 francs.
Art. 47. — Chemin no 39, traverse du bois de Boulogne, 5,000 francs.
Art. 48. — Chemin no 40, de Sceaux à Saclay, 1,000 francs.
Art. 49. — Chemin n« 41, de Villejuif à Montrouge, 8,000 francs.
Art. 50. — Chemin no 42, de la route départementale n» 68 à la route nationale n» 7, 2,000 francs.
Art. 51. — Chemin n» 43, du pont d'Antony à Chàtenay, 800 francs.
Art. 52. — Chemin no 44, d'Arcueil à Clamart, 10,400francs.
Art. 53. — Chemin no 45, de Paris au pont de Billancourt, 4,000 francs.
Art. 54. — Chemin n« 46, de Paris à Sceaux, 10,000 francs.
Art. 55. — Chemin n« 47, de Maisons à Créteil, 3,200 francs.
Art. 56. — Chemin no 48, de Nanterre à Rueil, 2,500 francs.
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3 décfloibre. Art. 57. — Chemin n» 49, des Moulîneaux au pont de Billancourt, 1,000 francs.
Art. 58. — Chemin n» 50, de Fontenay-aux-Roses à Boui^la-Reine, 3,000 francs.
Art. 59. — Chemin n» 51, du Point-du-Jour à Clamart, 6,000 francs.
Art. 60. — Chemin n» 52, de Grenelle à Clamart, 2,000 francs.
Art. 61. — Chemin n« 53, de la mairie dlssy au chemin de grande communication n» 52, 1 ,000 francs.
Art. 62. — Chemin n^ 54, dit Pavé de Wissous, 1,000 francs.
Art. 63. — Chemin n^ 56, de Nanterre à Puteaux, 2 JOO francs.
Art. 64. — Chemin n« 57, du fort de Chètillon, 3,800 francs.
Art. 65. — Chemin n* 58, du fort de l'Est, 2,300 francs*
Art. 66. — Chemin n^ 59, de Montmagnjr à Épinay, 3,800 francs.
Art. 67. — Chemin n» 60, voie industrielle circulaire, 14,600 francs.
Art. 68. — Chemin n« 61, des Lilas au Pré-Saint-Gervais,
Art. 69. —Chemin n» 62, d'Issy à Gentilly, 11,600 francs.
Art. 70. — Chemin n^ 63, do fort d'Ivry, 3,100 francs.
Art. 71. — Chemin n« 64, du fort de Noisy au fort de Nogent, 6,500 francs.
Art. 72. — Chemin n» 65, du Raincy à la route départementale n» 41, 2,200 francs.
Art. 73. — Chemin n<» 66, de Fresnesà Antony, 2,500 francs.
Art. 74. — Chemin n« 67, de Paris à Dugny, 14,500 francs.
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Art. 75. — Chemin n<> 68, de raccordement entre les chemins s déeembre. n- 32 et 33, 800 francs.
Art. 76. — Chemin n^ 69, de la route départementale n» 13 à la roate départementale n» 11, 3,000 francs.
Art. 77. — Chemin n» 73, de Nogent à Neuilly-sur-Mame, 4,500 francs.
Art. 78. — Entretien des ponts non concédés, 12,000 francs.
Art. 79. — Outillage et matériel, 10,000 francs.
Art. 80. — Salaires des cantonniers, 218,500 francs.
Art. 81. — Salaires d'ouvriers auxiliaires et menues dépenses d'entretien, 63,800 francs.
Art. 82. — Subvention à la ville de Paris pour entretien des talus du chemin n» 39, 1 ,000 francs.
Art. 83. — Indemnités de terrains par suite d alignement, 11,570 francs.
Art. 84. — Frais de timbre de quittances, 500 francs.
Art. 85. — Contribution du Département dans l'entretien des voies publiques de Paris formant le prolongement des chemins vicinaux de grande communication, 60,000 francs.
Art. 86. — Entretien des plantations, des accotoitTents, des trottoirs et des bancs, 30,000 francs. '^''
Art. 87. — Réserve pour dépenses imprévues, 20,000 francs.
Art. 88. — Frais de poursuites pour contraventions en matière de roulage (loi du 30 mai 1851), 500 francs.
Art. 89. — Chemin n« 14. — Construction d'un égout pour l'assainissement des rues de Montreuil et de Vincennes (opération en cours), 1,200 francs.
Adopté.
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DE l'immeuble sauce, AU pRÉ-SAiNT-GERVAis. — Budget de 1889, sous-^hap. V, art. 98; Recettes, art. 4, § 7, w^ 69.
M. PÉAN, au nom de la 2« Commission. — J*ai l'honneur de proposer au Conseil le projet de délibération suivant :
Lr Ck>N8BlL GÉHÉBALf
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose d*autoriser, moyennant le paiement d*ane indemnité de 15,000 francs, le resciodement de Pimmeable Sauce, sis en saillie sar les alignements du chemin de grande communication n^ 61, au Pré- Saint-Gervais;
Vu les délibérations du Conseil municipal du Pré-Saint-Gervais ;
Vu les rapports de Tagent-voyer en chef du Département;
Sar le rapport de sa 2* Commission,
Délibère:
Abticli premier. — Est autorisé, dans la limite d'ane dépense de quinze mille francs (15,000 fr.), le resoindement de Timmeuble Saace, en saillie ^ les alignements du chemin de grande communication n<*61, au Pré-Saint-Gervais.
Art. 2. — Est accepté le contingent de 5,000 francs offert par la commune du Pré-Saint-Gervais.
^Cette somme sera portée en recette au badget départemental de 1889 (art. 4, §7, no 69).
Art. 3. ^ 11 est ouvert au même budget (sous-chap. y, art. 98) on crédit de 15,000 firancs pour procéder à l'opération.
Adopté.
(1) Voir an BeauU ém ménoint, i" seukMi de 1888, lo mémoire n* iS6, po«e ttB.
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ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 23. — RE8CINDEMENT DE LA MAI- SON BiAURY, A BAGNOLET. — Budget de 1889, sous-chap. XIII, art. 6.
M. Pban, rapporteur. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
Lb CoMSBIL O^NiKAL,
Vu le mémoire, en date da 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai propose d'allouer à la commune de Bagnolet une subvention de 3,000 francs à titre de part contribotive du Département dans lesdépenses occasionnées par la mise à Talignement de la maison Biaury, sise en bordure de la route départementale n^ 23;
Va les délibérations du Conseil municipal de Bagnolet;
Vu les rapports de Tingénieur en cbef des Ponts et chaussées du Département;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Articlb prbmibr. — Il est aliooé à la commane de Bagnolet une subvention de trois mille francs (3,000 fr.), à titre de contribution da Département dans les frais de rescindement de Timmeuble Biaury, sis à Bagnolet, en bordure de la route départementale n* 23.
Art. 2. — Cette somme sera inscrite au budget départemental de Texercice 1889, sous-chap. xm, art. 6.
Adopté.
Sdéoenbri.
(1) Voir an Jlmifti to méaoîwt, » mrtoa dft JMS» le méBOiw n* AS9, paj» 3»).
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s déeembrâ.
CHBMINS DE GRANDE COMMUNICATION. — REGLEMENT DES HO- NORAIRES DES CONSEILS DU DÉPARTEMENT EN MATIERE
d'expropriation pour opérations DE VOIRIE. — Btidgct rectificatifs sous-chap. XV, art. 92.
M. Alexandre Lefévre, au nom de la 2« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien approuver le projet de délibération suivant :
Lb GoNSBIL QÉNiRAL,
Vu le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de régler les honoraires dus aux conseils du Département en matière d'expropriation pour des opérations de voirie exécutées sur divers chemins de grande communication pendant les années 1886 et 1887;
Vu les états des honoraires et les décisions du jury.
Délibère :
Article prcmibr. — Est fixé ainsi qu'il suit le montant des honoraires das aux conseils da Département pour les 99 affaires par eux suivies devant le jury d'expropriation, dans le courant des années 1886 et 1887, savoir :
M* Liouville, avocat (2 affaires) 200 >
M« Picard, avoué (97 afïkires) 2.575 >
Total 2.775 >
Art. 2. — La dépense ci-dessus sera payée sur le crédit ouvert au budget rectificatif de 1888, sous chap. xv, art. 92, par prélèvement de pareille somme sur le sous-chap. xiv, art. 70.
i) Voir au RêWêil dM mémoirM, Sh MMkm de 1888, to mémoin a* 17S, ptfi 470.
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APPROBATION, POUR REGULARISATION, D UN DEVIS DE TRA- VAUX A l'École d'imprimerie d'alençon.
M. CussET, au nom de la 3« Commission. — J'ai l'honneur de proposer au Conseil le vole du projet de délibération suivant :
Le CoifSBIL OiMÉRAL,
Va la délibèratioD^en dateda 19 avril 1886, approuvant, dans la limite d'ane dépense totale de 33,886 fr. 82 c. avant rabais, les plans et devis relatiCi aux travaux d'appropriation, à nsage d*éoole d'imprimerie, d'un immeuble sis à Aiençon (Orne), route du Mans, ladite école destinée aux enfants moralement abandonnés;
Vu la délibération, en date du 13 juillet 1887, qui a approuvé un premier devis supplémentaire de travaux montant à 8,146 fr. 75 c;
Vu le mémoire, en date du 11 juin 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine, sur le rapport de M. le directeur de l'Assistance publique, lui propose :
1* D'approuver pour régularisation, dans la limite d'une dépense de 5,829 fr. 29 c, un deuxième devis ^upplémentaire;
2» D'approuver également, pour régularisation, l'exécution des travaux par les entrepreneurs adijudicataires de l'opération primitive, à l'eioeption de ceux de zingage et plomberie et de taille de pierre, qui, en raison de leur peu d'importance, ont été exécutés sur mémoire ;
3* D'imputer la dépense sur les crédits ouverts au budget départemental de l'exercice 1888, budget de report, sous-chap. xv, art. 31 : Assistance aux enfants moralement abandonnés ;
Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de la 3« Commission,
Délibère :
AanoLB PBEMiBB. — Est approuvé, pour régularisation, dans la limite d'une dépense de 5,829 Ir. 29 c. après rabais, le devis susvisé relatif à
(I) Voir 1« B^moin n* OS aa Recueil de la l** mmIoii de 1888, page IM.
3 déeêmbre.
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9 décembre. ^^ travaux supplémentaires exécutés k Técole d'imprimerie d^Alençon, et ce conformément à la réparlition indiquée ci-après :
Travaux ' - 5.551 71
Frais de direction, 5 Vo 277 58
Art. 2. — Est approuvée, également pour régularisation, Texécution des travaux par les entrepreneurs adjudicataires de l'opération primitive, à l'exception de ceux de zingage et plomberie et de taille de pierre, qui, en raison de leur peu d'importance, ont été exécutés sur mémoire.
Art. 3. — La dépense sera imputée sur le budget départemental de l'exercice 1888, budget de report, sous-chap. xv, art. 31.
AUTORISATION DE DEFENDRE A L INSTANCE TETREL
M. Despatys, au nom de la 4« Commission. — Je vous prie d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil o^néral.
Vu le mémoire, en date du 23 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à Tinsiance qu'a introduite devant le Conseil de préfecture M. Tétrel, entrepreneur de voitures, à Saiut-Ouen, boulevard Victor Hugo, 199, en raison de prétendus dommages causés à son industrie par suite des travaux de réfection du pavage de la voie publique (route départementale n^ 11);
Vu la requête de M. Tétrel,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à l'instance introduite devant le Conseil de préfecture par M. Tétrel, entrepreneur de voitures
(1) Voir aa Reemil dei mémoirot, S* session de 18S8, le mteoire n* 186, page 498.
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à Saint-Ooen, boulevard Vietor^Hago, 199, en nisoa de prétendai dom* mages causés à son iodastrie par suite des travaux de réfection du pavage de la voie publique (route départementale n^ 11).
Adopfé.
AUTORISATION HE DEFENDRE A L'INSTANCE GUILLOTIN
M. Despatts, rapporteur. — Il me reste un dernier projet de délibération à vous proposer. Il est ainsi conçu :
Le Gonsbil oiNiRAL,
Vu le mémoire, en date du 21 novembre 1888 (1], par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à la demande en règlement de comptes et en dommages-intérêt^ qu*a formée devant le Conseil de préfecture M. Gnillotîn, entrepreneur des travaux de maçonnerie à exécuter pour la construction de Técole normale d'Auteuil ;
Vu les requêtes de M. Quillotin, ensemble les pièces de raflàire,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre À la demande en règle* ment de comptes et en dommages-intérêts formée devant le CSonseil de préfecture par M. Quillotin, eDti*epreneur des travaux de maçonnerie à exécuter pour la construction de Técole normale d'Auteuil.
Adopié.
CADASTRE. — COMPTE DE 1887 ET PROPOSITIONS BUDGÉTAIRES
— Budget de 1889, sotês-chap. XVII ; recettes^ 3« partie.
— Budget rectificatif, sous-chap. XVII; recettes^ 3« partie.
M. Georges Berry, au nom de la 4* Commission. — Je vous
(1) Voir u BgcueU des némoint, 3« mbiIob de 1888, to mémoin n* iSÛ, pifi 485.
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3 décembre, prie, Messieups, de vouloir bien approuver le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 24 octobre 1888 (1), duquel il résulte :
Que les recettes applicables au serrice du Cadastre se sont élevées, en 1887, à la somme de 68,959 fr. 67 c. provenant :
1® Du reliquat disponible de Texercice 1886, pour 83.766 67
2^ Du produit de l'imposition de deux dixièmes de centime addition- )> 68.959 67
nels au principal de la contribution foncière de 1887, pour 35. 193 »
Que les dépenses ont atteint le chiffre de 21 .31 1 13
ce qui a fait ressortir à la clôture de Texercice 1887 un
excédent disponible de 47.648 54
que le produit de Tim position de deux dixièmes de centime établie pour couvrir les dépenses onliuaires du service du Cadastre pendant Tannée 1888 tlgure au budget de cet exercice pour 35. 192 68
Ce qui porte le total probable des ressources de l'exercice courant à 82.841 22
Que les dépenses de Texercice 1888 ont été prévues pour une somme de 35.6^8 27
D'où il résulte un excédent de ressources à rattacher à l'exercice 1889 de 47.172 95
Considérant que l'imposition de deux dixièmes de centime additionnels au principal de la contribution foncière à percevoir en 1889 produira une recetie de 35,677 fr. 01 c, suffisante pour assurer, avec le reliquat des exercices antérieurs, les dépenses du service du Cadastre en 1889,
Délibère :
Article premier. — Les recettes du service du Cadastre, ûxèf^s au
(1) Voir an Bêcmil dM mémoim» 3« letiion de 1888, le mémoire n* 146, page SS4.
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budget primitif de 1888 à la soirane de 35,192 fir. 68 c, seront ang- ^ déceiobrt. meotées de la somme de 47,648 fr. 51 c, montant des fonds libres de 1887, pour être employ<^s jusi^u'à due concurrence aa paiement des dépenses autorisées pour cet exercice par M. le ministre des Finances.
Art. 2. — Est autorisée pour 1889 une imposition de deux dixièmes de centime additionnels au principal de la contribution foncière pour subTenir, avec les fonis libres de 1888, au fiaycmeut des dépenses du service du Cadastre pendant ladite année 1889.
Art. 3. — En conséquence le ?ous-chap. xni, article unique, des dépenses du budget de 1889 est flxé à 35,677 fr. 04 c; la 3« partie des recettes ordinaires du même budget, article unique, à 35,677 fr. 04 c; Tarticle unique du suns-chap. xvu du budget rectificatif de 1888, à 82,841 fr. 22 c.; la 3* partie des recettes ordinaires du même budget, à 82,841 fr. 22 c.
Adopté.
FÊTE FÉDÉRALE DES GYMNASTES DE FRANCE
M. Benon, au nom de la Commission des vœux. — Le Conseil municipal de Vincennes demande que la fête fédérale des gymnastes de France, en 1889, ait lieu au polygone de Vincennes.
Votre Commission vous propose d'émettre un vœu confornie. Ce voeu est adopté dans les termes suivants :
Lb Conseil général.
Va la pétition du Conseil municipal de Vincennes ; Sur le rapport de sa Commission des vœux,
Que la fête fédérale des gymnastes de France en 1889 ait lieu au polygone de Vincennes.
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I déMttbrai
— 8éo —
DE COMMERCE
M. Benon, rapporteur. — M. Paul Viguier et plusieurs de nos collègues ont déposé un projet de vœu invitant les pouvoirs publics à conférer aux femmes le droit de vote aux élections consulaires. C'est là une question déjà ancienne ; elle a été inscrite dans les programmes de presque tous les mandataires de la ville de Paris et du département de la Seine. Je ne crois donc pas avoir besoin d'insister, et je vous propose d*adopter le projet de vœu de M. Paul Viguier.
Ces conclussions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu le projet de vœu déposé par M. Paul Viguier et plusieurs de ses collègues ;
Sur le rapport de sa Commission des vœux,
Émet le vœu :
Que les pouvoirs publics accaeillent la proposition actuelIemeDl soumise à la Chambre des dépotés et ayant pour but de conférer rélectorat aux femmes pour Télection aux tribunaux de commerce.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M. ANOEVIN
M. SiMONEAU, au nom de la Commission des vœux. — Messieurs, uue pétition sous forme de vœu aété adressée par la Ligue des bois de Paris au Conseil général, afiu d'obtenir son adhésion à l'œuvre qu'elle poursuit pour la libre circulation dans les bois de l'État riverains de Paris.
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Sur ce point, le Conseil général est entièrement de Tavis du 3 4écflmbr» Conseil municipal de Paris, et, après le vote favorable émis récemment par ce dernier, la question se trouve résolue. C'est pourquoi nous vous proposons de passer à l'ordre du jour.
V ordre du jour eU prononcé.
R£NV0I A l'administration d'UNE PROPOSITION DE M. BAULARD.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Messieurs, votre 7« Commission a été saisie d*une proposition de M. Baulard, relative à l'augmentation du nombre des inspecteurs de la boucherie dans la banlieue, et elle vous propose de renvoyer cette proposition à r Administration, avec avis favorable, en Tinvitant à saisir le Conseil général d'un projet que nous pourrons étudier.
M. LE Secrétaire GÉNÉRAL de la préfecture de Police. - L'Administration présentera un projet au Conseil général à très bref délai.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Je prends bonne note de cette déclaration.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
AJOURNEMENT D'UN PROJET d'EXTENSION A LA BANLIEUE DE l'action du LABORATOIRE MUNICIPAL.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Messieurs, par votre délibération du 21 décembre 1887, vous avez décidé que, pour permettre au Laboratoire de chimie, par radjonction de 12 chimistes, commissaires et experts, d'exercer son action dans toute l'étendue du département, une contribution de 54,100 francs serait préle-
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vée sur le produit de l'octroi de banlieue et, d'accord avec le Conseil municipal, versée à la ville de Paris.
M. le préfet de Police a immédiatement transmis copie de cette délibération à M. le ministre de l'Intérieur, en le priant de vouloir bien la faire sanctionner par un décret qui, rendant obligatoire pour les communes suburbaines ladite contribution de 54,100 francs comme dépense de police, aurait autorisé M. le préfet de la Seine à majorer d'autant et proportionnellement les contingents imposés à ces communes par application de Tart. 3 de la loi du 10 juin 1853.
Mais le directeur de la Sûreté générale, appelé à examiner l'affaire, a fait savoir à M. le préfet de Police, le 31 juillet dernier, que la Commission du budget ratifiant, d'ailleurs, une décision ministérielle du 14 décembre 1887, avait l'intention de proposer à la Chambre la reprise définitive de la subvention de 100,000 francs accordée par l'État, en vertu d'un décret du 17 septembre 1854, pour les dépenses résultant de l'exécution de la loi de 1853, — étant donné que, depuis plusieurs années, les ressources spéciales créées par la loi du 30 décembre 1873 pour y faire face suffisent et au-delà pour les couvrir.
La suppression, aujourd'hui imminente, de ce fonds de concours doit entraîner une telle aggravation des charges rurales qu'il faut renoncer à les accroître encore.
Aussi, pour permettre au nouveau service départemental du Laboratoire, dont l'urgence s'impose, de fonctionner dès le 1«' janvier prochain, vous n'hésiterez certainement pas, Messieure, à rattacher purement et simplement au budget du Département de l'exercice 1889, qui vous est actuellement soumis, l'allocation de 54,100 francs nécessaire.
Vous remarquerez que cette solution, à laquelle M. le préfet de Police a fait allusion dans votre séance du 5 novembre courant, est précisément celle que vous avez spontanément adoptée le 8 décembre 1882, lorsqu'il s'est agi d'organiser le service d'inspection de la boucherie en banlieue, moyennant la quote-
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part de 36,000 francs inscrite depuis lors au sous-chap. xiv, a décembrt. art. 32.
M. Benon. — J'ai signé naguère la proposition d'extension du Laboratoire, sous la réserve que les procédés de prélèvement du Laboratoire perdraient leur caractère vexatoire et policier.
J'ai déposé une proposition dans ce sens au Conseil municipal, qui Ta renvoyée à la Commission du laboratoire. Suivant moi, les agents du Laboratoire devraient faire leurs prélèvements de préférence aux portes de Paris, sur les berges, sur les quais des gares.
Je ne sais pas ce qu'il y aurait lieu de faire pour le Département ; mais, comme la décision du Conseil municipal ne saurait tarder, je vous propose de l'attendre et d'ajourner voire décision pour la rendre conforme à celle du Conseil municipal.
M. GuiCHARD, rapporteur. — M. Benon ne s'oppose pas à l'ouverture du crédit.
Il demande simplement la modification des procédés de prélèvement et propose en conséquence d'ajourner nos conclusions jusqu'au moment où le Conseil municipal aura délibéré sur ces modifications.
Il me semble que la procédure logique exigerait qu'on fit d'abord l'expérience du mode de prélèvement actuel dans la banlieue.
D'ailleurs, c'est au moment du vote du budget qu'il faut vous prononcer puisqu'il s'agit de l'affectation d'un crédit ; si vous ajourniez de quelques semaines seulement, il serait trop tard et les populations suburbaines souffriraient encore pendant un an du défaut de surveillance des denrées alimentaires.
Il y a d'autant plus de dangers à courir pour les consommateurs de la banlieue que Paris est plus surveillé.
Je ne puis donc qu'insister pour que le Conseil général statue aujourd'hui.
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3 décembre. M. Baulard. — Messieurs, je viens combattre rajourneinent, qui ne me semblerait pas justifié. Le Conseil a approuvé notre proposition lorsqu'elle a été déposée, couverte d'un grand nombre de signatures.
Actuellement, dans les communes du département de la Seine, il n'existe aucun contrôle ni sur les liquides ni sur aucun objet de consommation. L'établissement de ce contrôle donnera satisfaction à un grand nombre d'habitants de la banlieue.
Je sais fort bien que certains commerçants voient avec terreur cette menace, mais cela ne peut nous arrêter. Un crédit a été demandé, il devait être pris primitivement sur l'octroi de banlieue; il parait que celui-ci ne peut supporter ce prélèvement, c'estdonc au budget départemental à y pourvoir. Mais, d'une façon ou d'une autre, il faut réaliser une mesure si indispensable à la santé publique.
M. Bailly. — Contrairement à l'honorable M. Baulard, j'appuie la demande d'ajournement.
Pour ma part, je ne suis pas un chaleureux partisan de l'extension réclamée. Quoi qu'il en soit, il a toujours été entendu que la dépense serait prélevée sur les ressources de l'octroi de banlieue; jamais nous n'avons admis qu'elle pût être supportée parle budget départemental.
Je ne sais d'ailleurs quel motif on invoque pour ce déplacement de crédit, puisque, à cette heure, l'octroi de banlieue présente un disponible de plus d'un million.
Si les choses se passent comme on le désire , je déclare que je suis opposé à l'extension du Laboratoire municipal. Cette extension serait tout simplement une occasion de mettre à la charge du Département une dépense qui appartient à la ville de Paris.
Dans ces conditions, je demande l'ajournement de la question jusqu'à plus ample informé.
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M. Alfred Lamouroux. — Cette affaire a été assez étudiée s dée«nbre. pour ne pas mériter un ajournement.
Je demande que les conclusions de la Commission soient votées, sous cette réserve que Ton demandera la coopération des communes intéressées.
C'est un laboratoire municipal que nous avons créé à Paris. Si les communes de la banlieue veulent se servir de ce laboratoire, il est juste qu'elles le subventionnent.
Je dépose en conséquence l'article additionnel suivant :
L'Administration est invitée à réclamer la coopération effectire des oorumunes pour un service plus municipal que départemental.
Signé : Alfred Lamouroux.
M. Bailly. — Je me rallie à cette proposition.
M. Allaire. — J'appuie les paroles de M. Alfred Lamouroux.
M . LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — On discute à la foisdeux propositions que je voudrais distinguer: celle du crédit sur lequel sera prélevée la somme de 54,000 fr., et la question de l'ajournement.
Sur la première question, je répondrai à M. Bailly qu'il a commis une grave erreur, quand il a parlé d'un boni s'élevant à un million sur l'octroi de banlieue.
Il n'en est rien.
Le boni consiste simplement dans Técart existant entre les dépenses réelles de la police suburbaine et le montant des deux tiers de la dernière moitié de l'impôt d'octroi perçu en vertu de la loi de 1873.
Or, quel est ce reliquat? Cette année, le produit total s'est élevé à 686,000 francs. Les dépenses ont atteint 654,000 francs. La djfiérence, soit une trentaine de mille francs, ne permettrait pas de faire face à la nouvelle dépense de 54, 100 francs.
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Elle le permettrait d'autant moins que vous avez décidé en principe la création d'une caisse lie retraites pour les sei^ents de ville de la banlieue, caisse qui doit être alimentée par un prélèvement sur les traitements et par le reliquat en question.
Sans doute, au début, nous avions pensé que l'octroi de banlieue pourrait servir à payer la nouvelle dépense ; mais, depuis, la subvention de TÊUit, soit 100,000 francs, nous a été retirée.
En conséquence vous avez décidé que la dépense serait prélevée sur le budget départemental. Voilà pour la question de crédit.
En ce qui concerne l'ajournement demandé par M. Benon d'une manière un peu inopinée, je dirai qu'il a parlé de procédés policiers, démesures vexatoires, mais qu'il n'a cité aucun fait particulier et qu'il m'est, par conséquent, bien difficile de lui répondre. Il demande que les prélèvements soient faits aux portes de Paris ; ce n'est pas un argument à faire valoir contre l'extension du Laboratoire à la banlieue.
Il demande aussi que les prélèvements puissent être faits à toute heure et sur tous les points de la voie publique. En ce qui nous concerne, nous n'y voyons aucun inconvénient en principe.
Nous faisons simplement cette réserve que, nos experts ne pouvant se trouver partout à la fois, il y a lieu pour les intéressés k requérir, lors du déchargement des voitures, l'intervention du commissaire de police du quartier.
Quant aux autres critiques que l'honorable M. Benon se propose se faire, qu'il les formule : nous les discuterons et le Conseil jugera. Mais j'estime que c'est rester dans le vague que de dire : attendons que la question du Laboratoire municipal soit tranchée pour Paris et nous déciderons après pour la banlieue. Je n'aperçois, quant à moi, aucun lien de connexité entre les deux questions.
M. Benon. — Malgré l'espèce de provocation que vient de
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m'adresser M. le Secrétaire général de la préfecture de Police, 3 décembre, je ne crois pas devoir entrer dans le détail des critiques que j^ai simplement indiquées ; car cette discussion serait très longue, et elle a trop d'importance pour venir ici sous une forme incidente. Le débat est pendant devant le Conseil municipal, c'est là que les critiques seront à leur place : le Laboratoire municipal est utile sans doute contre les falsificateurs, mais en fait il appartient à la préfecture de Police qui lé dirige et qui peut retendre, et je crois que le Conseil général ne doit pas se prononcer sur les besoins d'une institution dont le Conseil municipal va discuter incessamment les attributions.
Je ne comprends pas d'ailleurs que l'on fasse ainsi des procès de tendance à des hommes qui défendent les intérêts publics, même contre leurs intérêts personnels, ainsi que la chose s'est produite en ce qui me concerne dans la question des berges de la Seine.
Je prie M. Guichard de tenir compte de la proposition de M. Lamouroux qui croit bon de demander une subvention aux communes suburbaines, et d'accepter l'ajournement de la discussion.
Quoi qu'on en dise, il est certain qu'il y a eu des manœuvres policières : certaines condamnations ont été justes ; mais un grand nombre de poursuites ont été abusives.
Ce que je voudrais, c'est un ajournement de quelques jours, tout simplement. Ce n'est nullement un enterrement déguisé comme on semble le craindre.
M. Guichard, rapporteur. — Alors, fixez une date I
M. Benon. — Parfaitement. Remettons à huit jours si vous le voulez ; mais, en attendant, je demande à votre Commission d'appeler devant elle les représentants de la banlieue, de rassembler les opinions des intéressés, et alors j'apporterai ici des
3 décembre. propositiODs relatives aux mesures propres à assurer un bon foûctionnement des prélèvements dans la banlieue.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Mais je tiens k dire que le vote sur l'extension du Laboratoire à la banlieue est acquis.
En ce moment, il n*est question que de Tinscription du crédit au budget de 1889 ; c'est une simple imputation que nous examinons.
M. LE Président. — La somme n'étant inscrite qu'au budget de 1889, il est évident que le fonctionnement du laboratoire de la banlieue ne commencera pas avant le l'i* janvier prochain.
M. Benon. — C'est pour cela qu'il n'y a aucun inconvénient à retarder de huit jours.
M. Bailly. — Quinze jours !
M. GuiCHARD, rapporteur. — Nous acceptons un ajourne- Dément de huit jours. Seulement, nous demandons que le crédit de 54, 100 francs soit réservé et qu'on ne puisse faire aucune imputation sur la prévision inscrite au sous-chap. xiv.
M. LE Président. C'est entendu.
Il n'y a pas d'opposition î
La discussion reviendra dans huit jours.
[ordre du jour sur une PETITION DE M. CHEVILLARD.
M. Gaufres, au nom de la5« Commission. — M. Chevillard se plaint qu'on ait donné un sujet hors du programme, lors des examens pour les bourses dans les lycées.
L'Administration préfectorale n'a pas à intervenir dans le
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choix des sujets pour les examens d'admission dans les établissements d'enseignement secondaire.
U ne dt'^pend ni d'elle, ni de nous, que renseignement primaire prépare l'enseignement secondaire. Aussi, quelque fondée que puisse être la réclamation de M. Chevillard, nous vous proposons de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
ROUTES DÉPARTEMENTALES N«» 54 ET 74. — CONSTRUCTION
d'égouts a montrouge et a issy. — Budget de 1889, souS'Chap. IV, art. 20, Recettes, art. 4, § 4, n» 28; souscAap. XVIII, §2, ar/. 26.
M. Jallon, au nom de la 2« Cïommission. — Toutes les eaux recueillies par les égouts établis sur les territoires de Montrouge, Châtillon et Bagneuxse concentrent actuellement dans la galerie de la route départementale n^ 54, qui les amène dans Paris où elles trouvent pour exutoire Tégout municipal de l'avenue de Ghàtillon.
Cet égout est devenu tout à fait insuffisant depuis que la ville de Paris a opéré le drainage des eaux provenant du cimetière de Bagneux.
Pour remédier à cet état de choses, le service ordinaire du Département, d'accord avec le Service municipal, a dressé un projet dont l'exécution permettrait d'écouler directement en Seine les eaux de cette région.
Le montant de la dépense de cette opération est évalué à la somme totale de 150,000 francs.
Seulement, eu raison du déversement des eaux du nouveau cimetière de Bagneux, il a paru utile d'appeler la ville de Paris à fournir une subvention de 50,000 francs. Des propositions dans ce sens ont été soumises au Conseil municipal depuis la présen-
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tation da projet de budget, ce qui explique que la contribution de la Ville n'y figure que pour mémoire.
Dans ces conditions et vu l'urgence de TaméHoration projetée, nous vous proposons d'inscrireau budget départementalde l'exercice 1889 les crédits nécessaires pour la prompte exécution des travaux.
J'ajoute que nous remercions la ville de Paris de cette coopération, tout en faisant remarquer que cette somme de 50,000 francs est peut-être un peu faible en raison des dégradations résultant de la création du cimetière de Bagneux.
M. Stanislas Leven. — Je demande au rapporteur de nous dire si la subvention du Conseil municipal de Paris a été votée d'une façon ferme.
Le mémoire préfectoral est muet sur ce point.
Si ce vote n'a pas eu lieu, je me réserve de déposer un amendement.
M. le Rapporteur s'est borné à déclarer que la subvention de la ville de Paris serait inscrite au budget. Cette déclaration n'est pas suffisante.
Nous savons tous que l'Administration propose et que le Conseil dispose. Rien ne nous prouve que les propositions de l'Administration seront votées.
Au projet de budget départemental, la recette n'est inscrite que pour mémoire.
Le Conseil municipal n'avait donc pas délibéré sur cette afiaire au moment de l'établissement du budget.
Je demande si, depuis, le Conseil municipal s'en est occupé et s'il a voté la subvention.
M. Jallon, rapporteur. — Nous n'avons pas à nous occuper des délibérations du Conseil municipal de Paris.
Googk
M. Stanislas Leyen. — En présence de la réponse évasive de 3 décembre. M. le Rapporteur, je dépose Tamendement suivant :
Lb Comssil gén^bal,
Vu le mémoire n^ 179 ;
Considérant que Tégout de la route départementale n^ 54 est deyena insuffisant depuis que la Tille de Paris a opéré le drainage des eaux provenant dn cimetière de Bagneuz ;
Que, ponr remédier à cet état de choses, le Service ordinaire da Département, d^accord avec le Service municipal, a dressé un projet dont Tezécntion est évaluée à 150,000 francs ;
Que l'Administration a fixé à 50,000 francs la subvention à demander à la ville de Paris pour sa part contributive dans la dépense d*exécation 'dodit projet.
Délibère :
ÂBTicLa PRBinaR. ^ Le crédit inscrit à Fart. 26 du soos-chap. xvni, S 2, est fixé à 100,000 flrancs à valoir sur la somme de 150,000 francs ponr la construction d*égouts, à Montronge et à Issy, sous les routes départementales n«" 54 et 74.
Lesdits travaux ne seront exécutés qu'après ratification par le Conseil municipal de la ville de Paris de la subvention qui lui est demandée pour Texécutiou desdits travaux.
Abt. 2. —Il y a lieu d'inscrire à l'art. 4, §4, n» 28, une prévision de recette de 50,000 firancs.
M. Jallon, rapporteur. — La Commission accepte Tamendement de M. Stanislas Leven, bien qu*il constitue une superfétation.
M. Alexandre Lefèvre. — Toutes les fois que le Département réclame des subventions aux communes, il est bien entendu que les travaux ne seront pas commencés avant que les communes aient voté ces subventions.
M. LE Président. — Je mets aux voix les conclusions de la Commission, amendées par M. Stanislas Leven.
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3 décembre. Les coHclusions de là Commission^ ameïidèes par M. Stanislas Leven, sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante:
Le Conseil atjutahhy
Vu le mémoire, en date du 23 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet dressé par le Service ordinaire du Département pour la construction d'égouts à Montrouge et à Issy ;
Vu les rapports des ingénieurs des Ponts et chaussées du Département;
Vu les rapports du directeur de la Voie publique et des Promenades de la ville de Paris ;
Ensemble les pièces du projet ;
Sur le rapport de sa 2^ Ck)mmission,
Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 150,000 francs, le projet de construction d'égouts à Montrouge et à Issy.
Art. 2. ! — La part contributive de la ville de Paris est fixée à la somme de 50,000 ft*ancs.
Art. 3. — Un crédit de 100,000 flrancs est ouvert au budget départemental de Tezercice 1889, souschap. xvm, g 2, art. 26.
Art. 4. — Une somme de 50,000 fhmcs sera portée en recette an budget départemental de l'exercice 1889, art. 4, § 4, n<» 28^ et inscrite en dépense au sous-chap. iv, art. 20, du même budget pour emploi de la contribution de la ville de Paris.
Art. 5* — Les ^ travaux ne seront exécutés qu'après ratification, par le Conseil municipal de la ville de Paris, de la subvention qui lui est demandée pour l'exécution desdits travaux.
RENVOI A LA COMMISSION, POUR NOUVELLE ÉTUDE, D'uN VŒU CONCERNANT LA LOI SUR LES FAILLITES.
M. BoMPARD, au nom de la Gommission des vœux. — Mes-
(i) Voir au Keeueii des mémoires, 2" lession d« 1888, le mémoire n* 179, page 483.
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sieurs, MM. Albert Pétrot, Daumas et Maury ont déposé un vœu 3 décembre. ainsi conçu :
LX CON8BIL GÉNiRAL,
Attendu qu'après la mise en Ikillite d'an commerçant la loi confère an privilège an propriétaire du failli ;
Qae ce privilège constitue une usurpation au désavantage des créanciers de la faillite et porte, par suite, une atteinte flagrante au principe d'égalité entre créanciers,
Émet le vœu :
Que la nouvelle loi sur les faillites place tous les créanciers de la faillite, indistinctement, sur le pied d'égalité pour la répartition proportionnelle de l'actif.
Signé : Albert Pétrot, Daumas, Maury.
Votre Commission des vœux, considérant que la suppression absolue de toutes les créances privilégiées (notamment de celles qui ont pour objet les frais de dernière maladie, les salaires des gens de service, des ouvriers, des commis, etc.) pourrait présenter des inconvénients, et qu'il y a lieu de s'en remettre à la sagesse du législateur, vous propose de modifier ainsi le projet de vœu :
Le GoMsan. général
Émet le vœu :
Que les dispositions de la loi concernant les différentes créances privilégiées en cas de faillite soient prochainement soumises à une révision par les Chambres.
M. Daumas. — Messieurs, je maintiens en son entier la proposition que j*ai signée avec plusieurs de mes collègues. Ce que nous demandons, c'est la suppression de tous les privilèges dans la distribution des biens du failli. Ces privilèges constituent, à notre avis, une illégalité monstrueuse, dont seuls bénéficient les
Googk
3 décembre, propriétaires. Dans bien des cas, ils prennent possession de tout l'actif au détriment des autres créanciers. J'insiste donc pour Tadoption de la proposition telle qu'elle a été formulée.
M. BoMPARD, rapporteur. — Il me semble que MM. Maury, Daumas et Pétrot n'ont pas fait concorder le texte de leur vœu avec les considérants.
Dans ces considérants, dans le discours de M. Daumas, il n'est question que des propriétaires ; mais il y a d'autres créanciers dont le vœu, tel qu'il a été présenté, supprimerait le privilège.
Sans entrer dans une discussion juridique, je puis dire qu'il existe des privilèges dont l'humanité commande le maintien : je veux parler du médecin (la dernière maladie peut concorder avec la faillite), des ouvriers, des employés.
C'est pour cela que la Commission, confiante dans la sagesse du législateur, vous propose d'émettre un vœu en faveur de la révision de la loi sur les faillites.
M. Albert Pétrot. — Il nous semble que le rapport de M. Bompard tend à élargir la question. On vient nous parler du privilège du médecin, des soins de dernière maladie et d'autres cas analogues.
Nous n'avons pas prétendu le moins du monde supprimer de la loi toutes les créances privilégiées.
Nous nous occupons d'un cas spécial, la faillite, et nous demandons que tous ceux auxquels il est dû de l'argent, commercialement parlant, concourent indistinctement à la répartition de l'actif.
C'est 1& un principe de justice que vous confirmerez certainement par votre vote.
M. Cattiaux. — La proposition de MM. Albert Pétrot et Daumas me parait absolument juste. On ne peut accorder aux uns un privilège au détriment des autres.
M. Hervieux. — Renoncez-vous au vôtre, vous, médecin ? 3 déeembre.
M. Cattiaux. — Les médecins ne font pas comme les avocats, les avoués et les notaires. Ils n'exigent pas de provision ni qu*on les paie d'avance. Ils ne comptent que sur la reconnaissance de leurs malades et vous savez ce que cela vaut. Donc, s'il y avait un privilège à conserver, ce serait bien le leur.
M. Hervieux. — Alors, vous le conservez?
M. Cattiaux. — Je ne dis pas cela, je dis que c'est un des plus justifiés.
Il faudrait peut-être même l'étendre, car, chose curieuse, ce n'est pas lorsque le médecin guérit les malades que le paiement de ses honoraires lui est garanti, mais lorsque ceux-ci meurent, puisque la loi ne lui accorde un privilège que pour soins de dernière maladie. (Rires.)
Je ne ferai pas à mes collègues l'injure de croire que, pour se faire paver, ils aimeront mieux tuer leur malade que de le guérir. Mais vous avouerez qu'il y a là* un singulier illogisme.
On ne doit jamais mettre en présence l'intérêt du médecin et celui du malade.
Vous tenez tous à votre vie autant qu'à votre bourse. Oh ! je sais que vous avez pour votre bourse une très vive affection, mais vous aimez bien aussi un peu votre vie. Que diriez-vous si le médecin, avant de vous soigner, vous demandait une provision ? Vous n'auriez pas assez àeharo pour l'impudent.
En réalité, il arrive de temps en temps qu'on oublie de le payer, et tout le monde trouve cela naturel.
En résumé, je ne demande aucun privilège, mais en vérité, s'il y en a un qui soit équitable, c'est bien celui des médecins pour soins de toute maladie.
M. BoMPABD, rapporteur. — J'ai donné lecture du texte du
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3 décembre, projet de vœu de MM. Pétrot, Daumas et Maury ; il tend àplacer sur le môme pied tous les créanciers. Nous ne pouvons admettre ce nivellement. EsMl, par exemple, admissible de supprimer le privilège des ouvriers et des employés ?
Je maintiens donc les conclusions de la Commission.
M. Cattiaux. — Je suis persuadé que telle n'a jamais été la pensée des auteurs de la proposition.
M. Bassinet. — On ne peut songer un instant à faire perdre le salaire aux ouvriers pas plus que les appointements aux commis ; il ne faudrait cependant pas que les gens fassent faillite pour ne pas payer leur personnel.
M. Albert Pétrot. — Nous ne pouvons nous rallier aux conclusions de la Commission, qui ne nous donnent qu'une satisfaction par trop platonique en priant le Gouvernement de s'oc<5uper de la question.
Je demande que Ton indique d'une façon plus nette ce que Ton désire.
Mon collègue Daumas et moi, nous admettons que l'on fasse une exception pour les commis et les employés.
Nous ne pouvons nous rallier aux conclusions de la Commission.
M. Cattiaux. — Je demande le renvoi à la Commission.
M. Georges Bebry. — Oui, le renvoi à la Commission. L'affaire n'est pas suffisamment étudiée.
Le renvoi à la Commission est prononcé.
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VŒU POUR LA RÉFORUE DE l'aRT. 10 DU CODE D'INSTRUCTION
CRIMINELLE
M. BoMPARD, rapporteur. — M. Champoudry et plusieurs de ses collègues ont déposé le projet de vœu suivant :
Lb Ck>MaBn. oÊNéBAL,
Vu l'art. 10 du Code d'iBstructiou criminelle ainsi conçu :
< Les préfets des départements, et le préfi^t dejpoHce à Paris, pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à^ Tcffet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs anx tribunaux chargés de les punir, confbrmément à l'art. 8. »
Considérant que les dispositions de cet article, en transformant en certains cas les agents de l'ordre administratif en ofïiciers de police judiciaire, nuisent à l'action légitime de la police judiciaire dirigée par les parquets, créent des conflits et sont la cause d'actes arbitraires,
Émet le vœu :
Que cet article soit révisé par le Parlement de façon à retirer aux préfets des départements, et au préfet de police à Paris, la faculté de faire personnellement les actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions.
La Commission vous propose, Messieurs, d'adopter ce vœu. Adopté.
AVIS FAVORABLE A UNE PETITION DU COMITE DE VIGILANCE DU XVII» ARRONDISSEMENT.
M. BoMPARD, rapporteur. — Le Comité de vigilance du. 17« arrondissement a déposé une pétition tendant à la revendication des droits municipaux de Paris, à la suppression du scrutin de
3 déoêmbrs.
liste et à la rétribution des conseillers prud^hommes. Votre Commission des yœux vous propose d'émettre un avis favorable à cette pétition.
Adopté.
VŒU POUR LA SUPPRESSION DE L'HERÉDITÉ € AS INTESTAT » DES COLLATÉRAUX
M. BoMPARD, rapporteur. —
Messieurs,
Votre Commission des vœux a été saisie d'an projet de vœu de M. HoTelacque et d'uu certain nombre de nos collëgnes relatif à une révision des dispositions de la loi qui règlent Tordre des successions.
Sans entrer dans de longs développements, il est indispensable de montrer au Conseil général la portée exacte du vœu de M. Hovelacque.
I. — Il importe tout d*abord de remarquer que cette proposition ne porte aucune atteinte à la faculté légale de disposer par testament.
Ce n'est qu'à défaut de dispositions testamentaires qu'elle demande des modifications aux règles du Code civil.
II. — Une personne meurt sans testament. Sa succession s'ouvre. Cette succession, a-ton dit, est le testament présumé du défunt. Jusqu'à quel degré de parenté le de cujus sera-t-il présumé avoir \oulu disposer en faveur de ses parents?
En ligne directe, à l'infini, répond le Code civil. < Le bienfait de la vie que des enfants tiennent de leur père est un titre sacré à la possession de ses biens. Voilà les premiers héritiers. Il n'est pas dans l'ordre de la nature qu'un père ferme les yeux de son fils; mais lorsque l'ordre de la nature est interverti, quel législateur pourrait enlever à un matheureux père la succession de ses enfants? » {Exposé des motifs de la loi relcUioe aux successions^ par le conseiller d'Etat Treilhard.)
Sar ce point encore, M. Hovelacque ne demande aucune modification à la loi actuelle.
III. — 4 S'il n'existe pas de parents en ligne directe, continue l'Exposé
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des motifs d^à cité (et, dans certains cas même s'il en existe, aurait-il 3 déremhre. dû ajouter en pensant aux art. 751 et suivants da Gode civil], les collatéraux les plus proches sont présumés de droit les premiers dans Tordre des affections; sans doute cette présomption n'a pas la même force que celle qui appelle respectivement les pères et les enfknts. La natare avait en quelque manière établi entre eux une communauté de biens, et leur succession n'est, pour ainsi dire, qu*nne Jouissance continuée ; il nVn est pas de même entre collatéraux; mais, dans le silence de Thomiûe, la loi n'a pu adopter à leur égard d'autre règle que celle de la proximité. Voilà, en génércUy Tordre de succession selon le vœu de la nature. Malheur à ceux qui auraient besoin de raisonnement et de discussion pour reconnaître une vérité toute de sentiment. >
Cette < eérité toute de sentiment >, M. Hovelacque ne la reconnaît pas, en ce qui concerne les collatéraux.
Présumer, comme Ta (kit le Code, que la parenté en ligne collatérale jusqu'au douzième degré est un lien suffisant pour déterminer l'affection en dehors de toute considération d'amitié personnelle, de relations intimes ou de vie commune, n'a pas semblé aux auteurs du projet de vœu conforme aux sentiments réels des hommes en général.
Si un oncle, un cousin, un flrère veut faire bénéficier son parent de sa fortune, qu'il l'écrive, qu'il fksse un testament. Sinon, la loi interprétera son silence et sa négligence comme une preuve d'indifférence plus forte que toutes les présomptions.
Mieux vaut alors appeler la nation, le département, la commune à succéder. On donnera à ces personnes morales les ressources qui leur sont indispensables pour remplir leur devoir social envers les faibles et les déshérités.
Le système des successions étant ainsi ramené à une grande simplicité, il n'y a plus lieu de maintenir Tobligation pour TÉtat de se faire envoyer en possession. Cette formalité n'est exigée par le Code civil que pour sauvegarder les intérêts des héritiers s'ils paraissaient un jour et en temps utile. (Voir : Exposé des motifs de Treilhard et Rapport du tribun Chabot.)
Enfin M. Hovelacque maintient pour les personnes morales appelées à succéder le privilège de ne payer les dettes qu'intra vires.
Tel est le système que votre Commission avait à examiner.
IV. — Il est d'abord évident qu'il n'y a pas pour la fixation de Tordre successoral en ligne collatérale les mêmes indications de la nature que pour la ligne directe.
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3 déeembre. Les présomptions de la loi ont sur ce point un caractère bien accnsé d'arbitraire.
En effet, si toutes les législations, croyons-nous, admettant la successibilité à Tinfini en ligne directe, leurs dispositions varient beaucoup en ce qui concerne lés collatéraux.
Ceux-ci succédaient jn$qu*aa 6® degré en droit romain.
Pour égaliser et disperser les fortunes, les lois de la Révolution les admettent à Tinâni. Les dispositions du Gode sont donc une restriction apportée au système alors en vigueur, et les motifs de cette restriction sont indiqués par le tribun Siméon : < Après le 12* degré les preuves deviendraient trop difficiles. C'est .Porgueil, bien plus que Tintérêt, qui conserve les généalogies... Après le .12* degré on est si éloigné de la souche commune, les sentiments d'affection ou de familie sont si usés que la plupart du temps on ne se connaît pas, et Ton n'a respectivement pas plus de droits que les autres hommes.
Mais plusieurs écrivains, jurisconsultes ou philosophes, ont soutenu dans la doctrine que la fixation au 12« degré de la vocation héréditaire des collatéraux était encore une exagération de la loi française. < La loi, dit M. Laurent (professeur de droit À l'université de Gand], qui destinerait à la charité les successions de ceux qui ne laisseraient pas de parents au-delà du 4« degré, serait le testament de ceux qui ne trouveraient pas de meilleur emploi à faire ; et y en a-t-il un meilleur? » '
De ce mouvement d'opinion dans la doctrine sont nées plusieurs propositions législatives.
Deux propositions, dont l'une est signée de 80 députés, Airent déposées en 1884 pour demander la restriction de l'hérédité en ligne collatérale. Sur le rapport de M. Bovier-Lapierre (séance du 21 juin 1884) le projet de limiter au 6* degré la vocation héréditaire des collatéraux fht pris en considération.
En 1887, une proposition déposée par M. Barodet et signée de cinquante noms demanda (comme M. Hovelacque) la suppression absolue de l'hérédité en ligne collatérale < dans le but de réaliser progressivement la diffusion et la transformation âe là propriété, l'amortissement de la dette publique, la diminution des impôts, et l'extinction du paupérisme (n<> 1924 de 1887). »
Enfin le cabinet que préside l'honorable M. Floquet Tient de déposer un projet de loi limitant au 6* degré (cousins issus de germains) le droit de succession ab intestat en ligne collatérale. Le Gouvernement évalue le produit de cette mesure à une somme brute de 18,900,000 francs.
< Les valeurs successorales dépendant des successions ouvertes du
5* aa 12* degré s'élèyent à 102 millions en chiffres ronds (1886), disent 3 décembre, les calculs officiels. Sur ce chiffre, et d'après les statistiques les plas récentes (malbeareusement peu précises), on doit penser que les valeurs transmises à des héritiers du 7« au 12^ degré ne dépassent pas 56 millions, dont moitié ou 28 millions font actaellement Tobjet de mutations ab intestat.
€ Sur ce chifli^ de 28.000.000 »
il fout déduire le montant des droits actuellement per- <;us au taux de 8 V" en principal (10 ^U &^ec les décimes), soit 2.800.000 >
et qui cesseraient [d'être payés au Trésor, successeur
irrëgulier.
Reste 25.200.000 >
€ Mais on ne saurait négliger un fait qui se produira sûrement : l'extension des dispositions testamentaires au profit des anciens successibles que la loi aura exhérédés. Il Ikut compter qu'un quart au moins de la somme de 28 millions fera l'objet de legs, soit 7 millions, ce qui produirait pour les successions ab intestat 28 — 7 = 21 millions
et pour les successions testamentaires 28+7=35 millions.
€ C'est le chiffre de 21 .000.000 »
qui peut être accepté, comme point de départ, moins le
produit du droit de 10 0/0 actuellement perçu, ou 2. 100.000 >
< Resterait 18.900.000 »
« Le Trésor toucherait donc annuellement une somme brute de 18,900,000 francs, sur laquelle l'État devrait acquitter le passif dont cette somme serait grevée au profit des créanciers des défunte. »
V. — A quel degré faut-il restreindre la vocation héréditaire des collatéraux? Doit-on l'abolir complètement comme le proposent MM. Barodet et Hovelacque?
Nous croyons, Messieurs, qu*on pourrait, sans ii^ustice, écarter complètement les collatéraux, avec une exception pourtant, faite au profit de ces parents que presque toutes les législations ont privilégiés : les frères et sœurs. Plus d'une personne meurt sans faire de testament qui ne saurait être présumée avoir voulu déshériter son frère. En outre, la
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3 décttnbra. faculté de tester n'est accordée par la loi qu'au majeur de 21 ans pour la totalité, au majeur de 16 ans pour la moitié des biens. Ne serait -il pas trop rigoureux d'attribuer à l'Etat la fortune entière d'un adolescent décédé à 15 ans^ qui avait peut-être pour son frère l'affection la plus profonde ?
Mais, Messieurs, il n'appartient pas au Conseil général de faire la loi, et nos collègues, signataires du vœu, n'ont pas touIu vous soumettre un système complet de loi successorale. Ils auraient certainement songé, si telle avait été leur pensée, à cette catégorie de personnes pour lesquelles l'affection devrait être aussi une eèrité de sentiment^ et que le Gode NAPOLÉON a cependant si durement traités : les enfants naturels.
Nos collègues veulent insister auprès du législateur pour que la succession des collatéraux soit réduite au minimum compatible avec une longue tradition et des habitudes nationales.
Us vous demandent aussi de déclarer que, dans votre pensée, la commune et le département doivent œncourir avec l'État dans la dévolution des successions aJb intestat^ pour que ces personnes morales aient non seulement le droit mais lepouooir de faire le bien.
Nous associant à ces idées, nous proposons au Conseil général d'émettre le vœu suivant :
Lb Consul g6n6ral
Émet le vœu :
Que la succession ab intestcU en ligne collatérale soit abolie à partir du 2^ degré (trères et sœurs) ;
Qu'à défaut d'héritiers testamentaires ou d'héritiers en ligne directe, la commune dans laquelle le de cuju8 avait son principal établissement, le département, VÉtaty soient, chacun pour un tiers, appelés à lui succéder; qu'ils se trouvent saisis de plein droit de tous les biens, droits et actions du défunt ; qu'ils soient tenus aux dettes dans la seule limite que comportent les forces de la succession.
Ces co^wltisions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Ls Conseil général,
Vu le projet de vœu déposé par M. Hovelacque et plusieurs de ses collègues;
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Va le rapport de sa 7* Commission, 3 déombn.
Émet le yœa :
Qae la saooession ab intestat en ligne collatérale soit abolie à partir du 2» degré (frères et sœurs) ;
Qu'a défaut d'héritiers testamentaires ou d'héritiers en ligne directe, la commune dans laquelle le de ctijus avait son principal établissement, le département^ VÈtat, soient, chacun pour un tiers, appelés à lui succéder; qu'ils se trouTent saisis de plein droit de tous les biens, droits et actions du défunt; qu'ils soient tenus aux dettes dans la seule limite que comportent les forces de la succession.
MESURES A PRENDRE POUR AMELIORER LA SITUATION DES PETITS COMMERÇANTS
M. Saint-Martin, au nom de la Commission des vœux. — Vous avez renvoyé à la Commission des vœux une proposition tendant à la nomination d*une commission chargée d'étudier la situation des petits commerçants et de proposer au Conseil toutes les mesures susceptibles d'amener une juste répartition des charges qui pèsent sur eux.
La Commission pense que cette question offre un grand intérêt et mérite d'être étudiée; mais, au lieu de confier cette étude à une commission spéciale, elle croit préférable d'en charger une souscommission qui pourrait être prise dans son sein et composée de six membres. Il va de soi que cette sous-commission serait ouverte à tous ceux qui voudraient prendre part à ses travaux.
Adopté.
ASILE DE VILLE-EVRARD. — CURAGE ET EMPOISSONNEMENT DE
l'Étang. — Budget de 1889, sous-chap. II, art. 8 bis. M. Emile Richard, au nom de la3« Commission. — Notre
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3 décembre. coUègue M. Hovelacque a saisi la 3« Commission d'une proposition tendant à ce qu'il soit procédé au curage et à l'empoissonnement de la pièce d'eau de Ville-Évrard. Bien que cette mesure fût réclamée depuis longtemps', nous avons voulu avoir snr la question l'avis d'une personne compétente, et nous avons fait appel aux lumières de M. Jousset de Bellesme, professeur de pisciculture au Trocadéro. Dans un intéressant rapport annexé au dossier, M. Jonsset de Bellesme examine ce qu'il y a à faire pour réaliser la proposition de notre honorable collègue.
Il démontre que l'urgence du curage s*impose d'abord à raison de la température et du peu d'élévation du niveau des eaux, ensuite parce que cette opération n'a pas eu lieu depuis nombre d'années. Elle ne coûtera rien, parce qu'elle procurera un engrais précieux à ceux qui la feront. La seule dépense à faire est une dépense de 3,000 francs pour la clôture de l'étang du côté du canal pour qu'on ne puisse pas pécher quand on aura mis des alevins. Cette dépense pourra d'ailleurs sans inconvénient être prélevée sur la réserve, qui offrira certainement des disponibilités suffisantes, et nous vous proposons de l'autoriser.
M. Cattiaux. — Je regrette que ce travail soit confié à des particuliers : je voudrais le voir faire par l'administration de l'Assistance publique. Celle-ci, en effet, possède des terres qui ont besoin d'engrais, et il est vraiment dommage de laisser aller sur d'autres propriétés ces fumures qui y trouveraient un si bon emploi.
J'ai fait, il y a déjà longtemps, une proposition relative à la création de cultures maraîchères à Ville-Évrard. L'occasion qui se présente est favorable, il ne faut pas la laisser échapper.
Du reste, le curage de l'étang n'a rien d'urgent et je ne vois pas de motif pour retarder l'empoissonnement.
M. Després. — Le poisson en soufiriraitet serait mauvais.
M. Cattiaux. -^ Dans tous les cas, je demande que le curage
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soit fait par rÂdministration ou du moins que l*engrais soit ré- décembre. serve aux propriétés de l'Assistance publique.
M. Emile Richard, rapporteur. — Un point est hors de discussion, c'est la nécessité de curer Tétang avant de l'empoissonner.
Je puis d'ailleurs — et cela rassurera sans doute M. Cattiaux — je puis, dis-je, annoncer que l'opération sera faite par le fermier du domaine de Ville-Evrard. L'engrais recueilli ira donc enrichir les terres de l'Assistance publique. D'un autre côté, l'Administration et la Commission veilleront è ce que le poisson qui pourra être péché soit réservé aux habitants de l'asile.
M. Cattiaux. — Dans ces conditions, je n^nsiste pas.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lk Consul oÉNÉBàL,
Vu la proposition de M. Hovelacque, tendant à procéder au curage et à l'empoissonnement de la pièce d'eau de Ville-Evrard ;
Vu le rapport de M. Joasset de Bellesn\e, chef du service de pisciculture du département de la Seine;
Sur ravis conforme de sa 3« Ciommission,
Délibère :
Article premier. — Il y a lieu de procéder Immédiatement au curage à fond de la pièce d'eau de Yille-Évrard et d'exécuter ensuite les tra- Taux d'aménagement et d'empoissonnement ènumérés dans le rapport de M. Jonsset de Bellesme, ci-annexé.
Art. 2. — La dépense de ces travaux, évaluée à trois mille francs (3,000 francs), sera prélevée sur la réserve du budget départemental dé \^ et inscrite au sons-chap. n, art. 8 bis.
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3 d^CMnbre.
Rapport de M. Jousset de Bellesme.
Paris, le 8 novembre 1888.
Mooslear le Président,
Vous avez bien voulu m'adjoindre à la 3* Commission pour examiner rétang de Ville-Évrard et donner mon avis sur la possibilité et l'opportunité de son empoissonnement.
Après avoir pris connaissance du rapport de M. MagnuskiJ'ai procédé à Tezamen de celte pièce d'eau en compagnie de MM. Richard et Le* vraud^ conseillers généraux, de M. Magnnski et de M. le pharmacien en chef de Ville-Évrard.
L'étang est actuellement dans un état d'abandon absolu; le fond, parait-il, est rempli de vase et n'aurait pas été curé depuis 1848. Il nous a été afdrmé également que, dans les Journées chaudes de Tété, cette pièce d'eau dégage des émanations fort désagréables qui se répandent jusque dans les bâtiments de l'asile.
En procédant à un examen minutieux, nous avons constaté que les deux canaux d'alimeotation et de décharge indiqués sur le plan existent réellement, mais qu'il ne se produit aucun écoulement, ni en amont, ni en aval, par suite de leur obstruction complète due au mauvais entretien des fossés.
Un ponceau a été construit, il y a trois ans, au point où le canal des Tournelles se jette dans l'étang. Il devait évidemment être pourvu d'une double vanne grillagée, mais ce travail n'a pas été fait. A notre grande surprise, le batardeau qui a été établi pour la construction de ce ponceau existe encore intact dans la pièce d'eau. Il doit se produire pendant les hautes eaux des affouillements de nature à déchausser les fondations du ponceau. Le canal des Tournelles, d'ailleurs, n'est pas plus entretenu dans la portion incluse dans le domaine de Yille-Ëvrard que dans la portion supérieure qui appartient à M. X. . .
En aval, la décharge passe sons une chaussée élevée qui va au chemin de halage du canal. Là encore il ne se fait aucun écoulement et il n'existe aucune vanne.
Il résulte de cette double obstruction que l'étang est transformé en une véritable mare dans laquelle des débris végétaux abondants, provenant de la chute des feuilles, se putriflent dans une eau qui n'est jamais renouvelée.
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An |x>int de vue de la salnbrité de l'asile, il importe de fiûre cesser aa 3 déeemLre. plos tôt eet état de choses en établissant une doable vanne grillagée à l'oitrée du canal des Toarnelles, en déblayant le canal de décharge, en y établissant également une doable vanne avec grillage et en entretenant ultérieurement avec soin ces deux canaux. Par ce moyen, on établira dans rétang une circulation continue qui Tassainira, mais il importe préalablement de le débarrasser de la vase épaisse qu*il contient.
Le curage est nécessaire et doit être fait le plus tôt possible, avant que les pluies d'automne n'aient fait monter le niveau de la Marne ; car, si cette rivièrd était haute, il serait impossible d'épuiser l'étang à cause des infiltrations qui se produisent forcément dans ces terrains sablonneux. Si cette opération n'a pas lieu immédiatement elle se trouvera retardée d'an an, car l'automne est la seule saison où elle puisse matériellement s'exécuter et, de plus, l'abaissement de la température la rend à cette époque peu dangereuse pour les ouvriers et pour le voisinage.
Le enrage étant effectué, les canaux mis en état et les issues garnies de grillages et de vannes, il convient de ne pas laisser improductif uu volume d'eau considérable qui peut contribuer largement à l'alimentatioa de l'asile.
La uature de l'eau et du fond, l'élévation marquée de la température de cette eau pendant l'été, ne permettent pas de songer à élevei autre chose que des cyprins, et en particulier de la carpe et de la tanche. L'anguille y existe, parait-il, actuellement, mais il est probable qu'elle disparaîtra aussitôt que le curage aara été opéré, car ce poisson ne se plait que dans les fonds de vase ou d'argile. Cette perte est négligeable; l'anguille est certes un très bon poisson, mais son élevage est difficile, sujet à des irrégularités et ne réussit qu'entre des mains très expérimentées.
La earpe et la tanche, au contraire, sont d'un produit assurent d'une culture fkcile; ce sont les poissons les plus propres à introduire dans l'étang.
Je pense cependant que, vu l'absence à Ville-Evrard de personnel pouvant s'occuper de cette question avec assiduité et compétence, il n'y a pas lieu de faire dans l'étang de la reproduction, mais seulement de l'élevage très simplement compris et s'effectuant, pour ainsi dire, seul.
Voici comment Je conseillerais d'opérer :
L'étang mis en état, on y introduirait cet hiver environ deux mille petites carpes d'un an, de celles qu'on désigne dans le commerce soas le nom de € feuille >. Ces carpes, laissées pendant deux étés, pèseront en octobre 1890 environ un kilogramme. A ce moment on videra de nouveau l'étang, on péchera les carpes et on établira une réserve grillagée
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3 décembre, dans le petit bras qui se trouve entre i*ilôt et le jardin de l'asile. La récolte de carpes étant placée dans cette réserve, où ces poissons pourront toujours être pris à volonté suivant les besoins de rétablissement, on recommencera à introduire une nouvelle quantité de c feuille » dans
rétaug et à o[)érer comme ci-dessus.
La réserve devra donc fournir à Tapprovisionnement pendant deux ans. Lors de son établissement j'indiquerai les détails techniques de sa construction.
En résumé, tous les deux ans : vidange de l'étang, mise en réserve du produit, introduction de < feuilles » nouvelles. 11 sera convenable d'ajouter à ces carpes, selon Tusage, vingt kilogrammes de tanches adultes et dix petits brochetons de taille bien déterminée ; mais, ces derniers, seulement un été après la mise à Peau de la c feuille >.
Tel e^t, je crois, le régime qui convient le mieux à cet étang.
Cette culture de poisson réussira d'autant mieux que les conditions d'écoulement de Teau seront meilleures, que les fonds de Tétang seront bien garnis d'herbiers, qu'on ne détruira pas inconsidérément les joncs des ri\es et qu'on donnera aux carpes comme supplément de nourriture les débris végétaux de l'asile, tels que vieilles [)ommes de terre, graines avariées, eto.
Il est inutile «l'ajouter que l'étang doit être protégé soigneusement contre les animaux nuisibles, tels que les rats d'eau, les loutres trop communes au bord de la Marne, etc., et sous aucun prétexte on ne devra y admettre des canards ou des cygnes.
Enfin, le braconnage devra être sévèrement réprimé.
On obtiendra une excellente protection contre les animaux nuisibles en établissant, entre l'étang et le chemin de halage du canal, un grillage métallique semblable À celui qui existe au bord de l'eau du côté des jardins de l'asile.
Quant au braconnage, il est très facile d'y opposer un obstacle insurmontable en tendant à fleur d'eau, d'espace en espace, des bouts de ronce artificielle en fil de fer. Ce procédé empêche absolument la pèche au filet qui seule est destructrice.
En commençant dans l'étang de Ville-Évrard une culture méthodique de la carpe, je recommande de ne pas prendre les alevins au hasard, mais de faire un bon choix parmi les nombreuses variétés de ce poisson. Quelques-unes sont très supérieures comme qualité de chair, en particulier la carpe du Morvan, dont la chair est délicate, grasse et rose
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comme oelU de U (roite saumonée ; c'est éyidemment oette yariété qui mérite ici la préférence.
En résumé, les opérations à exécuter actuellement dans Tétang de Ville-Évrard pour le mettre en rapport sont les suivantes :
1® Enlever le batardeau d*amont dans Pétang ;
2» Poser à l'arrivée du canal des Tournelles une double vanne à déversoir et un double grillage ;
^ Désobstruer le conduit de décharge et creuser sufûsamment le fbssé;
4« Établir à la sortie une double vanne et un double grillage ;
&* Entretenir par la suite avec soin ces deux canaux ;
iôP Vider entièrement l'étang et le curer avec précaution pour ne pas nuire à rétanchéité du fond ;
7* Entourer d'un grillage métallique la partie située entre le canal et l'étang;
9* Introduire dans l'étang environ deux mille carpes d'un été;
9* Installer à fleur d'&àu des lignes de ronce artiâcielle.
Enfin, en novembre 1890, vider de nouveau l'étang, pêcher le poisson et établir une réserve formée de quatre piliers réunis par de la toile métallique. Les carpes seront placées dans cette réserve et on mettra de nouveau dans l'étang deux mille alevins.
Veuillez agréer, etc.
JOUSSET DE BELLESME
RENVOI A l'administration AVEC AVIS FAVORABLE DE DIVERSES PETITIONS.
M. Baulard, au nom de la Commission des tramways. — Messieurs, le Conseil municipal de la commune de Bonneuil-sur- Marne demande que la ligne de tramways qui dessert actuellement le parcours entre Charenton et Créteil, où elle a son point terminus, soit prolongée pour desservir les communes de Bonneuil, Limeil, Valanton, Sucy-en-Bry, Boissy-Saint- Léger et Brévaxiiies, où existe un asile de vieillards qui prendra dans
3 dëeembre. l'avenir UDO grande ext^sion et qui va très prochainement recevoir cinq ou six cents pensionnaires.
Nous pensons quUl est nécessaire d'assurer à ces malheureux et à leur famille des moyens de communication faciles et à prix réduits; il est également urgent d'assurer aux communes désignées plus haut des moyens de communication entre elles et qui leur permettraient de se rendre à Paris plus facilement et plus économiquement que par les lignes de chemins de fer, dont elles sont éloignées et dont les départs sont restreints.
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer de renvoyer cette pétition à l'Administration avec avis favorable.
Adopté.
M. Baulard, au nom de la 2« Commission. — M. Lacorne, demeurant à Alfortville, 106, rue Véron, sollicite l'autorisation de pouvoir établir sur le quai d'Alfortville, près de la descente des Bateaux-parisiens, un petit kiosque pour la vente des journaux, comme ceux existant près du ponton des Carrières-Charenton et du quai d'Ivry-sur-Seine.
Comme ce kiosque ne peut gêner en rien la circulation sur ce quai qui vient d'être élargi, nous vous prions de bien vouloir voter le renvoi de cette demande à l'Administration avec avis favorable.
Adopté.
M. Baulard, rapporteur. — La commune de Maisons-Alfort demande que la rue de Créteil soit élargie dans la partie comprise entre l'Ecole vétérinaire d'Alfort et les écoles communales qui viennent d'être construites.
Satisfaction a été donnée en partie à cette demande par suite de la reconstruction d'un mur en face des écoles communales. Pourtant nous vous proposons le renvoi de cette demande avec
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un avis favorable en priant ]^Âdministration de vouloir bien lui 3 déeêmbre. donner la suite qu'elle comporte au point de vue des intérêts de cette commune.
Adopté.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M. MANECQ
M. Baulard, rapporteur. — M. Manecq, habitant Grande- Rue de Saint-Maurice, 60, demande l'exécution de certains travaux dans cette commune.
Nous estimons qu'il faudrait d'abord que la municipalité intéressée fût consultée par le pétitionnaire pour savoir quelle serait la dépense à prévoir, si la commune de Saint-Maurice est à même d'y faire face, et si les travaux demandés par M. Manecq sont approuvés par le Conseil municipal, seul juge des travaux d'amélioration à exécuter dans la commune qu'il est chargé d'administrer.
M. Manecq n'ayant rien fait de tout cela, nous vous proposons de panser à l'ordre du jour sur sa pétition.
L'ordre du jour est prononcé.
ADOPTION d'une PROPOSITION DE M. ALLAIRE RELATIVE A l'ordonnance DE POLICE DU 10 MAI 1852.
M. ÂLLAiRE. — Messieurs, dans votre séance du 19 novembre, vous avez invité M. le préfet de Police à modifier l'ordonnance du 10 mal 1852 en ce qu'elle a de contraire à l'arrêt du Conseil d'État du 2 août 1870, et notamment l'art. 9 de ladite ordonnance.
A la suite de ce vote, émis à l'unanimité des membres du
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3 démembra. Conseil, M. le préfet de Police a fait des réserves snr la suite que recevra votre délibération.
Il résulte des explications de M. le préfet de Police qn'il ne peut rapporter cette ordonnance, quoiqu'il en ait reconnu le caractère départemental, quoiqu'il ait reconnu l'avoir prise dans la plénitude de ses attributions départementales, sans en référer, dit-il, à son collègue le préfet de la Seine, maire de Paris, ce qui équivaudrait à dire que l'ordonnance du 10 mai 1852 a été prise par M. le préfet de Police en tant que maire de Paris, et tendrait ainsi à vouloir engager la situation juridique de la ville de Paris,
Au surplus, le caractère essentiel d'une ordonnance est d'être révisable.
Enfin l'ordonnance de 1852 concerne exclusivement les voitures de banlieue, et peut être retirée et modifiée sans l'intervention du Conseil municipal, dont l'action est limitée à la périphérie de Paris.
J'ai, en conséquence, l'honneur de prier le Conseil de voter la délibération suivante qui, j'espère, recevra près de mes collègues de Paris le même accueil, comme conseillers municipaux, qu'ils ont bien voulu lui donner comme conseillers généraux :
Considérant qu'une ordonnance de police est un acte d*ordre purement administratif dont la responsabilité appartient à son auteur ;
Vu la déclaration de M. le préfet de Police faite dans la séance da H) noTemt>re du Conseil général, tenlant à déplacer la lesponsabilité d*un acte émanant de la plénitude de ses attributions,
La délibération prise par le Conseil généml le 19 novembre dernier, tendant à inviter M. le préfet de Police à modifier Tordonnance du 10 mai 1852 en ce qu'elle a de contraire à Tarrèt du Conseil d'État du 2 août 1870 et notamment l'art. 9 de ladite ordonnance, est renvoyée aa Conseil mniùcipal de Paris,
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Pour voir dire : 3 dêeraibre.
Qae, rordonnance da 10 mai 1852 étant d*ttn iatérèt esseDliellement départemental, le Conseil manicipal n'a pas à s'immiscer dans les prescriptions qu'elle peat contenir et ne fait pas obstacle, en ce qui le concerne, à ce que la délibération du Conseil général, telle qu'elle est mentionnée ci-dessus, reçoive sa pleine et entière exécution.
Je demande rurçence.
L'urgence est prononcée.
La proposition de M, Allaire est ensuite adoptée.
DON A l'orphelinat DE CEMPUIS.
M. RoussELLE. — J'ai Thonneiir de donner communication au Conseil général de la lettre suivante :
Paris, le 24 novembre 1888.
Monsieur le Conseiller municipal.
Je tiens à vous adresser mes remerciements personnels pour l'admission à l'orphelinat Prévost, grâce à votre précieux concours, du jeune Domino, fils orphelin d'un de mes ouvriers récemment décédé.
Je profite de l'occasion pour offrir par votre intermédiaire, à cette bienfaisante institution, la somme de 200 francs ci-incluse, et ma souscription annuelle pour 100 francs, si elle est admise.
Agréez, Monsieur le conseiller municipal, l'assurance de ma parfaite considération.
Signé : Félix Bernard.
Je suis très sensible aux remerciements de M. Bernard, mais je suis surtout touché de la manicTe généreuse dont il a bien voulu manifester sa reconnaissance. Il est désirable que son exemple ait des imitateurs et qu'un plus grand nombre de citoyens témoignent, autrement que par des parolos, de Tintérét qu'ils portent aux institutions de bienfaisance du département de
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3 décembre, la Seine. Si l'initiative privée, si les libéralités des particuliers secondaient les efforts du Conseil général, il y aurait place, dans nos établissements, pour tous les enfants malheureux. Il faut qu'on le sache et je saisis celte occasion de le dire publiquement Je remets les 200 francs donnés par M. Bernard à M. le Président, en le priant de les transmettre au directeur de l'orphelinat.
M. LE Président. — Le Conseil tout entier adresse ses renaerciements à M. Bernard. {Très bien\)
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M"« LOUISE KOPPE
M. Chabert, au nom de la 4« Commission, — Messieurs, M"« Louise Koppe, directrice de Y Union du travail des femmes^ nous demande une subvention.
L'œuvre dont il s'agit n'existant pas encore, et la jurisprudence du Conseil étant de ne subventionner que des œuvres existantes, la Commission ne peut que proposer l'ordre du jour.
Uordre du jour est prononcé.
attribution d'ouvrages a la BIBLIOTHEQUE DE LA BOURSE
DU TRAVAIL
M. Chabert, rapporteur. — Messieurs, le Comité général de la Bourse du travail sollicite l'allocation pour sa bibliothèque d'ouvrages spéciaux conceniant le travail et les questions qui peuvent s'y rattacher.
Nous vous proposons d'accueillir favorablement cette demande et d'inviter le Bureau à prendre les mesures nécessaires en vue d'y satisfaire.
Adopté.
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BTXJDB EN VUE DE LA CREATION D'uN RÉSEAU TELEPHONIQUE DANS LES COMMUNES DE LA BANLIEUE.
M. Chabert, rapporteur. — Messieurs, la commune de Clichy demande rétablissement d'une cabine téléphonique sur son territoire.
La Commission est favorable à cette demande, mais elle estime que, s'il est utile que toutes les communes du département de la Seine soient reliées entre elles par le téléphone, rien ne semblerait justifier une mesure de faveur pour la ville de Clichy.
C'est pourquoi nous vous proposons de renvoyer la pétition à l'Administration en l'invitant à étudier dans le plus bref délai possible un projet complet d'installation téléphonique dans les communes du département de la Seine.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
AMENDEMENT AU PROJET DE PARTAGE DES PRODUITS DU CANAL SAINT-DENIS ET DU BASSIN DE LA YILLETTE.
M. Stanislas Leven. — J'ai l'honneur de déposer un amendement au projet de convention pour le partage entre le département de la Seine et la ville de Paris des produits supplémentaires résultant des travaux d'approfondissement du canal Saint- Denis et du bassin de La Villette.
Je demande que cet amendement soit imprimé à part. En voici le texte :
CONTRE-PROJET
Abticlb PRnniB.
Le département de la Seine accorde à la ville de Paris, pour Texéca-
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tion des travaux d'approfondissemeot à 3 m. 20 c. du tirant d'eau da canal Saint-Denis et des bassins de La Villette, de ramélioration desdits bassins, de la reconstruction des magasins, ainsi que pour Tamélioration et le perfectionnement des ports et écluses^ une subvention totale égale à la moitié de la dépense de ces travaux, laquelle est évaluée à quatorse millions.
Aucune dépense autre que celles relatives aux travaux indiqués cidessus ne pourra être imputée à la charge de ropération, le Conseil général réservant son droit de contrôle à ceteflfet.
Art. 2.
En retour de cette subvention, la ville de Paris parta^^era par moitié avec le Département, à partir de Tannée qui suivra l'entier achèvement lies travaux d'approfondissement, l'accroissement qui pourra survenir dans les produits nets du canal Saint-Denis et des bassins de La Viliette.
On prendra comme terme de comparaison la moyenne des produits nets des trois années qui auront précédé celle où les travaux seront terminés.
Toutefois, il est entendu que ladite moyenne doit être dinxinuée : de la plus-value du produit des magasins reconstruits du bassin de La Viliette. du produit net de l'exploitation du touage et tous autres produits nouveaux non existant actuellement.
En conséquence, la moitié de la plus-value du produit des magasins de))uis 1882, année où les non veaux magasins ont été mis en exploitation, et la moitié du produit net de l'exploitation du touage depuis 1888, est acquise dès à présent au Département.
Si le proiuit net d'une année est inférieur à la moyenne établie comme il vient d'être dit, le déficit n'est pas imputable aux exercices suivants.
Art. 3.
Les recettes com])rendront toutes les sommes quelconques provenant de l'exploitation du canal Saint-Denis et des bassins de La Viliette, et notamment les droits de navigation, de stationnement, de magasinage, de manutention, de touage, les produits des fruits naturels, des locations industrielles, des concessions de terrains, etc.
Les dépenses comprendront les frais du personnel attaché à l'exploita ion, les frais d*entretien des ouvrages du canal Saint-Denis, des bassins de La Viliette et des bâtiments en dépendant, ainsi qu'une part
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d«s frais dn penonuel général et des usines de Triibardon et d*Iles^les- 3 déeembre. Meldeuses.
A Tavenir il sera fait recette spéciale aa budget de la ville de Paris do produit de Texploi talion et des revenus du canal Saint-Denis et des bassins de La Villette, et pareillement des crédits spéciaux seront ou* verts audit budget pour les dépenses qui leur seront propres.
Abt. 4.
Les canaux Saint-Deul:â et Saint-Martin disposeront, si cela est nécessaire à la navigation, proportionnellement au régime de chacun d'eux, de Texcédent d'eau provenant des apports de TOurcq, après que la ville de Paris aura prélevé 105,000 mètres cubes sur ces apports.
Si l'excédent d'eau attribué ainsi au canal Saint-Denis était insuffisant, les frais d'établissement, d'entretien et de fonctionnement des machines nécessaires à l'alimentation des écluses à grande chute seraient à la charge dudit canal.
Art. 5.
Aucune modiflcation les tarifs généraux des droits de navigation, de stationnement, de magasinage et autres ne pourra être faite sans le consentement préalable du Conseil général, à défaut duquel elle pourra donner lieu à une reprise sur la ville de Paris.
Art. 6.
Chaque année le compte d'exploitation du canal Saint-Denis et des bassins de L% Villette sera présenté au Conseil général pour contrôler le produit net de l'exploitation attribué au département de la Seine par la jirésente convention.
M. LE Président. — Cet amendement sera imprimé à part et distribué.
DÉPÔT A LA TRIBUNE DE PÉTITION i.
M. Baulard. — J*ai Tbonneur de déposer sur le buroau du
3 décembre. Conseil général le vœu suivant du Conseil municipal de Joinville-le-Pont :
Considérant qu'il est utile de ne rien épargner de oe qui peut contribuer à célébrer dignement le centenaire de notre immortalle Révolution;
CQusidérant qu'au moment où il a été décidé que TExposition universelle se tiendrait au Champ de Mars, de préférence au bois de Vincennes, il y avait lieu d*espérer que des compensations seraient accordées à la région est de Paris où se sont passés les principaux faits de la Révolution, entre autres la prise de la Bastille;
Considérant que jusqu'à ce jour la région de Test et le bois de Vinceunes ont été complètement négligés sous le rapport des fêtes, revues et autres solennités;
Considérant que la plaine de Vincennes, par sa vaste superficie, ses magnifiques lacs et promenades, ses points de vue pittoresques, son voisinage des rives de la Seine et de la Marne, permet d*établir aisément toute espèce de concours et de fêtes publiques.
Le Conseil émet le vœu :
Que rËtat, la ville de Paris et le Département veuillent bien prendre en considération l'intérêt des régions est et sud-est de Paris, ainsi que celui des communes suburbaines de ces régions, en y organisar^t des fêtes ou attractions quelconques, et donner, en même temps qu'une plus équitable distribution, un éclat plus grand aux fêtes da Centenaire.
Renvoyée à la Commission des vœtuv.
M. Pbin. — J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général une délibération du Conseil municipal de Romainville, demandant la construction d'un égout couvert entre la rue delà Montagne et l'égout des Lilas.
Je vous prie de renvoyer cette pétition à T Administration, et je fais observer que la commune de Romainville est disposée à s'imposer des sacrifices pour la réalisation de ce travail.
Renvoyée à l'Administration.
M. Baillt. — J^ai Thonnear de déposer une pétition d'un cer- s déoembra. tain nombre de conseillers municipaux et de 340 électeurs de Colombes tendant au sectionnement électoral de cette commune.
Renvoyée à la 4^ Commission.
M. ÂLLAiBE. — Je dépose la pétition suivante dont je demande le renvoi au Bureau :
Les soussignés, membres des conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis, ont Thonnear de vons prier de vouloir bien les autoriser à se rendre dans la salle de la Bibliothèque, pour consulter les ouvrages dont ils pourraient avoir besoin et pour conférer, en cas de besoin, avec MM. les conseillers généraux et municipaux.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, Tassurance de notre profond respect.
Signé : Ripaux, Reeb, Pruvot, Tard, Realos, Redier, Domart, Artemann, Soulier, Léglise, Pouiilet, Béquet, Revest, Tabanon, Ducos, Moïse, Brault.
Le renvoi au Bureau est prononcé.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De la Société de l'enseignement primaire public de la Seine, sollicitant la continuation de sa subvention (5« Commission).
De M. Lagrue, demandant la répartition entre certaines communes du crédit alloué en vue de l'organisation de l'enseignement agricole (5« Commission).
De M. E. Pichio, tendant à la distribution, comme prix, dans les communes du département, de la gravure : la Mort de Baudin (5« Commission).
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3 4iécMihi«. De M. Brunot, demandant le convertissement des bons de liquidation en titres similaires portant intérêt à 4 «/o (6* Com* mission).
De M. Girard, proposant diverses mesures pour combattre Taccaparement commercial des grands magasins (Commission des vœux).
FIXATION DE LÀ PROCHAINS SEANCE
M. LE Président. *- Quel jour le Conseil entend-il tenir sa prochaine séance?
Plulieurs membres. — Lundi 1 Vendredi 1
Le Cofiseil, consultéy décide que la prochaine séance aura lieu vendredi.
La séance est levée à quatre heures quarante-cinq minutes.
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La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de M. Jacques.
MM. Benon. Bompard, Paiilot et Péan, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Benon, Georges
Herry, Maurice Binder, BoU, Bompard, de Bouteiller, Paul
Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudiy, Chas-
saiug, Chautemps, Chauvière, Cochin; Collin, Cusset, Darloti
Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps,
Despatj^s, Després, Deville, Léon Donnât, Duplan, Ferdinand
Du val, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard,Haltat, Hervieux,
Hoveiacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrîn, Alfred
Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefèvre,Lerôlle, Stanislas Leven,
Lévêque, Levraud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Lyon-
Alemand, Marins Martin, Maury, Mayer,de Ménorval, Navarre,
Paiilot, S. Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot,Piperand,
Réties, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Saint*Martin,
Sauton, Simoneau, Simon Soens, Strauss, Stupuy, Vaillant,
Paul Viguier.
Au total, 77 membres.
7« séance.
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— 4SÏ —
En congé : MM. Boue, Ruel.
Excasés : MM. Baulard, Dumay, Lefebvre-Roncier, Muzet.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de Police, les directeurs des Travaux, desAfiaires départementales, des Finances, de TEnseignement primaire et de TAssistance publique.
M. Pkan, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté sans observations.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le Préfet de la Seine et le Préfet de police :
199. Asiles d'aliénés. — Créance Lecomte, veuve Debay. — Transfert et vente d'un titre de rente sur r£tat(3« Commission).
200. Paiement des frais de séjour de l'indigent infirme Wilhelmà la maison de secours de Nancy (3« Commission).
301. Domaine des Enfants assistés. — Terre de Mitry-Mory. — Résiliation du bail Petitier, approbation de l'adjudication des terres à M. Decan (3« Commission).
202. Allocation de secours annuels à d'anciens fonctionnaires de l'Enseignement (5« Commission).
203. Route départementale n^ 67. — Remplacement des ar bres dans la traverse de Thiais (2« Commission).
204. Institution Magnat. — Établissement d'une liste de boursiers (5« Commission ) .
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205. Ecole normale d'institutrices. — Indemnités de trous- 7 dé emsra. sean (5» Commission).
206. Ecoles professionnelles Elisa-Lemonnier, rue Duperré et rue des Boulets. — Attribution de bourses départementales (5* Commission).
207. Ecoles d'arts et métiers. — Attribution de bourses départementales (5« Commission).
208. Préfecture de police. — I0« Commission locale. — Candidatures Rabuteau et Renard (7* Commission).
209. Dépôt de Villers-Gotterets. — Demande d'un crédit supplémentaire de 500 francs pour frais de transfert des hospitalisés de la maison de Nanterre à celle de Villers-Cotterets (7« Commission).
210. École annexe de l'école normale d'institutrices. — Acceptation de la donation Lerond (5« Commission).
COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT
M. LK Président. — Messieurs, j'ai reçu de M. le président da Conseil d'arrondissement de Sceaux la lettre suivante :
Paris, le 3 décembre 1888.
Monsieur le Président,
J'ai rh«)nneur de vous transmettre, et de vous prier de prendre en sérieuse considération, le vœu suivant émis par le Conseil d'arrondissement de Sceaux :
€ Le Conseil, c Considérant que le Conseil général a été saisi des vœux émis par le
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7 déoembre. Conseil d'arrondissement de Sceaux pendant les sessiors de 1886, 1887 et 1888,
€ Émet le Tœn :
« Qae le Conseil général veuille bien donner son avis sar toutes les questions qui y sont soumises à son examen. »
En outre, j'appellerai tout particulièrement votre attention ainsi que celle du Ck)nseil général tout entier sur un vœu émis il y a deux ans déik et concernant la rcctiflcation de la route n^ 50 ainsi que l'élargissement de la porte de Bercy.
Connaissant l'intérêt que vous portez à notre région, nous sommes persuadés que vous donnerez à notre vœu les suites qu'il comporte.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Conseil d'arrondissement de Sceaux,
Signé: REEB.
M. BoMPARD. — Messieurs, votre Commission des vœux a reçu les vœux émis par les conseils d^arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis et m'a fait l'honneur de me nommer rapporteur, mais ces vœux sont en nombre très considérable et je n'ai pas eu encore le temps de les examiner tous.
Je ne pourrai donc présenter mon rapport au Conseil général que dans quelque temps et je lui demande quelques jours de crédit.
La lettre de M. le président du Conseil d'arrondissement de Sceaux est renvoyée à la Commission des vœux.
M. LE Président. — J'ai reçu une réclamation de M. Chassagne , entrepreneur de couverture et plomberie , au sujet d'un reliquat de compte qui lui serait dû pour des travaux exécutés à l'asile-hospice de Villejuif.
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La 3« Commission aura à examiner le bien fondé de cette réclamation.
M. RoussELLE, président de la 3« Commission. — Je dois déclarer que, malgré nos efforts réitérés et en dépit de ceux de TAdmiDistration , l'obstination de Tarchitecte empoche le règlement de ce compte.
Je dégage donc la responsabilité de la 3« Commission, qui a fait tout ce qu'elle pouvait.
M. LE Directeur des Travaux. — L'Administration est prête à examiner l'affaire à nouveau afin d'arriver à une prompte solution.
La pétition de M. Chassagne est renvoyée à la 5« Commissien et à l* Administration,
BUDGET
M. Stupuy, au nom delà 5« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter un certain nombre d'articles du budget spécial de l'instruction publique pour 1889 :
Sous*chap. III, art. 23, n» 24, Bourses fondées à l'Ecole des hantes études commerciales.
Crédit demandé, 2,000 francs.
Le crédit de 2,000 francs dont il s]agit est destiné à l'entretien de deux bourses de 1 ,000 francs à l'École des hautes études comm^rciales.
La création de ces bourses a été décidée par le Conseil général delà Seine, dans sa séance du 17 avril 1886.
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7 décembre. Leur attribution est faite chaque année par le Conseil général.
Elles peuvent être fractionnées.
Elles sont attribuées aux élèves qui ont subi avec succès les épreuves d'un concours spécial qui a lieu chaque année au siège de récole.
Adopté,
M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sous-chap. m, art. 23, n» 23, Bourses fondées à TÉcole centrale des arts et manufactures.
Crédit demandé, 3,000 francs.
Par une délibération en date du 17 avril 1886, le Conseil général a fondé à l'École centrale des arts et manufactures trois bourses de 1,000 francs chacuno.
Ces bourses peuvent être fractionnées et leur attribution est soumise chaque année, comme l'attribution des bourses municipales, à une révision générale.
Elles sont réservées aux élèves de TÉcole centrale dont les familles sont domiciliées dans la banlieue.
Adopté.
M. Stupuy, rapporteur. — Budget ordinaire de 1889, souschap. XII, art. 8, Allocation de bourses de voyage à deux ouvriers jardiniers.
Crédit demandé, 2,400 francs.
Ces bourses sont accordées par le Conseil général sur une liste de présentation qui lui est soumise par la Chambre syndicale des ouvriers jardiniers.
L'adoption des conclusions du mémoire fourni à cet égard, le
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24 octobre 1888, vous sera proposée tout à Dienre par notre 7 décombre. collègue M. de Bouteiller.
Adopté.
M. Stcpuy, rapporteur. — Budget spécial de Pinstruction publique pour 1889, sous-chap. m, art. 13, Subvention pour rétablissement et l'entretien des cours d'adultes.
Crédit demandé, 25,000 francs.
Cette dépense a été autorisée, en 1873, par le Conseil; elle concerne les cours d'adultes de la banlieue qui, faute de ressources, ne peuvent indemniser les maîtres chargés de ces cours.
Dans les rapports des années précédentes et particulièrement dans celui de Tannée dernière (séance du 14 décembre), l'inscription de ce crédit a été suffisamment justifiée ; la 5« Commission vous en propose le maintien.
Adopté.
M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sous-chap. m, art. 10, Subvention pour distribution de prix aux élèves des écoles.
Crédit demandé, 4,000 francs.
Ce crédit, qui figurait au budget jusqu'en 1888 pour une somme de 3,000 francs, a été porté à 4,000 francs par délibération du Conseil général en date du 14 décembre 1887.
Cette augmentation était destinée à permettre à l'Administration de donner satisfaction aux nombreuses demandes de prix que lui adressent les municipalités de la banlieue ainsi que diverses associations laïques, dont le concours désintéressé rend à renseignement populaire de réels services.
Les livres sont ofierts au nom du Conseil général ; ils sontexclu-*
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7 décembre, sivement choisis sur la liste des ouvrages adoptés pour les écoles de la ville de Paris.
M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sous-chap. m, art. 23, n» 38, Subvention à la Société pour renseignement des sourds-muets et des entendants-parlants, quai de la Mégisserie, 14, 1,000 francs.
Fondée en 1866 par Augustin Grosselin, la Société pour Tinstructîon et la protection des sourds-muets par renseignement simultané des sourds-muets et des entendants-parlants a été reconnue d'utilité publique par décret du 10 mai 1875 et subventionnée par le Département en vertu' d'une délibération du Conseil général du 23 novembre 1880.
Pour atteindre le but qu'elle se propose, la Société accorde aux sourds-muets des bourses ou des subventions & Taide desquelles ils sont reçus dans diverses écoles, les uns comme internes, les autres comme externes. Après leur sortie de l'école, la Société s'efforce de procurer à ses protégés du travail ou un emploi.
Depuis sa fondation à Paris et dans le département de la Seine, la Société s'est occupée de 400 enfants environ. Les résultats qu'elle obtient justifient pleinement l'intérêt que le Conseil général lui a témoigné jusqu'ici.
Le budget de la Société, pour l'année 1888, s'élève en recettes et en dépenses à 8,500 francs.
Nous proposons le maintien de la subvention. Adopté.
M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sous-chap. m, art. 23, n* 21, Bourses à Chaptal, et n« 22, Bourses à J.B. Say, 20,000 francs.
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Il résulte d'un mémoire fourni par TÂdministration qu*une 7 déc«aibrc. erreur s^est glissée dans la ventilation du crédit de 29,000 francs, en ce qui concerne la partie de ce crédit affectée à Taliocation d'indemnités de trousseau.
Il y a donc lieu, sans modifier le chiffre total du crédit, de rectifier ainsi qu*il suit les prévisions contenues à Tart. 23, n«" 21 et 22:
!• Sous-chap. m, art. 23, n*» 21, Bourses au collège Chaptal. Crédit demandé, 15,900 francs.
Répartition :
20 Demi-bourses d'interne à 600 francs 12 . 000 »
10 Promotions de quarts de bourse dUnterne à 300 francs 3.000 »
I Boursed'intemed*études supérieures àSOOfr. aa jeune Pradier 300 »
Allocation éventuelle d'indemnités de trousseau 600 »
Total 15.900 »
2« Sous-chap. m, art. 23, n» 22, Bourses à Técole J.-B. Say : Crédit demandé, 13, 100 francs.
Répartition :
20 demi-bourses d'interne à 500 francs 10.000 »
10 promotions de quarts de bourse à 250 fr 2 . 500 »
Allocation éventuelle de frais de trousseau 600 i^
Total 13.100 »
Adopté.
7 décembre. M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sons-chap. m, art. 23, n« 20, Bourses dans les lycées de Paris (Saint-Louis, Loois-
le-Grand, Henri IV) et le collège Rollin 12.500 *
Augmentation proposée 450 >
Total 12.950 »
Une faible majoration de 450 francs nous est demandée par l'Administration pour la raison suivante :
Consulté par M. le préfet de la Seine, M. le ministre de Tlnstruction publique a fait connaître que les dispositions du décret en date d'octobre 1887, dispositions relatives au relèvement du taux des bourses, concernent non-seulement les lycées d'internes, mais aussi les lycées d'externes, tels queCharlemagneet Condorcet. Un supplément de crédit est donc nécessaire pour relever, à dater du l*»" janvier prochain, le taux des bourses départementales dans ces deux établissements.
Le nouveau crédit à prévoir pour le paiement de ces bourses, qui sont déjà attribuées, comporte la majoration de 450 francs; votre 5« Commission vous en propose l'adoption.
Adopté.
M. Stupuy, rapporteur. — Même budget, sous-chap. m, art. 23, m 29, Frais de pension de la jeune Madeleine Decorseà récole primaire et professionnelle de Melun, 750 francs.
Par une délibération en date du 21 décembre 1887, le Conseil général a décidé la prise en charge, par le département de la Seine, des frais de pension et d'entretien, à l'école primaire supérieure publique de Me!un, de la jeune Madeleine Decorse, fille d'un ancien conseiller général décédé.
Le crédit de 750 francs représente, pour 600 francs, les frais
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— 4il —
de pension de la jeune Decorse et, pour 150 francs, les frais d'entretien de son trousseau.
Cest entre les mains de M« Gamard, notaire à Paris, chargé des intérêts des mineurs Decorse, que sont payés les frais de pension et de trousseau.
Adopté.
M. Stupuy, rapporteur. — Sous-chap. m, art. 23, n» 30, Subvention à M. Meynet pour le cours d*anglais qu'il professe à Alfortville, 500 francs.
M. Meynet a fondé à Alfortville, en 1881, des cours d'anglais entièrement gratuits, qui ont lieu le diniauche et le jeudi de chaque semaine et sont régulièrement fréquentés par plus de 50 élèves des deux sexes, répartis en trois classes : la première comprend les enfants de 6 à 8 ans ; elle est confiée à une maitresse ; la seconde est tenue par M"»» Meynet assistée d'une adjointe ; elle est destinée aux jeunes filles ; la troisième, fréquentée par Ips garçons qui ont plus d'un an de cours, est dirigée par M. Meynet que seconde un moniteur.
En résumé, cette institution donne de bons résultats et la subvention que lui a accordée le Conseil général, par délibération du 21 décembre 1887, peut être renouvelée; elle est afiectéed'ailleurs aux récompenses et aux encouragements à allouer aux élèves-maîtres.
Adopté.
M. Gaufres, au nom de la 5« Commission. — Je vous prie de vouloir bien adopter, sans changement, les articles suivants du budget spécial de l'Instruction publique pour 1887 :
Sous-chap. III, art. 8. — Subventions à des écoles privées gratuites, 7,000 francs.
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Répartition du crédit :
Société centrale des sourds-muets, rue Saint-Jacques, n» 250. (Délibération du Conseil général du 1 1 novembre 1876.) 2.000 »
École professionnelle laïque et gratuite, rue Vernier. (Délibération du Conseil général du 23 novembre 1880.) 1 .000 »
École privée de M^^« Menon, à Levallois-Perl'et. (Délibérations du Conseil général des 23 novembre 1880 et 10 décembre 1886.) 3.000 »
École privée de la Fourchette, à Join ville et Ciiampigny. (Délibération du Conseil général du 10 décembre 1886.) 1 .000 »
Total 7.000 »
Art. 15. — Encouragements et récompenses aux instituteurs, institutrices, directrices et sous-directrices d'écoles maternelles, 30,000 francs.
Art. 16. — Secours aux instituteurs, institutrices, directrices et sous-directrices d^écoles maternelles, 12^000 francs.
Adopté.
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous propose d'adopter, en outre, à Tart. 17 une prévision de 35,000 francs, soit 3,000 francs d'augmentation.
Cet article est ainsi l'orra ulé :
« Secours aux anciens fonctionnaires de l'enseignement pri* maire, aux anciens instituteurs ou à leurs familles, aux anciennes institutrices ou à leurs familles, aux anciennes directrices d'écoles maternelles et d'ouvroirs ou à leurs familles.
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L'augmeQtatioQ de 3,000 francs est destinée à permettre le 7 déemim. paiement à M^«« Desvages et Dubois, ex-inspectrices de l'enseignement, du secours de 125 francs par mois que vous avez bien
Youlu leur allouer en attendant la liquidation de leur pension de
retraite.
Adopté.
M. Gaufres, rapporteur. — Je passe au paragraphe 3 de l'article 23 du même sous-chapitre m.
Ce paragraphe est ainsi libellé: Indemnités aux élèves*maitres et aux élèves-maîtresses. 1 ,200 francs.
A l'heure présente, il n'y a plus que trois élèves-maltresses, MU« Ricard et Degoy et M«« Chevé. Dès qu'elles seront pourvues du brevet supérieur, elles seront nommées adjointes et, par suite, la dépense de 1,200 francs dont nous vous proposons l'inscription aujourd'hui disparaîtra du budget.
M. HovELACQUE. — Deux de ces élèves-maîtresses sont en possession du brevet supérieur depuis longtemps, et je suis surpris qu'elles n'aient pas encore été pourvues d'un emploi d'institutrice-adjointe.
Ces élèves-maltresses sont très intéressantes et je viens vous demander. Monsieur le directeur de l'Enseignement, de ne pas les laisser plus longtemps avec un traitement ridicule. Si vous ne croyez pas pouvoir me promettre de les nommer à bref délai, je proposerai immédiatement au Conseil de leur allouer un traitement de 1,200 francs à partir du I«f janvier prochain.
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Aux termes du règlement actuellement en vigueur, les emplois d'institutriee-ad jointe, à Paris, sont donnés aux élèves de l'école normale, aux suppléantes h traitement fixe dont le cadre est supprimé et aux élèves-maîtresses.
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C'est en pourvoyant aux vacances dans cet ordre-li que je me suis efforcé de placer le plus grand nombre possible d'élèves-maitresses.
Pour la banlieue, nous avons fait de même et la dernière élève-maîtresse a été placée ces jours-ci.
En ce qui concerne les trois élèves-maîtresses signalées par M. Hovelacque, une nomination leur est réservée à bref délai, si elles sont en possession du brevet supérieur.
M. LÉvÉQUE. — II serait préférable de faire les nominations au concours et non pas à la faveur, comme cela se pratique dans la banlieue.
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Il ne dépend pas de Tadministration préfectorale d'établir le concours.
M. Hovelacque. — Je laisse de côté la question posée par M. Lévêque; elle n'est pas en discussion aujourd'hui et soulève un débat trop important pour être abordée incidemment.
Je prends acte des déclarations de M. le directeur de l'Enseignement primaire, que les trois nominations que je réclame auront lieu à bref délai; et, en présence de sa promesse, je n'insiste pas.
Le % 3 de Vart. 23 est adopté.
Le § 26 du même article est également adopté.
Il est ainsi conçu :
Bourses dans l'école professionnelle laKque de jeunes filles dirigée par M"« Vinçard, à Saint-Maur-des-Fossés (anciennement à Paris, rue de Believille, n«> 49), 5,250 francs.
M. Gaufres, rapporteur. — A propos de ce paragraphe, je dois rappeler au Conseil qu'au cours de l'année 1888, le nombre de ces bourses a été augmenté. Il en est résulté une augmentation de dépense de 3,750 francs dont je vous prie de ratifier Tins-
cription à Tart. 23 du sous-chap. m du budget rectificatif de riustruction publique.
D'autre part, le Conseil a voté une subvention supplémentaire de 500 francs pour l'école de la Fourchette près Joinville-le- Pont.
Je vous prie également de vouloir bien ratifier cette dépense, qui figure à Tart. 8 du même sous-chapitre du même budget.
Adopté.
M. DE BouTEiLLER, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption des articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xi, art. 3. — Entretien d'élèves aux écoles des arts et métiers d'Angers et de Chàlons (complément de pension aux boursiers de l'Etat), 3,750 francs.
Sous-chap. XII, art. 3. — Entretien de six bourses à l'école d'horticulture de Versailles, 6,000 francs.
Art. 4. — Traitement du professeur de l'école pratique d'arboriculture, 4,000 francs.
Adopté.
Bodget spécial de rinstrnction publique pour 1889, sous-chap. m, art. 19, Frais généraux d'impression pour le service de l'Instruction primaire et fournitures diverses.
M. DE BouTEiLLER, rapporteur. — L'Administration propose une augmentation de 5,000 francs, qui porterait le crédit à 20,000 francs. La somme allouée en 1887 n'ayant même pas été dépensée et à défaut de renseignements précis, la Commission ne propose qu'une augmentation de 2,000 francs. Le crédit serait ainsi de 17,000 francs.
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M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — En effet au compte de 1887, il ne figure comme dépensée qu'une somme de 14,907 francs.
Maïs il j a une dépense engagée et non payée de 6,913 francs qui a dû être imputée sur le budget de report. C'est pour ce motif que nous proposons Tinscription d'une somme plus élevée que celle de Tannée dernière, et qui nous dispensera sans doute d'avoir recours à des crédits supplémentaires.
M. de Bouteiller, rapporteur. — En présence de ces explications, je me rallie au chiffre proposé par l'Administration.
Le chiffre de 20,000 francs est mis aux voix et adapté.
M. DE Bouteiller, rapporteur. — Môme sous-chapitre, art. 20, Frais de publication du Bulletin de rinstruction primaire.
L'Administration propose d'élever le crédit de 9,000 francs à 13,000 francs.
L'augmentation de 4,000 francs serait destinée à faire face aux frais de publication de la liste des instituteurs appelés à élire les membres du Conseil départemental, publication qui doit avoir lieu annuellement en exécution de l'art. 2 du décret organique du 12 novembre 1886.
Mais nous remarquons que la dépense déjà inscrite en 1887 n a atteint que 6,338 francs.
Avec Texcédent, l'Administration peut faire face aux dépenses nécessaires. Dans ces conditions, il y a lieu de maintenir le chiffre de 9,000 francs.
Adopté.
M. DE Bouteiller, rapporteur. — Messieurs, à propos ds
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Vaii. 23, n* 17 da même sousi-chapitre, Subvention pour enooanger renseignement de la gymnastique, 5,000 francs, nous n avons pas eu la justificatioD de Temploi des sommes précédemment votées,
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Je dois dire que cette somme est distribuée aux communes qui en font la demande, afin de leur permettre Tacquisition de matériel de gymnastique.
L'an dernier, aucune commune n'a formé de demande; le crédit a donc été abandonné faute d'emploi; mais il y a des demandes pour cette année.
Sous le bénéfice de ces obse7*vations^ le crédit de 5,000 francs est adopté.
Sur le rapport de M. Alexandre Lefèvre, au nom de la 2« Commission, sont adoptés sans changement les articles suivants du sous-chap. v du budget de 1888 :
Art. 93. — Chemin n<» 39. — Prolongement sur le territoire de Saint-Denis (opération en cours), 24,300 francs.
Art. 97. — Chemin n» 56. — Traverse de Nanterre. — Convertisscment de chaussée entre la place du Martroy et la route nationale n<> 13 (opération en cours), 24,520 francs.
Art. 103. — Frais d'entretien des chemins vicinaux ordinaires dits routes stratégiques, 10,300 francs.
Art. 105. — Indemnités aux agents- voyers cantonaux, 3,500 francs.
Art. 106. — Consolidation de carrières sous les chemins vicinaux, 5,000 francs.
Art. 107. — Dépenses communes. — Dépenses diverses, 33,385 francs.
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7 décembre. Art. 108. — Confection de cartes des communes et du département. — Réyision, reliure et frais divers, 3,000 francs.
Art. 109. — Réserve pour payement de dettes antérieures, 5,000 francs.
M. Heryieux, au nom de la 6« Commission. — Les articles de recettes du budget de 1880 que j'ai à rapporter ne soulèvent aucune observation. Je propose donc l'adoption en bloc des articles suivants :
Recettes, l^* partie, art. 4, § 7, n» 11. — Remboursement par rÉtat et par la ville de Paris, pour la portion à leur charge dans les dépenses des localités communes du Palais de justice, 32,078 francs.
N» 12. — Remboursement par la ville de Paris pour la portion à sa charge dans les dépenses des localités occupées au Tribunal de commerce par les Conseils de prud'hommes, 6,084 fr. 50 c.
No 13. — Remboursements par les greffiers du Tribunal de première instance, par les huissiers de la Police correctionnelle et par divers receveurs de TEnregistrement des dépenses d'éclairage et de chauffage les concernant, 1,800 francs.
No 14. — Remboursements par divers occupants des bâtiments départementauxduprixdugaz consommé pareux, 2,200 fr.
No 15. — Remboursements par les mêmes de frais de location et d'entretien des canalisations et appareils à gaz, 340 francs.
N» 16. — Remboursements par divers occupants de la Préfecture de police du prix du gaz consommé par eux, et des frais de location et d'entretien de canalisations et appareils à gaz, 395 fr.
N» 17. — Remboursement par diverses communes de l'éclairage des casernes de gendarmerie, 900 francs.
No 18. — Remboursement par divers fermiers ou locataires
des taxes ou contributions mises à leur charge en vertu des baux 7 décembre, ou conventions, 200 francs.
N® 19. — Remboursement par les compagnies concessionnaires des tramways des frais de contrôle et de surveillance, 26,000 francs.
N® 20. — Remboursement par la Compagnie des chemins de fer nogentais des frais de contrôle et de surveillance du tramway de Vincennes à Ville-Évrard et à Bry-sur-Marne, 485 fr. 50 c.
N® 21. — Remboursement pour travaux d*int('^rét public à la charge des particuliers, 165,000 francs.
N« 22. — Remboursement des frais de curage de la rivière de Bièvre, 8,435 francs.
N« 23. — Remboursement des frais de curage des égouts des routes nationales, des routes départementales et des égouts d'intérêt général, 140,742 francs.
N» 24. — Rachat du péage du pont d'Ivry. — Remboursement de l'avance faite pour le compte de la commune de Maisons^ Alfort, 4,150 francs.
N» 25. — Rachat du péage du pont d'Asnières. — Remboursement de Tavance faite pour le compte de la commune d'Âsniëres, 3,000 francs.
N» 26. — Rachat du péage du pont de Billancourt. — Remboursement de l'avance faite pour le compte de la commune d'Issy, 2,500 francs.
No 27. — Rachat du péage du pont de Champigny. — Remboursement de l'avance faite pour le compte de la commune do Saint-Maur, 1,000 francs.
Rachat du péage des ponts de l'Ile-Saint-Denis. — Remboursement de Tavance faite pour le compte :
N* 28. — lo De la commune de Saint-Denis, 1,000 francs. N« 29. — 2« De la commune de TIle-Saint-Denis, 2,000 francs.
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7 décembre. N« 30. — 3" De la commuiiede TIle-Saint-Denis pour frais de surveillauce, 500 francs.
No 34. — Route nationale n^ 192. — Construction d'un égout entre la mare de Charlebourg et le rond- point de Colombes. — Subvention de 12,500 francs de la commune de Courbevoie (3« annuité), 1,250 francs.
N»35. — Remboursements divers et reversements pour trop payé (Préfecture de la Seine), 5,000 francs.
Adopté.
M. Hervieux, rapporteur. — Je passe aux articles 43 et suivants
M. Stanislas Leven . — Je demande que les art. 43 à 47 soient réservés.
Ils ont trait au contingent des communes dans Tentretien de leurs chemins, et je propose des mesures à cet égard dans mon rapport sur le compte des produits éventuels.
M. Hervieux, rapporteur. — Je n'y fais pas d'objection et j aborde les articles suivants, dont je propose l'adoption au Conseil :
No 48. — Chemin n« 15. — Subvention de la ville de Paris pour frais d'arrosement, 500 francs.
No 49. — Chemin n® 54. — Subvention du département de Seine-et-Oise pour entretien, 200 francs.
No 50. — Redevances par MM. Feraille et Surivet pour occupation, à titre de tolérance, du sous-sol des chemins n®» 41 et 44, 62 francs.
No 51. — Attribution au Département, à titre de remboursement de partie des dépenses générales des chemins vicinaux, du produit des amendes de roulage concernant ces chemins, l,500fr.
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N* 53 . — Chemin n® 11. — Construction d'un égout et réfec- 7 décembre. tîon de la chaussée pavée dans la traverse de Stains. Contingent de 22,000 francs de la commune de Stains (8« annuité), 2,200 fr.
N» 54. — Chemin n« 13. — Territoire de Saint-Denis. Convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée, entre la route nationale n« 1 et Âubervilliers. Contingent de 38,000 franco de la commune de Saint-Denis (6« et dernière annuité), 6,333 fr. 36 c.
N» 58. — Chemin n» 27. — Construction d'un égout pour assainissement. — Contingent de 40,700 francs de la commune de Join ville (dernière annuité), 4,800 francs.
N»59. — Chemin n» 33. — Construction d'un égout à Clamart, entre le chemin de Saint-Cloud et le chemin des Ruisseaux, en empruntant la rue Louvrier. Contingent de la commune de Clamart, 10,000 francs.
No 61 . — Chemin n» 34. — Construction d'un égout et converlissement de la chaussée, à Clamart. — Contingent de la commune de Clamart, 7,600 francs.
N® 62. — Chemin n« 39. — Mise en état de viabilité sur le territoire de Clichy. Contingent de 80,000 francs de la commune de Clichy (7« annuité), 10,000 francs .
No 63. — Chemin n» 39. — Prolongement sur le territoire de Boulogne, entre les ponts de Sèvres et de Billancourt. Contingent de 66,003 francs de la commune de Boulogne (5« et dernière annuité), 13,200 francs.
N»64. — Chemin n» 39. — Prolongement sur le territoire de Neuilly, entre les ponts de Neuilly et Levallois-Perret. Contingent de 100,000 francs de la commune de Neuilly (7« annuité), 10,000 francs.
N» 65. — Chemin n» 39. — Construction sur le territoire de Saint-Denis. Contingent de 39,000 francs de la commune de Saint-Denis (2« annuité), 3,900 francs.
N» 68. — Chemin n® 59. — Élargissement et transforma-
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. 7 déeembce. tion du pont du chemin de fer. Subvention de 5,000 francs de h commune d'Epinay (8« annuité), 500 francs.
No 70, — Chemin n® 66. — Ouverture entre Fresnes et Antony. Contingent de 15,100 francs de la commune de Fresnes (9« annuité), 1,510 francs.
N» 71. — Chemin n» 68. — Ouverture et construction d'égout. Contingent de la commune de Clamart, 3,000 francs.
Chemin n« 71. — Territoires des communes de Montrouge et deMalakoff. — Classement, ouverture, viabilité et assainissement entre les routes nationale n<» 20 et départementale n<> 74 :
N'» 72. — 1« Contingent de 45,000 francs de la commune de Montrouge (3« annuité), 9,000 francs.
No 73. — 2° Contingent de 13,000 francs de la commune de ' Malakoff (3« annuité), 2,600 francs.
Chemin no72. — Classement, ouvertures partielles, mise en état de viabilité et assainissement entre Courbevoie et Gennevilliers :
N« 74. — h Contingent de 20,880 francs de la commune d'Asnières (2« annuité), 4,176 francs.
N" 75. — 2« Contingent de 1,930 francs de la commune de Courbevoie (2® et dernière annuité), 965 francs.
No 76. — 3^ Contingent de 10,350 francs de la commune de Colombes (2« annuité), 2,070 francs.
L'adoption de ce contingent est à réserver, une proposition d'unification de la dette de cette commune étant soumise au Conseili
N« 77. — 4° Contingent de 6,930 francs de la commune de Gennevilliers (2« annuité), 1,400 francs.
N« 78. — Route stratégique de Garges à Sarcelles. Classement et ouverture. Contingent de 7,700 francs de la commune de St^ins (9« annuité), 513 fr. 33 c.
Adopté.
M. Darlot, au nom do la l'« Commission. — Je propose 7 déoembn. au Conseil l'adoption de l'art. 27 du sous-chap. 2 du budget de 1889, Personnel du service d'Architecture, 83,000 francs.
M. Stanislas Leven. — Dans ce crédit figure une somme de 7,000 francs pour traitement et frais fixes d'un architecte chargé de l'entretien des asiles. Or, sur un crédit que nous avons voté Tan dernier pour la transformation de l'outillage du moulin du Breuil, à Tasile de Vaucluse, une somme de 1,500 francs a été réservée pour honoraires de Tarchitecte.
11 y a donc là un double emploi, et je- dépose l'amendement suivant :
Le Conseil général,
Vo la délibération du 23 décembre 1888, autorisant la transformation de l'outillage du moulin du Breuil, suivant les plans et devis de M. Dardai, ingénieur-constructeur, dans la limite d*UQe dépense de 28,000 francs;
Considérant que, par arrêté préfectoral du 31 mars 1888, le crédit de 28,000 francs inscrit au sous-chap ii, art. 35, de Texercice 1887 a élé affecté jusqu'à concurrence de 26,500 francs aux travaux à exécuter par un marché à forfait, et le surplus, soit 1,500 francs, a été réservé aux bonoraires et frais de surveillance ;
Considérant que, dans Tespèce, aucuns honoraires ne sont dus à Parchitecte, qui reçoit un traitement et des frais fixes de 7,000 francs par an; que, d'ailleurs les travaux d'ordre mécanique ne sont pas de sa compétence,
Délibère :
Le crédit de 28,000 francs reporté au sous-chap. ii, art. 33^ est réduit à 26,500 francs.
M. leDirectbur des travaux. — J'ai besoin d'examiner de près cette affaire. M. Leven m'avait annoncé qu'il se bornerait à demander le renvoi à l'Administration.
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— 4Si —
7.déc«inbw. M. Stanislas Leven. — Il est vrai que j'avais fait cette réponse à M. le directeur des Travaux; mais je crois cependant qu'il est plus sage encore de supprimer le crédit.
Si vraiment on doit quelque chose — ce que je ne crois pas — TAdministration introduira un mémoire et le Conseil statuera.
M. LE Directeur des travaux. — Mais quel inconvénient voit-on à ajourner la décision du Con^il général à la prochaine séance?
M. Darlot, rapporteur. — J'accepte Tajournement.
M. Stanislas Leven. — S'il ne s'agit que de quelques jours, j'accepte également.
L'art. 27 est réservé.
M. Darlot, rapporteur. — Je n'ai aucune observation à présenter sur l'art. 29 du même sous-chapitre, et je vous prie de l'adopter.
Il est ainsi conçu :
Art. 29. — Assurance des bâtiments départementaux contre les risques d'incendie, 950 francs.
Adopté.
M. Léon Donnât, au nom de la 5« Commission. — J'ai l'honneur d'appeler l'attention du Conseil sur l'article suivant qui a soulevé, au sein de la Commission, d'importantes observations dont je vais me faire l'interprète :
Budget spécial de l'Instruction publique pour 1889, souschap. II, art. 3. — Dépenses des commissions d'instruction primaire :
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Jetons de présence et dépenses accessoires 88 . 925 >
Frais de diplômes et de brevets 6 . 000 »
Dépenses des délégués cantonaux 1 . 600 »
Fournitures diverses relatives aux examens ... 2 . 000 »
Frais d'impression pour le service des examens 4 . 000 >
Total 102.525
Ces chiffres présentent avec ceux du budget précédent une différence de 40,000 francs.
L*an dernier, Messieurs, vous n'avez pas voulu vous expliquer d'une façon définitive en ce qui concerne les dépenses des commissions d'instruction primaire et vous n'avez voté qu'une provision de 50,000 francs.
En réalité les examens entraînent une dépense de 100,000 francs environ.
Je vais exposer d'abord les arguments favorables au vote du crédit demandé par l'Administration. Depuis le l»»* avril 1887, les aspirants au brevet élémentaire doivent payer un droit d'examen de 10 francs ; les aspirants au brevet supérieur paient 20 francs. De ce chef, le budget de l'Etat encaisse une recette que la loi de finances évalue à 600,000 francs pour toute la France.
Le tiers de cette somme est réservé par la même loi pour être reversé aux départements, au prorata de leur recette d'examens.
La recette fournie à l'Etat parle département de la Seine est de 75,000 francs. L'Administration porte en conséquence, un tiers, soit 25,000 francs, en déduction des frais de jetons de présence.
Quelques uns de nos collègues ont pu dire : nous devons accepter, sans les réduire, les prévisions inscrites au budget, puisqu'elles sont conformes à la loi; le Département ne sera pas
d'ailleurs plus chargé qu'antérieurement, puisque en 1885, par exemple, il a dépensé 150,000 francs.
Je passe maintenant à la série des arguments contraires.
11 est vrai, dit-on, que l'Etat remet au département de la Seine le tiers de ce qu'il reçoit. Mais il convient de se demander si, à cet égard, le département de la Seine est dans la même situation que les autres départements.
En province, les examinateurs ne reçoivent pas d'honoraires et on le comprend : leurs déplacements ne sont pas onéreux. A Paris, il ne saurait en être de même : les examinateurs ne sont pas seulement rémunérés pour leur service; le jeton de présence comprend une indemnité pour les frais que ce service leur occasionne, et qui sont assez considérables.
Qu'en résulte-t-il pour le département de la Seine, comparativement aux autres? C'est qu'en province, le service des examens continue à se faire gratuitement.
Les examinateurs seraient-ils rémunérés, d'ailleurs, qu'on peut affirmer que les départements, autres que la Seine, ne donnent pas plus qu'ils ne reçoivent de l'Etat. De ce chef, ils ne sont donc grevés d'aucune dépense à leur budget.
Ici les choses se passent autrement. Le département de la Seine reçoit 25,000 francs de l'État et il en dépense 100,000. En bonne justice, il faudrait qu'il fût traité sur le môme pied que les autres et que l'État l'indemnisât de toutes ses dépenses.
C est à cette dernière solution que la Commission s'est arrêtée, et nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le projet de délibération suivant :
Lk Conseil génébal
Article premier. — L'Administration est invitée à faire le nécessaire auprès du tniaistre de rinstruction publique pour que la totalité des lï'ais d'examen et de diplôme encaissés par l'État pour les brevets élé-
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mentaire eisopèrienr, le certiûcat d'aptitude pédagogique et autres diplômes analogues délivrés dans le département de la Seine soit reversée dans la caisse du Département.
Art 2. — Uoe somme de 30,000 francs est votée, à titre de provision, pour faire face à la dépense occasionnée par les jetons de présence des examinateurs.
M. PiPERAUD. — Il faut, en eflfet, faire cesser Tinjustice dont le département de la Seine est victime. L'Etat reçoit 75,000 francs pour frais d'examens passés à Paris et il ne verse au Département que 25,000 francs, alors que celui-ci en dépense 100,000. Je suis d'accord avec M. le Rapporteur pour Tinscription du chiffre de 30,000 francs, et je suis persuadé que l'Etat ne refusera pas le concours que nous sollicitons de lui, s'il veut que les examens aient lieu.
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Dans Texposé si net et si probant de M. le Rapporteur, j'ai remarqué une lacune que je vous demande la permission de signaler.
M. le Rapporteur propose d'inviter l'Administration à insister auprès du ministre de Tlnstruction publique pour que l'Etat rembourse au Département l'ensemble des frais d'examen perçus par lui.
Or, l'Administration est déjà intervenue sinon pour obtenir la totalité des droits d'examen perçus pour le compte de l'Etat, mais pour avoir une part plus en rapport avec le produit de ces droits dans le département de la Seine.
Mais nous nous sommes trouvés — comme je l'ai dit à la 5« Commission — en face de la loi de finances et l'Administration supérieure, quand nous lui avons fait observer que les 25,000 francs n'étaient pas en rapport avec le produit de ces examens qui, dans la Seine, s'élève à 75,000 francs, nous a répondu que, malgré son très vif désir, elle ne pouvait allouer une somme plus considérable que 25,000 francs, somme égale au tiers de la recette des examens, la loi de finances n'ayant mis à sa dis-
7 déeembre.
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7 décembre, position pour toute la France qu'une somme de 200,000 francs, représentant Je tiers du produit des droits d'examen dans toote la France.
Le département de la Seine a ainsi la partqui lui revient, part qui, d'ailleurs, équivaut au huitième delà somme totale à répartir entre les départements.
M. Alexandre Lefèvre. — Le Département fait à l'État une avance de 75,000 francs, et TÉtat lui rembourse seulement 25,000 francs. Voilà le fait.
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Le Département n'entre pour rien dans la formation de cette somme de 75,000 francs, qui est constituée par les frais d'examen versés par les candidats.
Si je suis revenu devant le Conseil sur les explications que j'ai fournies à la 5« Commission, c'était pour vous montrer les difficultés de la situation. Nous sommes en face d'une décision da Parlement.
Ces explications données et ces réserves faites, l'Administration ne se refuse pas à répondre au désir du Conseil général et à faire de nouvelles instances auprès de l'Administration supérieure pour que, la somme de 200,000 francs ayant été répartie, le département de la Seine obtienne sa part sur le reliquat qne pourra laisser la liquidation définitive.
M. DE Ménorval. — Je crains bien. Messieurs, que l'Administration n'ait pas présenté les réclamations du Département avec la foi qui fait réussir. M. le directeur de l'En -geignement ne parait pas persuadé que nous soyons lésés.
M. Stanislas Leven. — Tous les départements sont lésés.
M. Piperaud. — Pas du tout ; les autres départements n'ont aucun crédit inscrit à leur budget pour frais d'examen.
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M. DE MÊNORVAL. — Paris est le plus grand centre d'examen 7 décembre. de France, non seulement à raison des candidats originaires de son ressort, mais encore et surtout parce que de tous les points du territoire on y vient chercher la sanction du travail. Tout cela constitue des causes de dépenses considérables et c'est toujours le département de la Seine qui paye ; ses légitimes intérêts sont donc froissés. Je mets ici en cause ceux qui ont qualité pour nous représenter auprès du Gouvernement, M. le préfet de la Seine et M. le directeur de l'Enseignement.
Depuis quelque temps les sessions d'examen, onéreuses pour nos finances, amènent une grosse recette dans les caisses du Trésor public. Nous jouons ainsi un rôle de dupe, comme toujours, lorsque nous faisons affaire avec TÉtat.
J'insiste donc pour que l'Administration réclame notre droit auprès des pouvoirs publics ; je la prie seulement de le faire avec plus de foi, plus d'espérance et surtout plus d'insistance que par le passé.
M. LE Préfet de la Seine. — La foi et l'insistance ne manquent pas à l'Administration ; et nous sommes tout disposés à continuer à croire et à insister.
Mais il ne faut pas voir tout à fait la situation telle qu'elle vient d'être présentée.
Les examens dans toute la France produisent environ une somme de 600,000 francs.
Comment est considérée cette somme ? Comme le produit d'un impôt.
Cela est tellement vrai que la plus grande partie de cette somme entre dans les caisses de l'État.
400,000 francs sont attribués au ministère des Finances. 200,000 francs sont mis de côté et répartis par le ministre de l'Instruction publique entre les départements, à titre d'indemnité pour frais d'examen.
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7 décembre. Nous pouvons donc démoutrer au ministre que la somme qui nous est attribuée est insuffisante et demander qu'on nous alloue une plus forte part dans la répartition des 200,000 francs.
M. Gaufres. — Il faut remarquer que nous faisons passer à Paris les examens de la province.
M. LE Préfet de la Seine. — C'est là une observation très jusceet nous la présenterons parmi les raisons qui militent en faveur d'une attribution plus importante au Département.
M. PiPERAUD. — Si nous ne votions rien pour la rémunération des examinateurs, l'État perdrait 75,000 francs.
M. LE Préfet de la Seine. — Mais non, et c'est précisément pour dissiper cette erreur et quelques autres qui ont été commises au cours de la discussion, que j'ai présenté mes observations.
Il va de soi que je ne discute pas les désirs du Conseil, puisqu'au contraire je me déclare disposé à les faire valoir de nouveau. Mais je répète que ces fonds sont considérés comme un impôt, et qu'une partie est mise gracieusement à la disposition des départements à titre d'indemnité partielle des frais d'examen.
M. Hovelacque. — La situation n'est pas si obscure qu'on le croit, car nous avons en main une arme sérieuse. Les jetons de présence dont l'importance a été doublée en 1879, ajuste raison, car une somme de 5 francs était insuffisante, ne sont pas obligatoires.
On dit : mais où trouverons-nous des examinateurs, si nous ne les rétribuons pas ?
Il n'est pas prouvé qu'il ne se présenterait pas, pour un temps, des personnes de bonne volonté ; mais c'est à un autre point de vue que j'examinerai la question, étant d'ailleurs partisan, par principe, de la rémunération.
On a parlé du choix des examinateurs. Je ne nie pas quUl s*en 7 décembre, trouve d'excellents ; mais je sais aussi que la moitié peut-être sont, les uns plus ou moins entachés de cléricalisme, — il paraît même que dans le nombre s'est trouvé il y a quelque temps un marçuillier (on Ht) : j'espère qu'il n'y en a plus, — les autres, fatigués et hors d'état de rendre les services qu'on est en droit d'attendre d'eux. Je ne veux pas citer de noms, mais je suis sûr que, si nous passions la liste en revue dans son cabinet, M. le Directeur reconnaîtrait lui-même que 50 <»/o de ces personnes doivent être éliminées.
Il faut les remplacer par des personnes pouvant, sous tous les rapports, être acceptées par le Conseil général.
Si l'on ne se résout pas à rétablissement d'une nouvelle liste, très modifiée, je proposerai l'année prochaine la suppression du crédit. Celte année, je consens à voter le crédit de 30,000 francs sons le bénéfice de cet avertissement.
Si rÉtat persiste à ne pas nous accorder la part à laquelle nous avons légitimement droit, eh bien ! Messieurs, nous voterons de moins en moins le crédit des examens.
Je vous demande donc. Monsieur le Directeur, si vous êtes disposé à faire, pour l'an prochain, la révision que je demande, de la liste de nos examinateurs.
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Messieurs, la liste des examinateurs est une liste annuelle. Il s'en fait tous les ans une révision attentive, avant qu'elle soit soumise à l'approbation de M. le Recteur, à qui il appartient de les nommer.
La révision à laquelle je vais procéder ne me donnera certainement pas, pour les suppressions, la proportion de 50 ^/o indiquée tout à l'heure par M. Hovelacque ; loin de là.
La Commission est dans son ensemble trop honorable et trop compétente pour qu'il y ait lieu de la modifier profondément.
Mais ce que je promets, ce que je fais tous les ans, ce que je
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considère comme mon devoir, c'est d'étudier avec le pins grand soin les propositions que j*ai à soumettre à M. le Recteur.
M.HovELACQUE. — NoQS verrons Tan prochain si TAdministration a procédé à l'épuration (je ne trouve pas le mot trop fort) que je viens de réclamer.
Si elle ne Ta pas faite, je demanderai le rejet du crédit.
M. Léon Donnât, rapporteur. — Messieurs, je n*ai qu'à vous demander de voter la provision de 30,000 francs proposée tout à l'heure.
L'année prochaine, l'Administration nous apportera les résultats de ses négociations et nous espérons qu'elle réussira à faire reconnaître le bien fondé de notre réclamation.
En conséquence, l'ensemble de l'art. 3 est fixé à 43,600 fi\
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil général prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu le rapport présenté, an nom de sa 5* Commission, sur le cré(iit à inscrire au budget spécial de rinstruction publique pour 1889, souschap. n, art 3, à titre de jetons de présence pour les examens ;
Délibère :
Article premier. — L'Administration est invitée à ikire le nécessaire auprès du ministère de rinstruction publique pour que la totalité des frais d'examens et de diplômes encaissés par TÉtat pour les brevets élémentaire et supérieur, le certificat d'aptitude pédagogique et autres diplômes analogues délivrés dans le département de la Seine soit reversée dans la caisse du Département.
Art. 2. — Une somme de 30,000 francs est votée, à titre de provision, pour faire face à la dépense occasionnée par les jetons de présence des examinateurs.
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M. Léon Donnât, rapporteur. — Je vous prie d'adopter saus 7 décembre. modification les articles suivants du projet de budget de 1889 :
Budget spécial de l'instruction publique pour 1889, souschap. II, art. 4. — Complément des dépenses ordinaires des écoles primaires communales et des classes communales d'adultes (traitements, frais de location et d'imprimés, indemnités délogeaient, etc.: art. 4 de la loi du 16 juin 1881 et art. 14 de la loi du 30 octobre 1886), 400,000 francs.
Même budget, sous-chap. m, art. 23, n* 5. — Inspection de la coupe et de l'assemblage dans les écoles communales de filles des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, 3,000 francs.
Adopté.
M. Léon Donnât, rapporteur. — Je vous demande de fixer à 103,600 francs, soit une augmentation de 40,000 francs, l'art. 3 du sous-chap. 11 du budget rectificatif de l'instruction publique, sous le bénéfice des observations formulées tout à î'heure :
Art. 3. — Dépenses des commissions d'instruction primaire ; jetons de présence et dépenses accessoires ; frais de diplômes et de brevets; dépenses des délégués cantonaux ; fournitures diverses relatives aux examens ; frais d'impression pour le service des examens, 103,600 francs.
Adopté.
M. LÉVEQUE, au nom de la 2"^ Commission. — Je prie le Conseil d'admettre la suppression au budget de 1889 de l'art. 28 du sous-chap. XVIII, § 2, ainsi formulé :
Route départementale n*» 28. — Restauration de la chaussée entre le pont de Choisy et le chemin vicinal n« 4, 1,000 francs.
Le crédit de 1,000 francs avait été demandé avant l'adjudication des travaux. Cette adjudication ayant donné lieu à un rabais
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7 décembre ^® ^^ *^/°» ^® chiffre de la dépense s'est trouvé réduit de 12,000 fr. à 9,651 fr. 53 c, inférieur au crédit inscrit pour cet objet au budget de 1888.
Par suite, le crédit supplémentaire de 1 ,000 francs demandé en 1889 devient inutile.
L'art. 28 est supprimé»
Sur le rapport de M. Jâllon, au nom de la 2« Commission, sont adoptés les articles suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. IV, art. 11. — Loyers de bâtiments ou de terrains, secours à des ouvriers blessés, 2,000 francs.
Art. 12. — Frais d'impressions, de levés de plans, d'expertises et d'acquisition de cartons pour les archives, 5,000 francs.
Sous-chap. V, art. 96. — Chemin n» 46. — Traverse de Montrouge. — Convertissement de chaussée empierrée en chaussée pavée, et prolongement du pavage actuel sur une longueur de 475 mètres (opération en cours), 1,320 francs.
Art. 99. — Chemin n^ 71. — Communes de Montrouge et de Malakoff. — Classement, ouverture, viabilité et assainissement entre les routes nationale n^ 20 et départementale n^ 74 (opération en cours), 20,000 francs.
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 25. — Route départementale n» 54. — Réfection du pavage dans les traverses de Montrouge et de Châtillon (opération en cours), 3,870 francs.
Art. 27. — Route départementale n^ 57. — Réfection delà chaussée pavée et des bordures à Châtillon et à Fontenay-aux- Roses, sur une longueur de 1,700 mètres (opération en cours), 2,006 fr. 85 c.
Art. 31. — Route départementale n» 67. — Réfection du pavage entre la route nationale n» 20 et la route départementale n» 57, à Bourg-la-Reine et à Sceaux (opération en cours), 3,516 fr. 40 c.
Googk
Art. 32. — Route départementale n» 74. — Réfection de la chaussée pavée et des bordures de trottoirs à Montrouge, à Malakoff et à Vanves (opération en cours), 30,883 fr. 02 c.
Art. 46. — Chemin n» 33. — Relevé à bout dans les traverses de Vanves, d'Issy et de Clamart (opération encours), 28,300 fr.
Sur les conclusions de M. Péan, au nom de la 2« (Commission, est approuvée l'inscription de l'article ci-après :
Budget de 1889, Recettes, art. 4, § 7, no 31. — Route nationale n« 3. — Construction d'un égout à Bondy . — Subvention de rÉtat, deuxième et dernière annuité, 297 fr. 24 c.
ROUTE NATIONALE N» 3. — CONSTRUCTION D'UN ÉGOUT A
BONDY. — Budget de 1889, sous-chap. XIV, art. 50; Recettes, art. 4, § 7, n« 32.
M. PÉAN, au nom de la 2« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1}, par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'approuver nn projet de prolongement de Pégout actuellement en cours de construction sous la route nationale n° 3, à Bondy, ledit projet évalaé à 4,500 francs, ce qai porterait la dépense à autoriser à 25,688 fr. 97 c. pour Tensemble des deux opérations ;
Vu la délibération, en date du 27 juin 1888. par laquelle le Conseil municipal de Bondy a Toté une subvention de 1,000 francs ;
Va le rapport des ingénieurs du service ordinaire du Dêpai'tement;
Ensemble les pièces du projet.
(1) Voir an tUMnil dM mémoini, >• lesiion d« 188S, 1« mémoin n« 87, pagt 906.
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7 décembit. Délibère :
Article premier. — Est approuvé le prolongement de Tëgout acluellement eu cours de construction sous la route nationale n^ 3 à Bondy.
Le montant des dépenses autorisées est flié à la somme de 25,688 fr. 97 c. pour Tensemble de l'opération, étant entendu que les travaux complémentaires seront exécutés par l'entrepreneur actuel aux conditions de son adjudication.
Art. 2. — Est acceptée la subvention de 1,000 ftancs offerte par la commune de Bondy.
Elle figurera en recette aux produits éventuels de l'exercice 1889, art. 4, § 7, n" 32, en addition de la somme de 1,250 francs que la oomraune restait devoir pour l'opération, ce qui porte à 2,250 francs le total du n° 32.
Art. 3. — Un crédit de 5,688 Ct. 97 c. sera inscrit au sous-chap. iiv, art. 50, du même budget pour solder l'opération.
Adopté.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 21. — PAVAGE DE LA PARTIE COM- PRISE ENTRE LA RUE DU MOUTIER A AUBERVILLIERS ET LE
CHEMIN DE FER DU NORD. -^ Budget de 1889, souschop.Xym,^2,art. 14.
M. PÉAN, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter également le projet de délibération suivant :
Le Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par leiuel M., le préfet de la Seine lui soumet le projet dressé par le service ordinaire du Département pour le convertissement en pavage de l'empierrement de la route départementale n® 21, entre la rue du Moutier à Aubervilliers et le chemin de fer du Nord ;
(1) Voir au Riwùl des ménioires, S* aeisiOB de 1888, le mimoire &• 9J, paie S3I.
Googk
Va la délibération, en date dn 20 avril 1888, par laquelle le Conseil j décembre. municipal d^ Aubervilllers s'est engagé à assurer anx frais de la commune le nettoiement de la chaussée pavée ;^
Vu le rapport des ingénieurs du service ordinaire du Département ;
Ensemble les pièces du projet,
Délibère :
ARTICLE PRiBffiER. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de cent quarante-cinq mille francs, le projet présenté pour le convertissement en pavage de la chaussée de la route départementale n°21, entre la rue du Moutier et le chemin de fer du NorJ.
11 est pris acte de la délibération par laquelle le Conseil municipal d'Aubervilliers s*est engagé à assurer le nettoiement de la partie de la chaussée qui traverse son territoire.
Art. 2. — Il est ouvert, pour commencer l'opération, un premier crédit de 100,000 francs au sous-chap. xviu, § 2, art. 14, du budget départemental de rexerclce 1889.
Adopté.
A PANTIN
M. PÉAN, rapporteur. — J'ai un troisième projet de délibération à soumettre à votre approbation. En voici la teneur :
Lb CoNSXn. OéMÂRAL,
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un engagement consenti par M. Falconetti, en vue de la location au Département d'un terrain sur lequel serait élevé un hangar destiné à remiser le matériel d'entretien des chemins de grande communication du canton de Pantin ;
(I) Voir aa Ifeeueil des mdmoirat, S* seuioa d« 1888, le mémoire n* 86, page M.
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7 dëc«inhre. Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département; Vu le rapport de sa 2* CJommission,
Délibère :
Abticlb premier. — M. le préfet de la Seine est autorisé à louer pour six ans et trois mois, à partir du l*' janvier 1889, le terrain de 173 mètres de superficie sis à Pantin en bordure du chemin de grande communication n'' 13, et sur lequel M. Falconetti s'engage à élever un hangar destiné à remiser le matériel d*entretien des chemins de grande communication du canton de Pantin.
Art. 2. — La dépense de deux cent soixante francs (260 fr.) résultant de ladite location sera prélevée sur le crédit figurant annuellement au budget départemental sous la rubrique € Outillage et matériel ».
Adopté.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 44. — RESCINDEMENT DE LA PROPRIÉTÉ WINNEN DANS LA TRAVERSE DE BAGNEUX.
— Budget de 1889, sous-chap. V, art. 94; Recettes, art, 4, § 7, n» 66.
M. Jallon, au nom de la 2« Commission. — Je suis chargé de vous demander d'approuver le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Yq le mémoire, en date du 17 novembre 1888(1], par lequel M. le préfet de la Seine propose d'autoriser, moyennant le paiement d^une indemnité de 4,500 francs, le rescindement de Timmeuble Winnen, en saillie sur le chemin de grande communication n'^ 44, dans la traversée deBagneux;
Vu la délibération du Conseil municipal de Bagneux^ en date du 20 mai 1887;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département;
(1) Voir u Recueil dei mémoires, 2* session de 1888, le mémoire n* 170, page 468.
Sur le rapport de sa 2* GommissioD, 7 déeembra.
DéUbère :
Articls' PREMIER. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de quatre mille cinq cents francs (4,500 ft*.), le rescindement de Pimmeuble Winnen situé en saillie sur le chemin de grande commanication n® 44, à Bagneox.
Art. 2. — Est accepté le contingent de 1,500 fhincs oflfért par la commune de Bagneux à titre de participation dans la dépense.
Cette somme sera portée en recettes au budget départemental de 1889, art. 4, § 7, n<» 66.
Art. 3. — Il est ouvert au même budget, sous-chap. v, g 1*', art. 94, ' un crédit de 4,500 francs pour procéder à l'opération.
Adapté.
CLASSEMENT DANS LA GRANDE VICINALITE DU CHEMIN RURAL N« 20, DIT RUELLE-VERTE, A PIERREFITTE.
M. Alexandre Lefëyre, au nom de la 2« Commission. -^ Messieurs, s'appuyant sur une circulaire de M. le ministre de rintérieur du 17 août 1875, relative à Tentretien des chemins aboutissant aux gares et stations des chemins de fer, le Conseil municipal de Pierrefitte, par sa délibération en date du 20 février 1886, demandait le classement dans la grande vicinalité de la deuxième partie du chemin rural n^ 20, dit Ruelle- Verte, servant d'accès à la gare des voyageurs et des marchandises de la station de Pierrefitte-Stains.
Cette voie part du chemin de grande communication n» 11, longe la cour des voyageurs de ladite station et aboutît à l'entrée de la gare aux marchandises.
Le chemin, d'une longueur totale de 81 mètres, avec une ouverture de 9 m. 20 c, est en bon état de viabilité. La dépense an-
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7 décMDbre. nuelle nécessaire pour son entretien est évaluée à 300 francs et la commune de Pierrefitte a pris l'engagement d'y participer pour un cinquième.
L'enquête, ouverte du 22 septembre au 23 octobre 1886, n'a donné lieu à aucune réclamation, et, dans sa séance du 17 juillet dernier, le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis a émis un avis favorable au projet.
Dans ces conditions, j*ai l'honneur de vous proposer de prendre la délibération suivante :
Lb Conseil général/
Va le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de prononcer le classement dans la grande vicinalilé de la section du chemin rural n® 20, dit c Ruelle-Verte >, partant du chemin de grande communication n« 11 et servant de voie d*accës à la gare de Pierrefitte-Stains ;
Vu les pièces de l'enquête à laquelle il a été procédé, conformément à Fart. 23 du règlement du 13 novembre 1854;
Vu les rapports de M. l'agent- voyer en chef du Département ;
Vu les délibérations du Conseil municipal de Pierrefitte, en date des 20 février, 22 novembre 1886 et 9 février 1888 ;
Vu la délibération du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, en date du 17 Juillet 1888;
Sur le rapport de sa 2<' Commission,
Délibère :
ARTICLE PREMIER. — Est classéc daus la grande'vicinalité la section du chemin rural n« 20, dit c Ruelle-Verte >, partant du chemin de grande communication n^ 11 et servant d'accès à ladite gare de Pierrefitte-Stains.
La voie ainsi classée prendra la désignation de chemin de grande communication n*" il biSf du chemin de grande communication n^" 11 à la gare de Pierrefitte-Stains.
(i) Voir au BecMil des mémoires, 2* setsion de 1888, le mémoire n* 174, page 474.
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Abt. 2. — La part de la oommaue de Plerreâite dans la dépense an- 2 déeembre. noelle d*entretien du chemin est âiée an cinquième.
Adopté.
DISCUSSION nu BUDGET DE l/ÉCOLE NORMALE d'iNSTITUTRICES.
— Budget spécial de Vlmiruction publique^ soiis-chap, II, art. 2; sotùs-chap. III, art. 5.
M. Gaufres, au nom de la 5^ Commission. —
Messieurs,
Nous TOUS proposons de prévoir au budget départemental de 1889, fous-chap. 1*', art. 3, un crédit de 14,831 fr. 72 c, applicable aux travaux d*entretien et d'amélioration à exécuter à l'école normale d'institutrices, crédit se décomposant ainsi :
Entretien ordinaire des bâtiments, 10,000 francs.
Travaux d'&mélioration, 4,831 fr. 72 c.
Au p )int de vue de Tentretien ordinaire, nous ferons remarquer que, si la maison est en assez bon état relatif grâce aux crédits votés les années précédentes, il reste encore certaines parties de Timmeuble dans un état de vétusté qui réclame la continuation du crédit de 10,000 francs, surtout dans une année où TExposition universelle doit attirer à TÉcole normale un nombre considérable de visiteurs. Il faut qu9 les toitures, plafonds, parquets, canalisations du gaz et d'eau, ne donnent pas iieu à des remarques défavorables.
Quant aux travaux d'amélioration^ ils ont pour objet :
l*' Le remplacement du parquet dans le salon de l'appartement de la directrice et dans la salle de réunion, parquet très usé et dont la réfection, conformément au devis, sera de 827 5^1
2? L'établissement d'une cloison dans le gran 1 préau de l'école maternelle et le nettoyage de l'appartement de la directrice de cette école 753 (>7
Quanti les parents viennent voir leors enfants 01 les re-
A reporter 1.581 21
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prendre à la sortie des classes, ils sont obligés d^attendre dans le préaa découvert et les enfants traversent alors ce préaa sans les vêtements de dessus qu'on leur apporte : double inconvénient que l'établissement d'une cloison vitrée permettra d'éviter.
L'appartement de la directrice n'a pas été réparé depuis quatorze ans.
3^^ Changement de la vasque dans la cour, suppression du réservoir, peintures du préau couvert et des classes de l'école annexe, réparations reconnues urgentes 3.250 51
Ensemble 4.831 72
Nous proposons d'inscrire ce chiffre qui, Joint aux 10,000 francs cidessus, élèvera le crédit à 14,831 fr. 72 c.
Pour l'étude de diverses autres propositions de l'Administration tendant à fixer un ordre méthodique des améliorations à introduire dans l'installation de l'école normale d'institutrices, la Commission de surveillance aurait besoin d'un plan détaillé de l'établissement et elle m'a chargé de le demander à M. le directeur des Travaux.
Sous-chap. !•', art 6 et 7. — Achat de mobilier.
Pour l'achat et l'entretien du mobilier de l'École normale d'institutrices, la 5" Commission vous propose d'adopter les chiffk^s suivants, établis par l'Administration et approuvés par la Commission de surveillance. Nous les accompagnons de quelques explications.
Art. 6. — Achat de mobilier :
1<> Mobilier da parloir (le parloir remis à neuf reste à meubler) 1 .728 >
2® Complément de mobilier pour la salle de coupe (deux tables d'élèves, une de professeur) 145 >
3« Rideaux pour couvrir les grands casiers intérieurs de la lingerie 360 »
4^ Achat de linge de maison (draps, torchons, tabliers, etc.) 1.200 >
A reporter..... 3.433 »
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^ Bibliothèque pour la salle de réunion des professeurs qui est aussi la salle des oommissions 700 >
6^ Dix-haît chaises ponr la même salle à 30 francs Tune. 540 >
Nota. — Ces deux derniers achats avaient été proposés et adoptés pour Tannée 1888, mais le crédit accordé, 567 fr. 39 c, étant insuffisant, n'a pas été employé. Le report en est demandé à Tannée 1889.
7*> Tableaux ardoisés ponr la 3* et la 4« classes de Técole annexe ayant une snrfiice de 11"7, évalués à 20 francs le mètre 234 >
8* Une banquette à dossier à l'entrée du bureau de la directrice de Tannexe , 40 >
9^ Six sellettes pour la salle de dessin de l'annexe, à 30 fr . Tune. 180 >
Total 5.127 >
Art. 7. — Entretien du mobilier :
Entretien courant 2. 100 >
École normale 1.500 »
École annexe 500 >
École maternelle 100 >
Entretien extraordinaire 2.747 >
Remise à neuf de 225 sièges à 2 francs 450 »
Remise à neuf de 75 pupitres à 2 francs 150 »
Fermeture des casiers supérieurs de la lingerie 372 >
Remise en état des tables et bancs du préau
(école annexe) 275 >
Remise en état d'un mobilier cédé par le
Département (fauteuils, chaises, canapés, etc.). 1 . 500 »
Total 4.847 >
Chiffre rond : 4,850 francs.
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DÂPENSXB.
Budget spécial de t École normale d'institutrices.
Les propositions de TÂdministratiou relatÎYes aa badget spécial à récole normale d'institatrices pour Tanoée 1889 comportent :
1*» Des réductions diverses pour une valeur de 1 .8(» 87
2** Des augmentations s'élevant ensemble à 900 »
Soit une réduction nette de 965 87
Réductions. — Les rédactions résultent en grande partie de la diminution d'effectif prévue pour la présente année.
En effet, pour répondre au vœu du Conseil général de la Soine dans sa séance du 9 décembre 1887» il n'a été admi3 au concours de. 1888 que 25 aspirantes au lieu de 27. De là une réduction des dépenses calculées par tête qui figurent à Part 2, § l»*", 2 et 3 (nourriture, blanchissage et fournitures scolaires).
Au § l*' (nourriture)^ le crédit prévu par tête est actuellement de 557 fr. 27 c. Nous proposons pour Tavenir. le chiffre rond de 560 francs. Le crédit d'ensemble s'élèverait alors, pour 77 élèves au lieu de 79, à
46,720 francs, chiffre supérieur de 904 77
au crédit actuel.
Si pour arrondir le chiffe du crédit par tête nous proposons de l'élever au lieu de l'abaisser, c'est que l'augmentation ou la réduction de la dépense n'est pas rigoureusement proportionnelle à l'augmentation ou à la réduction de l'effectif : la dépense par tète est, en effet, d'autant plus forte que l'effectif est plus faible.
Au § 2 [blanchissage^ le crédit par personne est de 60 fr., soit donc à déduire, pour 2 élèves en moins 120 »
Au S 3 (fournitures scolaires)^ le crédit par tête est de 82 fr. 27 c, que nous proposons de ramener au chiff)?e rond de 80 francs pour compenser l'augmentation à peu près
A reporter 1.024 77
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égile de la dépense par tète aa paragraphe de la nourriture. Soit alors à prévoir, ponr 77 élèves, 6,160 francs au liea de 6.500 francs, crédit actuel. La réduction de ce chef s'élève à. 340 »
A Vart. 3, § 1*' (frais des annexes), nous proposons d'inscrire le chiffre rond de 8,650 francs au lieu de 8,fôl fr. 10 c, légère réduction de 1 10
Enfin, des dépenses extraordinaires se défalque naturellement le crédit inscrit exceptionnellement pour gratification à l'économe en 1888 500 >
L'ensemble des réductions est donc bien, comme nous l'avons annoncé, de 1 .865 87
Augmentations. — D'autre part, nous avons à prévoir à l'art. 1*% § 4 (traitement des annexes) :
l"* Une augmentation triennale réglementaire de 250 »
en fkveur de M"« Budzinska, adjointe à Fécole primaire annexe qui, au 1^ janvier 1889, aura trois années de traitement de la même classe (2*^).
2* Une augmentation de 400 >
pour M"« Guilleminaut, professeur d'anglais à l'école primaire annexe, qui donne, conformément aux règlements des cours complémentaires, quatre heures d'enseignement dans chacun des deax cours établis à l'école, au lieu de trois heures seulement prévues dans son traitement annuel de 1,200 francs, soit à prévoir un supplément de traitement pour deux heures à 200 francs l'ane ou 400 ftancs.
Nous avons constaté que les leçons de ce professeur sont excellentes.
A l'art. 2, § 6 (cJiauJ'age)^ nous proposons une augmentation de 250 >
pour couvrir le supplément de chauffage à prévoir : \^ dans Ja nouvelle salle de coupe isolée du corps de bâtiment principal ; 2^ dans le laboratoire agrandi de la chimie, et 3*^ dans la chambre d'une nouvelle maîtresse interne, M"* Aymes.
L'ensemble des augmentations 900 >
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ramène, ainsi que nous Tarons déjà dit, la rédaction nette à 965 fir. 87 c, dont 465 tt, 87 c. aux dépenses ordinaires, et 500 francs anx dépenses extraordinaires.
Le budget de 1888 a été arrêté à 191,135 fc. 87 c, se décomposant en : services ordinaires, 187,185 fr. 87 c. ; services extraordinaires, 3,950 fttmcs.
Nos propositions de budget pour Tannée 1889 réduisent Tensemble des crédits à 190,170 fhincs, qui se décomposent en : service ordinaire, 186,720 francs; service extraordinaire, 3,450 francs.
Une observation doit ici trouver place. Une instruction ministérielle du 5 mars 1888, complétant celle du 23 avril 1883 sur la comptabilité des écoles normales, précise les imputations de crédit suivantes dans un sens que nous vous proposons d'adopter :
1® Les gratifications des gens de service doivent figurer au crédit des gages;
2^ Les frais de timbres-poste et des timbres de quittance doivent s'ajouter aux frais de bureau proprement dits;
3"* Les frais d'omnibus, voitures, etc., seront Totjet d'un article spécial.
Pour nous conformer à ces indications, nous avons :
1® Prélevé sur les menues dépenses d'intérieur (art. 2, § 9) 200 francs, montant des gratifications annuelles, pour les ajouter au crédit des gages, * même article, § 8;
2^ Réparti le crédit actuel des dépenses imprévues (2,000 francs), art. 3, § 6, qui couvraient Jusqu'à ce jour les frais de timbres et de déplacements plus les frais de pourboires dont il n'est pas question dans la circulaire, en trois groupes :
A. — 400 francs pour les frais de timbres, ajoutés au crédit des frais de bureau, élevé ainsi de 500 à 900 francs;
-B.— 800 francs pour les frais d'omnibus, voitures et pourboires (y compris les services d'ezamens), dont noas avons fait un paragraphe spécial (9 de Tart. 3).
C. — 800 francs qui restent inscrits au paragraphe des dépenses imprévues.
Ces diverses modifications à trois articles n'entraînent bien entendu aucune augmentation de crédit.
Cest pourquoi nous n*en avons pas foit mention dans le corps des pro- 7 déeembra. positions budgétaires.
RECETTES
Conformément aux crédits de dépense proposés ci-dessos, les recettes devront couvrir en 1889 :
Une dépense ordinaire de , 186.720 >
pour frais de traitements 93.220 >
pour frais d'entretien 75. î^ >
pour dépenses diverses 17.550 >
Une dépense extraordinaire de 3.450 »
Total 190.170 >
Mais la subvention départementale à prévoir pour les dépenses ordinaires sera réduite dans une proportion sensible, savoir :
D'une part, de 11,851 fr. 90 c. montant des fonds disponibles dans la caisse de Técole par suite du boni réalisé dans l'exercice 1886 :
D'autre part, de 5,573 francs, produits de legs et fondations versés annuellement par la Ville dans la caisse de l'école.
Ces deux créances, d'une valeur totale de 17.424 90
sont affectées aux dépenses d'entretien pour lesquelles la subvention à recevoir n'est plus que de 58,525 fr. 10 c, et réduisent en conséquence la subvention totale du Département pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de
l'école à 172 745 10
Ces explications données, les articles du budget s'établissent pour 1889 de la manière suivante en comparaison avec l'année 1888 :
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BUDGET DES DEPENSES DE l'ÉCOLE NORMALE d'iNSTITUTBICBS.
Chapitre I*'. — Dépenses ordinaires
Ittt
Article premier. — Personnel
Traitement de la directrice
Traitement de l'économe
iiit
Traitement des professeurs, maîtresses et
surveillantes 10.000 > 10.000 >
Traitement des directrices et adjointes des
deux écoles annexes 41.920 » 42.570 >
Traitement des maîtres externes (chant, dessin, langues vivantes, gymnastique) 26.650 > 26.650 »
Frais de suppléance 1.500 » 1.500 »
ToUl 92.570 > 93.220 >
Art. 2. — Frais d'entretien :
Nourriture (élèves-maîtresses et maîtressessurveillantes) 47.624
Blanchissage 5. 100
Papeterie, livres, etc 6.500
Médecin 900
Frais d'infirmerie 900
Chauflfiage 3.000
Éclairage 4.600
Abonnement aux eaux 800
Gagistes 5.640
Menues dépenses d'intérieur 2.000
Total 77.064
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Art. 3. — Dépenses diverses :
Frais des écoles annexes 8.651 10 8.650 >
Fournitures de barean, fhiîs de timbre^ etc. 500 > 900 »
Entretien et réparation des instruments
pour renseignement scientifique 1 . 000 > 1 . 000 »
Abonnement à des publications périodiques. 200 > 200 >
Entretien du jardin 2Ô0 > 200 >
Dépenses imprévues 2.000 » 800 >
Voyages des vacances 4.000 » 4.000 >
Frais de promenades et excursions 1 .000 > 1 .000 »
Omnibus, voitures (y compris les services
d'examen) 800 > 800 >
Total 17.551 10 17.550 >
Chap. m. — Dépenses extraordinaires.
Acbat de livres pour la bibliothèque et d'instruments de physique 1.200 > 1.200 >
Achat de livres à l'école annexe 750 » 750 >
Frais de trousseau 1.500 » 1.500 >
Indemnité à l'économe 500 > » »
Total 3.^0 > 3.450 »
Total général 191.135^ 190.170 >
Nous vous prions, en conséquence, d'adopter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil oéniîral,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet de budget de l'école normale primaire d'institatrices pour l'exercice 1889;
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7 décembre. Va la délibération prise par la Commission de surveillance de Pécole normale, ensemble la note explicative du directear de l'école ;
Va la lettre de M. le vice-recteor de l'académie de Paris, en date da 18Jametl888;
Va le rapport de la 5* Commission,
Délibère :
Le budget de Técole normale primaire d'institntrices da département de la Seine poar l'exercice 1889 est arrêté ainsi qa'll suit :
i® Recettes
Recettes ordinaires 186.720 > f iqq i^q
Recettes extraordinaires 3.450 ~
^« Dépenses :
Dépenses ordinaires 186.720 > ) iqq i^a
Dépenses extraordinaires 3.450 > )
Balance > »
M. LE Directeur de l'Enseignement primaire. — Le budget qui vous est présenté est, à quelques variantes près, celui qui avait été préparé par rAdministration. Je n'ai donc aucune objection à soulever.
Depuis la rédaction de ce budget, sur les instances réitérées du Conseil général, d*accord avec rAdministration supérieure et en prévision du projet de loi en ce moment soumis au Sénat, l'Administration avait présenté un projet de règlement qui substituait, au régime auquel sont actuellement soumises les écoles normales de la Seine, une réglementation ferme et une organisation à la fois plus logique et plus en rapport avec les prescriptions légales.
Il a paru à la 5« Commission préférable d'attendre le vote de la loi pour se prononcer. Tout en regrettant cet ajournement, je n'ai pas à m'y opposer ni à demander que le budget soumis à votre délibération soit modifié.
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J'ai toqIo seulement, en donnant ces courtes explications, rendre aussi nette que possible dans le passé et dans le présent l'attitade de PÂdministration et montrer qu'elle avait tenu ses engagements envers le Conseil général.
M. Gaufrés, rapporteur. — Je prends acte des déclarations de TÂdministration. Il reste dans les intentions de la Commission d*étudier le règlement dont il s'agit. Quelques vues à cet égard ont déjà été échangées et arrêtées, mais le moment de statuer définitivement n'est pas venu.
Les conclustans du rapport sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
Le CeNSxiL oiNiRAL,
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet de budget de Fécole normale primaire d'institutrices pour l'année 1889 ;
Vn la délibération prise par la Commission de surveillance de Técole normale, ensemble la note explicative du directeur de Técole ;
Va la lettre de M. le vice-recteur de Tacadémie de Paris, en date du 18 joiUet 1888 ;
Va le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Aeticlb pbxmikr. — Le budget de Técole normale primaire d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1889 est arrêté ainsi qa'Qsuit :
i« Recettes :
Recettes ordinaires 186.720 > ) ^^ ,„^
Recettes extraordinaires 3.450 >) iw.iTU >
S^ Dépenses :
Dépenses ordinaires 186.720 * ^ iqa i^a
Dépenses extraordinaires 3.450 > ) '
Balance > »
\\\ >Qirn&awtl dM nteoins, l-Muioada 1888, le mènoiit a* 119, pMeSTS.
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7 déeembn. Art. 2. ^ En C6 qui concerne la part contribntiye da Départem^t, Fart. 2 du sous-chap. ii du budget spécial de rinstmction publique est fixé à 169,295 fr. 10 c, et Tart. 5 du sous-chap. m du même budget, i 5^950 francs.
Le Conseil génjîral,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose d'allouer au budget départemental de 1889 un crédit do 14,831 fr, 72 c pour travaux d'entretien et d'amélioration k eiécater en 1889 à l'école normale primaire d'institutrices, savoir :
Travaux d'entretien 10.000 >
Travaux d'amélioration 4.831 72
ToUl 14.83172
Vu les devis des travaux d'amélioration s'élevant à 4,831 fr. 72 c. ; Vu l'avis de la Commission de surveillance ; Vu le décret du 18 novembre 1882 ; Vu le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier.— Un crédit de 10,000 francs est affecté aux dépenses d'entretien en 1889 des bâtiments de l'école normale primaire d'institutrices.
Art. 2. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de quatre mille huit cent trente et un francs soixante-douze centimes (4,831 flr. 72 c), les travaux d'amélioration suivants :
l^' Remplacement du parquet dans le salon de Tappartement de U directrice et dans la salle de réunion (un devis) 827 54
2? ÉtaMissem^'nt d'une cloison dans le grand préau et nettoyaKe de l'appartement de la directrice de l'école maternelle (un devis) 753 67
3*^ Changement de la vasque dans la cour, suppression du
A reporter 1.58121
(1) Voir au RêeutU de§ mémoires^ S* sMsion de iSSB, la mémoire n* 133, page 311.
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Repart 1.58121
réservoir, peinture du préaa eoayert, des classeSi etc., dans
rèoole annexe (an devis) 3.250 51
Total égal 4.831 72
Art. 3. — Il est ouvert au budget de 1889, sous-chap. i", art. 3, un crédit de quatorze mille huit cent trente et unfirancs soixante-douze centimes pour rezécution des travaux ci-dessus détaillés.
ATTRIBUTION DE BOURSES DE VOYAGE A DEUX OUVRIERS JARDINIERS DU DÉPARTEMENT.
M. DE BouTEJLLEK, EU Dom de la 5« Commission. — Je suis chargé de proposer au C!onseil le projet de délibération suivant :
LS GONSBU. OÉMÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet la liste des ouvriers proposés par la Chambre syndicale des ouvriers jardiniers pour robtention, en 1889, de deux bourses de voyage;
Vu la lettre de la Chambre syndicale des ouvriers Jardiniers ;
Vu la délibération du 2 décembre 1881^
Délibère :
Articlb PRBMIB&. — Lcs dcuz bourscs créées par délibération du Conseil général, en date du 2 décembre 1881, sont attribuées pour l'année là:
I® M. Ménir (Antoine] ; 2^ M. Hardouin (Lucien).
Art. 2. — Dans le cas où Tnn des titulaires serait dans Timpossibilité de faire usage de la bourse qui lui a été attribuée, il sera remplacé par Tun des deux ouvriers ci-après, classés par ordre de priorité :
(I) Voir an Rnueil des mémoires, S* seiiion de 1888, le mémoirt n* Ut, pa^e S59.
7 décembre. 1*" ^- Desvignes (Lazare) ;
2^ M. Lemaire (Jastio).
Art. 3. — La dépense, s'élevant à 2,400 francs, sera impntée sur le crédit inscrit à Tart. 8 da soas-cbap. xii du budget de Texercice 1889.
Adopté.
ECOLE D HORTICULTURE DE VERSAILLES. — RATIFICATION DE LA NOMINATION DE DEUX BOURSIERS.
Le MÊME Rapporteur. — J'ai également à vous demander de voter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 21 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de ratifier la désignation de deux titulaires de bourses départementales à TÉcole d'horticalture de Versailles, faite par arrêté préfectoral en date du 22 octobre 1888;
Vu Ja délibération, en date du l^*" décembre 1882, par laquelle le Conseil général a donné délégation au préfet de la Seine pour la désignation des titulaires de bourses départementales à TÉcole d'horticulture de Versailles;
Vu rarrêté préfectoral en date du 22 octobre 1888,
Délibère :
Est ratifiée la désignation des jeunes Delavier et Formé en qualité de boursiers départementaux à l'École d'horticulture de Versailles.
Adopté.
(1) Voir ao Recueil à^s mémoires, S* sossion de 1888, le mémoire n* 183, page 490.
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MAISON DE NANTERRE. — CRÉATION d'uN EMPLOI D'INTEBNE
EN MÉDECINE. — Budget de 1889, sotis-chap. VIII, are. 34;
M. BoMPARD, au nom de la ?• Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Va le mémoire, en date da 3 novembre 1888 (1), par lequel, eD prévision de Taccroissement de la population de la maison de Nanterre, M. le préfet de Police demande, pour adjoindre an médecin et an chirurgien de cette maison nn troisième interne à partir du l»"" janvier 1889, un crédit additionnel total de 2,520 francs,
Délibère:
Articlv premier. — Est approuvée la création, à la maison de Nanterre, à partir du !•' janvier 1889, d'un nouvel emploi d'interne en médecine.
Art. 2. — Un crédit de 2,520 fï*ancs sera inscrit à cet effet à l'art. 34 du sons-chap. viii du budget de 1889, savoir :
Au § !•' (traitements) ... : 1 .200 »
Et au § 5 (dépenser diverses], frais d'éclairage et de chauf-
f««re 240 > ) 1 O20 »
et indemnité de nourriture 1.080 > )
Total égal 2.520 >
Adopté.
(I) Voir M Aecuea dei mémoim, S* lession de 1888, le mémoire s* 161, page 449.
7 dèeem'ire.
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7 décembre.
MAISON DE MANTERRE. — ACQUISITION D^UN TERRAIN
POUR l'épandage des eaux d'égout.
M. RÉTIE8, au nom de la 7« Commission. — Je demande au Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil ainisLALf
Va sa délibération, en date du 29 mars 1887, portant approbation d'un projet d'assainissement de la maison de répression de Nanterre dans la limite d*ane dépense de 190,000 francs, y compris une somme de 10,500 francs réservée à des acquisitions ultérieures de terrains pour Textension des irrigations, et ouvrant à cet effet le crédit nécessaire;
Vu le mémoire, en date du 19 Juin 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police expose quMl est nécessaire pour assurer Tépandage des eaax d'égout de rétablissement d*une sarface de 4 hectares 86 ares sapérieure au total de 3 hectares 66 ares 5 centiares à celle dont dispose d^à le Département (54 a. 31 c), et à celle à acquérir en vertu de la délibération susvisée (65 a. 64 c.}y
Et demande,ea sas des 10.500 francs déjà alloués par cette délibèratioD, Touverture d*nn crédit complémentaire de 70,000 francs, savoir :
Poar acquisition de terrains 60.000 »
Poar installation d'une seconde machine élévatoire plas puissante que celle qal existe et qui est insuffisante pour les nouveaux besoins 10.000 >
Total égal 70.000 »
Vu le rapport de la 7* Commission, — — ^—
Délibère :
Articli prxmieb. — M. le préfet de la Seine est autorisé :
1* A procéder soit à Tamiable, soit par voie d'expropriation, à Tacquisition :
(I) Voir ao HeeueU d« U i** Muimi de 188S lu mémoire s* 67, p. 1S7 et ta tUentil de U t* lessioii le mémoire a* 178, p. <81.
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a) Des 65 ares M centiares ayant déjà fait l'objet du crédit de 10,500 7 décembre. francs ouTert par la délibération du 29 mars 1887 ;
b) Des 3 hectares 66 ares 05 centiares de terrains nécessaires à Texlension des irrigations de la maison de répression de Nanterre, d»ns la limite d'une dépense de 60.000 >
2^ A installer une seconde machine élévatoire (machine à Tapear et pompe), dans la limite d'ane dépense de 10.000 h
Ensemble 70.000 >
Art. 2. — Cette dépense sera imputée sur les fonds disponibles du budget de report de 1888, savoir :
Au sous-chap. xviii, § 4, art. 11 30.000 »
Au souSHshap. xx, art. 5 40.000 »
Total égal 70.000 >
Adopté.
DEPOT DE VILLERS-COTTEBETS. — ETABLISSEMENT DUNE CONDUITE POUR LES EAUX MENAGERES ET D'UN CHAMP
d'Épuration.
M. RÉTiES, rapporteur. — Messieurs, j'ai également l'honneur de vous prier de vouloir bien autoriser M. le préfet de la Seine à faire les dpmarches nécessaires auprès des pouvoirs compétents pour obtenir l'autorisation de faire passer, sous les rues et chemins des communes de Villers-Cotterets et de Pisseleux, les canalisations destinées à amener les eaux vannes et ménagères du dépôt de mendicité de Villers-Cotterets au champ d'épuration situé à la naissance du thalweg de la rivière d'Automne, et d'acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, les terrains nécessaires à rétablissement d'un champ d'épuration d'une contenance de trois hectares.
Googk
7 décmbn. Ces concltisions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Vu la délibération da 16 décembre 1887, par laquelle il a approuvé dans la limite d*ane dépense de 33,000 francs le projet d'établissement d'an champ d'épnralion poar y amener les eaux rannes et ménagères du dépôt de mendicité.de Villers-Gotterets et ouvert les crédits nécessaires à l'exécution dudit projet ;
Vu le mémoire, en date du 3 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de modifier l'emplacement primitivement choisi pour le champ d'épuration et de l'établir sur la commune de Pisseleux à la naissance du thalweg de l'Automne;
Sur le rapport de sa 7* Commission,
Délibère :
ÂaTicLE PREMIER. — M. le préfet de la Seine est invité à faire les démarches nécessaires auprès des pouvoirs compétents pour obtenir l'autorisation de faire passer sous les rues et chemins des communes de Villers-Cotterets et de Pisseleux les canalisations destinées à amener les eaux vannes et ménagères du Dépôt de mendicité à un champ d'épuration situé à la naissance du thalweg de la rivière d'Automne.
Art. 2. — M. le préfet de la Seine est également autorisé à entrer en pourparlers avec les intéressés pour acquérir des terrains à une contenance de 3 hectares environ devant servir à l'établissement du champ d'épuration.
Dans le cas d'acquisition à l'amiable, la promesse de vente des propriétaires sera soumise à la ratification du Conseil général.
Dans le cas où l'acquisition à l'amiable serait impossible, M. le préfet de la Seine est autorisé à en poursuivre la réalisation par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique.
(I) Voir an Ree«#t{ dts mémoirei, t* sasiion de iSSS, Id mémoire s* 157« page 3M.
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REKVOI A l'administration, POUR ÉTUDE, D*UNE PETITION TEN- DANT A CE QUE LES PÊCHEURS PUISSENT SE SERVIR DU FILET GILLE.
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4« Commission. — Messieurs, VOUS avez renvoyé à la 4« Commission une pétition de M. Tissier, conseiller municipal de Vitry-sur-Seine, adjudicataire du droit de pèche dans les 2« et 3" cantonnements du département de la Seine, vous confirmant une demande du 3 mai 1888, par laquelle il réclamait le droit de pouvoir pêcher avec le filet traînant dit Gille, qui a été prohibé.
M. Tissier, pour justifier sa demande, s'appuie sur ce que, dans les départements limitrophes, le Gille est resté autorisé. Il explique, en outre, que ce filet à grandes mailles, manœuvré par un seul homme et conduit par un seul batelier, ne serait en somme qu'un grand épervier dont on serait obligé de se servir dans les endroits profonds de 1 mètre 50 à 2 mètres, attendu que l'épervier ordinaire, lancé à cette profondeur, s'enroule avant d'atteindre le fond, et laisse échapper les perches et brochets qui se trouvent pnkisément à ces endroits.
Les gros poissons voraces et destructeurs des petits poissons resteraient, d'après M. Tissier, dans une douce quiétude, si Ton persistait à prohiber le Gille. Ce serait dans l'intérêt de la reproduction du petit poisson et pour empêcher le braconnage de nuit que le pétitionnaire s'adresserait au Conseil général.
Votre 4® Commission a pensé que ces observations pouvaient donner lieu à une étude plus complète de la part de l'Administration, qui examinerait, à côté des raisons présentées, celles qui paraissent avoir amené la prohibition dont se plaint M. Tissier, et qui semblent se rapporter notamment à la destruction possible du frai, déposé dans les bas-fonds, par le raclage du filet.
Dans ces circonstances et sans préjuger le résultat de l'enquête
7 déewBbrt.
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qae nous réclamons, nous vous demandons de renvoyer la péUtion à rétnde de TAdministration.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
CREATION D UNE BRIGADE DE GENDARMERIE AU PRE-SAINT- GERVAIS
M. Alfred Lamouroux, rapporteur. — Messieurs, par une délibération en date du 17 juin dernier, le Conseil municipal de la communeduPré-Saint-Gervais aémis un vœu pour la création d'une brigade de gendarmerie à pied sur son territoire.
Le Conseil d'arrondissement a appuyé ce vœu le 17 juillet suivant.
De l'enquête faite par M. le préfet de Police, il résulte que la population du Pré-Saint-Gervais, qui est actuellement de 8,000 habitants, s'est accrue dans des proportions considérables depuis une dizaine d'années et qu'elle tend encore à augmenter.
Cette commune est le centre d'un mouvement important d'ouvriers et, d'après l'opinion de M. le préfet de Police, le service de police tel qu'il est établi parait insuffisant pour maintenir le bon ordre et la tranquillité et justifie le vœu émis par le Conseil municipal du Pré-Saint-Gervais qui a déclaré prendre à sa charge les frais d'éclairage, ne laissant au Département qu'à pourvoir au casernement.
Votre 4« Commission se rangea cet avis, appuyé par l'Administration, et vous propose de prendre, en conséquence, un projet de délibération conforme ; elle se borne seulement à demander que le service du recrutement militaire n'absorbe pas trop les instants de la brigade de gendarmerie, afin de lui laisser le temps de se livrer à une surveillance active de la sécurité publique.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
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Lb Conseil oéméral, 7 dée«inbre.
Vq le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 17 novembre 1888 (1), relatif à la création d'une brigade de gendarmerie sur le territoire de la commune du Pré-Saint-Gervais ;
Vu la délibération prise par le conseil municipal de cette commune le 17 juin 1888, et contenant engagement de pourvoir à l'éclairage de la caserne, ensemble le rapport présenté à cette assemblée le 19 du même mois;
Vu la délibération du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis du 17 juillet suivant ;
Vu la lettre du commandant de gendarmerie, en date du 2 août, et celle de M. le préfet de Police du 19 octobre;
Sur le rapport de sa 4" Commission,
Est d'avis :
Qu'il y a lieu de créer une brigade de gendarmerie à pied sur le territoire de la commune du Pré-Saint-Gervais.
A BOULOGNE
M. Allaire. — La question que je veux adresser à TAdministratioD a trait au chemin de fer d' Auteuil à Boulogne.
J'en ai déjà entretenu le Conseil général, qui en avait renvoyé l'examen au Conseil municipal. Dans une des dernières séances de cette assemblée, M. Rousselle déclara qu'il ne pouvait faire son rapport, faute d'avoir un dossier.
Je me suis alors adressé à M. le directeur des Travaux qui m'a dit que le dossier avait été réclamé à l'ancien rapporteur de l'affaire, M. C^rnesson. Or,celui-ci a répondu qu'il avait renvoyé ce
(t) Voir aa Btcueil des mémoirei, S* Mtsioii de 1888, le mémoire n* 169, page 467.
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7 décembre, dossier, avec tous les autres dont il était chargé, et ce lorsqu'il avait été nommé député.
Je suis surpris qu'un dossier aussi important ait pu s'égarer, mais enfin, puisqu'il en est ainsi, il est inutile de récriminer.
Je demande à l'Administration de s'aboucher avec la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, qui pourra donner des calques des plans, et de son côté de faire faire des copies des procès-verbaux d'enquête ; en un mot, je la prie de reconstituer au plus vite le dossier.
Il faut absolument qu'une décision soit prise à bref délai, afin que la ligne soit construite et livrée à la circulation au moment de l'Exposition.
M. Deligny. — Cette affaire est très ancienne. La Compagnie de l'Ouest, aux derniers jours de l'Assemblée nationale, a obtenu la concession du chemin de fer des Moulineaux et du chemin de fer d'Auteuil à Boulogne, concession que demandait le Département.
La Compagnie de l'Ouest resta longtemps sans s'occuper de l'établissement de ces lignes. Mise en demeure de s'exécuter, elle a construit la ligne des Moulineaux.
Quant à la ligne d'Auteuil à Boulogne, la Compagnie prétexta, pour ne pas l'exécuter, que le Conseil municipal de Paris lui avait refusé la remise gratuito des terrains du bois de Boulogne nécessaires à l'opération. Or, le Conseil municipal demande vainement, depuis longtemps, à la Compagnie de l'Ouest de réaliser certaines améliorations dans le parcours des XVI« et XVII* arrondissements ; et le rapport de M. Cernesson visait les desiderata du Conseil municipal et subordonnait la remise gratuite des terrains à l'exécution des améliorations demandées.
M. LE Directeur des Travaux. — Ce qu'a dit M. Deligny est très intéressant. Mais c'est un pur roman. Jamais M. Cernes-
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son n'a fait de rapport sur cette question et jamais le Conseil n'en 7 dëcenOm. a délibéré.
M. Cemesson a conservé le dossier sans faire de rapport jusqu'au moment où il a été Dommé député, et, quand ce dossier lui a été réclamé, il a dit l'avoir renvoyé, non à l'Administration, mais au secrétariat du Conseil.
Il appartient au Secrétariat de dire si, oui ou non, ce dossier lui a été renvoyé.
J'ai demandé à la Compagnie de TOuest de reconstituer le dossier ; mais c'est un travail assez long.
Dès que je l'aurai entre les mains Je le transmettrai au Conseil municipal.
M. Emile Richard. — J'appelle toute l'attention du Conseil sur cette afiaire, qui dure depuis quinze ans et dont la population de Boulogne, privée de toute communication, réclame la solution.
Je crois qu'il ne convient pas d'opposer aux légitimes revendications de la banlieue les objections mises en avant par M. Deligny.
J'estime que la population n'a pas à souffrir d'un malentendu entre la Ville et la Compagnie.
Il ne s'agit pas, remarquez-le, d'aliéner une portion quelconque du domaine communal, mais seulement d'ouvrir un passage sur une partie retranchée du bois de Boulogne, partie frappée de servitude, où toute construction est prohibée et par conséquent inutilisable.
Q'iant à exiger des améliorations quelconques de la part de la Compagnie, je considère que ce serait un procédé indigne de la Ville ; car ce que nous donnons équivaut, par les motifs que je viens de fournir, à bien peu de chose.
Je prie donc le Conseil de renvoyer l'affaire au Conseil muni-
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7 déconbra. cipal à qui je demanderai d'en délibérer sans retard, afin qu'on ne l'accuse plus de rester indifférent aux choses de la banlieue.
M. Allaire. — Je ne veux pas rentrer dans le fond du débat. Nous n'avons pas ici à examiner ce que fera le Conseil municipal.
Le dossier, avait-on dit, était égaré. Or, on vient de m'apprendre que M. Rousselle, président de la Commission de voirie municipale, avait signé récemment un reçu dudit dossier.
Je prie M. Rousselle de venir déclarer si ce renseignement est exact et, s'il l'est, de presser le rapport de cette aAôre.
M. Rousselle. — Ce dossier avait été introduit une première fois et remis à M. Cernesson, qui demanda à la S^* Commissionde surseoir à toute délibération, afin qu'il put s'entourer des renseignements nécessaires.
Depuis M. Cernesson, ayant été nommé député, a renvoyé le dossier qui, parait-il, a été réintroduit à la 3« Commission, puisque le 5 juillet dernier j'en ai signé le reçu.
On recherche en ce moment à qui il aurait été remis. Dès que je le saurai, soyez sûrs que je ferai tous mes efforts pour en presser la délibération.
M. Allaire. — Je vous remercie de cette promesse. Je demande à la 3« Commission et à l'Administration, s'il y a lieu, de mettre toute la diligence possible pour faire enfin aboutir l'exécution de cette affaire.
M. le Président. — Il n'est pas douteux que, dès que le dossier sera retrouvé, cette commission l'étudiera avec le désir de donner le plus tét possible satisfaction aux intérêts de la banlieue.
L'incident est clos.
QUESTION DE M. ALLAIRE AU SUJET DE LA DATE A LAQUELLE l'administration compte INTRODUIRE LES PROPOSITIONS DE LA COMPAGNIE DES OMNIBUS.
M. Allaire. — Messieurs, il y a trois semaines M. le préfet de la Seine était entendu par la Commission mixte des omnibus et tramways , et il nous engageait à surseoir à toute décision jusqu'à ce qu'il eût introduit un mémoire contenant les propositions d'arrangement formulées par la Compagnie des omnibus, à la suite du vote de déchéance prononcé par le Conseil municipal.
Depuis lors nous attendons toujours. Il en résulte que toutes les questions concernant les tramways départementaux se trouvent suspendues, et la responsabilité de cet état de choses incombe à l'Administration.
M. Alexandre Lefevre. — Je me suis déjà enquis, comme mon honorable collègue, des raisons du retard quMl vient de signaler. Lorsque je me suis adressé à M. le préfet de la Seine, il m'a répondu qu'au dernier moment quelques difficultés s'étaient élevées entre la Ville et la Compagnie des omnibus ; il a ajouté qu'elles venaient du reste d'être levées et que, dans un délai de trois jours, il nous adresserait son mémoire. Dixjours se sont écoulés depuis cet entretien, et les choses sont toujours dans le même état, si bien que tout le travail de la Commission est arrêté. Aussi, je prie une dernière fois l'Administration de nous dire si nous serons bientôt saisis de ses propositions ou de nous faire connaître quels sont les motifs de ces nouveaux retards.
Il y a urgence absolue ; il faut que, au cours de la présente session, le Conseil discute la question des tramways.
M. LE Directeur des travaux. — Nous avons reçu les propositions de la Compagnie des omnibus. Elles sont très complexes et nécessitent un examen très attentif. M. le préfet de la Seine a
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pensé qu'il convenait qu'elles fussent étudiées tout d*abord par la direction des Travaux, puis par les autres services intéressés, notamment par la direction des Finances. Cette étude est aujourd'hui terminée.
Nous nous efforcerons de faire expédier ce dossier dans le plus bref délai. Mais il faut saisir à la fois et le Conseil général et le Conseil municipal.
Nous espérons que tout pourra être terminé lundi prochain.
M. ÂLLAiRE. — Je n'ai qu'à prendre acte des déclarations de M. le directeur des Travaux, et j'espère que le délai qu'il a indiqué ne sera pas dépassé.
Vincident est clos.
ADOPTION d'une PROPOSITION DE M. DUBOIS.
M. Dubois. — Messieurs, tous les ans, les proscrits de 1851, les membres du cercle républicain de la Haute-Vienne et un grand nombre de groupes républicains se réunissent autour de la tombe de Denis Dussoubs pour offrir une couronne à ce martyr de la liberté. Nous espérons qu'un grand nombre de nos collègues du Conseil général se joindront à nous et je dépose la proposition suivante pour laquelle je demande Tui^ence :
Le Bureau du Conseil général déléguera un ou plusieurs de ses membres pour déposer une couronne sur la tombe de Denis Dussoubs, an cimetière du Mont-Parnasse, le dimanche 9 décembre à deux heures.
Signé : Dubois.
M. Maurice Bimder. — Vous n'avez pas eu de succès dimanche ; il ne faudrait pas recommencer.
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M. Dubois. — Vous avez votre culte, M. Binder ; nous avons i le nôtre. {Approbation.)
M. Despres. — J'appuie la proposition de M. Dubois. Ce n'est pas une manifestation politique; elle ne sera pas ridicule.
f M. Dubois. — C'est une protestation contre les coups d'Etat.
Ces protestations ne sont jamais ridicules.
M. Navarre. — Il ne faut pas abuser des manifestations.
Vurgence est adoptée,
La proposition est ensuite adoptée.
APPROBATION DU COMPTE DES PRODUITS ÉVENTUELS DE
M. Stanislas Leven, au nom de la 6« Commission. —
Messieurs,
Nous avons Thonnenr de vous pi^ésenter, au nom de la G* Commission, Je rapport sur le compte des produits éventuels départementaux de Texercice 1887.
Vos prév^isions avaient ût^ le chiffre des recettes à Ifi^fiùl tr. 53 c. (1), mais, par saite d'augmentations diverses montant à 154,829 A*.
(I) ProdniU éTentuelt ordinaires (voir colonnes S et 8, pages iS4 et 155 dn Compte de VeûmM i«7) 7.723,906 57
ProdoiU érentacb extraordinaires (Toir colonnes S et 8, pages 384- et 385 du môme compte) 273.960 96
ToUl 7.997.867 53
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66 c. (1) et de rédactions de 870,733 fr. 27 c. (2), le ehifHre des prodDlts
éventaels constatés au cours de l'exercice a été flxé à. . . 7 .281 .963 82
Et en y ajoutant la somme de 1.847.763 11
représentant les restes à recouvrer au 31 décembre
1886, on arrive à un total de 9.129.736 93
sur lequel il a éié encaissé 7.457.326 87
D'où à la clôture de Texercice un solde débiteur de. . . 1 .672.400 06
qui est conforme à l'état des restes à recouvrer au 31 décembre 1887, dressé par le Trésorier- payeur général des Finances le 29 février 1888.
Des augrnenlations constaiécs par rapport aux précisions budgétaires : i54,829fr. 56 c,
En groupant par espèces les divers éléments qui forment le chiffre des augmentations, nous trouvons :
Plus-values 23.801 39
Non-prévisions 9.972 42
Produits des exercices antérieurs 839 39
Prévisions mal faites 27.207 19
Mjigoration de recette par suite de l'augmentation des dépenses recouvrables 93.009 17
Total 154.829 56
Conforme aux annexes A et A bis.
{{) Voir Annexe* A et A bit, (i) Voir^ii«rf9r« B.
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Des diminutions constatées par rapport aux précisions budgétaires : 870,733 Tr. 27 c.
En classant les sommes qui constituent les diminutions de recette?, nous tronTODS :
Moins-Talnes 8.749 40
ConsiatatioDs non faites 349.796 81
Litiges. 344 22
Prévisions ou constatations mal faites 328.895 84
Diminutioiis par suite de la réduction des dépenses recouvrables 182.947 »
Total 870.733 27
Conforme à Tannexe B.
Nous relèverons, au chap. v, les irrégularités de recette que Texamen du compte nous a fait connaître.
S IV
Des restes à recoucrer : J, 672,400 fr, 06 c.
Le cbiffre des restes à recouvrer an 31 décembre 1887 est de 1,672,400 fr. 06 c, et, bien qu'il soit en diminution de 471,943 fr. 67 c. sur celui du 31 décembre 1886, nous le trouvons encore trop élevé ; nous comptons sur la vigilance de TAdministration pour le réduire notablement.
Le dépouillement de Tétat des restes à recouvra établit la situation suivante; doivent :
L'État 549.470 05
La ville de Paris ; 369.005 82
A reporter 918.475 87
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7 décembre. RepoH 918.475 87
L'administration de l'Assistance publique 163.178 65
Les communes suburbaines 326.345 4*^
Les départements 202.689 03
Divers 58.115 27
Litiges 3.595 77
Total 1.672.400 06
Les comptes débiteurs donnent lieu aux observations suivantes que nous signalons à votre attention.
l'état.
Nous avons eu occasion de vous rappeler Tannée dernière que l'État avait cessé de payer depuis 1872 sa subvention pour les dépenses du service intérieur des Enfants assistés et, à cette occasion, vous avez voté le 5 décembre dernier la résolution que voici :
Art. 2. — € La somme de 301,958 fr. 16 c, due par l'Etat pour les € dépenses du service intérieur des Enfants assistés de 1872 à 1886, sera € retenue sur la somme de 500,000 francs à payer à TÉtat et pour € laquelle un crédit est ouvert au sous-chap. xviii, § I^', article premier, € du budget de 1888, conformément aux dispositions de l'art. 1289 du € Ck)de civil (1). >
M. le directeur des Finances nous fait savoir, par sa réponse du 26 octobre, qu'en matière de comptabilité publique la compensation n'est pas admise, qu'il est nécessaire que les opérations de recette et de dépense aient lieu réellement, au moyen de la délivrance de mandats, sur les budgets respectifs de TEtat et du Département ;
Que, pour obtenir le règlement de la créance arriérée, le Département ne pourra que surseoir à l'ordonnancement de pareille somme sur le crédit du sous-chap. xviii, § I"", article premier, du budget de 1888.
Nous vous pn)posons, en conséquence, d'inviter l'Administration à surseoir au mandatement du crédit précité.
^4) Voir page 340 du procés-verbal de la féaoee du 5 déeeoibre 1887.
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VILLE DB PARIS
Lors de Texamen du compte de l'exercice 1886, nous vous avons sig:nalé le retard de paiement :
D'une somme de 100,000 francs due par la ville de Paris pour ses contingents au rachat des ponts de Saiut-Ouen et de Billancourt (1] ;
De 50,000 francs pour sa participation par moitié dans la dépense de rétablissement des bains externes de Tasile Sainte-Anne (2);
Et de 25,000 francs pour son contingent au rachat des ponts de Pile- Saint-Denis, aux lien et place de la commune de GenneviUiers (3).
Nous devons vous rappeler aussi l'exonération demandée par l'Administration, au profit de la ville de Paris, de la somme de 60,000 francs applicable an rachat des ponts de Saint-Ouen et de Tlle-Saint- Denis.
Par votre délibération du 29 mars 1887 (4) vous avez rejeté la demande pour la raison que :
€ La cille de Paris est^ sans êqulcoqiie possible^ substituée à la coni- € mime de Gennecilliers. >
Depuis, la dii*ection- des Travaux a prié M. le président du Conseil municipal de la ville de Paris de vouloir bien hâter la solution (5).
Nous insistons pour que le règlement de ces sommes, montant ensemble à 175,000 francs, ne soit pas retardé davantage et, pour le faciliter, nous TOUS proposons, Messieurs, d'inscrire en dépense au budget de 1889, au sous-cbap. XX. art. 3 bis^ une somme de 175,000 francs à titre de nouvel acompte à payer à la Ville pour la translation de la Préfecture de police à la caserne de la Cité, et en recette, à l'art. 4, § VII, n*> 30 bis, la somme de 25,000 francs pour sa part contributive au rachat des ponts de l'Ile- Saint-Denis.
(1) Compte de 18S7, % VII, art. 24 et 25, paje 42.
(2) Compte de 1887. $ XII, art. 1". page 372.
(3) Compte de 1887, tableas V, page 164.
(4) Voir page 342 des Procés-Terbanx.
(5) Compte 1887 (roir la Noti de la ooknme d'obiervatioiisy p. 43).
décembre.
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7 déreinbrt. Ed opérant ainsi, le règlement de la créance da Département se ferait par simple compensation, et sans que la Ville ait rien à débourser :1;.
Noas recommandons cette solation à votre bon accaeil.
L*ADMIN18TRATI0N GÉNÉRALE DE L^ASSISTANCE PUBLIQUE
L'administration générale de TAssistance publique est redevable au Département d*ane somme de 140,000 francs, représentant la moitié de rindemnité de dépossession pour la mise à l'alignement de Thospice des Enfants-Assistés, ainsi que des intérêts dus du l^' septembre l8Si (date de la prise de possession), au 21 janvier 1887, dateà laquelle la compeusation a été opérée entre les sommes dues par TAssistance publique à la ville de Paris.
La liquidation de l'opération est préparée par le projet de budget rectificatif de 1888 (2).
Le règlement proposé parle budget reatidcatif admet la participation du Département pour moitié (3) dans la dépense de reconstruction de l'hospice des Eufants-Assiâités, laquelle dépense s'est élevée à 984,139 fr. 66 c.
Le droit et le devoir du Conseil exigent de contrôler le chifflre de cette dépense, et eu conséquence nous demandons que les pièces justificatives soient produites et soumises à l'examen de votre l'^ Commission.
LES COMMUNES SUBURBAINES
Le solde débiteur des communes était de 326,345 fr. 47 c. au 31 dé-
(1) La Tille de Paris prévoit dans son budget de rezereice de I8S0» au chap. xzzi, une rarett« de (p. ISO) 3,510,7 jS fr. 78 c. pour la cession au Département de la caserne de la Cité et deadeax hôtels d*état-miù(>''- ^'^ majorant cette sommé de 175,000 francs par l'iuscripfion d'une receUe de 9,b65,753 fr. 78 c, elle pourra-t inscrire en dépense au chap. xxxri (p. 500) la somme d« 175,000 francs, dont le paiement s'opérerait par compensation et sans th>ubter l'éqoiiibre du budget municipal.
(2) Voir Note pa:?e 43 du compte de 1887 et projet de budget roetiileatif de 1888» p, 40, souschap. xr, n* 89 92,069 fr. 83 c, et page 56, art 4, g 7, n* 40 bis, recette 16,767 fr. 82 c.
(3) Voir pag« 664 da procéf-Terbal da 30 aoTWnbif 1878.
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cembre 1887 (l),dont 236,320 fr. 45 c, pour l'exercice 1886 et exercices 7 djcembre. antérieurs.
La situation des communes donne lieu aux observations suivantes :
Serctce des Aliénés.
Nous vous avons signalé, à Toccasion du compte de 1886, que certaines communes étaient en retard pour le paiement de leur contingent.
Et notamment :
Courbeooie n*a pas réglé des sommes dues depuis 1878 ;
Neuilly depuis 1881 ;
Saint-Denis depuis 1883;
NarUerre et Saint-Maur depuis 1884.
Nos observations ont provoqué des mises en demeure de la part de TAdministration, auxquelles les communes auraient répondu qu'elles contestent la dette.
Ainsi, il résulte des observations portées sur Tétat des restes à recouvrer dressé par le trésorier-payeur général des Finances : que M. le maire de Courbevoie, par lettre du 17 décembre 1887 ;
De Neuilly, par lettre du 24 octobre 1887 ;
De Saint- Denis, par lettre du 14 décembre 1887, auraient répondu par le refus de paiement ;
(i) Service des Aliéaés i7 . 583 05
Serriee des Enfants assistés 9.229 36
Garage des ëgonts 19. 362 »
Entretien des chemins de grande commonication 5.589 57
Ériairage des casernes de la gendarmerie..-. 48 85
CoatiiigenU poar travaui 274.590 61
Total 326.945 47
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7 déeembre. Et les commanes de Nanterre et de Saint-Maor par la prom< libérer prochaiDement.
Nous voyons encore flgnrer, sur l'état des restes à payer, Cl pour 1 fr. 68 c. depuis 1883, et Créteil pour 2 fr. 99 c. depuis IC
La première prétend n'avoir pas reçu l'arrêté qui la met en c la seconde qu'elle n'a pas de crédit.
Nous signalons de nouveau ces faits à l'attention de TAdmii et demandons le prompt règlement des sommes arriérées.
Nous avons la satisfaction de constater que les restes à recou^ le service des Aliénés, qui étaient, an 31 décembre 1886, de i 95 c, ne sont plus que de 17,525 tr. 05 c. au 31 décembre 1887.
Curage des égouts.
Le solde débiteur est de 19,362 fr. au lieu de 5,321 fr. 63 c
Nous constatons que les communes de Maisons-Alfort, Levallo et Vanves refusent de payer, et qu'un grand nombre de commn pu le faire faute de crédit ou pour insuffisance de crédit.
Nous appelons l'attention de l'Administration sur ce fait ; ell les obligations des communes et peut, en réglant leurs budgets, l'inscription des crédits nécessaires.
Suboentiona diccrses pour travaux.
Les communes qui sont en retard de payer sont :
Asnières
Colombes
Gennevilliers (1) i
L'Hay * .
Joinville
A reporter IC
<1) Par fui« dëlibêralion da 1« déeembre 188S, le Conseil général Ini a accordé \ Tîafi ana pow se libérer.
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RepoH 102.878 64 7 décembre.
LesLilas(l)
Maisons- Alfort
Montrenil
Montroage
Nogent
Pantin
Saint-Denis
Sceaux
Stains
Saint-Manrice
Vill€âmf{2)
Vinoennes
Total
Nous appelons de nouveau l'attention de FÂdministration sur cette situation, qu'elle pourrait améliorer en exigeant, lors du règlement des budgets des communes, l'inscription des crédits nécessaires au paiement des engagements contractés.
LES DEPARTEMENTS
Les départements devaient, au 31 décembre 1887, 202,689 fi*. 03 c,
Savoir :
Frais de séjour et de translation d*aliénés 189.891 88
Frais de protection d'enfants du premier âge 1 .409 49
Frais de transport de voyageurs indigents 11 .387 66
Total 202.689 03
(3> Par une délibération da il juin 1888 (voir Proeés-Terbaax, p. 166) la dette a été réduite à
(3) La oommane a fait an empnmt et sera en mesure de payer prochainement (Toir obserratîm, pa^ 43 du Compte de 1887).
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ceinbre. Vous remarquer^?, Me$sieiirs, que le solde débiteur du chef des nés est considérable; il comprend une somme de 13,731 fr. 57 c. p période antérieure à 1884, et les recouvrements opérés en 1887 cette période, n'ont été que de 6 fr. 60 o.!
L'analyse sommaire des motifs de non-paiement que nous re sur rétat des restes à payer, dressé par le trésorier-payeur généi Finances, édifiera le Conseil général sur la marche de la liquidatic
Département de l'Aisne :
31 mars 1868. — Défkut de pièces justificatives. . .
23 novembre 1882. — Devrait être mis à la charge de
la mère de l'aliénée Vallet '
Département d'I lie -et- Vilaine :
31 mars 1868. — Les observations dn préfet d'illeet-Vilaine ont été soumises au préfet de la Seine en 1885
Département du Loiret :
20 avril 1868. — Absence de pièces justificatives..
29 juin 1873 > »
10 décembre 1878 » >
Département des Vosges :
20 avril 1868 > »
27 mai 1881 » >
Département de la Seine-Inférieure :
19 janvier 1870. — Contestât, sur le domic. de secours .
Département de Seine-et-Oise :
25 décembre 1876 > >
3 août 1877 >> .
21 février 1880 > > .4.
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29 mai 1 880. — Contestât, sur ie domio. de secours . 109 20
24 décembre 1881 > » . 1.812 85
27 février 1882 » > . 2.242 53
> > — Aurait été payé par la famille de
l'aliéné Petit 500 >
25 mars 1882. — Contestât, sur le dom.de secours. 236 01
3 novembre 1882 > > . 438 46
29 novembre 1883. — Aurait payé directement à l'asile
de Caen pour TaUénëe Dolorme. 1 10 40
Département de la Somme :
31 juillet 1881. — PdS de pièces justiflcatives 107 01
28 février 1883. — Insuffisance de crédit 66 30
Département du Finistère : .
31 octobre 1881. — Le préfet ne répond pas 157 35
Département de TAube :
2 avril 1883. — Ferait double emploi 65 25
Département de l'Yonne :
2y novembre 1883. — Refus de payer 255 76
Il est évident que l'on aurait dû fournir depuis longtemps les pièces justiflcatives réclamées, élucider la question du domicile de secours, établir le bien ou le mal fondé des rectiflcations demandées; en un mot, ces créances, vieilles de 5 à 20 ans, auraient dû être réglées depuis longtemps.
Nous appelons particulièrement l'attention de l'Administration sur cette f^beuse situation, et lui recommandons de régler promptement les litiges qui surviennent.
7 dé*6inbrê.
Frais de tnm^orl des vor/ayeurs indigents.
Pendant l'exercice 1887, la Préfecture de police a mis en recouvrement, en juillet seulement, les dépenses dii 4^ trimiestre de 1886, et, en septembre, les dépenses du 1«' trimestre de 1887.
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mbre. NoQS sigualoDS ces retards à la Tîgilanoe de M. le Préfet de po
CRÉANCES LITIGIEUSES
Les créances à recouvrer sur divers, en souflfiance, s'élèvent à c 77 c, savoir :
Sur M. Trimoulet 1
Sur M™* veuve Madesclaire
Sur MM. Georgi et C« 2
Ces créances sont l'objet d'instances devant le Conseil de pré; instances pendantes depuis fort longtemps.
Nous recommandons à TAdministration de vouloir bien en 1 solution.
Dm recouorenient des reoenus et des contingents tariàbles
Le recouvrement des revenus et des contingents donne lieu aux vations^ suivantes :
A. — Produits industriels de l'école d*Alembert, à Moniéert (§ 1", art. 44).
Sur le produit du 4« trimestre 1885 et des quatre trimestres de Tannée 1886 de 40.
il n'a été constaté que (1) 21.
En moins 18.
(1) Compte de 1887, S i*% pag» 78, n* 41.
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qui représentent le reliquat du 3« trimestre de 1886 (8,320 te. 11 c. moins 447 francs) 7.873 11
Le produit du 4« trimestre 8.296 21
ainsi que la somme due par MM. Damon et C*^ pour
meubles fliits aux pièces 2.562 >
Somme non constatée en 1887 et dont radministraiion de l'Assistance doit compte au Département 18.731 32
Qaant aux produits de 1887, évalués 47,000 francs, ils ne se sont élevés qu'à 18,925 fr. 81 (yoir VcumexeE) svlt lesquels il n'a été constaté que 827 francs; il reste donc à constater 18,098 fr. 81 c.
B. — Produits industriels de t école de typographie d'Alençon en 1886 (§ !•% art. 44 his),
11 résulte des renseignements fournis par FAssistance publique que les produits de 1886 étaient de 18.052 87
Sur lesquels il n'a été constaté que (1) 109 03
Et il reate du au Département pour 1886 17.943 84
sur lesquels il a été constaté, en 1887, 3,942 fr. 23 c, et il reste encore à constater pour 1886, 14,001 fr. 61 c.
Au moment où nous rédigions ce rapport, il nous a été impossible d'obtenir le chiffre du produit de l'école de typographie en 1887, c'est-àdire onze mois après la clôture de l'exercice.
Cette irrégularité est absolument regrettable après l'invitation que vous avez adressée à l'Administration de faire constater sans retard et avec régularité les produits éventuels (2).
C. — Produits industriels de l'école d'horticulture de Villeprevx a I". art. 45).
La prévision de recette était de 10,000 francs et il n'a été constaté que 2,021 fr. 60 c, ne comprenant que le produit de janvier à mai.
(1) Compta d« 1887, % i*', page 12, &• U.
(S) Voir art. 5 de Udélibéiation da 5 décambre 1887, p. U% dai Proeéi-TartMtiiz.
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1 déeembre. Le produit de juin à décembre non constaté a été de 3,962 fr. S qui donne pour Tannée entière 5,974 fr. 16 c. (l)
D. ^Produits de V exploitation du domaine d*Yzcure {§ I«% art
L^éûolede réforme d'Yzeure a été ouverte le 6 juin 1887, avec 19 dans le oows de Tannée 50 nouvelles entrées et 41 sorties ont h 31 décembre un eOdctif de 28.
Le chiffre des produits d» l^ploitation du domaine d'Yzeun pour 50,000 fhincs ne s'est élevé qtfk 2,013 fr. 33 c, somme qui été constatée (2).
E. — Amendes et confiscations affectées au sercice des E^fahts
(§ 3, art. 1«').
Les amendes, constatées pour un chiflfre de 66,799 fr. 01 c, p nent du fonds commun 1886 pour 60
Et leservice des Enfants assistés pour 6
En raison de rémission tardive du titre de recette (25 décembn la somme de 60,459 flr. 20 c. n*a pu être encaissée et figure aux i recouvrer.
F. — Rétributions imposées aux établissements d'eaux minért pour frais d'inspection en 1886 (§ 3, art. 3).
Il a étéconstaté pour solde de 1885 et pour Tannée 1886 une so 20,219 fr.49c. (3) sur laquelle il a été recouvré 18,411 fr. 73 c.
La loi de âoaoces du 19 juillet 1885, art. 3, ayant rattaché cet tribution au budget général de TÉtat, elle ne flgnrera plus dét dans nos comptes.
(1) Voir le rapport sur le sernce des Eafonts moralement abandonnés pendant l'an page 28.
(3) Voir page 97 da rapport sur le serrice des Enfants assistés de la Seine, gestion (
(3) Voir eompte de la Préfecture de polke 1887^ page 9, obsenration n* 5.
Googk
O. — Suhoention de l'État pour les dépenses relatiees à la protection des enfants du premier âge (§ iv, art 1*').
Noos avons eu Thonneur de vons signaler, à Toccasion da rapport sur Texercice 1886, que depuis l'origine da service aucune répétition n'avait été ûdte contre TÉtat et les départements d'origine de la rémunération accordée aux secrétaires de mairie pour rexécotion de la loi da 23 décembre 1874.
Le Département a perdu ainsi une somme annuelle de plus de 12,000 francs.
Pour mettre un terme à cette irrégularité, nous vous avons proposé de comprendre dans le crédit à la disposition de la Préfecture de police pour les dépenses du service de protection des enfants du premier âge, la somme nécessaire au mandatement des iudemnités pour la rémunération des secrétaires de mairie, afin d'assurer le recouvrement à la charge de l'État et des départements.
Vous aviez accueilli favorablement cette proposition, mais elle est demeurée sans exécution.
En conséquence nous vous proposons pour le budget de 1889 de supprimer le crédit 13 du sous-chap. vin et de le rattacher au crédit 11 du même sous-chapitre, qui se trouverait ainsi porté de 137,100 francs à 160,100 francs.
H. — Fondations, dons et legs spéciaux au profit des Enfants assistés
(§ IV, art. 6).
Dans le produit des fondations, dons et legs au profit des Enfants assistés constaté pour 240,073 fr. 49 c. (1), la location du domaine de l'Azcl-el-Nuna (province de Gonstantioe) figure pour. . . 17.511 33
et le rapport sur le service des Ëufauts assistés (2) porte qu'en 1887, les recouvremeuts ont été de 19.100 »
Soit en plus 1.588 67
dont TAssistance publique doit compte au Département.
(i) Voir le Compte de 1887, page 9i.
(3) Voir Rapport da directear de TAssistance' publique sar le serrice des Enfants assistas page 97. colonne des obierralions.
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7 déeonbrt. Pûur mettre an peu de clarté dans rioseription et le reooQTremeot des revenus et en (kciliter le contrôle, nons voos proposons, Messieurs, d'inscrire an § 4, art. 8, sons le rabriqne : Fondations^ dona et legs spéciaur au profit d" f hospice des Enfants^Assistés (service intérieur), en regard du produit unique, le sous-détaii que voici :
A. — Loyers de maisons et terrains dans Paris » »
B. — Fermages » >
C. — Rentes sur l'Etat
C bis. — Rentes provenant de l'emploi du dixième du
prix de ventes d'immeubles » >
D. — Valeurs diverses > >
E. — Reliquats d'emplois en rentes » »
Nous avons demandé à l'Assistance publique l'inventaire, au 30 septembre dernier, de la fortune des Enfknts assistés; ce document pourra servir aux prévisions budgétaires de 1889.
I. — Contingent des communes dans les dépenses d'entretien et de translation des aliénés [§ iv, art. 11).
Le contingent mis en recouvrement en 1887 est de 2,410,708 fr. 21 c. (1) et se compose de la somme à la charge des communes suburbaines pour l'année 1886, de 210.908 21
Et d'un acompte de la ville de Paris pour l'année 1887, de 2.200.000 >
Or, le compte de 1886 établit les communes suburbaines débitrices de 210,969 tr. 28 c. (2) au lieu de 210,908 tr. 21 c, et le compte de 1887 fixe le contingent de la ville de Paris à 2,434,142 francs (3).
Le compte ne fournit aucune explication sur la différence qui existe entre les deux chiifires des contingents des communes de la banlieue (61 fr. 07 c).
Et il n'est fait aucune mention pour mémoire, au tableau R (p. 159), et
(1) Voir le Compte de I8S7, p. 96, g 4, art. ii.
(S) Voir Compte IS86, page S99 et talileaa E, p«|e 461.
(3) Voir Compte i8S7, pH« MS.
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aa budget rectificatif de 1888, da reliquat de 234,142 francs dû par la ^ décembre, ville de Paris pour solde de son contingent Je 1887.
En outre, nous devons faire remarquer que la yille de Paris paie annoellementson contiogent d'environ deux millions et demi» sans recepotr le décompte des aliénés à sa charge, et par conséquent elle paie sans vérifier si la somme demandée lui est justement imputée, alors que la plus petite commune exige son compte et ne paie qu'après avoir reconnu son exactitude
Un tel fait se passe de commentaire; nous demandons, dans l'intérêt commun de la ville de Paris et du Département, qu'il soit mis On à un état de choses aussi anormal (1).
Nous avons essayé d'y porter remède, mais l'Administration n'a pas jugé utile de réformer l'abus (voir annexe C).
Nous espérons que vous partagerez notre avis et que vous voudrez bien inviter l'Administration à vous saisir le plus tôt possible d'un projet de réforme de sa comptabilité du service des Aliénés.
J. — Contingent des familles dans les dépenses des aliénés {§ iv, art. 12).
Pour une prévision de recette de 420,000 francs il n'a été constaté que 280,131 fr. 34 c. (2).
(1) L'or^nisation incomplète et vicieuse de la comptabilité empêche toot contrôle sérieni. Aioti le népartement a i exercer des reprûes contre les départements d'origine, l'État et les goa- Tememeots étrangers pcor frais de séjour et de translation d'aliénés à leur charge.
OOUTBRNBMKirrS DÉPAaTBMBNTS BTRANeBnS BTAT
Le Compte de 1886 fixait ainsi les sommes _ — _
àlearrédaoier(page933) 353.888 31 8.517 07 S.579 9i
et le Compte de 1887 (page 965) 168.410 84 5.372 19 1.866 39
Et les constatations (kites ont i>té :
En 1886 (page 109) 191.996 03 8.517 07 9.699 17
Ea 1887 (page 114) 934.083 39 5.515 97 9 183 79
Es comparant les chiffres, toqs reconnaitres qu'an seal chiffre, celui de 8,517 fr. 07 c, pour les gBOiemements étrangers, est identique dans les deux tableaux. Une comptabilité qui donne de tels résnltats est jugée.
(9) Compte de 1887, S ^» vt. 19, page 98 et 965. •
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décembre. NoQS remarquons qu'en 1887 comme en 1886, les recoavremeo fjmilles des aliénés et leurs deniers personnels sont en baisse < 103,000 francs par an sur les recouvrements des années 1882 à
Ne peut-on pas attribuer cette diminution à Tétat défectut comptabilité du service des Aliénés?
K. — Remboursement par l'Assistance publique de la moù dépense occasionnée par lallucation de secours aux mcra teuses afin de précenir ou défaire cesser les abandons [§ vu,
Les dépenses en 1887 se sont élevées à 786,511 fr. 30 c. (2
moii ié est 3^
et la recette constatée n'ayant été que de (3) 3î
Il y a lieu de débiter TÂssistance publique, au budget rccliricatif de 1888, du reliquat de
L. — Remboursement de frais de transport de voyageurs im (§ VII, art. 32).
Les dépenses eflPectuées au cours de Texercice 1887 ont ê 53,6(>8 fr. 33 c, sur lesquelles il n'a été mis en recouvrei 6,565 fr. 15 c. à valoir sur le premier trimestre de 1887 (5).
Les dépenses à recouvrer et non constatées sont :
Solde du l**" trimestre
Id. 2« trimestre
Id. 3" trimestre ]
Id. 4« trimestre
Total :
à porter au budget rectificatif de 1888.
(!) Compte de !882, Ji, art. i9, page U, 381,474 fr. 14 c;
IJ. I88:S id. 9et 9»M, p%|^44, 361,10ifr. 99 c.; Id. 1884, id. It, page 54, 4(18,343 fr. 49 e. ; Jd. 1885, id. 13, page 66, 382,100 fr. 59 c. ; Id. 1886, id. 12, page 84. 267,549 fr 62 e.
(2) Compte de 1887, page 261 et le rapport de l'Assistance publique, p, 91.
(3) Compte de 1887, p. 110. % 7, art. l**.
(4) Compte de 1887, p. 282, tous-chap. tiii, art. 37.
(5) Compte de 1887, p. 134, % 7. art. 32.
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e poavons que regretter le retard mis par la Préflscture de 7 décembre oqrsQÎvre le recoarremeot de ces dépenses sur qui de droit.
ntingent des conmunes dans V entretien des chemins oicinaux dr grande communication en Î887 (§ 7, art. 38).
ompie qui ligure à la page 139 du Compte fait ressortir les dVotretieu des chemios de grande communicatiou pour la i 725,215 francs, dont le 1/5' à la charge des communes a été x>ur 157,043 francs (1).
ttimons que Ton doit faire dgurer dans les dépenses d'entretien lemms une partie des dépenses mandatées aux art. 101 à 104.
lap. V, art. 101. — Traitements, frais fixes et frais de déplacejersonnel des chemins vicinaux 81 .328 88
lap. V, art. 102. — Indemnités aux agents-
otonaux 3.500 »
lap. V, art. 103. — Consolidation de carrières sous les chemins 4.995 03
lap. V, art. 104. — Dépenses communes, dé-
irerses 29.893 91
ent-voyer en chef, à qui nous avons fait part de cette observaroit pas comment on |)ourrait équitablement fkire l'imputation onelle de ces dépenses.
î nous parait plus faillie que de faire la ventilation de ces Connaissant le chiffre des travaux d'entretien, des grosses as et des travaux neufs, les dépenses des art. 101, 102 et 104 (2) otables à l'entretien proportionnellement au quantum des frais n dans le total des dépenses d'entretien, de grosses réparations vaux neufs.
yeuses de l'art. 103 sont imputables à l'entretien des chemins de )mmunication en tant qu'elles concernent ces chemins.
s Compte de 1897, page 138, % 7, art. 38.
ie cas présent les dépenses diverses ont été de 29,893 (r. 91 c. imputables aux diomins ioaires ; le snrplas, soit 18,500 francs, est à imputer & l'ensemble dos traTanx exé-
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7 décembre. ^ même observation concerne les art. 39 et 40 du § vu (contingents des communes et de TËtat dans Tentretien des chemins vicinaax de grande commanication}.
Si vous partagez notre manière de voir, il y aurait lieu d'inviter PAdministration à donner des instructions coû formes.
VI
Des produits éœntuelsjigurant au Compte pour mémoire.
Les produits inscrits au compte pour mémoire donnent lieu aux observations suivantes :
§ r ', art. 8. — Loyers des localités occupées à la Préfecture de police par les services municipaux.
Depuis 1883 (1) nous n'avons cessé de réclamer l'inscription au budget du loyer dû par la ville de Paris à raison de l'occupation des bâtiments de la Préfecture de police par des services municipaux.
Dans notre rapport du 5 décembre 1887 (2) nous vous avons fait connaître les péripéties diverses par lesquelles la proposition avait passé et nous demandions qu'elle fût réglée sans nouveau retard.
Le 27 décembre dernier, par une inadvertance du rapporteur, M. Paul Brousse, la question fut écartée < pour la raison que vous Vavicjs repoussée dans nne précédente séance » (3).
L'affirmation du rapporteur reposant sur une erreur matérielle, nous avons de nouveau saisi le Conseil de la proposition le 11 juin dernier.
Nous insistons pour qu'une solution intervienne.
§ !•% art. 12. — Location d'un terrain sis rue de la FoUe-^Regnault,
Nous rappelons que ce terrain est occupé par la ville de Paris depuis 1885 sans qu'aucun loyer soit payé pour cette occupation.
(1) Procés-Terbaux» 8 novembre 1882, page 78.
(2) Procés-Terbaux, 5 décembre 1887, p. 3i0.
(3) Procés-Terbaux, li jaio 1888, pages 242 à 244.
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Nous invitons rAdmiDisiration à saisir le Conseil d'une proposition ^^ décembre. pour régulariser Toccupation.
VII
Obsercaiions diocrses.
Nous croyons devoir signaler à l'attention du Conseil général :
Que des aliénations de terrains ont été fkites du 12 juillet 1886 au 15 novembre 1887 pour une somme de 16,881 fr. 20 c. (1).
Nous constatons que l'Administration vous a saisis le 6 juillet 1887 (2) de la demande de mise en adjudication d'un terrain de 72 m. 70 c. sur la route u<'42, qui a été adjugé pour la somme de 570 francs, tandis qu^elle a aliéné sur la route 21 deux terrains de 1,100 m. 98 c. pour la somme de 12,690 fr. 55 c, sans vous consulter.
Ce procédé parait illogique et nous Testimons contraire aux principes de bonne administration.
Nous le signalons à l'attention de M. le Préfet.
Comme conclusion du rapport, nous avons l'honneur de vous soumettre le projet de délibération qui suit :
Le Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 15 juin 1888, par lequel M. le préfet de la Seine demande, conformément à la circulaire du ministre de l'Intérieur du 8 décembre 1835, l'approbation du compte des produits éventuels departemeutaux de l'exercice 1887;
Vu les états des restes à recouvrer au 31 décembre 1886 et au 31 décembre 1887, ainsi que les titres de perception à l'appui de ces états ;
Vu les arrêtés de non-valeur diminuant les produits constatés d'une somme toUle de 296,449 fr. 15 c.
(1) Voir iiKN«re D.
fi) Voir Mémoire 54, page S9 des pruccs-rerbaax des 2* et 3* seMioos de i887.
(3) Compte de 1887, page 177.
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7 décembre. Délibère :
Article prbmier. — Le compte des produits éveutuels départementaax de l'exercice 1887 est arrêté ainsi qu'il suit :
Les constatations nettes ayant été de *J. 129.726 93
et les recouvrements s'étant élevés à • 7.437.326 87
Les restes à recouvrer à transporter à l'exercice 1888
sont fixés à 1.672.400 06
Art. 2. — Il y a lieu de sui-seoir au mandatement de la somme «le 500,000 francs du sous chap. xvm, § !•% art. l,du budget de 1888 jusqu'au règlement des sommes dues par TEtat, depuis 1872, pour sa subvention aux dépenses du service intérieur des Enfants assistés.
Art. 3. — 11 résulte de Texamcn du Compte:
Que les contingents et subventions, mil établis ou établis avec des garanties insuffisantes, et qu'il y a lieu de réformer piur l'exercice 1889, sont :
1° La subvention de l'État pour les dépenses relatives à la poteotion des enfants du premier âge (^ 4, art. l), et le a)ntingeiit à la charge des départements d'origine pour le même service (§ 7, art. 31) ; ils ne comprennent pas la part proportionnelle des frais de rémunération iUs secrétaires de mairie;
2? Les contingents des communes (§ 4, art. 11] des départements, dfs gouvernements étrangers et de TÉiat (§ 7, art. 8, 9 et 10) dans les dépenses d'entretien et de translation des aliénés ne sont pas établis avec les garanties nécessaires, tout contrôle étant impossible par suite de rinsuffisance de la comptabilité.
3<» Le contingent des communes dan< IVntretieu des chemii s de grande communication (§ 7, art. 38) ne comprend pis la part proportionnelle des dépenses communes mandatées au sous-chap. v, art. 101 à 104, du compte ;
4° Le contingent des communes dans le^ chemins vicinaux de gran«le communication (anciennes routes stratégiques), le contingent de l'État pour le même objet (§ 7, art. 39 et 40) , et leurs contingents pour les routes stratégiques classées dans la petite vicinalité ($ 7, art. 41 et 42), ne comprenn-ut pas une part proportionnelle dfS dépenses communes maadatées au sous-chap. v, art. 101 à 104, du compte;
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— oli) —
) les produits éventuels non constatés, ou constatés en partie seule- , au coirs de l'exercice 1887, qui doivent être mentionnés au rt rectificatif de i 8 88 pour mémoire acec l'indication des sommes la colonne des observation'^ pour en surveiller le recouvrement, sont:
7 déceiubr
École professionnelle de Montéerain:
PRODUITS NON CONSTATÉS
Section de l'ébénisterie,
reliquat du 3« trimestre de 1886 7.873 11
4* irinaestre de 18Sî 8.296 21
i somme due par MM. Damon et C pour meubles
aux pièces en 1886 2.562 »
s produits de 1887 (voir annexe E), moins 827 fr.
talés, reste à constater 18.098 81
Total 36.830 13
Section de ti/pographie,
lîquat de I8S6 (1; 14.001 61
oduits de 1887 encore inconnus.
École d'horticulture de Villepreux :
ir les prcKiuits de 1887, de 5.973 16
n'a été coisstaté que 2.021 60
Reste à constater 3.951 56
École de typofjraphie d* A lançon :
■o«Iuits de 1887 : salaires des apprentis 802 >
txiuits intérieurs 273 02
Total (2) 1.075 02
Q'a pas été constaté. — ^^—
Sar les pnodaiU de 1886. 18.052 fr. 87 c. il a été constaté :
En 1886 409 05
En 1887 3.94ii3
'oïT page 39 du rapport du liirerieor de l'AMistauce publique.
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4® Reoenus du domaine d' Yzeure :
Produits en 1887, non constatés, 2,013 fr. 33 c. (1).
5^ Fondations, dons et legs spéciaux au profit des enfants assistés.
Le produit de la location du domaine de TAzel-el-Nana n*a été coqs*
taté que pour 17.511 33
au lieu de 19. 100 »
Reste à constater 1 .588 67
6® Contingent de la mile de Paris dans les dépenses ctcntretien et de translation des aliénés :
Le contingent de la ville de Paris pour les aliénés en 1887 est
de 2.434.142 »
sur lequel il n'a été constaté que 2.200.000 »
Le reliquat de 234.142 »
n'est pas mentionné au budget rectiâcatif de 1888. — — ^—
7* Secours aux mères nécessiteuses afin de préoenir ou faire cesser les abandons.^ Remboursement par l'Assistance publique , solde de 1887 :
Sur la dépense de 786.51 1 ft*. 30 c. dont la moitié est de 393.253 65 il n'a été constatéque 386.000 »
Il reste 7.255 65
à constater et à mettre en recouviement sur l'Assistance publique.
8* Secours de route et frais de transport de voyageurs indigents :
Sur les dépenses de 53,668 fr. 33 c, en 1887, il n'a été constaté et mis en ietX)uvrement à valoir sur le premi^jr trimestre que 6,565 fr. 15 c. et il reste à constater pour solde du premier trimestre et les trimestres suivants 31,222 fr. 80 c.
(1) Voir page 39 du rapport da directeur de TAssistaiiGe pahUque.
Qu*ïi y a liea de faire au projet de budget de Texercice 1889 les modifications suivantes :
1*» Ins>:rire en recette, à l'art. 4, § vu, n« 38 bis, 25,000 francs pour le contingent de la ville de Paris aux lieu et place de la commune de Gennevilliers au rachat des pints de Tlle-Sai ut-Denis;
2f* Fixer le crédit 11 du sous-chap. via à 160,100 ftancs et supprimer le crédit 13 du même sous chapitre;
3* Indiquer aux produits éventuels, art. 4, § 4, n*» 8 en sous-détail les pDMiui(s comme suit :
1"* Loyers de maisons et terrains dans Paris 47.080 >
• 2° Fermages 13.767 75
a» Rentes sur PÉtat 165.256 »
4*» Rentes provenant de remploi du dixième du prix
de ventes d'immeubles 255 >
5* Revenus des valeurs diverses 1 .375 >
tV» Reliquats d'emplois en rentes 50 »
Art. 4. — M. le préfet de la Seine e-^t invité à présenter au Conseil dans sa plus prochaine session un mémoire sur les loyers à payer au Département, par TÉtatet la ville de Paris, pour Toccupation des bâtiments de la Préfecture de police et des hôtels d'élat-major par leurs services; et récipr«>quement les loyers à payer à la ville de Paris, par le Département, pour l'usage de r Hôtel de ville par les services départementaux.
Art. 5. — M. le préret de la Seine et M. le préfet de Police sont aussi ÎQNités à donner des instructions pour assurer la perception régulière des produits éventuels, faire cesser les retartls mis à leur constatation et liàter leur recouvrement A cette fin il y a lieu, lirs du règlement des budgets des communes, >le veillera l'inscription des ciédits nécessaires ao paiement désengagements pris par elles et des contingents qui leur incombent; et de réorganiser la comptabilité du service des Aliénés, de façon à rendre le contrôle p )ssible.
7 dccambre.
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7 décembre.
ANNEXE A» — Élal des aufimentations conalalée» *ur
et aux décisions Bioi
eu
H es
NATURE DES PRODUITS
Il 1* liais
U3' li4-
aoi«
ill*
Routes (lépariemeuUles. — Vcnt« darbros et d'élagages
— Loi^atioiis de terrains
Viiler^-OotlereU — Recelîes dive.ses
Va'il<»rr<5. - Rc-cttes di e -sei
Ënraoltf assiitci. — Amendoi de police correclionucUe
Roules dé;)arlem^n taies. — Amendes d>» roula^(>
Insp ^clion des élabliss *monls d'eaux minérales
Euiaiits assijstés. - Fonda. ions, dons et legs
Route départonien taie ii* 1. — Eutrelîei. — Subvention de l'Etat
Enfants assistes. — Remboursement par los familles et par les departemeats
— Renbour^^meuts divers
— Reversements pour tro i payé
E if;iuts moralement abaudonn^'s. — Rembourse.'iienls par les départemeats
Aiipur>s. — Remboursement par les départements
Lo'<ililés conniuoes d i Palais de Jjslice. — Remboursements pour 1 année 1S<»
— ^ iShS
Renibvrsement par divers de frais d'éclairai^ et de chauffage
R.*mbouri3meul de dCiicisji d» gaz à la Préfecture de Police, en 1883
— an Tribunal de Commerce, de 1883 à 1887..
Rembourse:nents de frais d'ealretien d'appareils à gaz
Rembo irsemsul de C4>nt libations par di\t!rs
Curag) de la Biëvre pq 1884
Curage des égauts en 1885
— iK87!!l!!!i;!!!!'!!!!!l!!!*!"^!!!!!*!!l!l!'!!imi!' ï
Frais de Iransiurt d«î voyageurs indiKents eu 1886
VeutPd» li^rets
Fra's de rjmdui.c d'animaux en foun icre
Veule de peaux de chiens
Ruiiil>oursemeats et rc ersemeuls divers. «Prêfoc urc d*. Police.)
Enlietie.i des ronle'i stalegiquei en 1887. — Remboursament par les eommuDes
Total des aujinnontalioBs. . .
Total des augmentations de l'aBoexe A èis..
Total cÈ^KaAL...
ANNEXE A bis.
ÉTAT des augrneniations constatées sur prodvu^
et aux décisions nwdlè-
Cfl
ou
16is
4Ai5
NATURE DES PRODUITS
Cosoion de terrains ou de liàtiments..
E change de terrains. — Lycée Lakanal. — Intérêli
Venlfî le matériaux
Veale de l'ancienne son^pnpfecture de Saint-Denis. — Intérêts ',
Gr^'anc^ sur la faillite Wiest ,
Obligations départementales. — Coupons retenus ;
Total des angmeaUtioBS
— 5ÎX —
aires, par rapport aux précisions budgétaires ?rcice 1887.
7 décembre.
MAJORATION S
par suite
de rau;!roeatation
des dépenses
ANNEXE B« — État des diminutions sur produits éoenlueis ordinan
de Vej^errt*
7 décembre.
te <
Mi-
44 èû
Î7 hh
45 Mi
NATURE DES PRODUITS
Locatioa de la ferme de Ville-ErrarJ
Location des terres da marais Saiot-fiandille
Location d'une parcelle attenant au moulin de VUlemoisson
Loyer-s aniérps de la maison de la rue de Clignanconrt
Redevances pour étatilissement de conduites dans les éKoats
Droits pour dépôt de tonneaux sur les rires de la Biévre
Villers-Cottereta — Produit d»' travanxs
Nant^rre. — Produit de travaux
Vente de cartes
Monté vrain. — Produits industriels. — 4* trimestre 1885 et année 1886. .'.
— — ann^ 1887
Alençon. — Produits de Técole de typographie en 1886
Villepreux. — ProduiU industriels de 1887
Yseure. — PitKluit de l'exploitation du domaine
Droits d'expédition
Enfants du premier âge. — Subveution de TÉtat
Enfants assiit-'s. — Dépenses intérieun». — Contingent de l'État pour 1886. — Sr^je
— Fondations, dons et legs en 1887
— Contingent dos communes
Aliràés. — Contingent des communes
— Contingent des familles
Route départementale n* 33. — Subveution de la Compagnie des ponts d*Asniëm.. — n* 73. — Subvention de la commune de Font*naT-aax-Ro«e&...
Enfants moralement abandonnés. — Remboursements par les familles
— Remboursements divers
Aliénés. — Remboursements par les gouvernements étrangers,
— Remboursements par I État
Triliunal de commerce. — Localités occupeei par las Prud'hommes en 4886. Rtmiy-i
sèment par la »iile de Paris
Remlioursements par divers de dépenses de gax
— de frais d'éclairiige des casernes de gendanneri(»
— pour travaux d'iatérèt public à la charge des particuliers
— de frais de curage de la Biévre en 1886
Rembo rsements divers et reversements pour trop pavé
Emprunt départemental. — Dépenses de transfert
Enfants du p emier dge. — Remboariements par les départements
Remboursement de frais de transport de voyageurs indigents en 1887
Secours p ablics dans les communes suburbaines
Entretien des chemins vicinaux de grande communication — Contingent des ciwr
Entreti m des chemins vicinaux (anciennes routes stratégiques). — Contingent de l'Etait Entretien do< anciennes roules stratégiques classées dans la petite vicinalitê. — Cosaa*'
geulde l'Eut
Eutetien des anciennes roules stratégiques classées dans la petite viriualité. ~ C'Oui'S-;
gcnt des communes i
Chemins vicinaux. — Amendes de roulage
ToUl^ 4m diBÛBvtteBs .'
ur précisions budgétaires et aux décisions modificatives
7 décembre.
DIMINUTIONS
par suite
non fûtes
mal faites
de réductions de dépenses
i> tf
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tf 1>
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7 décembre. ANNEXE C.
Paris, le 9 juin 1884.
Monsieur le Conseiller,
Lors de vos récentes visites au bureau des Aliénés, en vue de faire introduire des perfectionnements dans la comptabilité en recette et dépense du service, afin d'eu rendre le contrôle plus sûr pour le Conseil général, vous avez émis l'avis que, chaque année, la cille d: Paris fût mise en possession dun décompte indioiduel des dépenses et recettes ajférenées à chacun de ses aliénés, tandis que le service procède beaucoup plus simplement, en bloc, par voie de déductions successivement opérées, c'est à-dire que, toutes les dépenses des aliénés étrangers à Paris étant défalquées de Tensemble, le reliquat constitue nécessairement la charge de la Ville, et cela dans une proportion invariablement fixée, de> puis un grand nombre d*années, par le Conseil général, à 45 Vo, taux relativement bien modeste, si Ton considère que les principales communes du département, celle de Saint-Denis en tête, paie, en raison de leurs revenus ordinaires, jusqu'à 40 Vo.
Vous avez proposé toutefois, pour éviter les frais de personnel supplémentaire qu'occasionnerait foi*cément l'établissement de tant de comptes individuels, de faire préparer par tous les asiles on quartiers d'hospice, aussi bien ceux de la province que ceux de la Seine, leurs états de dé* |)enses trimestrielles, sur une série d'imprimés de nuances diverses, en nombre correspondant aux catégories des débiteurs de frais de séjour : départements autres que celui de la Seine, communes de la banlieue, gouvernements étrangers, État, ville de Paris.
Sur ces cadres, en regard de la dépense de chaque aliéné, seraient portés, par les soins du service central, les recouvrements effectués, de sorte qu'en fin d^exercice le compte de chaque catégorie de domiciles de secours se trouverait parfaitement à jour. Tous les malades dont ce domicile ne serait pas encore déflnitivement reconnu seraient l'objet d'an compte de réserre et demeureraient provisoirement à la charge du département de la Seine.
Permettez-moi de vous présenter, après étude sérieuse de ce système, les observations suivantes :
Sur 85 séquestrations qui ont lieu en moyenne par semaine, 60 enquêtes à peine donnent un résultat immédiat et qui v^ est même pas saucent défi" nitify au point de eue du domicile de secours; les 25 autres cas entraînent des recherches, des démarches et correspondances multiples, des contestations fréquentes, voire même des instances en conseil d^Ëtat, qui peuvent durer au delà d'une année.
Comment prévenir alors, en temps utile, les asiles, pour la confection de leurs états en diverses catégories? En outre, ces décomptes, dont la
Ication est déjà si laborieuse uniquement au point de Tue financier, aient, de:* leur réception, être minutieusement contrôlés, au point le spécial du domicile de secours primitivement assigné à chaque ide, et cela très souvent en pure perte de temps, puisque cette dert iDdicalion domiciliaire donnerait lieu à une révision perpétuelle et ablement inextricable.
as an autre rapport, on obtiendrait sans doute des asiles ou quard'hospice de la Seine, malgré la faiblesse numérique du personnel ils disposent, uu travail à peu près préseutable, dans les conditions lies; mais, a^ec les 80 asiles ou quartiers d'hospice de province, lesquels les alién«^s ne sont souvent qtse de passage, Paction de l'adstratioQ centrale ser.«it loin d'être aussi efâcace, et comment le tra- FÎ délicat qui est réclamé serait il effectué? Ces établissements, gers à la préfecture de la Seine, ne reru:>eraient-ils même pas absent de s'y livrer? Ces asiles extérieurs ne connaissent en effet que (lartement de la Seine avec Ie<|uel ils traitent, et n'ont pas à se iouper du domicile de secours des malades qui leur sont confiés.
résumé, Monsieur le Conseiller, il n'est pas possible, sans un »:ssement considérable de personnel, de dresser des décomptes indivis pour chacun des 10,000 à 11,000 aliénés actuellement traités au ite du Département. Mais, si la seule inspection des pièces produites rmet pas de dire immédiatement (luelle somme le ville de Paris pour tel aliéné déterminé, on peut toujours constater, au vu du er, que cet aliéné a bien son domicile de secours à Paris, ant aux restes à recouvrer sur divers (ministère de Plntérieur, rtements. . . ), pour frais de séjour, la plupart des créances en litige nt être admises en non-valeur pour des causes qu'énumérera un é collectif de sursis, en ce moment en voie de préparation et qui produit avant la clôture de l'exercice courant. Les créances non données font toutes l'objet de pressants rappels adressés aux débi-
fin, j'ai l'honneur de vous informer, en ce qui concerne le contindes communes dans les dépenses du service extérieur des Enfants
tés, fixé à 962.960 77
eu de 898.937 05
n mémoire est introduit au Conseil général, dans le sens de vos ob- Bttions.
iuillez agréer. Monsieur le Conseiller, l'assurance de ma considérala plus distinguée.
Le préfet de la Seine.
Pour le préfet :
Le directeur des Affaires départementales, ROUX.
Googk
7 décembre.
ANNEXE D
4S S3 Si 4S 3i
NOMS des
ACQUàlIKURS
Necloux
Morin
Bertroa
Gauthier
CoUy
Aager
Mérigot
Doman et Fauche.
Gallois
Delon
Baadoin
Faacheaz
Bendt
De Cracke
Baadran
Philppoan
Dames de Saint- Joseph.
DaTid
Lemoine.
DATES des
TINTIS
39 novembre i886 2i décembre i886 31 décembre 1886 38 février 1887 38 février 38 février 6 juin
Demoiselle Joséphine Barbier, 17, me Albouy, à Paris ,
6 juin 34 mai
34 mai
1*' juillet
30 juin
34 jnin
1« septemb. 1887
30 septemb. 1887
15 novembre 1887
13 juiUet 1886 30 septemb. 1887
8 octobre 1887
SURFACES
Total.
PRIX
de
VBNTK
EPOQUE de<
PAIKHBIITS
lATIPJCiTIO^$
par le
CO»UL GCVXA/iL
5 janvier 1887 3 février 1887 .
Ia fidre ratifier p»
18871 le
) ConseU géaénl
11 août
dan$ cette sessioo.
4 octobre 1887 14 novembre 1887 36 décemb. 1887
'Solde. -Prix de vente, 1,758 fr.
Arrêté de recouvrement dn 14 novembre 1887.
Arrêté de recourrement du 4 octobre 1887.
Adjudication du 8 octobre 1887.
L'adjudicataire s'est engagé à payer le pnz de vente à première réquisition de l'Administration.
87 décambre 1886
A ratifier par le Coasat.
Id.
Délibération du 13 juillet 1887.
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ANNEXE E
Produits industrieUi de l*école d'Alembert en 1887.
Janvier 8.274 85
Février 1 .942 23
Mars > >
Avril 2.274 >
Mai 15 >
Jain 99 62
Juillet 1 .990 50
Août > >
Septembre 1.581 43
Octobre > >
Novembre 1 . 829 60
Décembre 918 58
Total 18.925 81
Les conclusions du rapport de M. Stanislas Leven sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lb GoHSBIL OÉNERALy
Vn le mémoire, en date du 15 jaia 1888 (1), par leqael M. le préfet de Iji Seioe demande, conformément à la circalaire da ministre de l'Intérieur du 8 décembre 1885, l'approbation du compte des produits éventuels départementaux de Texercice 1887 ;
Vu les états des restes à recouvrer au 31 décembre 1886 et au 31 décembre 1887, ainsi que les titres de perception à Tappui de ces états;
Vu les arrêtés de non-valeur diminuant les produits constatés d'une somme totale de 296,449 tr, 15 c. ;
Vu le rapport de sa 6* Commission,
(i) Voir le mémoire d* 63 aa ReeueU de la i» session de i888| page 119.
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7 décembre. Délibère :
Article premier. — Le compte des produits éventaels départementaux de l'exercice 1887 est arrêté ainsi qu'il suit :
Les constatations nettes ayant été de 9. 129.726 93
et les recouvrements s'étant élevés à 7.457 .326 97
Les restes à recouvrer, à transporter à l'exercice 1888,
sont fixés à 1 .672.400 0()
Art. 2. — 11 y a lieu de surseoir au mandatement de la somme de 500,000 francs du sous-chap. xviii, § 1«', art. 1", du budget de 1888 jusqu'au règlement des sommes dues par l'État depuis 1872, pour sa subvention aux dépenses du service intérieur des Enfants assistés.
Art. 3. — Il résulte de l'examen du Compte :
Que les contingents et subventions, mal établis ou établis avec des garanties insufdsanles, et qu'il y a lieu de réformer pour l'exercice 1889, sont :
1^" La subvention de l'État pour les dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge (§ 4, art. 1«'}, et le contingent à la charge des départements d'origine pour le même service (§ 7, art. 31) ; ils ne comprennent pas la part proportionnelle des frais de rémunération des secrétaires de mairie ;
^ Les contingents des communes [% 4, art. 11] des départements, des gouvernements étrangers et de l'État (§ 7, art. 8, 9 et 10) dans les dépenses d'entretien et de translation des aliénés ne sont pas établis avec les garanties nécessaires, tout contrôle étant impossible par suite de Tinsuffisance de la comptabilité.
3** Le contingent des communes dans l'entretien des chemins de grande communication (§7, art. 38) ne compreod pas la part proportionnelle des dépenses communes mandatées au sous-cliap. v, art. 101 à 104 du compte;
4° Le contingent des communes dans les chemins vicinaux de grande commuLication (anciennes routes stratégiques), le coni luirent de TEtat pour le même objet {§ 7, art. 39 et 40), et leurs contingents pour les routes stratégi<iues classées dans la petite vicinbliiè [% 7, art. 41 et 42)
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(npreDneat pas une part proportionnnelle des dépenses communes 7 décembre, atées au sons-chap. v, art. 101 à 104 du compte.
lies produits éventuels non constatés, on constatés en partie senleau cours de Texercice 1887, qui doivent être mentionnés au budget icatif de 1888 pour mémoire avec l'indication des sommes dans la le des observations pour en surveiller le recouvrement, sont :
icole professionnelle de Montécraln :
PRODUITS NON CONSTATÉS
Section de Vèbénisterie,
reliquat du 3* trimestrede 1886 7.873 11
!• trimestre de 1886 8.296 21
somme due par MM. Damon et C« pour meubles
lux pièces en 1886 2.562 >
produits de 1887, moins 827 francs constatés, à constater 18.098 81
Total 36.830 13
Section de typographie,
iiquat de 1886 14.001 61
Kluits de 1887 encore inconnus.
École d'hoHicuUure de Villepreux :
r les produits de 1887, de 5.973 16
tt'a été constaté que 2.021 60
Reste à constater 3.951 56
Ecole de typographie d^Alençon :
oduits de 1887 : salaires des apprentis 802 >
odttits antérieurs 273 02
Total 1.075 02
n'a pas été constaté.
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7 décembre. 4* Reoenus du domaine d^Yieure :
Produits en 1887, non constatés, 2,013 fr. 33 c.
ïfi Fondations^ dons et legs spéciaux aux Enfants assistés :
Le produit de la location du domaine de PAzel-el-Nona n'a été constaté que pour 17,511 fr. 33 c. an lieu de 19,100 francs. Reste à constater, 1.588 Ir. 67 c.
6" Contingent de la ville de Paris dans les dépenses d'entretien et de translation des aliénés :
Le contingent de la ville de Paris pour les aliénés en 1887 est
de 2.434. 142 >
sui* lequel il n'a été constaté que 2.200.000 >
Le reliquat de 234.142 >
n'est pas mentionné au budget rectificatif de 1888.
7® Secours aux mères nécessiteuses afin depréoenir ou faire cesser les abandons, — Remboursement par C Assistance publique^ solde de 1887 :
Sur la dépense de 786,51 1 fr. 30 c. dont la moitié est de 393 . 253 65 il n'a été constaté que 386.000 >
11 reste 7.255 65
à constater et à mettre en recouvrement sur l'Assistance publique.
8® Secours de route et frais de transport de voyageurs indigents :
Sur les dépenses de 53,668 fr. 33 c, en 1887, il n'a été constaté et mis en recouvrement à valoir sur le premier trimestre que 6,565 fr. 15 c. et il reste à constater pour solde du premier trimestre et les trimestres suivants 31.222 fr. 80 c.
Qu'il y a lieu de faire au projet de budget de l'exercice 1889, les modifications suivantes :
1« Inscrire en recette, à l'art. 4, § vu, n« 38 bis^ 25,000 francs pour le contingent de la ville de Paris aux lieu et place de la commune de Gennevilliers au rachat des ponts de l'ile-Saint-Denis ;
2<> Fixer le crédit 11 du sous-chap. vni à 160,100 francs et supprimer le crédit 13 du même sons-chapitre;
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3* Indiquer aux produits éventuels, art. 4, § 4, n« 8 en sous-détail les ^ décembre. produits comme suit :
l^' Loyers de maisons et terrains dans Paris 47.080 >
2* Fermages 13.767 75
3«> Rentes sur TÈtat 165.256 >
4* Rentes provenant de l'emploi du dixième du prix
de ventes d'immeubles 255 >
5* Revenus des valeurs diverses 1 .375 >
G» Reliquats d^emplois en rentes 50 >
AaT. 4. — M. le préfet de la Seine est invité à présenter au Conseil dans sa plus prochaine session un mémoire sur les loyers à payer au Département, par l'État et la ville de Paris, pour l'occupation des bâtiments de la Préfecture de police et des hôtels d'état-major par leurs services ; et réciproquement les loyers à payer à la ville de Paris, par le Département, pour l'usage de l'Hôtel de Ville par les services départementaux.
Art. 5. — M. le préfet de la Seine et M. le préfet de Police sont aussi invités à donner des instructions pour assurer la perception régulière des produits éventuels, faire cesser les retards mis à leur constatation et hâter leur recouvrement. À cette fln il y a lieu, lors du règlement des budgets des communes, de veiller à l'inscription des crédits nécessaires au paiement des engagements pris par elles et des contingents qui leur incombent; et de réorganiser la comptabilité du service des Aliénés, de façon â rendre le contrôle possible.
SUBVENTION A LA COMMUNE DE NEUILLY POUR ACHAT DE MOBILIER DESTINÉ A LA SALLE D'aUDIENCE DE LA JUSTICE
DE PAIX. — Budget rectificatifs sous-^hap. XIII, art. 8.
M. Stanislas Leven, au nom de la 6« Commission. — M. le maire de Neuilly sollicite de la bienveillance dû Conseil général une subvention de 1 ,500 francs pour l'achat d'un mobilier destiné à la salle d'audience de la justice de paix, lequel est évalué à environ 2,000 francs.
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7 décembre. Bien que la population de Neuilly soit très aisée , votre 6« Commission estime qu'il y a lieu d'accueillir favorablement la demande, parce qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une dépense r^onale qui justifie le concours du Départ^ement.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil oéNÉRAL,
Va la pétition du maire de Neuilly, tendant à rallocatîon d'ane snbyention pour Tachât d'un mobilier destiné à la salle d*aadience de la justice de paix, lequel est èvalaé à environ 2,000 francs;
Sur le rapport de sa &" Commission,
Article premier. — Une subvention de mille francs (1,000 fr.] est accordée à la commune de Neuilly pour achat de mobilier de la salie d'audience de la justice de paix, sur la jusUflcation de l'acquisition dudit mobilier.
Art. 2. » La dépense sera imputée sur le budget recjtiûcatif de 1888, sous-chap. xni, art. 8.
Adopte.
ROUTES DEPARTEMENTALES. — ACQUISITIONS ET VENTES DE TERRAINS PAR SUITE D'aLIGNEMENT.
M. Bailly, au nom de la 2« Commission. — Une délibération de principe, prise par vous le lÔjuin 1882, adécidé que les indemnités à payer ou à recevoir par suite de mises à l'alignement sur les routes départementales seraient fixées par M. le Préfet, et sauf votre ratification, lorsque l'importance de chaque indemnité ne dépasserait pas 500 francs.
On soumet aujourd'hui à votre examen et à votre approbation
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un dossier contenant 34 cessions faites à divers et 40 acquisitions» 7 décembre, réalisées pour autant de mises à Talignement.
La plus grande partie de ces opérations n'atteint pas la somme de 500 francs, mais quelques-unes dépassent notablement cette somme maxima, et s élèvent notamment à 938 francs, 1,014 francs, 1,246 fr. 14 c, 5,042 fr. 25 c, et même 7,648 fr. 30 c.
Plusieurs de ces opérations ont quatre années de date.
En regrettant le retard apporté dans cette communication au Conseil, la Commission des routes et chemins et son rapporteur ont dû reconnaître que le taux des indemnités fixées par le service des Ponts et chaussées était équitablement établi.
Nous vous proposons, en conséquence, d'approuver les 74 opérations dont il s'agit, mais en invitant l'Administration à communiquer à l'avenir toutes ces opérations au moins une fois par an, de manière que chaque aliénation ou acquisition ne reste pas plus d'une année sans être soumise à votre appréciation et mise en paiement ou en recouvrement, suivant le cas.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Comeil prend la délibération suivante :
Le Conseil geméral,
Va le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seioe lai propose d'approuver les règlements amiables des prix des terrains retranchés oa pris par mesure d'alignement sur diverses routes départementales, tels qu'ils sont indiqués aux deux tableaux annexés audit mémoire ;
Va sa délibération en date du 16 Juin 1882 ;
Vu les mètres et estimations des parcelles sasdésiguées dûment acceptés par les propriétaires intéressés ;
Sar le rapport de sa 2« Commission,
(1) Ymt au BtcueU des mémoires, 2* session de £888, le mémoire n* 176, page 477.
Googk
7 décembre.
Article prxmibb. — Est approuvé le règlement des indemnités amiables indiquées aux deax tableaux ci-après :
i'» Sommes à réclamer à raison des parcelles retranchées du sol des roules départementales.
NOMS
DBH PROPniiTAIRIS
SITUATION DES IMMEUBLES
Aager
Route n* 45. — GhamnisuT.
mq.
fr. c.
Baudouin
— n* 21. — Stains
Baudrao
— n" 64. — Gentil Iv
Beaumoot
— Il* 21.-- La GoumeuTe
Beuoit
— n* 42. — Joinville
Bertroo
BlancheUsao
— n* 67. — Sceaux
— n* 77. — NoisT-le-See
B.iDCorps
— n» 72. — Fonlenay-ani-Rose«
— n" 72. — Fonteoay-aux-Ro«ei
— n* 19. Stains
Bonn€J(ao
BouUio«8
De Cracke
— n* 42. — GhamoiffnY
CoisT
n« ii. — ChamDiirnv
Cnmp liut
— n* 11. — Saint-Denis
David
*-» n* 91. "^ La Coutdauv^
Delon
— n" 72. — Fontenay-aux-Roses
— n» 21. — Aubervilliers
Doman et Fauche
Faucheux
-> n* 23. — Baffnolet
DeFriés
Gallois
— n* 42. — Champigny
— n" 42. — ChaoïDimT
Gauchard
— n» 43. — Fontenay-sotts-Bois
— a* 41. — Moutreuil
Gauthier
Gauthier
GuioDTard
— n' 42. — Champigny
— n* 42. — GhanoiffnT. .
Hincourt
— n« 41. — MontreiiU
Lenioine
— n* 21. — Aubervilliers .
Léveillé (veuve)
— n* 11. — Boulogne
Mérigol.
— n« 23. — Bagnolet
Morin
Nectoux
— n* 42 — Champigny
— n» 41. — Villemomble
Nicolas Germain
— n- 77. — Noisy-le-Sec
Page
— n» 24. — BoMgny
Philippoau
— n* 54. — Fouleiiay-aux-Roscs
— n-67.- LIlay
— n« 77. — Noisy-le-Sec
Va<"hé
Vi«not.
^ Sommes à payer pour parcelles de terrains incorporées au sol des routes départementales.
7 décembre.
NOMS
DBS FBOPKIBTIIRKS
Ban
Barras. ,
Bignoo
Boonetain (reaTe). ...
Boadessons (venTe)
Braconnier
Caillette ,
CapUloQ ,
Cardinaoz
Chitonay
Chevallier
Chevallier
Comabat
Coniabat
Coarbevoie (eomiBoae)
Oediea (reoTe)
Demolder
Dcsrigoes
Dorin
Fauchant
FineU
Goatel
Lafon
Lamelle
Lecootenx
Lenepveo
Lesas^er
Lesne ,
Léveillé (veure)
Maoge (renve)
Mange (Teore)
Méry
Meignen
Pasquier
Pelletior
Robin
Bobinoi (Teave)
Roy
Tbirion
Victoire
SITUATION DES IMMEUBLES
Route n* 59. • — n* U.
n* 50.n- 65.n- 23.n* U.- »• 50.n* 5i. n« 42. n*5i.n* 77. n- 67. n*67.n- 7.n* 74. n* 26.n» 50.n- 77.n» 11.n-54.n* 37. n* 57. n» 37. n» 11. n- 74. n- 74.- !!• 67.n- 77. n* 42.n* 44.n» 42.n-50.n* 44.tt« 59. m57.-
Vitry
Nogeat.
GenneTilliers
Saint-Manrice
ArcuetI
Bagnolet
Nogcnt
Gharenton
ChâtilloD
Champigny
Vitry
Noisy-le>Sec
Sceaux,
Sceaux
GonrboToie
MoDtroQge
RomainvUle
Saint-Maurice
Noisy-le-Sec
Boulogne
Châliilon
SaintrDenis
Sceaux.
Fontenay-sous-Bois
Romaînvillo
Piesùs-Piquet
Pipssis-Piquet
SaintrDenis
Boulogne
Montroage
Montrouge
LHay
Noisy-le-Sec
Champigny
Nogent
Champigny
Gharenton
Nogent
Vitry
Sceaux
mq.
fr. c.
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ôconbre. Art. 2. - L'Administration est invitée à communiquer à Tavei Conseil général hs opérations de la nature de celles qui font Tob la présente délibération au moins une fois par an, de manier chaque acquisition ou aliénation ne reste pas plus d'une année san soumise à l'appréciation du Conseil et mise en paiement ou en reco ment, suivant qu'il y aura lieu.
question de m. allaire au sujet du projet de crea d'un laboratoire départemental ou de LABORATC
COMMUNAUX
M. Allaire. — Vous avez été saisis, Messieurs, à différ reprises, de deux propositions sur lesquelles j'appelle ' attention.
Il s'agit de la création d'inspecteurs de boucherie et de ratoires municipaux dans la banlieue, ou plutôt d'un servi vérification par l'analyse des denrées alimentaires.
Plusieurs membres. — Ce n'est pas à l'ordre du jour.
M. Allaire. — Vous avez renvoyé la question à huitaic est urgent que le Conseil se prononce sur une question pri diale, à savoir si c'est au Département à créer des établissen de cette nature ou aux maires des communes, qui ont la p municipale.
M. Emile Richard. — L'affaire a été renvoyée à lundi.
M. Allaire. — Il s'agit d'une question préjudicielle, qui être résolue.
M. GuiCHARD. — Il y a intérêt à entendre aujourd'hui Allaire. La question peut en efiet influer sur le rapport qui être présenté au Conseil.
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La ?• Commission a entendu aujourd'hui le secrétaire général 7 décembre, de la préfecture de Police et le chef du Laboratoire.
La réponseque fera l'Administration à laquestion de M. Allaire sera des plus intéressantes.
M. Allaire. — Messieurs, je vous demande pardon d'insister; mais la question que j'ai l'intention de poser est une question de principe ; elle a trait à l'autonomie des communes et, à ce titre, elle doit être chère à beaucoup de nos coliques. . .
M. Després. — Ils ont bien tort !
M. Allaire. — Je maintiens que l'inspection de la boucherie et l'organisation des laboratoires municipaux est une attribution de police municipale qui, en vertu de la loi de 1884, appartient aux maires.
L'art. 91 de cette loi place la police locale sous l'autorité des maires; et l'art. 92 charge en outre les maires des fonctions spéciales que leur confèrent les lois, le tout sous la surveillance de l'autorité supérieure.
Examinons donc l'autorité sous laquelle sont placés les maires de nos communes.
La loi des 16-24 août 1790, comme celle du 28 pluviôse an YIII, donnent aux maires l'obligation de s'assurer de la qualité des matières de consommation, comme de la salubrité des denrées.
S'il en est ainsi, cette obligation rentre dans celles prévues par les articles 91 , 92, 97 de la loi du 5 avril 1884.
N'est-il pas surprenant alors, que nous, conseillers généraux, et surtout nous qui représentons plus spécialement la banlieue, nous introduisions ici des propositions supposant la compétence de la préfecture de Police, alors qu'il s'agit de questions n'intéressant que la police locale, et rentrant dans les attributions de
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7 décembra. M. le préfet de la Seine, qui n^a du reste à cet égard qu'un pou voir de surveillance par délégation de Tautorité supérieure î
Les pouvoirs des maires et les droits des communes sont absolus et doivent être réservés.
Le maire, comme représentant de la commune, peut donc prendre telle mesure qu'il juge utile pour la santé publique et notamment celle de la vérification des aliments et des denrées.
C'est donc aux maires et aux maires seuls qu'incombe la nomination d'inspecteurs de la boucherie.
D'autre part, en vertu des art. 1 16 et 1 17 de la loi de 1884, les maires des différentes communes du département de la Seine peuvent s'entendre entre eux, se syndiquer pour prendre telle mesure d'intérêt commun, sous réserve de l'approbation des conseils municipaux intéressés.
Ils peuvent donc nommer des inspecteurs de boucherie ou autres, dont l'action s'étendra sur les territoires de celles des communes qui se seront syndiquées.
Mais la question du Laboratoire n'est-elle pas tranchée, n'estelle pas la conséquence et le corollaire de l'inspection ? L'autorité locale ne doit-elle pas avoir à sa disposition tous les moyens de reconnaître la qualité des denrées mises en vente? Le Laboratoire n'est-il pas, en définitive, le contrôle de l'inspection?
Mais si le droit d'inspection appartient aux maires en vertu des art. 91, 93 et 97 de la loi de 1884, il en est de même de la création du Laboratoire.
Chaque commune, me dira-t-on, ne peut avoir son laboratoire ? C'est bon pour la ville de Paris. C'est vrai ! Mais les communes peuvent se syndiquer, et cela en vertu des art. 116 et 117 de la loi de 1884. Si maintenant une subvention est nécessaire, je ne doute pas que le Conseil général ne consente à intervenir, au besoin par l'intermédiaire de M. le préfet de la Seine.
Voilà la question dans toute sa simplicité et surtout sous la seule forme légale qu'elle puisse revêtir.
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Je me refuserai pour ma part à porter atteinte aux libertés 7 décembre, des communes que nous trouvons déjà si restreintes, et à substituer à l'autorité locale de nos élus l'autorité très respectable, mais beaucoup plus lourde et moins paternelle de M. le préfet de Police.
(Comment se fait-il donc que toujours on invoque la Préfecture de police et fasse appel à son intervention, même pour des questions qui ne la regardent nullement, quitte ensuite à venir se plaindre de son ingérence ?
Ah ! Messieurs, permettez-moi de le dire, notre éducation première est telle que, pour beaucoup d'entre nous, malgré dix-sept ans de République, nous agissons comme si nous étions encore sous le régime impérial ; nous méconnaissons à chaque instant et violons les lois tant soit peu libérales que nous devons à la République.
Pourquoi en est-il ainsi ?
Parce qu'au point de vue administratif rien n'est changé, parce que le pouvoir central veut toujours empiéter, et ne veut pas se pénétrer de cette idée qu'il n'est que le pouvoir exécutif chargé de se conformer aux décisions des corps élus.
Que M. le préfet de Police me permette donc de lui rappeler que son action, qui s'étend sur toutes les communes du département de la Seine et une partie de celles de Seine-et-Oise, est limitée à la police générale comme délégué de l'autorité supérieure et que, comme maire de Paris, son autorité s'arrête aux fortifications. Comme police locale, son autorité ne saurait franchir les limites de Paris.
Il est donc incompétent dans les questions qui nous occupent et son intervention ne saurait pas plus se légitimer dans la création d'inspecteurs de la boucherie que dans celle d'un laboratoire spécialement affecté à la banlieue.
Un mot encore, afin de bien faire comprendre les conséquences fâcheuses que pourrait produire l'intervention de la
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7 di^-pmbn». préfecture de Police, et l'utilité qu'il y a pour des républicains à réduire plutôt qu'à étendre les pouvoirs de M. le Préfet.
Vous connaissez tous l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII ; il paraît que ces jours derniers, un commissaire du Gou vemement est venu soutenir que ce texte donnait à M. le pré/et de Police un pouvoir tellement absolu qu'il suffit qu'il soit visé pour que tout recours légal soit superflu.
Si, donc, les actes des inspecteurs de la boucherie venaient à donner lieu à des plaintes en abus d'autorité, s'il plaisait à M. le Préfet de les couvrir, le Conseil d'Etat, avec cette théorie nouvelle, n'aurait qu'à s'incliner.
Voilà l'institution dont quelques collègues veulent étendre l'autorité au-delà des limites mêmes fixées par les lois existantes.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police dit :
C*est en vertu de la loi de 1853 sur le ressort de la préfecture de Police que j'ai le droit d'exercer cette attribution de police sanitaire dans les communes de la banlieae.
Je lui réponds que non .
En dehors de Paris, depuis la promulgation de la loi de 1884, vous n'avez plus ce droit ; vous ne le possédez plus que dans l'enceinte de Paris.
A cela, on m'a répondu par la citation d'un article de l'arrêté de messidor an VIIL
Mais je maintiens, et c'est là le fond de ma thèse, que la loi de 1884 a abrogé toutes les lois antérieures dans ce qu'elles avaient de contraire à celle-là.
Je dis donc que le préfet de Police n'a plus, à ce point de vue, aucun droit dans les communes de la banlieue.
Je demande au Conseil général s'il veut se désintéresser des deux questions. Qu'on laisse aux communes le peu d'indé-
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pendânce et de liberté qu'elles possèdent. Si elles ont une bribe 7 décembro, d'autonomie, ne la leur enlevons pas. N'étendons pas les pouvoirs de la préfecture de Police.
Si les communes croient devoir faire vérifier la qualité des marchandises vendues sur leur territoire, qu'elles le fassent ellesmêmes ; si elles ont besoin de se syndiquer, qu'elles se syndiquent comme l'ont déjà fait les communes de mon canton pour la création d'inspecteurs de la boucherie. Mais, je vous le demande encore une fois, n'étendons pas les pouvoirs de la préfecture de Police et laissons les communes s'administrer comme elles Tentendent.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je ne m'attendais pas à voir surgir cette question préjudicielle; néanmoins, puisqu'elle est posée, il est indispensable qu'elle soit tranchée. Je prends donc la liberté de vous présenter au pied levé les principaux arguments de droit qui légitiment la demande en instance devant le Conseil général.
M. AUaire dit que l'arrêté de messidor ne donne pas le droit au préfet de Police de diriger le Laboratoire municipal.
Je lui réponds que la question est tranchée. C'est, en effet, en vertu de l'arrêté de messidor que le Laboratoire fonctionne à Paris depuis sept ans.
Quels sont les termes de cet arrêté ? Ils sont nets et précis :
Le préfet de Police assurera la salubrité de la ville en faisant saisir on détruire dans les halles, marchés et boutiques et chez les bouchers, boulangers, marchands de vins, etc., les comestibles gâtés, corrompus 00 nuisibles.
Voici donc le fondement légal de l'institution du Laboratoire. . .
M. ÂLLAIRE. — Dans Paris, oui ; mais dans la banlieue ?
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Pour la banlieue, c'est Tart. 1" de la loi du 10 juin 1853 qui régit la question et qui la tranche de la façon la plus formelle. C'est article est ainsi conçu :
Le préfet de Police exerce dans toutes les communes du département de la Seine les fonctions qui lui sont déférées par l'arrêté des consuls du 12 messidoi* an VIII.
Ainsi, Messieurs, jusqu'en 1884, il n'y avait pas d'hésitation possible.
Voyons si la loi de 1884 a dérogea cette législation si claire et si précise.
L'honorable M. Allaire se fait un argument du § 28 de l'art. 167, le dernier de cette loi.
Que dit cet article ?
Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi, saaf celles qui concernent la ville de Paris.
La loi, dit-on, a visé la ville de Paris seule qu^elle désigne nominativement et non le département de la Seine, pas plus que le ressort de la préfecture de Police dont il n'est pas parlé. Voilà, n'est-ce pas, l'argument?
Je me demande si, dans l'esprit du législateur, il ne s'est pas glissé une confusion.
M. Strauss. — C'est une induction que vous faites, ce n'est pas un argument juridique.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — C'est ma manière d'interpréter le texte ; est-elle abusive, comme le pense M. Strauss ? en aucune façon ; et je le prouve.
Toutes les lois ou dispositions abrogées sont indiquées minu-
tieasementdans la loi de 1884 ; la liste en est longue, il y en 7 déeemim. a 28; la loi de 1853 n^y figure pas; je me demande, dans la théorie de M. Allaire, comment on peut expliquer cette omission au moins singulière.
Mais il y a mieux : dans la loi de 1884 elle-même, dans le même document législatif que Ton nous oppose, je trouve en faveur démon opinion un argument péremptoire. Lisez Tart. 104; il est ainsi conçu :
Le préfet da Rhône exerce dans les commanes de Lyon, Galloire et Caire, Oallins, etc., les mêmes attributions qae € celles qo'exerce le préfet de Police dans les commanes saburbaiaes de la Seine ».
Je vous le demande, que voudrait dire cet article ?
Quel sens aurait-il, si les attributions du préfet de Police, auxquelles il se réfère, n'existaient pas en dehors de Paris? Vous ne pouvez nier que le législateur n'ait entendu désigner le ressort complet de la préfecture de Police, puisque c'est ce ressort qui lui sert de point de départ pour fixer les attributions du préfet du Rhône en dehors de Lyon.
Je dis, Messieurs, que cette induction qui vous étonnait tout à rheure, que M. Strauss traitait de peu sérieuse, se trouve vérifiée, consacrée par le texte môme invoqué par M. Allaire.
M. Allaire. — Le principal argument de M. le Secrétaire général de la préfecture de Police est celui-ci : * Voyez la longue énumération des lois abrogées par la loi de 1884 ; la loi de 1853 ne s'y trouve pas ».
Mais il n'était pas nécessaire de l'abroger, cette loi, puisqu'elle ne dit pas un mot de ce qui nous occupe.
Voici le texte de la proposition dont je vous demande le renvoi à la Commission, qui l'examinera en même temps que les propositions de M. Baulard :
Il est inscrit an budget départemental une somme de 50,000 fraocs
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7 dée«mbr«. pour Subventions aux oommunes syndiquées, pour la création d'inspecteurs de boucherie et rétablissement d'un laboratoire spécialement affecté aux communes de la banlieue.
M. PiPERAUD. — Pourquoi les communes ne paieraient-elles pas leur laboratoire ?
M. All.mre. — Il ne s'agit que d'un crédit de prévision qui ne sera distribué qu'à bon escient et sur votre avis.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — Vous voulez deux laboratoires au lieu d'un?
M. Chautemps. — Vous avez une façon bien malheureuse, Monsieur Allaire, de plaider la cause de la banlieue. Vous invoquez le principe d'autonomie des communes. Or, si, dans chaque commune, l'installation d'un laboratoire coûte 50,000 francs, voyez ce que coûtera l'installation de 74 laboratoires dans les 74 communes de la banlieue. N'auriez-vous pas plus d'économie à vous abonner pour 50,000 francs au laboratoire de Paris? Ce moyen serait aussi plus efficace et plus expéditif.
M. Allaire. — Si vous aviez entendu le commencement de mon discours, vous sauriez que j'ai rappelé que la loi de 1884 donnait aux communes le droit de se syndiquer.
Elles pourront donc, de la sorte, réaliser ce que chacune isolément ne pourrait faire.
M. Chautemps. — Avouez que vous voulez empoisonner les Parisiens le dimanche. (Rires.)
M. Allaire. — En admettant que les communes syndiquées du département de la Seine ne puissent pas parvenir à fournir la somme nécessaire, alors interviendra ma proposition d'inscrire au budget départemental un crédit de 50,000 francs, de 25,000 francs même.
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Mais ce que jâ veux, c'est que les communes fassent leurs 7 dée«mbre. affaires elles-mêmes et que vous ne leur enleviez pas les libertés que la loi leur a données.
Ne cherchez pas à leur imposer une autorité qu'au point de vue du droit vous ue pouvez pas faire peser sur elles. Le préfet de Police est, en effet, maire de Paris seulement.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — Mais non ; ce que vous dites n*est vrai qu^en ce qui regarde M. le préfet de la Seine.
M. ÂLLAiRË. — Je continue la lecture de ma proposition :
M. le préfet de la Seine est invité à provoquer, s'il y a lieu, le syndic:it des communes.
Les emplois d'inspecteor des boucheries de la banlieue, dépendant actuellement de la préfecture de Police, seront supprimés par voie d^extincUon ou de substitation*
Le crédit alloué précédemment à la préfecture de Police pour cette création est reporté au budget de la prélbcture de la Seine.
M. Chautemps.— Nous n'irons plus déjeuner à la campagne. (Rires.)
La proposition de Af. Allaire est renvoyée à ta 7« Commission*
M. Sauton. — Je vous prie de renvoyer également à la Commission l'ordre du jour suivant :
Lb Conseil général,
Considérant qu'il y a lieu de laisser aux communes le soin d'assurer leurs services municipaux,
Délibère :
Les communes restent libres de recourir, à leurs frais, an Laboratoire
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inanici|)a1 de la ville de Paris, à moins qn^elles ne préfèrent créer, soit par elles-mêmes, soit en se syndiquant entre elles, d'antres laboratoires municipaux.
Signé : Santon, Paul Vignier, Hovelacque, Poussier, Navarre, Alphonse Humbert, Collin, Benon, Rouzé, Rousselle, Saint-Martin, Deschamps.
M. Allaire. — Je me rallie à la proposition de M. Sauton.
La proposition de M. Santon est renvoyée à la 7« Ccnimission.
DECORATION ARTISTIQUE DE LA MAIRIE DES LILAS ET DE CELLE DE NOGENT. — ACQUISITION d'UN TABLEAU POUR l'HÔPITAL DE BERCK.
M. Delhomme, au nom de la 4« Commission. — M. le préfet de la Seine nous présente un ensemble de propositions relatîTes à la décoration artistique de la mairie des Lilas.
La Commission vous demande d'adopter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Va le mémoire, eu date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine présente un ensfmble de propositions relatives à la décoration artistique de la mairie des Lilas et ce, dans la limite d'one dépense de 19,000 francs ;
Vu le procès-Terbal de la Commission chargée d'examiner les sorfaces à décorer ;
Vu l'article 9 du programme du concours d'Arcueil-Cachan et de Nogent sur-Marne, stipulant que les artistes primés pourront recevoir des commandes sur Ta vis conforme du jury ;
(i) Voir an Recueil des mémoim, S" sestion de 1888, le mémoire n* i97, page 518.
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Vu Textrait du procès-verbal de la séance du jnry, en date du 28 juillet 7 déeembre 1888;
Sur le rapport de sa 4« Commission;
Délibère :
Article PBEinER. ^ 11 sera affecté à la décoration de la mairie des Lilas une somme de 19,000 francs décomposée ainsi qu'il suit :
Un grand panneau au fond de la salle du conseil municipal, huit mille francs 8.000 >
M. Bramtôt, qui a obtenu la première prime au concours d*Ârcueil-Cachan, sera chargé de Texécutiondudit panneau.
Deux panneaux se faisant face k la partie supérieure du grand escalier, huit mille francs 8.000 >
M. Vimonty qui a obtenu la seconde prime au même concours» sera chargé de Texécution desdits panneaux.
Un buste de la République en pierre pour la salle du Conseil municipal 3.000 >
M. Mathurin Moreau sera chargé de rexécution dudit buste. ^
Total 19.000 >
Abt. 2. ^ 11 sera pourvu k la dépense moyennant le prélèvement :
1» D'une somme de 10.000 >
sur le crédit de 76,563 fr. 71 c. inscrit au sous-chap. xi, art. 2, du budget de report de 1888, par affectation à cette opération d'une somme égale de 10,000 francs précédemment destinée à la commande de deux tableaux pour le Tribunal de commerce, cette dépense étant sjoumée à un exercice ultérieur.
2* D'une somme de 5.000 >
sur le reliquat disponible de l'exercice courant, sous-chapitre XI, art. 2.
3» D'une somme de 4.000 >
sur le crédit analogue de l'exercice 1889.
Total égal 19,000 >
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7 décembre. Abt. 3. ^ Il est acquis de M, Thirion, moyennant le prix do 2,000 francs, son tableau intitulé Origine de C établissement de Berck-sur-Mer^ qui sera placé dans ledit hôpital.
Il sera poarvu à cette dépense au moyen de la somme égale formant, après le prélèvement ci- dessus indiqué, le reliquat du crédit inscrit au sons-cbap. xi, § 2, de Texercice courant.
Art. 4. — Le concours pour la mairie de Nogent-sur-Maroe sera ouvert à nouveau, dès lei premiers mois de 1889, danries conditions du programme précédemment adopté.
Une somme de 8,500 francs, dont 3,500 francs pour frais de concours, sera affectée à celte opération sur le crédit de ISÎSD, relatif aux travaux d*art; le surplus devra être prélevé sur les exercices ultérieurs.
kdopté.
RENVOI A l'administration D'UNE PROPOSITION DE M. BAUWRD ET d'une pétition DU MAIRE DE NEUILLY,
M. Delhomme, rapporteur. — Je vous propose de renvoyer à l'Administration une proposition de M. Baulard, tendant à l'érection d'un monument à Delacroix dans le square de l'avenue de Gravelle à Saint*Maurice, et une pétition de M. le maire de Neuilly , relative à la décoration des salles de l'hôtel de ville de Neuilly.
La Commission a émis un avis favorable à la proposition de M. Baulard.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
RENVOI A l'administration D'UNE PETITION D'HABITANTS
d'ivry.
M. LévÉQUE,' au nom de la 2« Commission. — Nous avons été
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saisis d'une pétition d'habitants d'Ivry, relative au rescinde- 7 dMfembrt. ment d'une maison sise quai d'Ivry, 16.
La2« Commission vous demande, Messieurs, de renvoj-er cette pétition à l'Administration, pour évaluation de la propriété.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
RENVOI A l'administration D'UNB PETITION DE M. KASEL.
M. Navarre, au nom de la 3« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de décider le renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Kasel offrant de vendre au Département une propriété sise à Bondy et qui conviendrait à l'installallation d'un hospice.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
CONSTITUTION D UNE SOUS-COMMISSION
M. Saint-Martin. — La Sous-Commission des vœux, chargée d'étudier les réclamations des commerçants détaillants relativement à la concurrence des grands magasins, se compose de MM. Baulard, Benon, Després, Poussier, Maury, Saint-Martin.
AMENDEMENTS BUDGETAIRES.
M. Stanislas Leven. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer les amendements suivants, dont je demande le renvoi aux commissions compétentes :
1» Amendement à l'art. 34 du sous-chap. viii du budget de l'exercice 1889. — Maison de Nanterre. Réduire le crédit do 786,212 francs à 769,212 francs.
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Considérant que par sa délibération da 27 décembre 1886 le Conseil général a adopté en principe l'amendement de M. Stanislas Leven, en date du 5 novembre, aux termes duquel le forfait pour les dépenses du chauffage et de la ventilation de touies les localités de la maison de Nanterre, y compris la partie cellulaire, a été réduit à 76,027 fr. 45 c, au lieu de 92.498 fVancs ;
Considérant, d'autre part, que certaines parties desdites localité ne sont encore ni chauffées ni ventilées, et qu*en conséquence Tallocation d'un crédit de 66,000 francs, au lieu dts 84,000 francs demandés à tort en excédent du forfait fixé par le Conseil, paraît suffisante.
Délibère :
Le crédit du sous-chap. viii, art. 34, pour la maison de Nanterre est réduit k 769,212 francs ; la réduction de 18,000 francs est imputable sur la dépense du chauffage, laquelle est prévue pour 84,000 francs an lieu de 66,000 francs.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyé à la ?• Commission.
2° Amendement aux recettes éventuelles ordinaires des exercices 1888 et 1889 :
Li Conseil général.
Vu Tart. 2 de la délibération du Conseil général du 23 décembre 1887, concernant le moulin du Breuil ;
Considérant que le locataire dudit moulin s'est engagé à payer chaque année, en sus de son loyer, la somme de 1,400 fhincs représentant les intérêts k 5 Vo de la somme de 28,000 francs k dépenser pour la transformation de l'outillage ;
Considérant qu'il a été attesté par le certificat n*» 180, délivré le 20 août dernier pour le paiement desdits travaux, que ceux-ci ont été achevés à la fin de Juin ;
Qu'en conséquence la majoration de loyer du moulin du Breuil est acquise au Département pour le deuxième semestre de 1888 et les années suivantes,
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Délibère :
Articlb prbmibr. — Il y a lien d'inscrire en recette an budget rectificatif de Texercice 1888, art, 4, § !•% n<» 17, une prévision de recette de 700 francs das par le locataire du moulin du Breuil pour la jouissance de son outillage perfectionné pendant le deuxième semestre de 1888.
Art. 2. — La prévision de recette inscrite à l'art. 4, g 1»', n<> 17 pour 2,800 fr., do projet de budget de l'exercice 1889, est ûxée k 4,200 Arancs.
Signé : Stanislas Leyen.
Renvoyé à la 6^ Commission.
3<» Amendement aux recettes éventuelles ordinaires de l'exercice 1889 :
Le GoNSsn. général,
Vu l'art. 2 de la délibération du Conseil général du 16 novembre 1880, aux termes de laquelle MM. Geneste, Herscber et C* se sont engagés à payer une redevance annuelle de 800 (hmcs pour le logement de leurs ouvriers dans les dépendances de Tusine de la maison de Nanterre,
Délibère :
Il y a lieu d'inscrire à Tart. 4, § l**", n^ 36 his^ des recettes ordinaires de l'exercice 1889 une somme de 800 francs pour le motif ci -dessus énoncé.
Signe: Stanislas Leven.
Renvoyé à la 7« Commission.
PROPOSITION
M. BoMPARD. — J'ai rhonneur de présenter le projet de vœu sniTant :
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GoDsidéraot :
Que dans son deraier rapport au Conseil a'hygiène et de salubrité du dépari ement de la Seine, M. le docteur Brouardel constate que les rè^'lôments en vigueur dans les fabriques de Pantin et d'Aubervilliers sont absolument insuffisants pour protéger les employés dans ces fabriques contre Thorrible maladie connue sous le nom de nécrose phosphorée;
Que des cas de cette mala'iie ont été récemment observés dans ces usines ;
Que le même rapport indique, comme le seul remède à ce péril, la prohibition absolue du phosphore blanc dans la préparation des allumettes;
Que ce produit peut être remplacé dans cette industrie par le phosphore rouçe ou amorphe, qui n'est pas vénéneux, ne présente aucun inconvénient pour les ouvriers, et ne peut servir, comme le phosphore blanc, à Taccomplissemeunt de crimes ;
Que l'Académie de médecine demande en vain depuis trente ans que la loi oblige les fabricants d'allumettes à n'employer que le phosphore rouge;
Qu'elle vient de renouveler ce vœu k l'unanimité de ses membres;
Que le moment est d'autant plus favorable pour appeler sur ce point l'attention des pouvoirs publics, que le Gouvernement vient de dénoncer le traité avec la Compagnie des allqmettes,
Émet le vœu :
Que l'emploi du phosphore blanc £oit interdit aux fabricants d'allumettes.
Signé : Bompard.
Renvoyé à la Commission des vœux.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes : ;
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Do Comité des régates internationales de Paria, sollicitant une subvention (6* Commission).
De la Société des tombes militaires, offrant d'entretenir gratuitement Tentonrage du monument de L'Hay (4® Commission).
Délibération du Conseil municipal de Vanves, tendant à la suppression des servitudes militaires (Commission des vœux).
Pétition de M"« Louise Koppe, renouvelant sa demande de subvention pour V Union du travail des femmes (3« Commission).
Délibération du Conseil municipal de Charenton, sollicitant à nouveau une subvention pour Tagrandissement de sa mairie (6* Commission).
Lettre de M. le maire de Nanterre, communiquant au Conseil diverses pièces relatives à laboyauderie veuve Leroy, de Nanterre (7« Commission).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil entend-il tenir sa prochaine séance ?
Voix NOMBREUSES. — Vendredi ! Lundi !
M. Alexandre Lefevre. — J'insiste pour lundi prochain.
Le Conseil général n'a eu jusqu'à présent qu'une séance par semaine. C'est absolument insuffisant.
M. LÉvÊQUE. — A lundi !
M. Allaire. — Appuyé !
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7 décembre. M. Darlot, président du Conseil municipal. — Messieurs, Tordre du jour du Conseil municipal est des plus chargés, il est nécessaire de lui réserver au moins la séance de lundi.
Le Conseil i consulté ^ fixe la prochaine séance à vendredi.
La séance est levée à six heures quinze minutes.
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La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de 8* téuM, M. Jacques.
MM. Paillot, Péan et Benon, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, Boll, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, Cochin, CoUin, Cusset, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse. Descbamps, Després, Deville, Léon Donnât, Dubois, Duplan, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Hattat, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, JofTrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Lefebvre-Roncier, Alexandre Leffevre, Lerolle, Stanislas Leven, Lévéque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Paillot, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 78 membres.
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i4 d^mbre. En coDgé : M. Ruel.
Excusés : MM. Bompard, Dumay, Charles Longuet, Patenne.
Assistent à la séance : MM. le préfet de Police, le secrétaire général de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de Police, les directeurs des Travaux, des Finances, de TEnseignement primaire, des Aflkirâs départementales et de TAsbistance publique.
M. Paillot, l'un des secrétaires, donne lecture du procèsverbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté sam observations.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées, qui lui ont été transmis par M. le préfet de la Seine et M. le préfet de Police :
211. Préfecture de police. — Création de 10 emplois nouveaux d'inspecteur de la boucherie dans le département (?• Commission.)
212. Tramways. — Prolongement jusqu^au pont de Neuilly de la ligne de Rueil à Marly-le-Roi. Demande en concession (2« Commission.)
213 Route départementale n« 72. — Mise à Taligaernent de la maison Perny, à Fontena7^ux-Roses(2« Commission.)
214. Commune de Fontenay-sous-Bois. — • Demande de 86cours pour construction d'un gymnase scolaire (5<^ Commission.)
215 Préfecture de police. — 12« Commission locale. Candidatures dames Joly et Dutron (7« Commission.)
216 Propositions de la Compagnie des omnibus au sujet du rachat des tramways du département (Commission des tram* ways.)
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217 Préfecture de police. — Honoraires des médecins du^Dis- u décembre, pensaire de salubrité chargés des visites dans les communes suburbaines. — Réduction du crédit à 2,400 francs (?• Commission.)
COMMUNICATION RELATIVE AUX PROPOSITIONS DE LA COMPA- GNIE DES OMNIBUS POUR LE RACHAT DES TRAMWAYS NORD ET SUD.
M. LE Président. — J'ai l'honneur de donner communication au Conseil de la lettre suivante de M. le président du conseil d'administration delà Société des tramways de Paris et du département de la Seine :
Paris^ le 12 décembre 1888.
Monsieur le Président,
Tai rhonneur de tous informer qna le conseil d^adminislration de notre compagnie a pris cooDaissance dans le Bulletin municipal officiel de ce jour de la lettre adressée le 21 novembre dernier par M. le président de la CJompagDie des omnibus à M. le préfet de la Seine.
D*aprës les termes de cette lettre, on pourrait être amené à supposer qu'un accord ou tout au moins un commencement d'accord ou, dans tous les ca^, quelques pourparlers pourraient avoir eu lieu entre cette compagnie et la nôtre pour la cession de Tactif mobilier et immobilier acquis par nous du syndic de la faillite des Tramways-Nord. La GompagQÎe des omnibus semble supposer que ce rachat ne pourrait donner lieu à aucune di faculté.
T<^ons tenons à vous faire savoir qu'il n'a été engagé, ni de près, ni de loin, aucune nég >ciation de ce genre entre la Compagnie des omnibus et la nôtre. Aucune proposition n'a été faite ni d'une part ni de l'autre. Aucun pourparler n'a été engagé ni directement ni par intermédiaire s. Nous apprenons pour la première fois par le Bulle in municipal officiel qu'il a été ainsi disposé de nous, sans que nous ayons été en quoi que ce soit consultés. Cette afdrmation de notre part peut, du reste, être corroborée par TAdministration départementale, auprès de laquelle nous
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déoembn. n'avoDS pas été appelés ane seale fois au cours des négociations qu'elle i suivies avec la Compagnie des omnibus.
La Commission mixte des tramways nous a seule invités à lui faire, d'accord avec le syndic des Tramways-Nord, des propositions qu'elle a examinées avec soin et aa sujet desquelles nous avons été, dans le cours de la session précédente du Conseil général, fréquemment appelés dans son sein.
Nous maintenons dans leur intégralité ces propositions, qui doivent faire Tobjet d'un rapport prochain de cette commission au Conseil général, qui ne supposent et ne comportent aucun accord avec la Compagnie des omnibus.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, Tassurance de notre parfaite considération.
Le président du Conseil d'administration^ E. DB GUERLE.
M. Vaillant. — La Compagnie des omnibus se moque de nous.
M. Paul Brousse. — Prononçons la question préalable. C'est tout rhonneur que ces propositions méritent.
Voix nombreuses. — Le renvoi à la Commission des tramways 1
Le renvoi de la lettre à la Commission mixte des tramways est prononcé.
HOMMAGE AU CONSEIL
M, Bailly. — Messieurs, j'ai l'avantage de déposer sur votre bureau, au nom de M. Ernest Thomas, publiciste, demeurant à Colombes, trois volumes dont il est l'auteur et dont il fait hommage au Conseil.
L'un de ces volumes contient l'histoire et l'organisation des conseils de prud'homimes.
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L'autre, des recherches historiques sur les droits du roi au a XVII* et au XVII1« siècles.
Le troisième traite des revenus publics en France.
Suivant le désir de l'auteur, je propose l'admission dans la bibliothèque du Conseil de ces trois ouvrages très intéressants et très utiles pour l'examen des questions qui sont à traiter dans cette assemblée.
Le Conseil voudra sans aucun doute prier M. le Président d'adresser tous ses remerciements, pour son don gracieux, à M. Thomas.
M. LE Président. — Des remerciements seront en effet adressés à M. Ernest Thomas, au nom du Conseil général, et ses ouvrages seront placés dans notre bibliothèque.
BUDGET
M. Bassinet, au nom de la l'« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. v^j art. 8. — Entretien des casernes appartenant au Département, 20,000 francs.
Art. 9. — Entretien locatif des casernes de gendarmerie n'appartenant pas au Département, 2,500 francs.
Art. 10. — Loyers des casernes de gendarmerie qui n'appartiennent pas au Département, 156,500 francs.
Art. 11. — Éclairage des casernes, fourniture d'eau, remplacement des drapeaux placés sur les bâtiments, gages de coucierge, chauffage des postes et autres dépenses, 23,410 francs.
Art. 12. — Indemnité de literie aux gendarmes sortant de la ligne, ou admis dans les six mois de leur congé (décret du 18 février 1863), 3,000 francs.
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ii déeembf^; Sous-chap. II, art. 31. — Balayage de la voie publique aux abords des édifices départementaux situés dans Paris, et autres charges de police, 3,400 francs.
Sous-chap. XIV, art. 19. — Indemnité de logement au capitaine commandant la section de gendarmerie de Montrouge, 500 francs.
Art. 45. — Corps de garde de la Préfecture. — Chauffage et éclairage, 1,100 francs.
Art. 46. — Renouvellement et entretien du mobilier des corps de garde départementaux, 900 francs.
Budget rectificatif, sous-chap. i«', art. 25. — Entretien des casernes appartenant au Département en 1887 et antérieurement, 9,391 fr. 79 c.
Sous-chap. XV, art. 90. — Entretien du mobilier des corps de garde départementaux en 1887, 34 fr, 56 c.
Adopté.
Budget spécial de TlDstraction publique pour 1889, sous-chap. m, art. 23, n« 0, Indemnité au secrétaire-archiviste du Conseil départemeotai, 940 francs.
M. Stupuy, au nom de la 5« Commission. — Une indemnité de 1,200 francs est inscrite au budget départemental depuis 1871 en faveur du chef de bureau secrétaire-archiviste du Conseil départemental. Nous en avons, dans nos précédents rapports, justifié la légitimité.
Le taux de cette indemnité doit être réduit cette année de 21.50 o/o, soit 260 francs, par suite de l'élévation générale du chiffre des traitements. Cette réduction proportionnelle ramène le crédit au chiffre de 940 francs, que nous vous prions de voter.
Adopté.
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M. Alexandre Lefevre, au nom de la 2« Commission. — Je i4 décembre. propose au Conseil d'adopter sans changement les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. iv, art- 17. — Route départementale n® 19. — Construction d'un égout pour assainissement de la traverse de Saint-Denis (opération en cours), 8,000 francs.
Recettes, art. 4, § 4, n» 23. — Route départementale no 19.
— Construction d'un égout pour l'assainissement de la commune de Saint-Denis. — Subvention de 52,500 francs de la commune de Saint -Denis (2« annuité), 8,000 francs.
Sous-chap. XVIII, §2, art. 18. — Routedépartementaleno41.
— Réfection de la chaussée, des bordures et des caniveaux dans la côte de Montreuil (opération en cours), 2,872 fr. 9G c.
Art. 47. — Chemin n" 39. — Prolongement sur le territoire de Saint-Denis (opération en cours), 41,700 francs.]
Adopté.
Sous-chap. t^ art. 104. — Traitements, frais fixes et frais de déplacement dn porsonnei des chemins vicinaux.
M. Alexandre Lefèvre, rapporteur. — Messieurs, le projet de budget porte pour cet article une prévision de dépenses de 81,400 francs. Nous vous demandons d'élever ce crédit à 82,400 francs.
Aucune augmentation de traitement n'a éte accordée en 1888. Les 1,000 francs que nous vous proposons de voter serviraient à améliorer les appointements de trois employés.
Adopté.
M. Alexandre Lefèvre, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de voter également les articles suivants du budget rectificatif de 1888 :
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u décembre. Sous-chap. T, art. 16. — Chemin n« 15, de Paris à Charenton, 21,300 francs.
Art. 79. — Salaires des cantonniers, 213,610 francs.
Art. 80. — Salaires d'ouvriers auxiliaires et menues dépenses d'entretien, 63,000 francs.
Art. 119. — Chemin n® 73, de Nogent à Neuilly-sur-Marne, 3,000 francs.
Recettes, art. 4, §4, n» 31 bis. — Route départementale n» 72. — Construction d'un tronçon d'égout au carrefour de la Gavée. — Subvention de la commune de Fontenay-aux-Roses, 1,'500 francs.
Adopté.
M. Bailly. — Messieurs, je vous prie d'adopter les articles suivants du budget de 1889, conformément aux propositions de M. le Préfet:
Sous-chap. IV, art. 19. — Route départementale n«» 33. — Convertisscment de la chaussée empierrée en pavage entre les routes départementales n®» 7 et 14 (opération en cours), 3,500 francs.
Sous-chap. V, art. 100. — Chemin n» 72. — Classement, ouvertures partielles, mise en état de viabilité et assainissement entre Courbevoie et Gennevilliers (opération en cours), 26,000 francs.
Recettes, 1" partie, art. 4, § 4. — Routes départementales n»» 14 et 33. — Prolongement de legout de la route n» 14 jusqu'à la route n» 33 et assainissement de cette dernière.
No 21. — lo Subveution de 25,000 francs de la commune d'Asnières (3« annuité), 5,000 francs.
N« 22. — 2» Subvention de 8,000 francs de la commune de Colombes (3« annuité), 2,000 francs.
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Cette partie est à réserver, un projet pour Tuniflcation de la u déem'..»e dette de Colombes étant soumis au Conseil général.
N« 27. — Route départementale n«33. — Convertissementde la chaussée empierrée en pavage, entre les routes départementales no* 7 et 14 : Subvention de 35,000 francs de la commune d*Âsnières (2« annuité), 3,500 francs.
Sous-chap. XVIII, §2, art. 17. — Route départementale n» 33. — Convertissoment de la chaussée empierrée en pavage, entre les routes départementales n»» 7 et 14 (opération en cours), 49 .954 francs.
Adopté.
M. Bâulard, au nom de la 2® Commission. — Je prie le Conseil de vouloir bien adopter les articles suivants sur lesquels là 2« Commission n'a aucune observation à présenter :
Budget de 1889, sous-chap. xviii, § 2, art. 12. — Route départementale n» 19. — Constniction d'un égout pour Tassainissementde la traverse de Saint-Denis (opération en cours), 2,860 francs.
Art. 13. — Route départementale n» 20. — Convertissement de la chaussée empierrée en pavage, entre les fortifications de Paris et le cimetière de Saint-Ouen (opération en cours), 18,330 francs.
Art. 20. — Route départementale n® 45. — Construction de caniveaux et rechargement de la chaussée entre les points 1 kil. 350 et 2 kil. (opération en cours), 3,868 fr. 99 c.
Art. 21. — Route départementale n» 46. — Réfection des bordures de trottoirs et de caniveaux pavés entre les points 0 kil. 600 et 1 kil. 210 (opération en cours), 5,069 fr. 34 c.
Budget rectificatif, sous-chap. iv, art. 26. — Route départe mentale n« 44. — Rescindement de la maison Louis, à Nogent, 333 fr. 35 c.
Googk
écembre. Sous-chap. XIII, art. 7. — Subvention du Département commune d'Alfortville pour l'exhaussement du chemin de ha rive droite de la Seine, entre le pont d'Ivry et la rue An
Sons-chap. xviii, § 1«', art. 68. — Route départements 44. — Rescindement de la maison Louis, à Nogent, 666 fr.
Recettes, 1«» partie, art. 4, § 4, n» 28 bis. — Route dép mentale n« 44. — Rescindement de la maison Louis, à Noj
— Subvention de la commune de Nogent, 333 fr. 35 c.
Adopté.
M. LÉvÊQUE^ au nom de la 2* Commission. — Je suis cl de rapporter, avec conclusions favorables, les articles suiva
Budget de 1889, sous-chap. iv, art. 7. — Curage de la Bi (extra muros) des égouts et des rigoles recevant les eau: routes et chemins, 201,500 francs.
Art. 8, — Frais de perception des taxes de curage de la vre, des égouts et des rigoles, 1,500 francs.
Sous-chap. XIV, art. 48. — Entretien d'une bande bitumé la contre-allée gauche de la route nationale n» 7, entre la ] d'Italie et le chemin de grande communication n* 29 bis^ francs.
Art. 51. — Route nationale n» 7. — Adoucissement et r tion de la rampe de Villejuif (opération en cours), 84,1 10 trt
Recettes, l»"* partie, art. 4, § 4, n® 29. — Assainissemer ru de Montfort. — Prolongement jusqu'à la route nationale de régout dit ru de Montfort : Subventions de divers particu (5« annuité), 1,200 francs.
Sous-chap. xviii, § 2, art. 23. — Route départementale w
— Réfection de la chaussée dans l'avenue de Paris, à Choisj Roi (opération en cours), 7,695 fr. 56 c.
— ÎHJ7 —
Art. 24. — Route départementale u» 52. — Elargissement m dans la traverse d'Ivry (opération en cours), 55,000 francs.
Art. 29. — Route départementale n» 59. — Réfection de la chaussée entre l'origine de la commune de Vitry et Téglisc, et construction de bouches d egout dans Tavenue des Ecoles (opération en cours), 35,449 fr. 20 c.
Art. 30. — Route départementale n* 65. — Réfection des pavages des traverses de Gentilly et d'Arcueil (opération en cours). 27,350 francs.
Art. 33. — Réserve pour dépenses et travaux imprévus des routes départementales, 5,p81 fr. 22 c.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. xviii, § l*', art. 22. — Roule départementale n* 53. — Etablissement d'une bande bitumée sur la contre-allée de l'avenue de Bicêtre, 906 fr. 23 c.
Art. 27. — Route départementale n» 64. — Classement comme annexe de ladite route du chemin vicinal ordinaire n*» 3 dit « du raouLln de la Roche » à Arcueil, et construction d'un nouveau tronçon, 10,810 fr. 36 c.
Art. 33. — Réserve pour dépenses et travaux imprévus des routes départementales, 10,913 fr. 18 c.
Adopté.
M. Allaire, au nom de la 2* Commission. — Je vous prie, Messieurs, de voter sans changement les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. iv, art. 10. — Traitements et indemnités de résidence des conducteurs et autres agents attachés au service des routes départementales, 57,500 francs.
Art. 14. — Indemnités extraordinaires aux conducteurs et aux employés secondaires des Ponts et chaussées, 8,000 francs.
Art. 15. — Frais de poursuites pour contraventions en matière de roulage (loi du 30 mai 1851), 500 francs.
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u déc«nbr». Art. 16. — Réserve pour paiement de dettes antérieures, 1 ,000 francs.
Recettes, art. 4, § 4, n» 16. — Subvention de l'État pour l'entretien du pont de Saint-Gloud (route départementale n^ 1), 1.500 francs.
N» 17. — Subvention de la commune de Boulogne pour Tarrosement des routes n<» 1 et 29, 1 ,500 francs.
N* 18. — Subvention de la Compagnie des ponts d'Asnières et d'Argenteuil pour l'entretien de la route n» 33, 17,000 francs.
N» 19. — Subvention de la ville de Paris pour l'arrosement de la route n® 42, 1,420 francs.
N*» 20. — Subventions des communes de Saint-Maurice et de Joinville pour l'entretien de la chaussée du canal Saint-Maur (annexe de la route n» 50), 350 francs.
Adopté.
M. Gaufres, au nom de la 5« Commission. — Je demande au Conseil d'adopter les deux articles suivants du budget rectificatif de 1888 :
Sons-chap. i*»*, art. 21. — Entretien et amélioration des bâtiments de récole normale primaire d'institutrices en 1887 et antérieurement, 7,823 francs.
Art. 24. — Entretien du mobilier de l'école normale primaire d'institutrices en 1887 et antérieurement, 1,115 fr. 39 c.
Budget de 1889, Recettes ordinaires, art. 4, § 4, n® 5, Prélèvement sur les fonds de renseignement primaire pour indemniser le budget ordinaire de ses charges concernant l'enseignement primaire, 378,700 francs.
M. Paul ViQUiER, au nom de la 5« Commission. — Il n'y a
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dire pour justifier le principe de ce prélèvemeut, qui a été u < lé la première fois au budget de 1884.
tait de 100,000 francs à cette époque, et a été porté à 00 francs les années suivantes.
nnée dernière, vous avez consenti, sur notre rapport, à le ' à la somme de 375,000 francs, en raison de Taugmenta- )nsidérable des dépenses d'écolage des enfants moralement on nés.
ugmentation de 3,700 francs proposée pour 1889 résulte )ort sur ce crédit d'une gomme égale provenant de la rén de 21 francs 50«»/o opérée, tant au budget départemental budget de la ville de Paris, sur les crédits alloués pour IX extraordinaires, réduction qui se rattache à une mesure mble concernant le personnel intérieur de la préfecture de De.
mi les dépenses que le budget départemental ordinaire suppour le service de l'instruction publique, les plus imporsont celles qui concernent les frais d'écolage des enfants ^s ou moralement abandonnés, Tentretien des bourses de ^muets, l'entretien du bâtiment et du mobilier des écoles lies, etc.
is en trouverez le détail au projet de budget.
is vous proposons de ratifier la recette de 378,700 francs.
opté.
^t spécial de rinstmction ^pobliqne pour 1889, sons-chap. ui, \ n^ 7. — Dépenses du Conseil départemental de l'enseignement ire, 4,000 francs.
snse nouvelle.
MÊME Rapporteur. — Ce crédit serait affecté, savoir : KX) francs aux élections ;
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1,000 francs à des dépenses diverses.
Aux termes de l'art. 45 de la loi du 30 octobre 1886, les i bres du Conseil départemental de renseignement primaire élus pour trois ans. Le Conseil actuel ayant été élu à la f Tannée 1886, il y aura lieu de procéder à des élections nou^ à la fin de Tannée 1889. Cette opération entraînera des d'impression, de papeterie, de fournitures diverses qu'on évaluer à 3,000 francs environ. Il y a lieu de remarquer leurs que cette dépense ne se renouvellera que tous les trois
D'autre part, le service du Conseil départemental occasi diverses dépenses qui justifient l'ouverture d'un crédit sp( d'autant plus que la loi du 30 octobre 1886, en augmentan attributions du Conseil départemental, a eu pour effet d'acci ces dépenses qui comprennent notamment des frais dedéf ment pour enquêtes ou notification de citations à compai devant le Conseil, fournitures de bureau pour le Conseil et les divers comités dont il se compose, etc. On peut évalue dépenses à 1,000 francs environ.
Nous vous proposons l'inscription du crédit de 4,000 fr
Adopié.
SoQS-chap. III, art, 23, n^ 9. — Cours normaux de récitation lecture, 3,000 fhtncs.
Le MÊME Rapporteur. — Pas d'observations sur ce ci dont l'inscription résulte d'une délibération du Conseil gé: du 2 décembre 1881, et dont la répartition est faite confo ment à un règlement préfectoral du 19 février 1883.
Un cours normal existe dans chacun des deux arrondissen suburbains ; le professeur reçoit une indemnité annuelle de 1 francs, et le surplus du crédit sert à couvrir les menus frai concours et d'installation matérielle.
Adopté.
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Soas-chap. m, art. 23« n"* 10. — Enseignement de la lecture à haute Toix et de la récitation, 2,400 firancs.
Le MÊME Rapporteur. — Cette dépense figure au budget depuis 1885. Des concours de récitation et de lecture à haute ▼oix ayant été organisés par un règlement du 19 février 1883 entre les élèves des écoles publiques, il est attribué aux lauréats 16 livrets de caisse d^épargne de 100 francs chacun, et en outre des récompenses de 50 francs, consistant en livres, aux maîtres et maîtresses dont les élèves ont obtenu un prix d'excellence.
Pas d'observations sur le crédit.
Sous-chap. lu, art. 23, u* 11. — Subvention à M. Ricquier pour Torganisation de matinées littéraires dans les ûommanes suburbaines,
Le MÊME Rapporteur. — Ces matinées, dont le programme est heureusement choisi, ont la même faveur dans la banlieue qu'à Paris, et nous ne pouvons que proposer le maintien du crédit.
Adopté.
Sous-chap. ui, art. 23, n<* 12. — Voyages de vacances et colonies scolaires, 8,000 francs.
Le MÊME Rapporteur. — En 1886, le rapporteur de ce crédit, notre collègue M. Gaufres, avait émis le vœu que les voyages proprement dits fussent réservés aux élèves des cours supérieurs, les plus petits étant organisés en colonies scolaires. Dans le rapport que nous avons eu Phonneur de vous présenter Tannée dernière, nous insistions dans le même sens. Nous avons aujour*
14 déooiDbrc.
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14 décembre, d'hui UDO année d'expérience de plus, et nous avons le devoir de dire que la répartition des élèves apparaît comme devant se faire, soit pour les voyages soit pour les colonies scolaires, non plus en raison de Tàge des enfants, mais d'après leur état au point de vue de la santé et du développement physique.
Aux enfants bien portants, avides d'exercices corporels, capables de supporter la fatigue et d'en tirer profit, les voyages de vacances ; aux enfants chétifs, débilités par Pair des grandes villes, souffrant de ces nombreuses maladies qu'un air vivifiant est seul capable de guérir, à ceux-là les colonies scolaires, intelligemment développées et longuement ouvertes à tous ceux qui pourront en avoir besoin.
Des dépenses en résulteront certainement, mais aussi des bienfaits considérables, une génération plus robuste, et des économies dans l'avenir. Il s'agira de pourvoir aux dépenses par des subventions intelligentes, par un appel aux municipalités et aux efforts toujours généreux de l'initiative privée.
Cette question étant des plus intéressantes, nous invitons l'Administration à fournir à la 5« Commission, dans le courant de l'année prochaine, et en tout cas avant le 15 avril 1889, une notice détaillée : 1° sur les sacrifices faits par les communes et par les caisses des écoles à cet égard ; 2*> sur l'organisation et les résultats des voyages de vacances et des colonies scolaires ; 3<* sur les développements que c^s dernières pourraient comporter.
Quant au crédit jpour 1889, nous en proposons, bien entendu, le maintien.
Adopté.
Sous-chap. 111, art. 23, n« 25. — Entretien de 'bourses à recelé professionnelle dUvry, 19,200 francs.
Le MÊME Rapporteur. — Les premières bourses à l'école professionnelle d'Ivry ont été créées par délibération du 15 fé-
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vrier 1878. Le nombre en a été porté de 10 à 16 lors du vote du u décembre, budget de 1882. Le prix de la bourse est de 1,200 francs.
Pas d'observations.
Adopte.
Le MÊME Rapporteur. — Les quatre sous-détails ci-après deTart. 23 du sous-chap. m représentent des allocations en faveur de sociétés formées par le personnel de renseignement.
Ils ne comportent aucune observation.
N» 43. — Subvention à la Société des membres de l'enseignement primaire du département de la Seine, quai d'Anjou, 35, inscrite an budget conformément à la délibération du Conseil général du 28 novembre 1884, 1,000 francs.
No 44^ — Subvention à la Société de secours mutuels des instituteurs et des institutrices publics de la Seine, allouée par délibération du Conseil général du 23 décembre 1887, 1,000 fr..
N<> 45. — Subvention à la Société des instituteurs et institutrices du département de la Seine, rue des Lombards, 62, inscrite au budget en vertu d'une délibération du Conseil général du 28 novembre 1884, 1,000 francs.
No 46. — Subvention à l'Union des instituteurs et des institutrices de la Seine, allouée par délibération du Conseil général du 23 décembre 1887, 1,000 francs.
Nous vous proposons le maintien de ces quatre crédits. Adopté.
Budget rectiûcatir spécial de rinstraciioD publique, sous-cliap. ni, art. 23. — Dépenses diverses, 313,800 francs.
Le MÊME Rapporteur. — Le crédit primitif était de 303,550 francs. — L'augmentation de 10,250 francs résulte de délibéra-
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rr874 —
iv déoambM. tions du Conseil général du 22 juin 1888, dont vous tr( le détail au projet de budget, pour 9,750 francs, et, pour plus, d'une inscription de 500 francs pour bourse ai Conac. (Délibération du 26 novembre 1888, M. de Boi rapporteur.)
Le MÊME Rapporteur. — Même budget, dettes de ! années antérieures :
Une dépense de 22,645 fr. 99 c. est comprise au bn report comme ressortissant au ministère de Plnstructi blique.
Cette somme comprend î
lo Les mandats restés impayés à la clôture de Te: pour 5.
2^ Les dépenses constatées et non mandatées, pour 16.
Total égal 22.
L'Administration propose d y ajouter :
1« Montant, pour le 4«» trimestre 1887, de la bourse au jeune Thouroude, à TEcole des hautes études comme 125 francs ;
2^ Indemnité au directeur de l'école primaire annexe ai normale d'instituteurs, comme titulaire de la médaille d' 100 francs ;
3<» Allocation à M°»«» Desvages et Dubois, ex-inspectri écoles maternelles (délibération du 26 novembre 1888, N ires, rapporteur), 1,250 francs.
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crédit k inscrire est donc de 24,120 fr. 99 c, chiffre que u ddeembr». vous demandons de voter.
opié.
Lavy, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, je suis é de rapporter devant vous plusieurs articles du budget 1 de rinstmction publique pour 1889.
^ a lieu d'admettre les chiffres présentés par M. le préfet Seine; les diminutions ou augmentations sont justifiées :
s-chap. m, art. 21. — Prélèvement sur les fonds de l'eniment primaire pour indemniser le budget ordinaire de ses es concernant l'instruction primaire, 378,700 francs. . 23, n» 18. — Indemnités aux employés de la direction de 4gnement pour travaux extraordinaires, 8,635 francs.
41. — Subvention à la Société pour l'instruction élémen- [14, rue du Fouarre), 2,000 francs.
42. — Subvention au Syndicatdes membres de Fenseigne- (26, rue Ganneron), 1,000 francs.
opié.
s DE LA CITE. — GROSSES REPARATIONS A LA COUR D HON-
JR DE LA PRÉFECTURE DE POLICE. — Budget de 1889, is-chap, II, art. 23.
Bassinet, au nom de la l»*» Commission. — Je prie leCone voter le projet de délibération suivant :
L« Conseil génébal, le mémoire, eo date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet
ir an Recueil des ménoint, i» MMkm de 1888, te ménwke a* 149, page 340.
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14 décembre, de la Seine lui soumet nn devis de grosses réparations à exécuter en 1889 à la Prêfectare de police (peintures d'enduits en plâtre et des boiseries des fjiçades de la cour d'honneur) ;
Vu ledit devis, s'élevant, rabais déduit, à 2,575 fr. 38 c. ;
Vu le décret du 18 novembre 1882;
Sur le rapport de sa 1" Commission,
Délibère :
Articlb premibr. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de deux mille cinq cent soixante-quinze francs trente-huit centime», le devis de grosses réparations à exécuter en 1889 aux façades de la cour d'honneur de la Préfecture de police.
Art. 2. — Il est ouvert, pour la mise à exécution de ce travail, un crédit de pareille somme (2,575 fr. 38 c.) au sous-chap. n, § 2, art. 23, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — Les travaux seront confiés à une des sociétés ouvrières avec lesquelles il a été passé, le 21 juin dernier, un marché amiable.
Adopté.
CASERNES DE GENDARMERIE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES
RÉPARATIONS EN 1889. — Budffel de 1889, soiiS'<:hap, u, art. n.
M. Bassinet, rapporteur. — Je vous prie d'adopter également le projet de délibération suivant :
Le Gonsbil oénâral
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les projets des travaux neufs et grosses réparations à exécuter en 1889 dans les casernes de gendarmerie appartenant au Département ;
(1) Voir au Rieueii des mémoint, 1- mssIob de 1888, le mémoire a* 107, pa|e 149.
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Va le décret da 18 novembre 1882; Sur le rapport de sa l'^ Commission,
Délibère :
Article premier. - Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de sept mille sept cent trente-cinq Arancs quarante- sept centimes, les projets de travaux neufs et grDSses réparations à exécuter en 1889 dans les casernes de gendarmerie appartenant au Département, sivoir :
Caserne des Minimes : 1** Plafonnage des écuries, réfection des souches de cheminée; au bâtiment des écuries, côté de la rue Saint-Gilles, réfection de la couverture et travaux de peinture 4.473 41
2? Établissement d'un escalier de secours en cas d'incendie 1 .067 15
Caserne Launes : Établissement d'un service de secours contre l'incendie 2.194 91
Total égal 7.735 47
Art. 2.— Il est ouvert au sous-chap. n, § 2, art. 17, du budget départemental de 1889 un crédit de pareille somme pour l'exécution des travaux.
Adopté.
RENVOI A l'administration D'uNE PETITION DU CONSEIL MUNICIPAL DE NOISY-LE-SEC.
M. PÉAN, au nom de la2« Commission. — Je prie le Conseil de vouloir bien renvoyer à ? Administration, avec avis favorable, un délibération du Conseil municipal de Noisy-le-Sec relative au prolongement de la ligue de tramways de Pantin à Noisy-le- Sec.
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li décembre. ^^ rcnvot à l' Administration^ avec avis favorable ^ est prononcé.
DÉSIGNATION DES MEMBRES DU JURY D'EXPROPRIATION POUR
M. Maury, au nom de la 4« Commission. — J'ai Thonneurde soumettre à votre approbation le projet de délibération ci-après portant désignation des membres du jury d'expropriation pour 1889 :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire ea date du 23 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seiae Tin vite à désigner, en exécution de l*art. 29 de la loi da 3 mai 1841, les 600 personnes parmi lesquelles doivent être choisis, jusqu'à la prochaine session ordinaire, les membres du jury chargé de régler dans le départHment de la Seine les indemnités dues par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique;
Vu \^< listes préparées par la Commission administrative instituée par arrêté du 10 juin 1886, complétée par arrêté en date du 5 octobre 1887 ;
Sur le rapport de la 4<' Commission,
Sont désignées les 600 personnes dont les noms figurent dans l'état annexé à la présente délibération pour former la liste sur laquelle seront choisis en 1888-1889 jusqu'à la prochaine session ordinaire du Conseil les membres du iury spécial, appelés, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Adapté.
(4) Voir au Rfrue.! des mémoires, 1* session de 1888, le mémoire n* 187, page 494.
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14 décembre.
NOMS ET PRÉNOMS
QUALITÉS
DEMEURES
AGXELLET (Jean-Parfail).
fabricant de feutres,
rue de Rcuilly. 123.
ALASSEUR ( Alexandre-Augastin- (itiftiave ),
entrepreneur de travaux publics,
avenue do La Bourdonnais, 2.
ALEXANDRE (AntoÎDe),
chef du senrice sanitaire vélérinaire de la Seine,
rue du Colisée, 44.
ALEXANDRE (Marc-Aotoiae),
propriétaire, ancien cnltirateur,
rue du Pont-Biauc, 8, à Auberviliiers,
ALLIOU (Paul.Françoi»),
recareur des contributions indirectes.
rue des Moines, 11.
ALVERGXUT (Augu&tc-Adrien).
fabrif^ant d'instcunionts pour les scieuces,
rue do la Sorbonne. 10.
AMSIXGER (Jeaa-Pierre),
rentier.
rue Rumkorff, 25.
ARNAUDEAU (Augusta-Armand),
ingénieur civil.
rue Jouffroy, 43.
AUBENNE (Claude),
maître somirier.
rue Jean-Collin, 6.
AUDIGUIER(Louis.A rien).
marchand do benxine.
rue de La Villette, 35.
AUREILLE (Jeau-Maie-Pierre),
pharmacien.
rue du Faubourg-Sainl-Denis, 98.
IS
AVETTANT-FENŒL (François),
doreur sur métaux,
rue du Temple, 8J .
AVEZOU (Jean-Charles),
docteur-médecin,
rue des Deux-Portes, 1.
BAILLARGEAU (Amiathe),
rentier, ex-négociant en dentelles,
rue Saint^Fiacre, 20.
BAILLE (LouU-ÉtieDne),
chef de bnrean retraité.
rue du Val-de-Grâce, 9.
BAILLIACHE (Isidore).
négociant,
rue Eruestioe, 21.
BAINVILLE (Pierrc-Joseph),
renUer,
cours Mari^ny, 4, à Vincennes.
BAQUET (Emilo-Viclor),
mécanicien.
passag) de l'AUas, 4.
BARAS (Edmoad-Fiançois-Désiré),
constrneleur de machines,
rue de Reuilly. 13.
BARBIER (Jtan-Pie.Te),
ex-eutrepreneur de maçonnerie,
rue de Neuilly. 41, à Surcsnes.
BARNAUD (Jean-Louis).
chaudronnier,
rue Saint-Charies, 148.
BARON (Jules-Léopold),
jardinier,
rue des Pyrénées, 276.
BARREAU (Ferdinand),
fabricant d'instruments de mosique,
BARRUE (Nicolas-Loois),
cultivateur,
à IHay.
BARRUEL (Paal-ADgQste).
chimiste.
r 10 d'Alleray, 70.
BARUTEAU (Charies),
ancien typographe, rentier.
me Montessuy, 20.
BASSET (Louis-Adolphe).
fabricant de ehaussuies,
nio Manm, 77.
BATHEREAU (Lucien),
négociant.
boulevard Bineau, 32, à Levallois- Perret.
BAUDELOT (Erocst),
ancien président du Tribunal de eommerce.
quai de la Râpée, 84.
BAUDOUIN (Jcan-Bapliâle-Théo-
phile).
BAUDUIN (Charles-Jean-Baptiste),
cartonnages.
me Vicq-d'Aiir, 24.
rentier,
me Chevreol, 1.
BAYME (AlberVinles).
boulevard Barbés, 67.
BEA.UFILS (Honoré-Virgilo).
marchand de boii,
quai de la Râpée, 18.
BEAUZIER (Gustare),
rentier.
rue de Lancry. 32.
BECKER (Ernest).
négociant.
rue de La Chapelle, 67.
BECQUART (Henry-Émile-Marie),
propriétaire, ancien magistrat.
avenue du Trueadéro. 15.
BEGQUET (Louis- Alfred)
imprimeur lithographe.
me des Noyers, 37.
BEHURET (Victor).
boulevard Thiers, 12, à Nanterre.
BENARD (Auguste),
ancien serrurier, rentier.
rue de la Mare. 46.
BERENDORFF (Joseph),
constructeur mécanicien.
avenue d'Italie, 75.
BERGEROT (Edme-Augostc).
rentier.
rue de Paris, 107, à RomainvUlc.
BERILLON (Charles-Looia-Uenri).
propriétaire.
me Marbeuf, 19.
BERNARD (François),
rentier.
boulevard Richard-Lenoir, 49.
BERNUT (Théophile-Frédéric).
architecte,
cité Talma, 14.
BERRUT (Liopold-Dtniel-Thdo-
dociaari
me de Grenelle, 151.
dore).
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BERTAUX (Aug islc-Marie),
négociant en fourrages,
rue Crozatier, 21.
BERTHAUD (Michel),
photographe,
rue Cadet, 9.
BERTHELIN (Amable-Nicolas),
marchand de charbons,
me Du ris, 24.
BERTHIER (Eugàac-Denis),
entroprcneur de menuiserie,
nie Daguesseau, 43 bis, à BoulOeTie.
BESDEL (Eu^oae-Charles-Albert) ,
architecte,
rue Châtelain. 12.
BETOUILLE (Auguste),
fabricant bijoutier,
rue Vieil le-du-Temple, 110.
BEZAXSON (Alfred),
notaire,
rue du Lou\re. 1.
BIDUT (Elieune),
entrepreneur de maçonnerie,
Grande-Rue, 103, i Sainl-Mauiice.
BIGNON (Jacques),
propri flaire, ex- restaurateur.
avenue do l'Opéra, 32. 1
BILLARD (Louis-Salpi?e),
rentier.
boulevard Voltaire, 25( .
BIVET (Mircel),
cultivateur,
ruo Reine>Henriette, à C.il.imlis.
BISSON (I^idore-Mari!),
grainetier,
me Pdjol, 73. i
BiTTERLIX (Jean-Paul),
fabricant de vitraux, propriétaire.
rue de 1 Université, 127.
BLANC (Pierre),
marchand de papiers peinU,
me du Bourg-Tibourg, 14. '
BLAXCHET (Pierre-Eugéne),
-propriétaire, serrurier,
passage Rivière, 20. 1
BLET (Felix-Edme).
négociant en bois, propriétaire.
m? de Seine, 18, à Ivr>'.
BLOXOEL (Jean-Marie),
épicier.
impasse des Rosiers, 5.
BLOXDET (Louis-Joseph),
bijoutier,
rao du Château-d'Eau, 4:>.
BOISVILLE (Jean-Autoiue),
propriéuire.
à Ponneuil.
DOITTIER (Félix-Thessilus).
rentier,
avenue de la République. 20.
BOMPAR (Antome-Louii-Marcellin)
architecte,
rae de Paris, 44, à Join .ilte.
BOXCORPS (Edine-Fclix),
propriétaire, ancien entrepreneur de maçonnerie,
roo Boucicaut, 98, i Fo/iJon .v-.aii\- Roses.
GOXXARD (Magloire-MictNïl),
miroitier, plombeur de rorres.
rae des Archives, 8.
BOXNARDOT (Hippolyle),
rentier.
avenue de Villiers, 122.
BOXZAXS (GH8lave-Aim.»ble).
sculpteur.
rue Véron, 15.
BOQUET(Julc8-Fninçoi.4-Augusliii).
architecte, propriétaire,
avenue de Neuilly. 171. à Xeuilly,
BORDIER (Aristide-Pierre),
cultivateur,
rae Chapou, 9, à Auber illiers.
BOUCHER (Louis-Désiré),
pro. riétaire, ancien cultivateur,
rue de Pantin, 13, à AiberHllipr^
ROUCHEROX (Fr-^déric-Prudonl),
bijoutier.
Palais-Royal, 152-133 H >ir d^ Valois. 19. 1
BOUGAULT (Hubert-Isidore),
propriétaire,
rae des Rigole», 18.
BOUILLOT (Julcs-Eraesl),
sculpteur.
rae des Fonraeaur, 74.
BOULANGER (Fernand),
distillateur,
rao des Couronnes, 128.
BOULLOCHE (Panl-Alexandre),
propriétaire, avocat,
rae Bonaparte, 5.
BOUQUEMOXT (Barthélémy),
propri<>taire,
rue de Paiis. 63, aux Lilas.
fO
BOUSSARD (Jean- BapUsle- Auguste),
propriétaire.
rae de la Garenne, à Conrlicvoi**.
BOUVIER (Eiigone-Jules-Célestin),
planeur.
rue des Gravilliers, 58.
BOYMOND (Marc.Jaoque»-Emilc),
pharmacien.
rue du Faubourg-Sain t-Honoré, 21.
BHALRET(Jean-Baptisle-Adolphe),
propriétaire, ancien tapissier,
rae dos Artistes, 23.
BaAULT (Alfred),
manufacturier.
rue de Seine, 1, àChoi.y-I -Roi. ]
BREAUTÉ (Thomas-EugéDG).
propriéuire, marchand de vins en
gros, négociant en verrerie,
à Beray (Autony). .
RREDEVILLE (Paul),
rue Mazot. 5.
RRSUGXON (Jean),
notaire,
rae de Paris, 97, à Panliu.
BRICARD (Louis-Paul),
beurre,
avenue du Maine, 99.
BRIFFAUD (Jean-do-Dieu-OclaTe- Ernest),
teinturier.
quai de Grenelle, 51 .
BRIFFAULT DES CORBIÉRES
(Jeau-Louis).
rentier.
route do Saint-Denis, à Genne.i!liers. 1
BRIUXNE i Pierre- Auguste-Jean),
meubles.
boulevard de Magenta, 16. j
BRUCAXDEL (Armand),
architecte,
Grand-Rue, 77, à Nogent-sur-Marne.
BROUSROIS ( Edouard-AIberl-An-
toiuet,
libraire.
rue Dupuytren, 4.
BUGNIET (Alexandre-Victor),
ancien entrepreneur de menuiserie, propriétaire,
boulevard de la Tour-Maubouig. 92.
BURDY (Jean),
cnlreprenenr de maçonnerie,
avenue Garaot, 25.
14 décembre.
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^ BUY (Jean-Frauçob).
propriétaire,
me de Dantzig, 54.
97 CAHART (Gonstantin-AnDaiid),
rue Guichard, 3.
9i \ CAHEX (Jos«ph),
marchand de nouveautés,
rue d'Allemagne, 96.
CAILLOT (Glande),
capitaine retraité.
me Sedaine, 85.
CALLOT (Piênt^IiFi-r).
artiste peintre.
rue do Longchamp, 85.
«:aMUS (Joçcph-AmlldeS
architecte.
quai do la Manie, 47. à Joiurille.
CAXCALOX (Jean-Baptîsl*),
prop-ir*taire, ancien peintre.
aven ne de l'Ob ervatoire, 30.
CAÎfTRKL (JeaiKlarques-AugusUn),
marchand de rins.
me Piiiel. 11.
Ml4
CAPRO.V (Hippolyto-Emmanuel),
drrguist'*.
rue François-.Miron, 68.
flARDINAL (Charl^s-Ange),
propriétaire, conseiller ronnicipal,
rue de la Grillée, 10. à Van- es.
KV
CARDOZE (L«fien-DaTid),
homme de lettres.
roc Condorciîl, 55. '
CARLIER (CharlM).
marchand do couleurs,
rue de la Mare, 99.
CARRIER - BELLEL'SE ( Louis - Aib^n-Eniest),
artiste peintre.
rue de la Tour-J'Auv îrgne, 15.
CARRON (Gabricl-Guy-Marie),
propriétaire, ancien adjoiut du VIII' arrondissement.
me de Ponlhieu, 59.
iUi
CARTIER (François-Armand),
ex-entrep-enpur de maçonnerie.
avenue de Rue'l, 11, àNantcrre.
CATHIARO (Claade),
ancien fabricant de parapluies.
me des Vosges, 10,
fli
CAUBET(H^Dri).
assureur.
rue des Ma tyrs, 37.
CAUVAINlH'^nri).
tannonr.
boulevard Arago, 19.
lu
CHAMRERT (Simon).
mailre-convreur.
rue Saiut-Rlaise, 32.
llô
CHAMPLON (Antoine),
rentier.
boulevard Voltaire, 178.
CHAXDO\ (Honoré-Loui»),
rentie-,
avenue de Paris, 8. à Geune^illie^s.
HT
CliARBONNEL (Etienne),
quai d.î Seine, 10, à Coubevoie.
tlH
CHARDON (Alfred-Pierre-Marie),
rentier,
me I)umonl-dUr\illp, 5.
C. POITEVIN DE MOURGITES
(Jo*t-Aleiaiidre).
CHARPENTIER (Airre<l-Étienne),
propriétaire, ancien imprimeur.
rue du Faubourg-Saint-Honoré, 170.
li»
ancien négociant.
rue de Joinrille, 22, à Bry-sur-
Marae.
CHARTIER (Baptiste-Henri),
entrepreneur de couverture.
me Fessart, 39, à Boulogne.
CHASSET (Arthur-Léon),
menuisier.
rue Frauçois-Miron. 10.
CHASTEL (Eugène),
carrossier,
roc Gpoffroy-Sainl-Hilaire, 19.
CHAUCHOT (Ân]tuste-P:iilippe),
négociant en bois.
mo Tra^ersière, 57.
CHALIIONOT (Nifolas-AdolpV),
proprétaire,
rue des Poissonniers. 85.
CHENOT (Charles-Adrien-Eogcne),
ingénieur civil.
rue du Lrindy. 69. à Clichy.
CHEREAU (Simon-Huberl-Arténe),
marchand de verrerie,
me de Pais. 137, à Monlrcuil.
CHEVAILLÎER (Jo!»eph).
négociant,
cilé du Vaux-Hall, 6.
CHEVALIER ( Pierre-Emilp),
constructeur de wagons,
quai de Grenelle, 65.
CHEVALLIER (Aaguste-Airred),
fabricant do conserves,
rue de la Mare, 30.
I.II
CHEVRIER (Antoine).
pharmacien,
rue du Fau. ourg-Montmartre, 21.
CIIOTARD (Hippolyte-Louis),
propriétaire,
rue des Cloys. 21.
CLINCll ANT { Jttau-Louis-Eagèue),
rentier, ancien épicier,
rue de Sé\res, 21, à Boulogne.
CUBLENTZ (Lé^y).
peintre sur émail,
rue des Lilus, 11.
CliCHAIN (Jeau-Loui*).
maître carrier,
allée d '. TAliiia. 9. au Perreux.
COCUARD (Alfouse-Fronçoi»),
maître fondeur en caractères,
rue Dareau, 39.
C0i:HOT (Ediiie).
rentier.
rue Biaise. 7.
CUEZ (Emile-Louis-Paul).
industriel.
me du Port. 31.
139 l COINTEPOIX DE BLAYE (César-
\ Utdore-Hippolyte), \\Q \ COLLACHE (Pi«rro-Eilnioud).
artiste peintre, propriétaire,
passage Alpban, 17.
inspecteur des ligues télégraphiques
me'Jouffroy, 34.
eu retraite.
fil
ÛUMN (LooU),
retraité,
me dis BouleU, 103.
Ui
QjLUS (Louis-Pierre),
propriétaire, ancien industriel.
me de Paris, 41, à Auberùlliers.
ii3
COLLINEAU,
médecin,
rued'Haiteille, 84.
CiiLOT (Jospph-Louis),
ingrniour,
avenue du Bel-Air, 4.
f (à CU3IMELI N ( J<»epb-J fao-Baptiste).
propriétaire.
boulevard Poissonnière, 23.
ii6 COM\ (Alfred-Victor).
rentier, aue^eo négociant.
roo du Géuéral-Foy, 1.
CONSTANT (Viftor-Edouanl).
loueur de voitures.
rue llerniol, 7.
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CON VERT { Pierre - René - Charles-
Léoa), COOPMAX (Gilbert-LucioD-Pierre),
COQUILLOR (François-Guslavo), COTTE ( Fil-mi Q-Edmond).
COTTINET (Clair-Edmond), COURTEIL (Thomas^ COURTMONTAGNE (Hyacinthe), COUSTEAU (Anguste-Feiix), COUTUREAU (Louis), COUVREUX ( Charlci - Françoi* •
Jean-Ainbroise), CRETTÉ DE PALLUEL (Alfr:d), CROISSANT (Aug slo-Louis).
CROULARD (Claude-Jasao),
CUDREY (Anlhelme).
CUSINBERCHE (Julos-Eug ne), DAGVAC (Jcan-Françoii^-Armand), DALMON (Jules-Charies-André).
DAMIRON (Jules-Louis-FrançoiH), DANEY DE MARCILLAC (Louis-
Ad.-Charles).
DANICOURT (Charles-Philippe) DANOUX (Pierrc-Louii), DARD (Louis-Denis), DAUPHIN (Thooilore-Loais-Marie), DAVAL (Louis-Alfred), DAVID (Charles-Lucien),
DAVID (Pierre),
DAVOUST (Louis-Edii)oud).
DE BAILLEHACHE (Eiigéne-Jac-
ques-Joiome), DE RANGE ( Charles • Timolhée -
Mariial-Val), DE BARLE (Louis), DE BUSSY (Auguslc-Pierro), DECHARD (Pierre-Paul), DECK (Richard).
DE DOMMAIGNE (comte Achille), DEFAlS(Eu}(éne-Viclor-Théop'ùl3), DEFORGES (Elieuue-Raphaël), DEHORS (Picre).
DEJOB (Chiries), DELACROIX (Henry-Ruroaiu), DELAGE (Jcau).
DELAGRAXGË (AuKustc•Gusta^e), DE LA PALME (Louis), DE LAPORTE DE BELLEVILLE
(Pierre), DKLAROCHE (Édonard-J ai), DE LA VERNÉUE (Max), DELERABLRE (Charlei-Edouard) UELESTRE (Charles), DELEUZE (Antoiuc-Folix),
DE LILLIERS ( Georges - Emile • Jean-Alexii),
18i9 18âi
contrôleur des finances en retraite,
ancien président du Tribanal de
commerce, agriculteur,
entrepreneur de transports, homme de lettres, officier d'administration retraité, commissionnaire en grains, négociant en chiffons, propriétaire, architecte,
propriétaire, papiers peints, géomètre,
bijoutier,
bougies et savons,
ofBcier retraité,
pharmacien,
rentier,
ancien ofBcier supérieur,
propriétaire,
ancien négociant en lingerie, conÂtrucleu r-mécanici en , architecte,
entrepreneur de travaux, fabricant de passementeries militaires, marchand de vins, fabricant de toiles cirées, ingénieur,
directeur des établissements Cail,
ingénienrcÎTil,
général de génie ret:«ilé,
architecte,
céramiste, propriétaire,
ancien o licier retraité,
propriétaire.
rentier, ancien maire,
entrepreneur do charpentes,
ex-professeur, propriétaire.
rentier,
eutrepreneur de travaux publics,
contrôleur des eaux,
ancien magistral,
banquier, propiiétaire,
n'^gociant en charbons,
rentier,
ancien boucher, rentier,
fubiicant do couleurs,
propriétaire, ancien agréé au Tii-
bunal de conuncrcc, publicisle,
Grande-Rue, 78, à Bourg-la-Reia?.
rue Rochechouart, 47.
à Rungis.
me des Ros'^s, 19.
avenu') de la Chaussée-d'Antin, 22.
ruo Noilet, 2.
rue Turgot, 19.
rue Vauvilliers, 9.
rue Chaptal, 53, à Levallois-Perret.
rue des Petites-Écuries, 53,
à Dugny.
rue de Picpus, 53.
rue do la Goutto-d'Or, 197, à Au-
berûliers.
rue Michel-Lecomte, 23.
quai de Seine, 3, à Clichy.
rue Al.-Pesnon, 39, à Monlreuil.
rue du Faubourg-Saint-Denis, 80.
boulevard Beaumarchais, 56.
avenue de l'Observatoire, 23.
rue LaCk)ndamine, 81.
rue dAlg'r, 8.
rue Perignon. 34.
rue Linué, 24.
rue Saint-Luc, 5.
boulevard Ponno-Nouvclle, 12.
place Piocl, 1.
rue de la Tombe-Isaoire, 25.
rue Ampère, 66.
quai do Grenelle, 15.
rue de l'Ourcq, 41.
rue de Prooy, 91.
rue de Rennes, 422.
passage des Favorites, 20.
rue Washington, 11.
rue Carnet, 5, à Conrbevoie.
route de Paris, 30, à Chilillo-j.
rue Béranger, 11, à Boulogne.
rue de Menilmoutant, 80.
rue du Grand-Prieuré, 9.
rue Vernier, 22.
quai de Seine, 4.
rue Tniffdut. 34.
ulla Bel- Air, à Pu'eiux.
quai de la Marne, 35.
rue de Villejust, 2 bis.
boulevard Latour-Maubourg, 49.
rue du Rendez-vous, 45.
rue Rabelais, 3.
rue des Martyrs, 44.
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DEMARQUE (Joaa),
entrepreneur do stucs,
rue Mouge, 12.
DEPILLE (Eniest),
rentier, ex-boulanger.
rue de Neuilly, 10, i Fontenaysous-Boiâ,
OEROSSY (Jule»-Édouard),
fabricant de chocolat.
rue de La Chapelle. 123.
ano
DESXUES (Antoine-Armand),
architecte, propriétaire,
boulevard Bineau, 100. à Neuilly.
SOI
DE SOYE (Louis-Laurent),
imprimeur.
rue des Fossps-Saint-Jacques, 18.
DEVAUX fPierre-Julien-André),
fermier, cultivateur.
au Bourget.
DE VILLIERS (Arlhur-Prosper).
propriétaire,
rue de Poissy, 1.
DEVOLUET (Pierre),
propriéuaro, ancien constructeurmécanicien,
rue Aubert, 8, i Saint-Denis.
DENISE (AdrioQ-Alphonso),
propriétaire-agriculteur.
boîilevard du Chemin-do-Fer, 12, à' Puteaux.
DOHIS (Achille),
fondeur.
rue de Bercy, 10.
DOIN (Paul-Octave).
libraire-éditeur.
plac« de rOdéon, 8.
DOLLOT(Émilc-Victor-Enimanael),
ingénieur des travaux publics,
rue Viéte. 9.
DONDAINE (Epnesl-Louii).
ancien négociant épicier,
boiilevanl Saiul-Micho), 36.
DONGE (Erae&t- Adrien),
comptable,
rue de Rivoli. 90.
DONNAY (CharlHs),
ingénieur-mécanicien.
rue de l'Allis, 23.
DONZELaoseph-Adolphe-Gustare),
propriétaire,
b ulc^anl Saiut-Germaiu, 127.
DOUBLIEZ (Pierrc-Joseph),
entrepreneur de maçonneiie.
à Frcsnes.
DOUDEAU (Pierre-Charlemagne),
rentier.
boulevard VolUire, 66.
DROUEL (Emile-Félix),
négociant.
rue Drouol, 7.
DROUIN (Philippe),
rentier.
rue Gide, 49, à Levalloi>Perret.
DUBAIL (Ueuri-Jules).
rentier,
rue d'Auliu, 19.
DUBIEF (Louis-Edouard),
rentier, ancien maçon.
pla'*o d^ rOdeon, 5.
DUBOIS (Pierre-Élieono),
propriéUire, négociant en épiceries,
rue (k)usin, 5, à Glichy.
DUBOST (Alphonse-Isidore),
ancien oo taire.
me Houdan, 38, à Sceaux.
DUBREUIL (Nicolas-François),
rentier.
boulevard Voltaire, 117.
DUCHENNE (Charles-Mari?),
rétérioairc.
me d'Allemagne, 139.
DUCHESNE (François-Toussaint).
rue de Paris, 5i, à Epinny.
DUCRETET (Eugène-Adrien),
fabricant d'instrumenU pour les sciences.
rue Claude-Bernard, 75.
DUGRUIX (Antoine-François-Er-
nesl), DUGOURD (Pierre-Auguste),
rue Gallois, 12.
boulevard do Belle' ille, 20.
DUJAT (Louis-Donis).
me Richelieu, 24.
DUMONT (Cléoméne-Joseph- Edonard),
me Pernell?, 12.
propriétaire, rentier.
avenue do la Républiq e, 221.
DUNET (François),
entrepreneur.
imnasse Compoint, 5 (rue Balaguy,
DUPONT (Emile),
entrepreneur de transports.
rue Bichat, 47.
DURENNE (Paul-François-Edme),
commissionnaire en bronzes.
rue Sainl-Nicolas, 3.
DURET (Théodore),
rentier,
me des Capucines, 20.
DUSART (Léon-Ernest),
ancien chef de division, rentier.
me de Solferiuo, 5.
DUTEURTRE (Jean- Baptiste- Désiré),
DUVAL (François-Augusle),
serrurier,
rue du Commerce, 93.
rentier.
bouleva d VolUire, 39.
DUVERGER DE VILLENEUVE (Louis-Ffllix),
rentier.
me Saiul-Pétersbourg, 2.
EDARD (Nicolas-Jacques),
marchand do bouteilles.
me du Dragon, 26,
EIFFEL (Alexandre-Eugène),
ingénieur,
rue Fouquet, 48, à Lovallois-Per-
ret.
ELLES (Louis-Michel-Frédcric),
ancien notaire,
nie Philippe-de-Girard, 17.
ENFER (Ernest),
soufDets de forges.
me de Ranbouillet, 10.
EON (Jean-Victor),
maitre-fondeur en caractères.
boule^ard Edgar.Quiuct, 53.
ERENARD (Victor- A Iphouse),
orfèvre.
rue Sainl-Marlin, 247.
ESCOUSSE (Viclor-Paul),
rentier.
me du Faubourg-Saint- Antoine, 7.
ESNAULT (Pierre-Jacque*),
propriétaire, ex-fabricant de produits chimiques.
boulevard National, 149, à Uichy.
H dér ombre.
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ESPAGNE (Francois-Huberl),
ancien notaire,
me de Floums, 2.
ESTÉVE (Uenri-Louis),
agent général pour le commerce de bois.
quai de la Râpée, 38.
EVRARD (Joscph-Désire).
architecte,
avenue du Maine, 182.
FADIN (Louis-Philippe),
rentier,
avenue de Saint-Denis, 8, i Pierrefitte.
FALLOT (Thomas).
pasteur protestant,
rue de la Tonr-d' Auvergne, 35.
FANIEN (Achille),
négociant.
rue de Chabrol, 30.
FAUBERT (Piprre),
ex-professeur de musique,
rue des Pyrénées, 266.
FAUCHER (JeaD>BapU«t«),
marchand de charbons,
rue Boucry, 11.
FAUVEAU (Louis-Arthiir),
épurateur d'huile,
rue de La Chapelle, 112.
FAUVELLE (Loni»-JaIc»),
docteur,
rue de Médicis, 11.
FERET (ConsUnt),
rentier.
boulevard Voltaire. 119.
FERME (Léonanl-tiabrieh,
notaire.
rue de Nouilly, 81, i Suresnes.
FERRUS (Jean-Baptiste-Cbarles),
fabricant de scaphandres.
rue Marcadet, 168.
FESSART (Charles),
propriétaire,
rue Cambon, 41.
FIAUX (François-Louii).
docteur,
rue Condorcet, 59.
FIOT-DIDRON (Edouard- André).
boulevard Raspail, 6.
FI.AMARION (Alfred -Jean. Baptiste), FLEURY (Armaad),
menuisier,
rue d'AUeray, 5.
marchand papetier.
rue de Vanves, 39.
FLOQUET (Clovis),
rue de Paris, 110, i Saint-Denis.
FOLLOT (François-Phïlippe-Felix),
fabricant de papiers peints.
rue Beccaria, 10. |
PORTIER. BEAULIEU (Charles- Adolphe).
ancien membre de la Chambre de commerce,
rue MaU^non, 22. |
FLOUINAT(Curlc»^
fabricant do tuiles.
quai de Jemmapes, 170. '
FOUQUIER (Louis-Eraesl),
fabricant de fécules,
rue d'Allemagne, 171.
FRANÇOIS (Joseph-François),
reoUer,
avenue Philippe-Auguste, 9.
FRANCOLIN ( Henri-Auguste-Gus-
tave), FRANTZ (Félix-Piarre),
professeur.
rue du Faubourg-Saint-Denis, 74. 1
entrepreneur de démolitions,
rue de Vanves, 145.
FREMONT (Lonii-Charles),
me de Clignancourt, 124.
FRETE (Uésirp-Habert),
moulenr,
boulevard de la Gare, 152.
FROGER (Gabriel-Victor),
inspecteur des caisses municipales en retraite.
me Gompans, 42.
FULPIN (Jean-BapUste),
rue Ord^ner, 3.
FUMOUZE (Jean-Armand),
docteur-médecin,
qnai de ta Seine, 34, à rile-Sainl- Denis.
GARILLOT (Pierre-Antoiae).
rentier, ancien laitier en gros,
Grande-Rue, 85, à Villejuif.
GABRIEL (Henri-Théodore),
scieur à la mécanique,
avenue de Chareoton, 88.
GAGNIÉRE (Jiiles-Gllhen>,
rentier,
place de la Nation, 7.
GAILLEUX (Simon-Victor),
rentier,
boulevard Voltaire. 7.
GALLON (Pierre),
charcutier,
avenue de Sainl-Ouen, 50.
GARNIER (Martin),
fabricant do machines à coudre,
me Denfcrt-Rochereau, 108.
GAUTHIER.VILLARS (Jean- AIber.).
imprimeur-libraire,
quai des Grands-Augustins. 55.
GAUTIER (Audrê-Loui^i-Amiaud),
fabricant de rireUn,
me de Sambre-et-Meuse, 46.
GAUTIER (Paul-Emile-Loois),
fabricant de taillanderie,
me du Temple, 20.
GEAY (Edme).
ancien enlrnpreneur de bâtiments, rentier,
rue de Sèvres, 5, i Clamart.
GENTIL (Félix-Prosp^r),
capitaine de frég4te retraité.
rue Prony, 105.
GERARD (Paul-Clotis),
constmcleor-mécanicien,
place Daumesnil, 3.
GERSON (Gersou),
commissionnaire en marchandises,
rue dt> Lafayete, 78.
GERVAIS (Elieune),
propriétaire.
quai d'Ivry, 26, i Ivry.
GERVAIS (Heuri-F.édmc-Pau!),
docteur-médecin, propriétaire,
rue de Navarre, 13.
GIERCKENS(Edine-Félix),
leiolurier en peaux.
boulevard Arago, 59.
GIGNOUX (Marc-Leon),
ancien avoué.
avenue de la Grande- Armée, 64. i
GILLET (Jean-Fellx),
rentier,
me Saint-Sébastien, 39.
GILLET (Louis-Pierre),
propriétaire,
rue des Ulas, 25.
Googk
14 décembre.
NOMS ET PRÉNOMS
QUALITÉS
DEMEURES
GOELZER (Achille-Henri).
ingénieur.
rue Lafayctte, 182.
G0LL0T(Charie».Dcnl8),
b-iulerard Ra bés, 7.
GORET (Jaeques-OctaTe-Robert),
propriétaire, chef d'insUtntion,
Grande-Rue de Maisons, à Maisoiis- Alfort.
GORON (jDsUo-Reoé),
propriétaire, adjoint an maire du Pré-SaintrGervais.
rue de Meaux, 104.
GOUYER (Joseph),
chaudronnier,
me d'AII^'roagne, 167.
GRAINDORGE (Auguste-Maurice),
cultivateur, propiiétaire,
me AdéiaVde-La^aye, 10, i Bagno-
GRANDIN (Joieph-Louis-Audré),
négociant en grains,
ru« Frémirour:, 10.
GRANDSART (Aiiatole-Urhaio).
marchand de rins.
bouleranl de la Garo, 139.
GRANDVAUX (Victor-Simon),
pharmacien,
bonlerard de lUotel-de- Ville, 21, à Vi ncAu nfis
GRAVIER (Alfred),
métreur,
nie Lcgendre. 191.
GRELAT (Charles-Edouard),
propriétaire, ancien médecin,
boulevard de Strasbourg, 43, i Boulogne.
GROHIN (Alexandre-Lucien),
propriétaire.
rue de la Forg»», 140, à Noisy-le- Sec.
GROUSSEAUD (Ambroiae),
me Parée, 11.
GRUYER (Enie«l),
architecte,
rue Lafayette, 166.
6UÉL0X.DUBREUIL (SimoD-Er-
nesl), GUERET (Toauaint),
boulevard de Sébastopol, 3.
propriétaire,
rilla de la Réunion, avenue de
Versailles, 122.
GUÉRINET (Charles),
im
administrateur du Crédit fonder.
rue d'Astorg, 4.
GUERLAIN (Aimé),
parfumeur.
rue de la Paix, 13.
GUIBERT (Louis-Henri-Nephtali),
rentier.
me d'Angonlème. 26.
GUIDASCI (Raoul-Victor),
architecte du GouTemement,
boulevard Haussroann, 116.
GUILLAUME (Jacques),
imprimeur sur étoffés,
rue Sainl-Romy, 22, à Saint-Denis.
GUILLON (François-AogusUn),
entrepreneur,
impasse Compoinl, 18.
GUIRAUD (Henri- Uippolyte -Victor).
HALLAYS-DABOT (Adrien-Jean-
arocat.
rae Saint-André, 60.
ex-aTocat à la Cour de cassation.
me du Pré-aux-Cleics, 5.
Bapliste),
proprietaii^.
HANOTEAU (Charles),
ingéiieur civil,
avenue du Nord. 15, à Saint-Maur.
HARANGER ( Isidore - François -
XaTier), HAUMONT (Louis-Jules),
négociant en bonneterie,
rae du Temple, 179.
propriétaire.
cité den Flonrs, 30.
HÉBRARD (Laurent),
propriétaire.
rae de Waltiguies, 73.
HEISER (Chr^Uen-Armanl),
directeur du gymnase Pas,
rue des Martyrs, 3i.
HENIN (Louis-Albert).
orféTre,
rue des Archives, 33.
HENRY (Edroond-Charles).
ingénieur,
avenue des Tilleuls, 2.
HENRY (Lo is),
rentier.
rue Crussol, 1.
HÉRAULT (Emile- Anatole),
arehitecte.
rje Dupertu s, 3. i Chaui|.iguy.
HERBILLON (Alexandre-Emile).
colonel retraité.
avenue Gourgaud, 7.
HERBOT (PienWacques),
rentier, ancien épicier.
rue de l'Aqueduc, 49.
HERICOURT (Charies-Marle).
(ntreprenenr de maçonnerie.
rue Letort, 50.
HEHSANT ( Emmanuel - Désiré - Alfred),
roo Pelleport, 149.
homme de lettres.
me Labrayére, 49.
UEURTAUX ( Pierre - Constant -
Richard), HOUDART (Charles-Émile),
rentier.
avenue Frochot, 7.
rentier,
boulevard Voltaire, 39, à Asniérei.
HOULMANN (Benjamin),
bijoutier-horiogcr.
boulevanl du Temple, 41.
HUCK (Aroédro-Charles-Emest),
ingénieur-constructeur,
rae Corbeau, 31.
HUDELO (Loui^i-Alberir),
ingraicur civil,
rue Saiot-Louis, 6.
HUMBERT (Louis-Augusto),
rentier.
boulevard Beaumarchais, 96.
HUREAU (Léon),
employé.
lue de La Chapelle, 136.
HUREL (Pierre),
rentier.
à la Rue, à Chevilly.
IMBERT (François-Marie).
marchand de noureautés,
me du Château-des-Rentiers, 123.
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ISSAURAT (Piere-Cyprien).
boulevard Saint-4;emiaio, 98.
JANIN (Joseph),
rentier,
boulevard Beaumarchais, 112.
JARLIER (Michel),
propriétaire.
rue Baudelique, 46.
JEANSELME (Léon^simir),
bois d'ébénlsterie.
rue de Chareaton, 103.
JEAUD (ThfHHlore-Armaiid),
rue Saint-Louis, 10.
JOIGNEAUX (Nicolas-Hippolyle),
architecte,
rue Julie, 12 *ij.
JOUDRIER (Jeati.Marie-Claa.ie),
rentier.
boulevard de Cha-onne, 89.
JOUSSET (Franc U-Uésire),
marchand de couleurs,
me des Couronnes, 31.
JUBERT (Eugéae),
épicier.
rue Ordener. 15 bis.
JUMEL (JeaQ-Édouard),
négociant,
rae Virtor-Hugo, 101. à Levallois- Perret.
JUNOT (Charte»),
propriétaire.
rae de la Faisanderie, 63.
KAPPS (Aloïs),
rentier,
boulevard de Ménilmontant, 41.
KIEFFER (Joan-Michel),
retraité,
passage Violet, 2.
KIÉNER (Jules-OctaTe-Édonard),
chef d'escadron retraité.
rae Brochant, 35.
KLEIN (LéopoldK
marchand de conreclioas,
raç de Bretagne, 8.
KNITTEL (Paul-Edmoad-G^rmaiD),
architecte,
rae Claude-Bernard, 37.
LAFLESSELLE (Pier^-Elie-Joac.)
cherdinstitutioD,
rue Lahat, 51.
LAINE (Albert),
géomètre.
avenue d'Italie.
LAINE (Ernest),
rae Saiut-Den's, 17, à Saint-Ouen.
LALIS (Étienoe-Jacqaes\
p.'opriétairo, carrier,
rae du Puis, 4, à Issy.
LAMARRE (Pierre^Guillaume),
ie34
rentier, ancien adjoint.
place de TÉgliie, 1, à Puleaux.
LAMOUROUX (L'^n-Lojii).
géomètre.
rae Blomet, 62.
LANGLOIS (Loni>Alphoase),
propriéUire,
avenue do l'Op.'^ra, 9.
LAPIERRE ( Chariefl.Jacques-Au-
giwte).
LAPLANCHE (Loufa),
marchand d'étoffes, propriétaire,
boulevard d'Argenaon, 35, à Neuilly.
rentier.
rue de l'Asile-Popincourt, 15.
LAROCHETTE(Join),
fabricant de toitures,
avenue Daumesnil, 124.
LATOUR (Auguste),
vannier.
rae Saint-Amand, 8.
LAURENT (Ange-Ferdioand),
ancien boulanger, rentier.
avenue do Versailles, m.
LA VIGNE (Jean),
pharmacien,
rae Cler, 35.
LAVOISY (Georg<i8-Désirf),
glacier,
rae de Tureuno. 34.
LE BOUCHER (Léon-Clément).
entrepreneur de travaux publics, propj-ietaire.
avenue de Neuilly, 190, à Neuilly.
LECLAIR (Airred-Joseph),
rentier,
rae Pierre-Levée, 3.
LECLERC (Firmin),
chimiste.
rue de La Chapelle, 19.
LECLÉRE (Ple:ro-Charle8).
architecte, propriétaire,
rae du Chitoan. 24, à Neuilly.
LECOMTE (Georges),
pharmacien,
place Nationale.
LECONTE (Louis),
ma-aicher.
rae des Ce tenues, 47.
LECONTE (Victor),
rentier.
rae Daval, 9.
LECONTE (Victor- Antoine-Louis).
propriétaire,
rae Parmonlier, 18, i Malakoff.
LECOURSONNOIS (Eugène),
fdbricaut de papiers.
rue do la Glacière, 75.
LÉCUILLIER (Eugène),
pro riétaire,
rao de la Comète, 28, à Asniéres.
LEDOYEN (Charlemagne-Eogénc),
propriétaire.
boulevard Sainl-Michel, 36.
LEDRU (Vinceul-Viclor),
propriétaire, cultivateur.
rae de Paris, 52, à Villelaneuse.
LEFEBURE (Ernesl),
marchand de dentelles.
boulevard Poissonnière, 15.
LEFEBURE (Pierre-Nicolas),
mégissier,
rue du Parroy, 17, i Gentilly.
LEFEBVRE - DESVALLIÈRES
(Louift-E nile),
LEFORT (Charles- Joseph-Emest-
propriétaire,
rae Saint-Mare, 14.
ex-entrepreneur de charpentes, pro-
avenue de La Bounlonnais, 5.
Napoléon),
pri -taire.
LEGARD (Victor-Hippolyte),
fabricant de plâtre.
route d'Orléans, à Bagneux.
LELIÉVRE (JuKs-Théodorc),
quincaillier,
rae de U Chapelle, 59.
LEMARCHAND (Julien).
prupriétaire,
place Daumesnil, 12.
LEMARCHAND (Prosper),
marchand de corne.
rae des Panoyaux, 20.
LEMOINE (Elienns-Hippolyie),
corroycur.
ruoCor>isart,31.
LEPAGE (Ferdinand-Julien),
maître menuisier,
rae des Moines, 89.
LEPEYRE (Antoine),
retraité,
boulevard Voltaire, 104 bis.
14 décembre.
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LEROY iCha.les-Isiilore)»
£ibricant de papiers peinU,
rttod(ïCh.1leau-Laadon, 11.
LESAULNIËR (JoMph-Jean),
tanneur.
rieCensier. 31.
LETOURNEAU (Charies),
docteur.
bouleva.iiSaiitMi*hel, 70.
LEVAINVILLE (Georges),
manufacturier,
rue Gide, 46, à LcTaliois-Perret.
LEVÉ (Augnsto-Aotoioe),
ancien notaire.
boulevard do M.igeuta, 93.
LE VILLUN (Gabriel-Alberl),
notaire,
rue Bo'ssy-d'Angtas, 9.
LÉVYLIER (Paul-Edmond),
rentier.
rue Vigion, 9.
LIMAYRAC (Charles),
chef de bnrean.
boulevad do Clicliy, 58.
LINDET (Jean-André-Anloine),
notaire.
bonlea-dS.i.it.Mi^.hel, 9.
LIVACUE (Achille-CléroeDO,
propriétaire, préparateur aux Artsel-MeUcrs,
me de Grenelle. 24.
LOIR (Alfrod-'Anguste).
Umonadier,
bouleva-d Voltaire, 55.
LOISEAU (Frédéric),
marcfiand de nouveautés,
rue de La Chapelle. 120.
LOMRART (Jules-François).
chocolatier,
avenue de Choiiy, 71.
LOURDELET (Ernest-Alfred).
boulevard de Magmta, 46.
LOUSSEL (Charlo'-Ana:ole),
négociant,
me do la Pompe, 16.
LOZIER (Emile- Albert),
ancien avocat,
me Lepic, 54.
4iS
MACQUART (Léon).
mécanicien.
me d'Allemagne. 124.
MAES (G(H>^ges-Loui;t),
teinture et apprêta.
me du Réservoir. 45, à Cli-hy.
MAGAUD (Henri),
rentier.
me du Chemia-Vert, 46.
MAGEN (Vi^lor-Geo-ges),
chemisier.
me du Temple, 4 et rue de Rivoli,
MAIGRET (Louis^ustin-Isidore),
propri<^taire, ancien marchand do papiers peinte,
rue Volncy, 8.
MAIGRET (Louis-Victor),
propriétairc-culliratenr,
me Saint-Claude, 3, à Rosny.
MAILLARD (Henri- Auguste),
négociant.
me Custine, 3.
MAINGUET (Louis-Léon),
propriétaire-cultiTatanr,
me Mot, 11, i Foulenay-sous Boii.
MAITRE (G orges-François).
Tétérinaire,
me Soulpir. 2, à Vin^ennîs.
MALE (Théodore-François).
rentier.
boulp-ard Voltaire. 246.
MALFILATRE (Lubin),
pt)priétaire,
me Beaure.ard. 10
MALIBRAN (Hippolyte-Marie),
ingénieur,
boulevard P.jrcire, 118.
MALLET (Paul-Alfred),
fabricant de produite chimiques.
boulevard de La Villctte, 5t.
MANCEAUX (Michel- Arsène-Paul).
rue des Halles, 24.
MANGEZ (Edmond).
fabricant de creusets,
boulevard de Méuilrnonîaut, 90.
MAQUET (Heclor-Augusle-Léon),
rentier, ex-papelier,
rue Volny, 3.
MARC (Chales-Emile).
agent de manufacture,
rue de l'Ec'iiquie-, 17.
MARCHAL (Elroond-Louis-Émile).
libraire-éditeur,
rue Drnr<»rt-Ro'hereau, 79.
MARCHANT (Paul MarioS
maraîcher,
avenue Rcillo, 9.
MARECAT (Charles^
huissier.
rue des Lom! ards, £3.
MARÉCHAL (Fclix-Alexandrc),
cultivateur.
rue de Chabrol, 7, à La Cour-
neu^e), boulevard Sa'nt-Mirhel, 63.
MARESCQ (Magliirc).
libraire, propriétaire.
MARGUILLIER(Arlhar-Thëo«lore).
négociant.
me de Pa ii, 144, à Viucenncs.
MARIEXVAL (Louis-Charles),
renlior,
me Pelion. 5.
MARS ( A ngUA'.e- Alphonse),
mécanicien,
rue S-int-Chartes. 94.
MARTEAU (Georges-Edgard),
ingénieur.
TUt de Lancry, 5.
MARTIN (Louio-Gharies),
parfumeur,
me de la Verrerie, 77.
MARY (Gustavc-Jules-Antoine),
propriétaire.
Grande-Rue, 92, à Steins.
MASSET (Arsène).
horloirer.
ru? Nn;re-Dame-de-Nazareth, 7.
Ul
MASSON (Félix),
commissionnaire en bestiaux,
me d'Allemagne, 202.
MASSON (Georges),
libraire-éditour,
boule- ard Saiut-Gennain, 120.
MATHIEU (Adiille-G8org(>s),
marchand de bois.
me d'Allemagne. 63.
MEIIL (Augnsle-CliaHes),
ancien chef de division,
me de Clirhy, 37.
MERCIER (Eugéuc).
propriétaire.
avenue d Italie. 18.
M ERCIER (Je in-Jacqocs-Fernand),
épicier,
me Manuel, 11.
MESSNER (Georges),
me du Faubourg-Poissonnière, 434.
MEUSY (Georges),
homme de lettres,
boulevard Saint-Marcel, 55.
HEWÈS (Frédéric),
rentier,
me de Babylone, 43.
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MICHAUX (Jnles),
propriétaire,
nie Pelleport.
SI
MICHEL (GusUve-Adolphe),
marchand de porcelaine.
avenue d'O l«
MICHON (Ma'hieu),
avenue dOmn
MIGNON (Jules),
rentier.
boaleranJ Vol
MILLET (Alfred),
IFÎj
avenue de la (
MILOT (Charles-Aimé),
fabricant de carton.
rue Petit. 67.
MIOTAT (Edme-Eugpno).
marchand de vins en gros.
me Planchai.
MIRIBEL (Ëiigéno-Aiiguste).
marchand de vins en gros,
rue des Pano;
MORANE (Florcnlin),
ingénieur-mécanicien,
rue Jeune-, 23
MOREL (Auguste-Guillaume),
fabricant de voitures.
boulevard N«
SO
MOREL (Eugène),
architecte,
avenue Daunije
MORICEAU (Eroest),
fabricant dustcnsilei de pêche.
rue de Rivoli.
MOROT (Joseph-Lcon-AmbioUe),
plomlii'ïr-arbitre an Tribunal de commerce,
rue des Saints
MORTET (Émile-Aimc),
facteur de pianos,
me de La Cha
MOUSSU (Joseph Alphonse),
rentier, ancien blanchbsear.
me du Chitea
MOUTHIERS (Emilc-AugusUj),
propriétaire.
avenue do l'Op
MOUTON ( Pierre - Marlio - Desi. é -
Eugène), MOZET (Hyarinlhe-Charles),
propriétaire, ancien magistrat,
rae de Clichy,
ent repreneur de travanx publics,
me de la Bien
MULLER (Auguste- Adolphe -Alphonsî),
fabricant de cuivre.
rae du Fanboi
MUZART (Edouard-Michel).
proprétaire,
rae Turgot, 13.
NACHBAUR (Georges-Théodore),
architecte.
rae dc« Jardi Marae.
NEAUME (Joan),
receveur de renregistremeul retraité,
rae Lévis, 24.
NEURDIN (Anloine-Louis),
photographe.
boulevard de b
NOBLET (Paul-Auloiue-Georges),
imprimeur,
raeCiijas, 13.
NOBLET (Prosper-Augusle),
marchand de charbons,
rae de La Cha
NOËL (André).
grainetier,
rue Ordcner, 1.
NORGET (Désiré-Louis),
marchand de comestibles,
péris: y le Beau]
NORTIER (Louis-Jules).
marchand chemisier, propriétaire.
rae Borghésc,
NOURRIT (Louis-Robert),
ancien avocat au Conseil d'État,
rue Garanciére,
NOZAL (Louis-Joseph),
négociant en fer,
quai de Passy,
SO
OLIVA (Joseph-Alexandre),
sculpteur statuaire,
ruo Dcufert-Ro<
Si
OUSTY (François-Félix),
ancien négociant,
boule' ai d Goût
PAILLARD (Marcel),
rentier,
rue du Faubo
PAILLET (Louis),
horticulteur propriétaire.
Gran.le-Rue,2.
PAISANT (Louis-Hippol.-Frédéric),
entrepreneur de maçonnerie.
rue Langier, 1(
PALADE (Emile-Félix),
architecte,
rue du Puils-G<
PALAU (Laurent).
serrurier.
rue du Fauhoui
PARENT (Analole-Prospcr),
négociant.
ruo Michel-L^c
PARISSE (Eugène-Marie).
ingénieur des Arts et manufactures,
rue Fontaiue-au
PATRELLE (Mario-Joseph),
avenue du Car Lilas.
PELLEGRIN ( Jules • Joseph - Edouard),
sous-intendant retraité,
rue de Rome, 1
PERNET (Adolp!ie-Louis),
propriéUire,
avenue du Havr
PERRAULT ( François • Marie • Isidoret
roaitre de lavoir,
rue Lecourfoe, 1
PERRIER (Élie-Maicel),
rentier.
avenue Laumié
PETIT (Antoine),
oiitrepreuour de maçonnerie.
rue Vaodanimet
PETIT (Emile-Ju es).
fabricant de bougies,
rue du Landj,
PIAT (Alphonse),
rentier.
rae d'Asoiéres,
PICARD (François-Auguste),
ancien négociant, propriétaire.
rae d Erlanger,
PICART (Eugènc-Jules-Edûuard),
papetier,
rae du Bac, li.
PIERRE ( Frauçois- Désiré -Sébas- Uea),
plombier.
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PIERRE (Lucien),
opticien,
boulcTard de Sébaslopol, 14.
PIET (Jules),
ingénieur.
rue de Chabrol, 33.
PINARD (Désiré),
dentiste.
rue Laflitte, 18.
PIXGOT (Georgps-Françoi*),
tablelier.
me du Pont-aux-Chonx, 16.
PISSONVET DE BELLEFONDS (Alfred-Olivier-MAT.e),
ancien chef de bureau à la Guerre,
rue du Faubourg-Saint-Uonoié, 88.
POMBLA (Albert-Charles),
enlrepieneur de charpentes.
HTenue de Saint-Ooen, fR.
PDMMIER (Jean-Bapiisle),
entrepreneur de plomberie,
rue du Télégraphe, 43.
POMATOWSKI (prince Slanislas- Aug slc-Fioileric),
rentier.
avenue de Mac-Mahon, 6.
PUSTOLLE (Armand-Augustin),
ex-Dotatre, directeur du Droit,
place Danphine, 24.
POTIIËAU (Louiâ-Conslantiu),
ex-greffier do justice de paix, rentier.
avenue de Villars, 3.
POULLAIN (Charle^-Françoîs),
peaussier,
rue de Flandre, 99.
P.^A (Claade),
négociant,
rue Tailbout, 89.
PRIVE (Auguste),
fabricant do chaussuMS,
rue Monge, 23.
PRUNEVIEILLE (Arthur-Pierre),
chemisier.
boulevard de Sébastopc.I, 12.
OUERAT (Jean-Piorre),
rentier,
rue Amelot, 104.
RAGE (Etienne),
entrepreneur do maçonnerie.
rue Linois. 47.
RAMBOIS (Lucien-François-Gaspard),
RAME (Achille-Aleiii),
rentier, ancien négociant.
rue MaUgnon, 34.
ancien négociant, propriétaire,
me Berlioz, 19.
RA VERDY (Emile-Alphonse-Félix),
négociant,
quai d'Orléans, 40.
RENAUDIN (Adrien-Désiré),
sellier.
rue de La ChapeUe, 56 b:s.
RETY (Louis-Bonoit-Marc),
ancien aroné.
rue de la Monnaie, 16.
5il
REYGEAL (Louis),
fabricant de verres à titres.
rue d'Allemagne, 127.
REYNOIRD (Jules),
rentier, ancien adjoint du XI- arrondis^emHot
rue des Malhurins, 51.
RICHARD-BÉRENGER (Edmond),
propriétaire.
quai Voltaire. 29.
5ii
RIGAUT (Jpan-Louis),
négociant en bois,
quai de la Loire, 78.
ROBERT (Engéiie-Désiré),
propriétaire, ancien entrepreneur de menuiserie.
boulevard do THôlel-do-Ville, 160,
à Montreuil.
ROBERT-DEGACHES (Alexandre),
marchand de peaux.
rue Thévenot, 7.
ROBICHON (Benoit-Théodore).
▼errier,
nie Saint-Fargeau, 5.
ROCHARD (Charles),
négociant,
rue du Pont-Neuf, 2.
ROLLAND (Louis-Pierre-Joseph).
propriétaire,
Grande-Rue, 8, à Montrougc.
ROM A NET (Frédéric-Alphonse),
culliTateur,
rue du Pont, 9, à ArcDoil.
RONDET (Paul-Henri),
pharmacien,
avenue de 1 Observatoire, 47.
RORET (Edme),
lihraira-éditeur,
me Hantefeuille. 12.
ROSEMBAUM (Elias dit Élie),
négociant en chiffons,
rue d'Avron, 68.
ROSER (Nicolas),
chaudronnior-eonstnicteur,
me Petit, U, à Saint-Denis.
ROUGUEIL (Frédéric),
ancien magistrat.
me de Saussure, 58.
ROUMIER (Gustave).
manufacturier.
me Constantin, 10, à Vitry.
ROUSSEAU (Adolphe),
ancien magistrat,
boolevard de Clichy, 49.
ROUSSEAU ( Charles -Théophile - Jean-Bart),
boucher,
me de la Verrerie, 43.
ROUSSEAU (Léonard),
fabricant do galoches,
me Croulebarbe, 16.
ROUSSEAU (Paul),
chimiste.
me Soufflet, 17.
ROUX (Alphonse-Lottis-Gabriel),
me des Caves, à Oriy.
ROUZE (Henri),
fabricant-bijoutier.
me Notre-Dame-de-Nazareth, U.
RUYER (Louis-Arthur),
docteur-médecin,
avenue Laamiére, 39.
ROZEY (Emile-François),
rentier.
rue de l'Assomption, 18.
RUTEAU (Joseph-Lonis),
fabricant de perles,
me Saint-Biaise, 62 bis.
SAFFRAY (Joseph-Armand),
mal Ire-menuisier,
me Balagny, 65.
SAGE (Paul),
iogénieur,
allée Doportal, à Villemomble.
SAINTIN (Henri-Lonis).
artiste peintre,
rue Nationale, 14.
SALOMON (Georges).
ingénieur des mines,
boulevard Malesherbes, 97.
SANCY (Èmilo-Félix),
rentier.
ne de la Folie-Mériconrt, 39.
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SARASSIN (Emmanuel),
négociant,
rue du Château-d Eau, 19.
SARON (Lubin),
vannier,
rue de La Chapelle, 7i.
SAURY (Emile-Eagène-Aaolphe),
serrurier.
rue Saint-Laurent, 6.
SAUSSET (Louis-Houri),
propriétaire.
rue de P. ris, 29. à Pantin.
SAUTON (Lonii-Frédérie),
ingénieur-constructeur,
rue SoufOot, 24.
SAUZAT (Adiitti).
artiste peintre,
rue dOrscl, 19.
SCELLIER DE GISOBS (Looi»- SCHMULL (Henri),
architecte,
aa Luxembourg.
rentier.
avenue Kléber, 95.
SEXEVEZ (Joscph-FJréol),
directeur du Dép&t des glaces.
rue de U Chapelle, 145.
SIGXARD ( Frédéric-Iréncc-Maric- Léon),
anciftn chef de division des Travaux pubticd, rentier,
rue Louis-David, 9.
SIMESON (Lonis-Émile),
rue Boursaull, 47.
SIMOUILLARD (Louii- Alexis),
sculpteur.
rue Ramey, 54.
SONDORT (Hemi-Alexandre),
lieuUinanl retraité.
rue Sedaino, 10.
SOUDEE (François),
négociant en couleurs.
me do RivoU, 50.
SIEGER (Jean-AdolpUe(,
rentier,
me de l'Universiié, 128.
STRAUS (Laxare),
arbitre au Tribunal de commerce,
rue Conrelto, 2.
SULOT (Jean-Baptiste),
propriétaire.
me du Borrégo, H.
TABARY (Constant-Prosper),
stucatenr,
boulevard Ga ibaldi, 53.
TAIRE (Arthur-HilaiTc),
fabricant de chaussures,
boulevard Saint-Michel, 57.
TELLIER (Aug..Jo«cph-Adolphe),
charpentier en bateaux,
quai de la Râpée, 52.
TEMPLIER (Emile-François),
Ubrairn-éditeur, associé de U maison Hachette,
boulevard Saint-Michel, 24.
TERRILLON (Edmond),
négociant.
qiai de la Mégisserie, 12.
TESTEVUIDE (Georges),
rentier.
avenae du Raincy, à Bondy.
THIBOU VILLE (Louis -Émllo-Gé -
rome). THIEFINE (Augasto-Edme),
fabricant de cordes harmoniques
rae SainUCharies, 140.
ma.chand de bois,
me Doudeanville, 64
THIELLEMENT (Jacques),
fabricant de macarons,
rae du Soromerard, 16.
THOMAS (Antoino-Gbarles),
propriétaire.
impasse Franklin, 2, à Saint-Denis.
THOMAS (Léon),
administrateur des manufactures de Javel,
quai de Javel. 83.
THOMAS DE CLOSMADEUC (BenoluHyariiiiho),
avocat.
rae Chariot, 76.
THOMMËRET ( Georges • Louis -
Albert), TIEL (Gélestiii.Lottii-AQgUite),
pharmacien,
quai du Moulin, 10, à Tlle-Sain - Donis.
entrepreneur de menuiserie.
avenue de Gravelle, à Charentnn.
58al
TOINET (Emeet),
rentier.
boulevard Voltaire, 139.
TRAVAILLEUR (Émlle-Hubert),
architecte.
rue de Seine, à Alfortville.
TRESCA (Édoaard-Louls),
rentier, ancien fabricant d'étoffes ponr ameublement.
rue du Mail, 13.
TRICOT (Nicolas-Pierre),
huissier.
rae de Flandre, 47.
TUALA6ANT (Pierre-Félii),
marchand de bots à ouvrer,
place d'Enfer, 8.
TREBUCIEN (Eroest-Loeion),
fabricant de cafés,
cours de Vincennes, 25.
ULRICH (Charles),
retraité,
rae dn Chemln-Vert, 119.
VARENNE (Eogéne-Joan-Bapliste),
rue de Paris, 53. à Pantin.
YIARD (Edouard-Paul),
ancien entieproneur,
rue de la Fraternité, U, à Saint- Mandé.
VILLENEUVE (Charles),
bijoutier.
rae dn Temple, 94.
VINCRE (Jules-Attgusto-Louis),
tailleur,
rue d'Odessa. 21.
VIRGILE (Frauçois-PoUn-Samuel),
général do division du cadre de réserve.
rae du PointHlu-Jour, 42.
VOISSET (Pierre),
marchand do vins,
rue du Châlean-des-Rentien. 94.
VOLLARD (Ernesl-Alexandre),
marchand épicier.
avenue d'Orléans, 51.
WEBER (Frédéric-Chrélien),
rentier, ancien pharmacien.
boulevard Arago, 3.
WILLIAMSON (Édouarti-Thomas),
administrateur du Mobilier national,
quai d'Orsay, 103.
WIMPHEN (Ernest),
marchand de meubles.
avenue du Maine, 69.
WIRIOT (Étienne-Émile),
fabricant de poterie.
boulevard Saintniaeqoes, 29.
ZIMMER (Michel-Jean),
chef d'escadron retraité,
raeduLac,12.àSainUMa]idé.
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SECOURS ANNUELS A D ANCIENS MEMBRES DU CORPS ENSEIGNANT
M. Gaufres, lapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine expose que le décès de cinq titulaires de secours imputés sur lt5 crédit inscrit à Part. 17 du sous-chap. m du budget spécial de Tinstiuction publique pour 1888 laisse disponible une somnie de 2,300 francs, dont il lui propose de faire emploi soit par Taugmentation de secours d^jà accordés, soit par l'inscription de nouveaux titulaires ;
Vu les états de services des anciens fonctionnaires proposés pour ces allocations, et les pièces jointes au dossier ;
Sur le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier. — Il y a lieu d'allouer des f ecours annuels départementaux aux personnes dont les noms suivent et pour les sommes indiquées au tableau ci-dessous :
(I) Voir an hêcueil des m^moiret, S* aession de 1888, le mémoire a' S(^, page 530.
U ilécenibr»
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14 décembre. ^^ M. Jeanpierre (Laurent-Sébastien), instituteur communal de la Seine, retraité, demeurant à Paris rue Chevreul, 10 (XI« arrondissement), 500 fï'ancs ;
2^ M. Lalance (Louis -Joseph), instituteur communal de la Seine, demeurant à Choisy-le-Roi, 23, rue Saint-Louis, 500 francs ;
30 ^£Ue Maigne (Marie Louise), institutrice communale de la Seine en retraite, demeurant à Orly (Seine), 500 ft'ancs ;
40 ^{me Bouchez, veuve d*un instituteur communal de la Seine, demeurant à Bussy-Saiut-Georges, par Lagny (Seine-et-Marne), 200 francs.
Art. 2. — Il y a lieu :
1® De porter de 300 francs à 500 francs le secours annuel accordé à M. Carlier, instituteur communal de la Seine en retraite, demeurant à Clichy, rue de Paris, 9 ;
2® De porter de 170 francs à 500 francs le secours annuel accordé à M. PuUeux, instituteur communal de la Seine en retraite, demeurant au Bourget, 51, rue de Flandre ;
3° De porter de 200 francs à 270 francs le secours annuel accordé à M^^ Sieffert, veuve d'un instituteur communal de la Seine, demeurant à Paris, 201, rue de Vaugirard.
Art. 3. — La dépense résultant de ces inscriptions nouvelles et des augmentations ci-dessus mentionnées, et s'élevant à 2,300 francs, sera imputée sur le sous-chap. m, art. 17, du budget spécial de Tinstruction publique pour 1888.
Adopté.
INSTITUTION MAGNAT. — ETABLISSEMENT D UNE LISTE DE BOURSIERS
M. Gaufres, rapporteur. — Je demande au Conseil d'approuver le projet de délibération suivant :
Le Conseil qénéral, t
Vu le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par le'iuel M. le pré-
(i) Voir au Recueil des mémoires, S* session de 1888, le mémoire &• ÎOk, page 534.
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tet de la Seine lai soumet les dossiers d'an certain nombre d^enlknts, u dérambre^ candidats à une bonrse départementale dans riusiitution de sourdsmaets dirigée par M. Magnat, àRaeil, et lui demande de procéler à l:i désignation de ceux de cei cnraatsqui devront bènèflcicr, au fur et à mesure des vaciuoes, (les boaises qui deviendront disponibles dans le SOS lit établissement ;
Vu les dossiers des candidats,
Délibère :
S(>nt désignés pour occuper, au fur et à mesure dv^s vacances, les tiojrses départementales qui deviendront disponibles dms l'institution de sourds- muets dirigée par M. Magnat, à Rueil, les enfants dont les noms suivent et dans Tordre indiqué: Conda, Prudhomme, Dassart, Lcstio, Robert, Berthy, Sandrin, Sorcl.
Adoplé.
INDEMNITÉS DE TROUSSEAU A DES ÉLÈVES DE L*ÉCOLE NORMALE d'institutrices.
M. Gaufrés, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
Lr CoNSEU. GÉ?lâRAI.,
Vu le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet des deman les d*in lemnité pour f^ais de trousseau en faveur d'élèves-maîlresses de l'école normale d'in>tilutrices de la Seine;
Vu les demandes, ainsi que les l'enseignement recueillis sur les pétitionnaires ;
Vu les conclusions de la Commission de surveillance de l'école normale ;
Vu le budget de ladite école pour 1888,
(1) Tair ao RteutU des mémoires, 3* session de 1888, le mémoire &• iOS, page 533.
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Délibère :
Article premier — Des indemnités pour frais de trousseau sont accordées aux élèves maîtresses à l'école normale d'iusii tutrices ci-après désiguces, savoir :
1° Uue indemnité de cent francs (100 fr.) à M"« Bloch ;
2'* Une indemnité décent cinquante francs (150 fr.) à M"*» Bret et Clianteau ;
3" Uue indemnité de deux cents francs ,200 fr.) à M"" Deviers.
Art. 2. — La dépense résultant des indomnités ci-<lcssus, soit au tolal 600 francs, sera iinpu ée sur le fonds de 1,500 francs inscrit pour frais de trousseau au budget de l'école nor.nale d'institutrice?, titre 11, chap.ii, lX)ur Tannce 1888.
Adopté.
ÉCOLKS ÉLISA-LEMONNIER. — ATTRIBUTION DE BOURSES
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous propose. Messieurs, de voler le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu s^a délibération, en date du 20 juillet 1885, portant création de cinq bourses d'externe dans les deux éco'es professionnelles Élisa-Lcmonnier si^es rue des Boulets, 41, et rue Duperré, 24 ;
Vu le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préftrt de la Seine lui fait connaître la vacance d'un certain nombre de bourses dopartemeutales d'externe dans les deux susdites écoles, et l'invite à procéder à la désignation des nouvelles titulaires de ces bourses ;
Vu les dossiers des candidats,
Délibère :
Article premier.— Sont nommées titulaires d'une bourse départemen-
{i) Voir au ÏLiCutU des mémoires, î- mmîob de 1888, le mémoire »• Î08, page S37.
taie d'externe à l'école professionnelle Élisa-L«>monnîer, sise à Paris, 24, 14 rue Da(erré, les jeunes :
Du val (leanne),
Petit (Thérèze),
Pottier (Adèle),
Pottier (Antoinette),
Art. 2. — Est nommée titulaire d'une bnurs-^ dépnrtementale dext<»rne à l'école professionnelle Élisa-Lemonaier, sise à Paris, 41. rue des Boulets, la jeuue Langlois (Lucie).
Adopté.
ÉCOLES DES ARTS ET MÉTIERS. -^ ATTRIBUTION DE BOURSES
M. Gaufrés, rapporteur. — J'ai l'honneur de soumettre k votre approbation le projet de délib.Tation suivant :
Le Conseil générai.,
Vu le mérr.oire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un certaiu nombre de demandes de compléments de bourse et d'indemnités de trousseau formées en faveur d'élèves des écoles des arts et métiers d'Angers et de Châ'ons ;
Vu les dossiers des candidats,
Délibère :
Article premier. — Est accordée une prolongation de bourse, pour Tannée sc«)laire 1888-1889, au jeune Brachotte, titulaire d'un quari de bourse spéciale à l'école des aris et métiers d'Angers, et au jeune Martinet, également titulaire d'un quart do bourse déi<artemeiitale à l'école des arts et métiers de Chàlons.
Art. 2. — Le jeune Gouttes (Hliarles) est nommé titulaire d'un quart de bourse départementale à l'école des arts et métiers d'Angers.
(1) Voir au BêeueH des mémoi.ei, S* seiùoa de iS88, le mémoire n* £07, page 538.
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14 décembre. Art. 3. — Une indemnité de trousseau de trois cents fhincs est accordée aux élèves dont les noms suivent :
Gouttes (Charles), sus-nommé;
Sandillon (Jean-Baptiste), élève boursier de TÉtat à Técole des arts et métiers d'Angers;
Labourot (Lucien-Charles), élève boursier de TÉtat à l'école des arts et métiers de Chàlons.
Art. 4. — La dépense résultant des attributions de compléments de bourse et d'inderani'és de trousseau ci-<iessus,s'élevanl pour l'année 1888 à la somme totale de mille douze francs cinquante centimes, sera imputée ^ur le sous-chap. xi, art. 3, du bud^^'et départemental de l'exercice courant.
Adopté.
ACCEPTATION D UN LEGS DE M"»® VEUVE LEROND EN FAVEUR
DE l'École annexe de l'école normale d'institutrices.
M. Gaufres, rapporteur. — Je demande au Conseil d'accepter un legs de 25 francs de rente fait par M"« veuve Lerond à l'école annexe de l'Ecole normale d'institutrices en souvenir d'une enfant qui avait fréquenté cette école, et de prendre, en conséquence, la délibération suivante :
Lb CoNSEU. GENERAL
Vu le mémoire, en date du 7 décembre 1888 (l), par lequel M. le Préfet expose queM«« veuve Lerond, née Mathiide Thuillot, rentière, demeurant à Levallois-Perret, oIFre de faire don à Técole annexe de TËcole normale d'institutrices, sise rue Bour^ault, n^ 10, d*un titre de rente de 25 francs, et exprime le vœu que les arrérages de cette rente soient employés chaque année à décerner un livret de la Caisse d'épai'gne de pareille somme à une élève méritante ds cette école ;
Vu la copie du titre de rente ;
(1) Vuir an fiHuell des mémoires, S* session de 1888, le mémoire a* 210, page 542.
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Vu le certificat de M. le maire de Lerallois-Perret fournissant les n décambre, renseignements sur la situation de fortune de M<°' veuve Lerond,
Délibère :
I.o don fait par M™* veuve Lerond, née Mathilde Thuillot, au profit de récole annexe de TÉcole normale dMnsiilutrices, et consistant en un titre de rente de 25 francs, est accepté.
L^s arrérages de cette rente seront employés chaque année à Tachât d'un livret de la Caisse d'épargne de pareille somme qui sera distribué à une élève méritante de cette école.
Adopté.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M™« HAYMANN
M. Gaufres, rapporteur. — Nous ne pouvons que vous proposer de prononcer l'ordre du jour sur une demande de M"« Haymann, tendant à nous faire souscrire h la publication d'un petit traité de morale qu'elle destine aux jeunes filles et aux jeunes gens mineurs employés dans les manufactures.
L'habitude du Conseil est de ne souscrire qu'à des livres édités. V ordre du jour est prononcé.
ADMISSION DES ENFANTS DE LA BANLIEUE DANS LES ECOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES DE PARIS.
M. Gaufres, rapporteur. — Messieurs, votre 5« Commission vous propose de prendre acte d'une délibération du conseil municipal de Boulogne acceptant le règlement voté par vous pour Tadmission des enfants (]e la banlieue dans les écoles primaires supérieures parisiennes.
La commune de Boulogne dit qu'elle se verra obligée de de*
Googk
14 décembre, mander, si beaucoup d'élèves de ses écoles sont admis à profiter de cet enseignement supérieur, une subvention au Conseil général.
Votre Commission ne peut que promettre d'examiner les demandes de cette nature, s'il s'en produit.
Ces conclusions sont adoptées.
BOUTE DÉPARTKMENTALE N» 7. — CONSTRUCTION D'KGOUTS A GENNEVILLIERS ET A ASNIERES. — BudffCl dC 1889, SOKS-
chap. XVIII, § 2, ar(. 11.
M. Bailly, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, M. le directeur des Travaux soumet à votre approbation un projet qui comporter la fois la construction à Gennevilliers d'un égout à grande section sous la route n» 7, dans la partie de plaine qui s'étend d'Asnières à Gennevilliers, et d'une canalisation par tuyaux sous une autre partie de cette route qui se trouve sur h territoire d'Asnières, entre la voûte du rlioniin de fer de Saint- Germain et la route départementale n" 33. Le projet comporte en même temps le pavage de cette dernière section.
Votre 2» Commission a trouvé le projet parfaitement étudié et elle a eu la satisfaction de voir que l'administration des Ponts et chaussées a tenu compte du vœu que vous lui aviez exprimé antérieurement pour que ses projets soient dressés avec la plus grande économie, afin de pouvoir donner une plus grande extension à notre réseau d'égouts et de canalisations, ce qui intéresse tout à la fois le bon état de nos routes et la salubrité des contrées qu'elles traversent.
La dépense totale s'élèvera, sauf les rabais à espérer de l'adjudication, à la sommcde 125,000 francs. Sur cette somme, 55,000 francs environ s'appliqueront aux travaux à exécuter sur le territoire d'Asnières. Le Service technique aurait été d'avis de
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faire contribuer la commune d'Asnières à cette dépense pour u décembre. 10,000 francs, mais l'urgence de ce travail ne p?rmct pas de songer à attendre un supplément d'instruction et une délibération du conseil municipal de cotte ville.
M. le Préfet vous propose donc de passer outre, sauf à retenir somme pareille sur une subvention que cette commune doit prochainement solliciter pour des travaux qu'elle doit entreprendre et qui sont en ce moment soumis à TAdministration.
Il n'y arien à réclamera la commune deGonnevilliers, car la partie de route à assainir sur son territoire se trouve, comme je l'ai dit, en plaine et non dans la traverse du village.
Dansées conditions, votre Commission des routes et chemins vous propose d'approuver le projet présenté, d'ouvrir le crédit de 100,000 francs inscrit au budget pour cet effet, et de réserver ultérieurement l'examen de la question de savoir s'il y aura à imposer à Asnièros, par voie de compensation, une contribution de 10.000 francs pour le travail à faire sur son territoire.
Les conclusions de la 2° Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général.
Vu le mémoire, eu date du 23 novembre 1888 (1), par lequel Nf. le préfet de la Seine lui propose d'approuver le projet dressj pour Tassainissement de la roule départementale Jn*» 7, entre Asnières et Gennevill'ers ;
Vu le rapport des ingénieurs des Ponts et chaussées du Département ;
Ensemble les pièces du projet ;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de
(1) Voir aa ReciMîI des mémoiroi» !• leiiioa de 1888, le mémoire n« 189, page 496.
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Dans CCS conditions, nous ne pouvons que vous proposer Tordre u drcembre. du jour.
Mêmes conclusions pour la demande de subvention faite par la société musicale la Fanfare de Vanves.
Le Conseil général ne subvention ne pas les sociétés de ce genre. Vordre dujourestprono^icé sur toutes ces pélilions.
ORDRE DU JOUR SUR UNE DEMANDE DE SOUSCRIPTION A UNE BROCHURE DE M. BONNANGE.
M. Faillet, rapporteur. — Je vous propose également de passer à Tordre du jour sur une demande d'achat d'exemplaires de la brochure : Ce que coûte le chef de l'État en monarchie et en République, par F. Bonnango.
Le Conseil ne saurait remplacer près des auteurs les éditeurs chez lesquels ils n'ont pas trouvé Taccueil qu'ils espéraient.
Vordre du jour est prononcé.
RENVOI DE TROIS PETITIONS DE SOCIETES DE TIR AU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS.
M. Faillet, rapporteur. — Je vous propose de renvoyer au Conseil municipal de Paris, qu'elles regardent particulièrement, les demandes de subvention qui ont été adressées au Conseil général par V Union nationale des sociétés de tir de France \ la Société de tir du 33« régiment territorial d'infanterie; la société de tir la Seine,
Le renvoi au Conseil municipal de Paris est prononcé.
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SECOURS AUX INCENDIÉS DE LA GUYANE ET ALLOCATION DE SUBVENTIONS OU DE PRIX A DIVERSES SOCIETES. — Budget
rectificaiif, sous-chap. XIII, art. 2.
M. Faillet, rapporteur. — Messieurs, j'ai Thonneur de vous proposer d'accorder des subventions ou des prix aux sociétés suivantes:
Comité de secours aux incendiés de la Guyane; c'est par application de l'esprit de solidarité qui nous anime envers nos compatriotes expatriés, que nous vous demandons une subvention de 200 francs.
La sorictc (le gymnastique Gallia^ 100 francs.
La société de tir la Ft'onticre, de Saint-Denis, un prix pour son concours; cette société est bien organisée et rend de nombreux services.
L'Alouetie^ de Crétcll, fonctionne depuis quelque temps et donne de bons résultats ; nous vous demandons pour elle 100 fr., ainsi que pour la société de tir d<» Créteil, qui rivalise avec elle de zèle et d'efforts.
Pour la société de tir de Saint-Maur, 100 francs ; excellente société rendant des services.
La Concorde^ de Montreuil, excellente société, fondée il y a dix ans, 100 francs.
La société de gymnastique de Nogent-sur-Marne s'est mise hors de pair par ses efforts et son dévouement admirables ; nous demandons en sa faveur 200 francs.
La société de tir de Clichy, sous Thabile et patriotique direction de M. Lermusiaux, est devenue une des meilleures du département de la Seine ; nous vous proposons de lui accorder 300 francs.
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La Vedelle^ de Malakoft, ancienne société aux progrès cons- ii décembre, tants, 200 francs.
La Vaillante^ dj Clich}-, bien conduite, fournit de bons résultats, 200 francs.
Les Tirailleurs^ des Lilas, 100 francs.
Cette société a fourni tous les renseignements réclamés par le Conseil; ils témoignent dj son bon état moral et financier.
La société de lir de Courbovoie a été fondée en 1882, et depuis cette époque n'a cessé de S3 maintenir à la hauteur de la mission qu'elle s'est donnée : nous vous proposons de lui voter 100 fr.
Enfin, Messieurs, nous vous demandons d*accorder à la société la Charentonnaise un prix pour son concours, sans préjudice de la suite à donner à la demande de subvention déposée par M. Baulard.
Les conclusions de la Commission sont adoptées elle Conseil prend les délibérations suivantes :
Le Conseil général,
Vu la demaade de subveutioii à lui adressée par lo comité de secours aux incen liés de la Guyane française ;
Sur le rapport de sa 6« Commission^
Délibère :
Article premier. — Un secours «le deux cents francs (200 fr ) « st alloué aux incendiés de U Guyane rran(;aise.
C-ette somme sera payée entre les miinstle M. Francouie, député de la Guyane, président dj omilé, Ij, rui Boissy-J'Auêjlas.
Art. 2. — La dépense seri im.mlée sur le sous-chip. xiv, art. 70 (Réserve;, du bud:,'et de rexcreice courant.
Le Tonseil r énérai.,
Vu les pétitions à lui adressées par diverses sociétés de tir k fia d'attribution de subventioDS ou de prix;
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Délibère:
Article prbmifr. — Des subventions sont accordées aux sociët«?s de tir ci -après désignées, savoir :
1« La Vaillante, de Clichy, siège social à Ciicliy, 19, rue Reflat, 200 francs;
2« Les Tirailleurs, des Lilas, siège social aux Lilas, 14, rue de Paris, 100 francs ;
2p Société de tir de Cîourbevoie, siège social 13, avenue Marceau, 100 francs ;
4*» Gallia, de Bois-Colombes, siège social 42, rue des Champarons, à Colombes, 100 francs;
5» V Alouette, de Crèteil, 100 francs ;
r>o Société de tir de Créleil, 100 francs ;
7<» V Avant-garde, de Saint-Maur, siège social 36, rue du Petil-Bois, à Saint-Maur, 100 francs ;
8* L' Rêceil, de Nogent-sur-Marne, siège social 4, rue des Jardins, à Nogent-sur-Marne, 200 francs;
9*» Société de tir de Clichy, siège focial 33, rue de Clichy, à Paris, 300 francs ;
l(y> La VedeUe, de MalakofT, 200 francs;
11* La Concorde, de Montreuil, siège social 98, rue du Préj 100 francs.
Art. 2. — Un prix consistant en un buste de la République, de Gautherin, en terre cuite, d'une valeur de 35 francs, est accordé à chacune des sociétés ci-après :
La Frontière, de Saint- Denis, siège social 27, rue du Port, à Saint- Denis;
LaCharcntonniisc, siège social 39, rue de Paris, à Charenton.
Art. 3. — La déponsc, s'élevant à mille six cent soixante-dix francs (1,670 fr.), sera imputée, jusqu'à due concurrence, sur le «redit it.scrit au bU'lgetde Pextrcice courant, sjus-cbap. xin, an. 2, et, le surplus, sur un crédit de 1,500 francs à ouvrir au budget rectidcatif de 1888, mêmes sous-chapitre et article.
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amendement de m. allaire concernant l extension du laboratoire municipal de chimie a la banlieue et l'inspection de la boucherie.
M. Guichard. — Messieurs, je dois au Conseil une explication au sujet de la discussion de mon rapport sur l'extension du Laboratoire à la banlieue.
Malgré le maintien à Tordre du jour de ce rapport, il n'est pas dans la pensée de la Commission que la discussion soit reprise avant que la question préjudicielle posée par M. Âllaire ait été tranchée.
Il est certain que, partisans de Tautonomie communale, nous ne voulons pas imposer aux communes de la banlieue l'usage du laboratoire de Paris.
Je crois pouvoir en mon nom personnel, conseiller aux communes de se syndiquer pour contracter des abonnements au Laboratoire, quitte à réclamer, si elles sont obérées, des subventions au Conseil général. (Exclamations.)
M. Benon. — Quand cette question est venue devant vous, il y a huit jours, j'ai demandé l'ajournement, qui fut prononcé, à la condition que le débat reviendrait dans un délai de huitaine.
Or M. Guichard, au nom de la 7® Commission qui, j'en suis persuadé, n'a pas encore pris une décision, vient de nous laisser entendre que la discussion ne pourrait guère avoir lieu avant l'année prochaine.
Je vous demande, Messieurs, de vous prononcer avant la fin de la présente session.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Parfaitement.
U décambre.
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14 décembre. M. Emile Richard. — Je partage entièrement l'avis de M. Bonon et appuie sa proposition.
J'ai, toutefois, quelques réflexions à ajoutuT. La discussion doit porter sur le fond même de la question et sur des observations d'ordre juridique.
La théorie de M. Allaire vaut ce qu'elle vaut ; pour moi je la crois erronée. Mais elle ne saurait motiver un ajournement.
Je prie donc la 7« Commission d'examiner les arguments juridiques sur lesquels se basent nos collègues et de nous soumettre sou rapport, de telle sorte que le débat puisse avoir toute l'ampleur qu'il comporte. (Très bien ! Très bien ! Appuyé \)
M. Sauton. — Je demande un rapport écrit. {Oui! Oui!)
M. Allaire. — Notre collègue, M. Sauton, ayant déposé, à la dernière séance, une proposition qui nécessitait une modification de l'amendement que j'avais précédemment déposé et qui avait trait à la fois aux inspecteurs de la boucherie et au Laboratoire municipal, j'ai l'honneur de demander le renvoi à la (commission démon amendement, modifié comme il suit :
Les emplois d'inspecteur de la boucherie dépendant de la préfecture de Police sont supprimés à partir du 1*' janvier 1889.
A titre provisoire et jusqu'au 1" janvier 1890, les titolalres des fonctions continueront à exercer dans les circonscriptions qui leur ont été attribuées, sous le contrôle de M. le préfet de la Seine, sauf sur le territoire des communes pourvues de titulaires.
M. le préfet de la Seine est invité à provoquer la nomination d'inspecteurs de boucherie, 5oit par les communes, soit par des syndicats de celles-ci.
Le crédit alloué précédemment à la préfecture de Police pour cette création est supprimé.
Il est ouvert à la préfecture de la Seine un crédit de 50^000 francs à titre de subside aux communes qui auront pourvu à l'emploi desdits inspecteurs ou à celles qui auront recours au Laboratoire municipal.
A litre transitoire, M. le préfet de la Seine prélèvera pour Tezercice 44 dëcembra 1889, sur le crédit de 50,000 francs ci-dessus, la somme n^^cessaire à parfaire les appointements des inspecteurs actuellement eu fonctions.
Signé : Âliaire.
J'ajoute, Messieurs, que si j'ai soutenu à cette tribune une thèse que M. Richard trouve contestable, c'est que j'avais derrière moi de nombreuses délibérations de conseils municipaux qui n'entendent pas que le Conseil général empiète sur leurs droits. {Vices protestations sur plusieurs bancs,)
M. Emile Richard. — Vous aviez derrière vous surtout des délibérations de syndicats de marchands de vins.
M. Chautemps. — Et de nourrisseurs.
M. Navarre. — Je ne comprends pas l'attitude des autonomistes dans cette question. Ik sont autonomistes quand il s'agit de Paris, mais, dès qu'il s'agit dos communes suburbaines, ils deviennent anti-autonomistes.
M. Allaire. — Je tiens à dire que ces délibérations n'ont pas été prises pour la circonstance ; elles datent de plusieurs mois et j'espère que le Conseil général ne se refusera pas à tenir compte de vœux de municipalités élues.
M. LE Président. — En résumé, Messieurs, il est entendu que la question est ajournée, mais qu'un rapport écrit sera présenté par la 7« Commission avant la iSn de cette session.
L'affaire restera donc à l'ordre du jour. {Assentiment,)
La proposition de M. Allaire est renvoyée à la ?« Commission.
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PROTESTATION CONTRE L'aCTION DU LABORATOIRE DANS LA BANLIEUE.
M. ÂLLAiRE. — A Tappui de ce que je disais à l'instant, je dépose une délibération du Conseil municipal de Boulogne protestant contre les prélèvements que le Laboratoire viendrait faire dans cette commune.
Renvoyée à la 7« Commission,
QUESTION DE M. ALLAIRE SUR UN ARRET DU CONSEIL d'ÉTAT DU 7 DECEMBRE 1888 CONCERNANT LES TRANSPORTS EN COMMUN.
M. ÂLLAiRE. — M. Pouthas avait fait à M. le préfet de Police, conformément aux lois sur la police du roulage, une déclaration relative à l'établissement de deux services de voitures-omnibus :
Le premier, de la gare de TEst à la gare Montparnasse;
Le second, du carrefour des rues de Rome et de la Pépinière à la place de la Bastille, en ayant soin de spécifier qu'aux terminus de chacune de ces lignes, ses voitures stationneraient non sur la voie publique, mais dans des cours privées.
M. le préfet de Police, après deux ans d'attente ou d'hésitation, répondit par une fin de non-recevoir, sans doute sur l'ordre de son chef hiérarchique M. le ministre de l'Intérieur.
Cette fin de non-recevoir était naturellement fondée sur l'intérêt du bon ordre, de la liberté de la circulation, de la sûreté publique qui, disait M. le préfet de Police, dans une lettre du 13 mars 1886 :
Ne lui permettait pas de laisser organiser à Paris, pour le transport en commun des personnes, d'antres services d'omnibus que ceux dont le fonctionnement avait été déjà autorisé.
L^affaire a été portée par l'intéressé devant le Conseil d'Etat, h déc«mbi«. qui a rendu sa décision le 7 décembre dernier.
Il résulte de cette décision :
1^ Que les lois sur la police du roulage et notamment la loi du 31 mai 1851 et le décret du 10 août 1852, lesquels soumettent les entrepreneurs de transport à la seule formalité d'une déclaration préalable, ne sont applicables qu'à la circulation des voitures sur les routes nationales, départementales et chemins vicinaux de grande communication, et sont par suite, dit l'arrêt, étrangères aux entreprises de transport dans les rues de Paris.
Je retiens cette décision ; elle infirme les arrêts précédents qui établissaient que les rues de Paris n'étaient que le prolongement des routes nationales, départementales, etc. Je ferai, en conséquence, telles réserves que de droit dans le budget départemental.
2^ Qu'en refusant à M. Ponthas de laisser circuler ses voituresomnibus en concurrence avec celles de la Compagnie générale et cela dans l'intérêt du bon ordre, de la circulation et de la sécurité publique, M. le préfet de Police a agi dans l'exercice et dans les limites des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi des 16- • 24 août 1790 et par l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII.
M. le préfet de Police peut à son aise triompher de cette solution qui, au premier abord, semble lui donner raison. Sans la critiquer, je la prends telle qu'elle est, et je constate que les entrepreneurs de transport en commun sont désormais affranchis de toute formalité administrative préalable et, par suite, absolument libres de faire circuler leurs voitures dans les rues de Paris, sans autre déclaration que celle relative au paiement de la taxe applicable à chacune de leurs voitures.
Il s'ensuit que les transports en commun dans Paris ne sont actuellement régis que par l'ordonnance du 1«'' juillet 1855, spéciale à la Compagnie générale des omnibus, et par les ordonnances de police de 1851 et de 1852 pour les omnibus des gares
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14 décTiDbre. de chcmin de fer et les omnibus de banlieue, ordonnances dont tout le* monde connaît les dispositions et dont le Conseil a déjà demandé le retrait.
Cela étant, j'ai l'honneur de posera M. le préfet de Police la question suivante :
Si demain un entrepreneur de transports vient à organiser dans Paris un service d'omnibus, d'un point à un autre de la capitale, en faisant stationner ses voitures aux points terminus, en dehors de la voie publique, en dehors également des gares de chemin de fer, dans un lieu privé dont il sera locataire. M, le Préfet se croira-t-il encore en droit d'empêcher le service et d'user des pouvoirs que lui confère le décret de messidor an VIII pour s'opposer à la libre circulation des voitures de cet entrepreneur?
Si telle était l'intention de M. le préfet de Police, je demanderais alors au Conseil de prendre une délibération pour inviter les pouvoirs publics à intervenir, à l'effet de préciser l'étendue des droits que M. le Préfet tient de ce fameux décret de messidor et d'en renfermer l'exercice dans ses justes limites.
Pour tout homme de bonne foi et de bon sens, M. le préfet de Police n'a et ne peut avoir en matière de circulation qu'un pouvoir de réglementation à l'effet, comme le dit en termes formels l'arrêté de messidor :
D'empêcher qu'on ne blesse les citoyens par la marche trop rapide des chevaux ou des voitures, et qu'on obstrue la libre circulation en déchargeant dei voitures ou des marchandises devant les maisons, dans les rues étroites ou de toute autre manière.
Si, armé de ce pouvoir, M. le préfet de Police compte empêcher toute entreprise d'omnibus de circuler librement dans les conditions que je viens d'indiquer, ce ne sera plus de la réglementation ; nous nous trouverons en présence d'une monstrueuse confiscation de la faculté de circuler librement que les lois de
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1791 et 1794 reconnaissent à tout t;itoyen et que l'arrêt même u décembre, du Conseil d'Etat déclare affranchie de toute entrave.
Il a pu convenir au gouvernement de l'Empire de laisser la préfecture de Police se forger avec l'arrêté de messidor un pouvoir de concession, comme l'a fait le préfet Piétri par le traité de 1854, en obligeant tous les entrepreneurs à réunir leurs services d'omnibus et à fusionner leurs intérêts dans une seule entreprise et comme l'Administration essaye encore aujourd'hui de faire fusionner les compagnies de tramways et d'omnibus, cela toujours à la veille des expositions et au dernier moment.
C'était là un pouvoir césarien, une usurpation scandaleuse qui pouvait plaire à l'homme du 2 Décembre, au prince qui voulait jouer au César.
Il ne saurait convenir au gouvernement de la République delaisser se perpétuer ces traditions césariennes et de permettre à un fonctionnaire administratif, quel qu'il soit, de faire bon marché des lois qui ont proclamé la liberté des transports, de se placer au-dessus d'elles pour les supprimer en appliquant à la rue le régime de son bon plaisir et en faisant de l'obstruction à sa manière.
Ma question est simple et précise, je la répète :
Si demain un entrepreneur de transport organise dans Paris, sans stationner sur la voie publique ni dans les gares de chemins de fer, un service de voitures-omnibus, M. le Préfet se croirat-il en droit d'interdire ce service?
Je demande à M. le Préfet de répondre à ma question aussi simplement et aussi nettement qu'elle est posée, c'est-à-dire par oui ou par non.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Messieurs, j'ai éprouvé un véritable étonnement lorsque j'ai entendu M. AUaire puiser dans l'arrêt du Conseil d'État en da'e du 7 décembre courant des arguments en faveur de la théorie qu'il a déjà si souvent développée à cette tribune.
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C'est la consécration la plus éclatante du drçit toujours revendiqué par la préfecture de Police.
Je crois inutile de vous citer le dispositif de cet arrêt : M. Allaire Ta du reste très fidèlement analysé. Il suffira de vous rappeler qu'il établit que les lois de 1851 et de 1852 ne sont pas applicables à Paris et ne concernent que les routes nationales et départementales; que, par conséquent, le seul texte applicable à Paris est le décret-loi de messidor an VIII ; c'est-à-dire que le droit du préfet de Police, suivant que l'intérêt de la circulation le comporta ou non, d'autoriser ou d'interdire la création d'une nouvelle entreprise de transport en commun, est pleinement confirmé.
Jusqu'à l'arrêt du 7 décembre, nous pouvions déjà nous appuyer sur les décisions unanimes de la Cour de cassation, sur les arrêts des 2 septembre 1831, 10 septembre 1835, 4 mars 1836, 10 octobre et 2 décembre 1841, 31 mai et 28 juin 1856, et surtout sur un arrêt rendu, toutes chambres réunies, sur les conclusions de M. le procureur général Dupin, le 24 février
La préfecture de Police était moins rassurée à l'égard delà juridiction administrative.
Vous connaissez, Messieurs, la fameuse théorie du détournement des pouvoirs.
Nous nous demandions si le Conseil d'Etat, qui ne s'était jamais prononcé sur la légalité de l'ordonnance de 1828, mais qui, parles arrêtés du 2 août 1870, 3 avril 1863, 25 février 1864, avait manifesté des tendances juridiques qu'on pouvait interpréter contre nous, nous nous demandions si le Conseil d'État ne verrait pas dans l'ordonnance de 1828 une arrièrepensée qui justifiât l'application de sa doctrine sur le détournement des pouvoirs.
Eh bien, le Conseil d^Etats*est prononcé et il a déclaré en u d«cembr«. termes formels que l'intérêt seul de la circulation et de la sécurité publique avait dicté les dispositions de cette ordonnance, qu'elle n'était inspirée par aucune considération étrangère à cet objet.
M. AUaire triomphe de ce que la loi de 1794 n'est pas visée dans cet arrôt.
La loi de 1794 n'est pas visée par la raison qu'elle n'y avait rien à faire.
Cette loi, qui abroge celle de 1790, qui avait perpétué le privilège des fermiers généraux en accordant le monopole des transports à la Compagnie des messageries nationales, réserve implicitement le droit de police.
C'est une déclaration de principe en faveur de la liberté de l'industrie et contre l'ancien régime, et rien de plus.
Cela posé , il m'est bien facile de donner satisfaction à M. AUaire.
Il me demande quel accueil la préfecture da Police réserve aux demandes que pourront lui adresser des entrepreneurs de transport eu commun.
Voici ma réponse :
En 1886 nous avons objecté à une demande de cette nature l'intérêt de la circulation qui, selon nous, ne permettait pas d'augmenter le nombre des entreprises.
Depuis 1886, c'est-à-dire depuis deux ans, les rues de Paris ont-elles plus de largeur, la circulation est-elle moins active?
Et dès lors, si les conditions ne sont pas changées, comment la préfecture de Police peut-elle modifier sa ligne de conduite?
Je me trompe : il y a quelque chose de nouveau, l'existence de plusieurs compagnies de transport en commun à destination fixe qui, se plaçant sous le régime de la déclaration simple en vertu des ordonnances de 1851 et de 1852, ont notablement augmenté le nombre des voitures circulant sur la voie publique.
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14 décembre. M. ÂLLÂiRE. — Et les tramways n'encombrent pas, eux?
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — C'est un argument en faveur de ma théorie, Monsieur Allaire, puisque ce sont encore là des voitures qui gênent la circulation. Je conclus : S'il se produit de nouvelles demandes, nous en ferons l'objet d'un examen sérieux, nous étudierons notamment l'itinéraire proposé, mais, tant qu'il ne se sera pas produit quelque circonstance, — vous devinez à quelle éventualité je fais allusian, — qui rende moins impérieuses les exigences de la circulation à Paris, je ne prévois pas qu'il nous soit possible d'autoriser de nouvelles entreprises.
M. Allaire. — La réponse de M. le secrétaire général de la préfecture de Police est claire. Or, il est une loi de 1794 qui établit la liberté des transports ; le texte en est si formel que je demande au Conseil la permission de lui en donner lecture :
Article premier. — La partie de Part. 2 de la loi du 29 août 1790, qui défend à tout particulier ou compagnie autre que les fermiers généraux des messageries, d'établir des relais non plus que de se charger de reprendre et conduire des voyageurs. . . est rapportée, ainsi que Part. 3 de la même section en son entier.
Art. 2. — En conséquence, tout particulier est autorisé à conduire ou à faire conduire librement les voyageurs... sans qu'ils puissent être troublés ni inquiétés par quelques motifs et sous quelque prétexte que ce soit.
Et quand vous êtes en présence d'un texte aussi impératif, texte qui n'a jamais été ni abrogé, ni modifié, de quel droit, je vous le demande, M. le secrétaire général de la préfecture de Police, de quel droit repoussez-vous les demandes qui vous sont adressées?
M. LE Secrétaire général de la PRÉFECTaRE df Police. — De notre droit de police.
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M. Allaire. — Eh bien l Messieurs, c'est donc ce droit de po- i4 décembre, lice, ce droit qui dans la pratique viole impérieusement la loi et se met au-dessus d'elle, c'est ce droit de bon vouloir que vous voudriez encore étendre à propos du Laboratoire !
M. Després. — Ne dramatisons pas (Rires,)
M. Allaire. — Je proteste formellement.
M. BouÉ. — Le préfet de Police a un pouvoir discrétionnaire.
M. LE PRÉFET DE PoLiCE. — Dout il u'abusc pas.
M. Allaire. — En présence de la déclaration de l'Administration, je dépose un ordre du jour qui a pour but de nous fixer exactement sur retendue des pouvoirs qu'elle tient du décret de messidor an VIII, et de demander au Parlement de réduire ses pouvoirs césariens.
Voici le texte :
Le Conseil oêmébal,
Vu l'art. 7 du décret du 2 novembre 1864, qui donne à tous les citoyens français un droit de recours contre les abus de Tautorité administrative ;
CoDsi'iérant que ce principe a été mécoDUU pour les citoyens habitant le département de la Seine,' par un arrêt du Cbnseil d*État du 7 décembre 1888, au sujet d'actes émanant de M. Je préfet de Police et s'appuyant sur le décret du 12 messidor an VIII,
Délibère :
Les pouvoirs publics sont invités à préciser l'étendue des pouvoirs que M. le préfet de Police tient du décret du 12 messidor an VIlï, et à renfermer ceux-ci dans les plus strictes limites.
Signé : Allaire.
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14 dccembit. M. HovELÂCQUE. — Ce qu^il faut Supprimer , c*est la préfecture de Police ; voilà la vraie solution.
M. Allaire. — Je n y vois, pour ma part, aucun inconvénient ; mais nous ne sommes pas les maîtres.
M. Léon Donnât. — Messieurs, vous savez que le Conseil municipal s'est prononcé en faveur de la déchéance de la Compagnie des omnibus.
Vous savez également que sa 2« Commission est saisie d'un rapport sur un projet d'établissement de lignes en concurrence avec celles de la Compagnie des omnibus.
D'autre part, pour les tramways , la Commission mixte délibère en ce moment sur diverses propositions.
Dans la dernière séance du Conseil municipal, M. le préfet de la Seine a déposé un mémoire joint à une lettre de la Compagnie des omnibus, ayant pour but de régler d'une manière générale le service des omnibus et tramways dans Paris et le Département.
Enfin, un mémoire analogue sera sans doute introduit devant le Conseil général dans cette séance.
M. Paul Brousse. — Et que nous écarterons par la question préalable.
M. Léon Donnât. — C'est là, Messieurs, une question complexe.
Il n'y aurait rien de plus désastreux, pour le but que nous poursuivons, que de prendre une résolution hâtive, qui pourrait, sinon contrarier, au moins amoindrir l'importance des décisions que vous serez appelés à prendre ultérieurement.
Je demande donc que la proposition de M. Allaire soit renvoyée à la Commission mixte des tramways.
M. Arsène Lopin. — Appuyé l
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M. Allaire. — Je reconnais que ma proposition a été présen- u tée à Toccasion de la question des transports en commun, et je ne m'oppose pas au renvoi de cette proposition à la Commission des tramways. J*estime qu'elle a une portée beaucoup plus générale, au moment surtout où le Conseil général a à se prononcer sur Textension du Laboratoire à la banlieue et sur rinspection de la boucherie, et je demande qu'elle soit également renvoyée à la 7«
Le renvoi à la 7« Commission et à la Commission des tramways est protioncé.
QUESTION DE M. ALEXANDRE LEFEVRE RELATIVEMENT AUX PROPOSITIONS DE LA COMPAGNIE DES OMNIBUS POUR LE RACHAT DES TRAMWAYS.
M. Alexandre Lefëyre, président de la Commission mixte des tramways. — Mardi matin, j'ai été avisé que le Conseil était saisi des propositions de la Compagnie des omnibus relative au rachat des tramways Nord et Sud.
Je demande donc, au nom de la Commission mixte, à M. le préfet de la Seine de vouloir bien déposer officiellement ces propositions sur notre bureau et d'en donner lecture.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de la Seine. — J'ai là, en effet, un dossier de la Compagnie générale des omnibus.
Mais il est composé de documents trop volumineux ....
M. Alexandre Lefèvre. — C'est qu'il serait important de les connailre, car j'ai une question à vous poser à propos des termes àaas lesquels ils sont conçus.
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Il dée«iiifara Mais puisque, au moins officieusement, tout le monde ici
les connaît. . .
M. Gaston Cârle. — Mais non 1 il faut qu'ils soient imprimés et distribués avant qu'aucune question puisse être posée, à cette tribune, à leur sujet.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de la Seine. — Je puis vous donner dès maintenant connaissance du mémoire, mais non de toutes les pièces contenues dans le dossier.
M. Alexandre Lefèvre. — Je le comprends; aussi passé-je directement à ma question.
Voici le point sur lequel la Commission mixte désirerait être éclairée. La Compagnie des omnibus parle du rachat des tramways Nord et Sud ; est^Ue d'accord avec les syndics des faillites?
M. LE Président. — Je rappelle à l'honorable M. Alexandre Lefèvre que j'ai donné lecture au Conseil, au début de la séance, d'une lettre protestant qu'aucun accord n'était intervenu entre la Compagnie des omnibus et les exploitants des tramways en faillite.
M. Alexandre Lefèvre. — Nous savons qu'en eflTet la Société des tramways de Paris fait cette déclaration ; mais nous voudrions avoir à ce sujet des renseignements de l'Administration.
Nous connaissions, il est vrai, les propositions de la Compagnie des omnibus, mais est-il conforme à la vérilé que la Compagnie soit en mesure de réaliser, du côté du rachat des tramways, les offres qu'elle soumet? Si elle ne s'est pas préalablement assurée du consentement des syndics, elle aurait cherché à nous induire en erreur en parlant du rachat comme d'une chose facile à obtenir.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de i^a Seine.
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— J'ai rhonneur, comme je l'ai dit tout à l'heure, de déposer sur 14 décembre, le bureau du Conseil le dossier relatif aux propositions de la Compagnie des omnibus. Mais, n'ayant pas été prévenu de la question de l'honorable M. Alexandre Lefèvre, je ne puis, quant
à présent, lui répondre.
M. BouÉ. — Un seul mot d'éclaircissement, je vous prie. Monsieur le Secrétaire général. Le mémoire dont vous venez de saisir le Conseil a-t-il pour objet l'examen des propositions contenues dans la lettre de la Compagnie des omnibus qui a été publiée dans le Bulletin municipal officiel?
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de la Seine.
— C'est le dossier même qui a été déposé au Conseil municipal, et c'est pour que le Conseil général en soit saisi à son tour et puisse l'étudier que j'ai Thonneor de le déposer sur son bureau.
Plusieurs membres. — L'impression et le renvoi à la Commission !
M. Alexandre Lefèvre, président de la Commission mixte des tramways. — Je regrette l'absence de M. le Préfet et je prie M. le Président de vouloir bien consulter le Conseil sur le renvoi de l'afiaire à la Commission des tramways.
Le Conseily consulté, prononce le renvoi à la Commission mixte des tramways.
M. Deligny. — La Commission mixte a constaté que la Compagnie des omnibus proposait d'acheter pour le compte du Département les réseaux Nord et Sud. En même temps, nous recevions avis des exploitants actuels qu'aucune proposition ne leur avait été faite par la Compagnie, qu'aucun accord n'était intervenu entre elle et eux. Aussi avons-nous été d'avis de vous proposer de décider qu'il n'y avait pas lieu de délibérer sur une affaire présentée dans ces conditions. En d'autres termes, nous vous
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ii decembrr. demandons de prononcer la question préalable, ce qui rend inutile le renvoi à la Commission.
M. LE Président. — Je dois faire observer que c'est à titre purement officieux que j*ai communiqué le dossier, avant la séance, à M. le président de la Commission mixte. Celle-ci n'est saisie qu'à partir de ce moment. Au surplus, le Conseil ayant tout à l'heure prononcé le renvoi à la Commission, je ne puis que déclarer l'incident clos.
CRÉATION d'hospices INTERCOMMUNAUX DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE.
M. Levraud, au nom de la 3"" Commission. — Messieurs, nous avons été saisis d'une proposition de notre collègue, M. Péan, relative à la création d'hospices départementaux.
Votre 3« Commission a examiné cette proposition, elle a reconnu qu'elle était des plus intéressantes ; mais elle a aussi reconnu qu'elle demandait une étude plus complète et qu'il était peu prudent de prendre une décision immédiate.
En effet, le désir exprimé par M. Péan va être réalisé au moins en partie ; les communes de Montreuil, de Fontenay-sous-Bois et Viucennes, en vertu de la loi du 5 avril 1884, se sont syndiquées pour édifier un hospice inter-communal.
Cette première tentative est en bonne voie. Une commission, où tous les éléments intéressés sont représentés : communes. Administration et médecins, a dressé un très bon projet et a établi un devis dans de très bonnes conditions.
L'ensemble coûte 300,000 francs.
M. Chautemps. — Pour combien de lits?
M. Levraud, rapporteur. — Pour soixante-dix lits.
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M. Chautemps. — C'est encore plus de 4,200 francs par lit» a décembre.
M. Levraud, rapporteur. — Mais j'ajoute qu'avec 100,000 francs de plus on pourra recevoir le double de malades.
En somme, c'est un devis établi dans de bien meilleures conditions qu'on ne le fait généralement.
Votre Commission a examiné avec intérêt ce projet et a été d'avis de généraliser autant que possible la création d'hospices de cette nature.
Elle a pensé que l'intervention du Département pouvait se traduire par la construction à ses frais du gros œuvre, les communes devant achever la construction et se chargeant de l'entretien.
Il y a des études préliminaires à faire pour déterminer l'emplacement le plus favorable; il faut savoir quelles sont les communes prêtes à s'entendre pour la création en commun d'un hôpital.
C'est pourquoi, sans préjuger la question, votre Commission vous propose d'adopter le principe delà création d'hospices intercommunaux et d'inviter l'Administration à soumettre à bref délai au Conseil général un projet de création de ces hôpitaux.
Il est bien entendu qu'on n'installerait qu'un seul hôpital, et ce, dans la limite d'une dépense maxima de 300,000 francs.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que le vote d'aujourd'hui n'engage en aucune façon les finances départementales ; il ne s'agit que d'une question de principe.
M. Stanislas Leven. — Il est nécessaire que la question soit présentée par l'Administration dans son ensemble, afin de donner satisfaction à toutes les communes, et que le Conseil général se rende compte du chiffre de la dépense totale.
M. Levraud, rapporteur. — C'est l'avis de la Commission et
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44 déeembra. c'est dans ce sens que, selon nous, l'Administration devra diriger SCS études.
M. Chautemps. — Les communes syndiquées supporterontelles seules les frais de ces hôpitaux ?
M. Levraud, rapporteur. — Le Département n'aura qu'à subvenir aux frais de construction. Le reste regardera les commune^.
M. PÉAN. — Voici, Messieurs, quelle est Técouomie de ma proposition : j'ai été frappé de la difficulté qu'on a, dans la banlieue, pour secourir les vieillards. Vous savez, en effet, que ces vieillards ne trouvent pas asile dans les hospices de Paris et, à part quelques communes plus riches ou plus favorisées, la banlieue ne possède pas d'établissements où elle puisse recueillir ses vieillards.
J'ai examiné avec soin le projet de l'hospice intercommunal construit par les communes de Vinconnes, de Montreuil et de Fontenay ; et j'ai vu que, dans ce projet, on a trouvé le moyen de recevoir soixante-dix vieillards pour une dépense une fois faite de 310,000 francs.
Moyennant 100,000 francs de plus, on pourrait en recueillir le double, attendu qu'il n'y aurait que des galeries à ajouter à la construction principale.
Après avoir vérifié les besoins auxquels il est urgent de subvenir, j'ai pensé que quatre hospices seraient suffisants. Nous nous contenterons que le Département ne construise d'abord qu'un seul de ces établissements, mais nous demandons que le Conseil général accepte dès maintenant le principe de la construction des quatre.
Une fois la construction faite aux frais du Département, ces hospices seront remis aux communes qui devront satisfaire aux dépenses de mobilier et à l'entretien des vieillards.
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Depuis quelques années, le Conseil a voté à plusieurs reprises 14 des vœux tendant à la construction d'hospices cantonaux ou départementaux. Le moment est venu de mettre ces vœux à exécution et c'est ix)urquoi je prie le Conseil d'adopter les conclusions du rapport de M. Levraud. Si vous repoussiez ces conclusions, vous assumeriez la responsabilité d'une situation douloureuse qui a trop duré. (Très bien!)
M. Chautemps. — Je suis d'accord avec les précédents orateurs pour inviter l'Administration à étudier un projet d'hospices intercommunaux.
Mais je demande au Conseil de ne pas se prononcer dès aujourd'hui sur le principe de la construction de ces établissements aux frais du Département. Ce dernier point me paraît devoir être réservé.
N'oublions pas, en effet, que, sur 100,000 francs du budget départemental, Paris en paie 92,000 francs.
M. Stanislas Leven. — 89,000 francs.
M. Chautemps. — 89,000 francs, soit.
Eh bien ! c'est encore Paris qui va payer la presque totalité de la dépense.
M. Navarre. — Mais ce n'est qu'une dépense de premier établissement, le Département n'aura pas à payer les frais d'entretien.
M. Chautemps. — Je le sais ; mais, quand la ville de Paris fait construire un hôpital, n'est-ce pas elle qui en paie la construction aussi bien que l'entretien ?
M. Alexandre Lefèvre. — Elle le peut.
M. Chautemps. — Cette interruption est une preuve de zèle.
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14 déeembn. plutôt qu'un argument. Elle démontre que les électeurs de la banlieue ont fort bien choisi leurs représentants.
M. Levêque. — Moins de compliments, Monsieur Chautemps, et un peu plus d'argent !
M. Chautemps. — Quelle est la situation ?
Pour le traitement de ses malades dans les hôpitaux de Paris, la banlieue paie 61,907 francs, montant des abonnements des communes , plus 200,000 francs versés par le Département , mais sur lesquels, d'après la proportion indiquée par M. Stanislas Leven, Paris paie 178,000 francs. Ainsi, la banlieue ne paie pas, en réalité, 100,000 francs, alors qu'elle nous occasionne une dépense de 750,000 francs.
Aujourd'hui, vous voulez construire des hôpitaux inter-cantonaux, vous venez nous dire : faites-en les frais. Ce n'est pas juste puisque, loin de l'aider*, la banlieue grève toujours Paris.
Nous vous répondons cependant que nous ne demandons pas mieux que de vous aider. Mais acceptez d'abord le principe de la construction à vos frais, et, si une commune se trouve embarrassée de faire les fonds, soyez persuadés qu'elle ne fera pas en vain appel à notre générosité.
Restons donc dans la vérité des principes et ne décidons pas aujourd'hui que ce sera la ville de Paris, déjà considérablement lésée, qui devra construire les hôpitaux de vos communes.
M. Alexandre Lefèvre. — Paris contribuerait à cette construction suivant ses ressources, comme la dernière comniiunedu département.
M. Chautemps. — Vous défendez les intérêts de vos électeurs ; souvenez-vous aussi que j'ai à défendre ceux d'un cantou parisien. ..
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M. Alexandre Lefisvre. -^ La façon de donner vaut mieux a (Ueembre. que ce qu'on donne. Vous nous reprochez toujours d'être les plus pauvres et vous vous vantez constamment d*étre les plus riches. C'est malheureusement trop vrai.
M. Chautemps. — Il n'est pas prouvé que nous soyons les plus riches et que vous soyez les plus pauvres.
M. Gamard. — On n'est pas riche parce qu'on paye beaucoup.
M. Chautemps. — Il faut dire une bonne fois la vérité sur cette situation.
M. Alexandre Lepèvre. ^— Voilà cinq cents fois que vous nous dites la même chose.
M. Allaire. — C'est un argument de plus pour la séparation des deux conseils.
M. Chautemps. — C'est un argument en faveur de la séparation des deux conseils, soit! M. Allaire, et je ne m'en plaindrai pas, ne m'étant jamais opposé à cette séparation.
Je pense seulement que les contribuables de la banlieue n'auront rien à y gagner.
Les élus de la population parisienne, n'étant plus que conseillers municipaux, regarderont de beaucoup plus près à la part contributive de chacun.
Il n'y a dans ce que je dis, croyez-le bien, aucune intention hostile ; mais il est impossible de contester que la banlieue ne profite laidement de Paris.
M. Alexandre Lefèvre. — Oui ; nous profitons de vos dépotoirs l
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14 déeembre. M. LÉvÊQUE. — Et de VOS Cimetières!
M. Gaston Carle. — Vous vivez de Paris!
M. Chautemps. — M. Péan, il y a un instant, vous parlait des écoles. Je n'ai pasà lesuivre sur ce terrain, qui n'est pas celui de la discussion actuelle. Je n'ai, en définitive, qu'une chose à dire : Paris paye ses hôpitaux, payez les vôtres.
M. Jallon. — Paris nous envoie ses malades, ses infirmes, ses dépotoirs et ses cimetières. Paris nous exploite et nous envoie toute son écume : voilà la vérité.
M. Chautemps. — En résumé, je demande au Conseil de réserver le principe de la construction par le Déparlement.
M. Alexandre Lefèvre. — C'est-à-dire que vous consentez à toutes les générosités possibles, à la condition que vous ne donniez rien.
M. Bailly. — Je fais appel à la circonspection de mes collègues de la banlieue. M. Chautemps se trompe sur un point. Il trouve que Paris paie assez. Quand Paris aura son Conseil général spécial . . .
M. JoFFRiN. — Ne le souhaitez pas.
M. Bailly. — Qu'est-ce qu'un département? C'est une association de communes, riches et pauvres, liées par des intérêts communs. Est-ce que la ville de Paris, la plus riche commune du département, ne doit pas contribuer aux dépenses communes? Qui donc osera soutenir le contraire?
Je connais la question hospitalière. J'ai passé plus de trente ans dans les services de l'Assistance publique; j'ai eu l'honneur d'être maire d'une commune de la banlieue.
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Oui, la ville de Paris est généreuse en ne réclamant que 61 ,000 u déesoibre. francs à la banlieue ; mais les hospices ne s^ouvrent pas pour nos vieillards. Et cependant Paris nous envoie toutes ses non-valeurs. Les anciennes femmes entretenues, les ouvriers usés viennent chez nous et tombent à notre charge.
Vos dépotoirs n*infectent-il3 pas tout le département? Le droit strict, Messieurs, n'est pas en votre faveur. Vous représentez la plus riche commune du département; vous devez payer la plus grosse part des dépenses.
M. Chautëmps. — C'est ce que nous faisons.
M. Bailly. — Je reviens à la question.
C'est nous qui recevons vos malheureux. On a parlé des écoles et des charges que le Département s'impose pour elles. Mais regrettez-vous leur développement et voudriez- vous que les communes pauvres n'en usent pas? Le budget du département est une caisse d'assurances mutuelles à laquelle la ville chef-lieu doit apporter son contingent. Il y a trente ans, on disait que les communes ne recevraient plus un sou. Il n'y a plus guère aujourd'hui que M. Chautemps qui tienne un langage analogue.
M. Alphonse Humbert. — Alors, payez notre octroi !
M. Bailly. — On parle souvent de l'autonomie communale dans cette enceinte, mais on ne la pratique guère. L'assistance des malheureux doit être une charge communale, et je vois avec peine plusieurs de mes collègues de la banlieue s'associer à la tendance des municipalités à se débarrasser de leurs pauvres, les unes les envoyant au dépôt de Villers-Cotterets, les autres demandant Tinstitution d'hospices départementaux. Pour moi, je comprends autrement le rôle de l'Assistance.
Il faut encourager les secours à domicile. Dans nos localités, on les préfère à l'hospice, casernement anti-démocratique, où le malade n'est plus qu'un numéro.
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u décembre. L'octroî, à son Origine, était institué dans une vue de bienfaisance; mais les produits des octrois des 43 communes qui sont dotés de cette institution vont à des dépenses plus ou moins somptuaires, et on est obligé de renvoyer les malheureux au préfet de Police.
N*entrez pas, Messieurs, dans cette voie anti-humanitaire !
M. PÉAN. — Comment ! los hospices sont chose anti-humanitaire !
M. Bailly. — Entendez-moi bien. Je dis que les hospices ne devraient exister qu'à litre d'exception, pour recevoir les malheureux privés de famille ou atteints d'un maladie repoussante.
Je connais une de nos communes où on a cru bon de fonder un hospice de dix lits et où on a le plus grand mal à trouver cinq hommes et cinq femmes pour l'habiter.
Mais, dans cette môme commune, douze vieillards sont très heureux de recevoir la modique somme de 240 francs par an, pour leur tenir lieu de séjour à l'hospice.
C'est peu ; mais souvent, pour de vieux ouvriers, le patron donne quelque chose, les enfants font aussi des sacrifices, enfin le secours à domicile est, selon moi, de beaucoup préférable à l'admission dans un hospice.
Je ne m'oppose pas à la création d'hospices inter-communaux; mais je crains que les conseils municipaux ne soutiennent pas régulièrement dans l'avenir ces hôpitaux communs.
Vous connaissez la mobilité des idées, en matière d'administration, des conseils municipaux de France.
En résumé, engageons les municipalités à créer des secours représentatifs en faveur de leurs vieillards, et, si les communes les plus pauvres ont besoin de nous, Conseil général, nous leur donnerons une subvention.
C'est peut-être à moi qu'on doit le vote de la subvention du
Département à l'Assistance publique et cela n'a été fait que pour 14 décom^ire alléger les charges de Paris. Il n'y avait pas là de question de principe.
J'accepte donc l'étude demandée par M. Levraud ; mais je maintiens qu'il vaut bien mieux donner des secours à domicile que de créer des hospices où les malheureux sont moins bien que dans leur famille.
Cependant je reconnais que les hospices sont indispensables, mais pour les seuls abandonnés ou infirmes répugnants.
M. PÉAN. — J'ai été surpris et, je dois le dire, attristé d'entendre mon collègue, M. Chautemps, à propos d'une question humanitaire, faire le procès à la banlieue et soulever la vieille querelle des rapports de Paris et des communes suburbaines.
Eh! Messieurs, il est bien certain que Paris, étant de beaucoup la plus riche commune du département, fournit au budget départemental un contingent plus fort. M. Chautemps n'avait pas besoin de le rappeler, nous ne l'avions pas oublié.
Il faut que le Conseil général se pénètre de cette idée que, quel que soit le désir des communes suburbaines de venir en aide à tous les malheureux, il leur est impossible, absolument impossible de secourir ces vieillards. Le Conseil, qui plus d'une fois a subventionné des œuvres d'assistance d'une utilité plus ou moins justifiée, ne refusera pas les 300,000 francs nécessaires à l'établissement d'un premier hospice intercommunal.
D'ailleurs, n'oubliez pas, Messieurs, que la plupart de ces vieillards viennent de Paris.
Hier encore il m'en est venu deux et, pour ne pas les laisser mourir de faim et de froid au coin d'une borne, j'ai dû me résigner à m'entendre avec le commissaire de police, qui les enverra au dépôt de Villers-Cotterets.
Voilà la situation, et la question qui se pose est celle-ci : Voulez-vous, oui ou non, que cette situation se prolonge?
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li dâcembre. Voulez-vous que des vieillards, dont la vie tout entière a été honorable, continuent à être placés dans Talternative de mourir d'inanition dans la rue ou de finir leurs jours dans un dépôt de mendicité ?
J'attends avec confiance la réponse du Conseil, car je ne veux pas douter de son humanité.
Je ne suis pas l'ennemi du secours à domicile, loin de là. Mais pour les vieillards sans famille le secours à domicile est insufiisant, et il est indispensable d'avoir un hospice où on puisse les recueillir.
Les secours à domicile continueraient, cela n'a pas besoin d'être dit, à être alloués aux vieillards pouvant rester dans leur famille.
Une fois l'hôpital construit, si les municipalités se montraient récalcitrantes, les électeurs sauraient bien les contraindre à entretenir les lits nécessaires. Et puis, ne pouvons-nous pas, sans être taxés de présomption, ne pouvons-nous pas espérer que de généreux donateurs viendront au secours de ces hospices?
Ceci dit, Messieurs, laissons, si vous le voulez bien, laissons de côté la vieille querelle de Paris et de la banlieue et n^écoutons que la voix de l'humanité. Que le Département accorde les fonds nécessaires pour la construction de l'hôpital, les communes feront le reste. {Approbation,)
M. Levraud, rapporteur. — Je répondrai à M. Chautemps que nul plus que moi ne contrôle soigneusement l'emploi des deniers fournis par la ville de Paris dans les dépenses départementales. L'an dernier, c'est moi qui ai rapporté la subvention payée par les communes du département pour le traitement de leurs malades dans les hôpitaux parisiens et j'en ai fait ressortir Tinsuffisance.
M. Chautemps, qu'il me permette de le lui dire, s'est trompé lorsqu'il nous a dit que Paris était désintéressé dans la question.
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Ces hospices intercommunaux ne seront pas inutiles à Paris, li décembre, et ils seront assurément des plus utiles aux asiles d'aliénés. Dans chacun de nos asiles, en effet, nous avons des vieillards, qui ne sont pas aliénés, que Ton reçoit dans ces établissements parce qu on ne peut les caser ailleurs et qui sont au nombre de plus de cent. A l'asile de Villejuif, que j'ai eu l'occasion de visiter comme rapporteur, j'en ai trouvé plus d'une trentaine.
Mais, Messieurs, plaçons-nous en ces matières d'assistance à un point de vue plus élevé : celui de l'humanité. Ne nous trouvons-nous pas fréquemment en présence de vieillards indigents, qu'il serait nécessaire de placer, et dont le placement est impossible? A cette situation il faut évidemment un remède. Que demandons-nous d'ailleurs ? Rien qui engage la dépense.
M. Chautemps. — Si nous ne sommes pas engagés, si la question est réservée en ce qui concerne la dépense, je n'ai plus aucune objection à faire.
M. Levraud, rapporteur. — Comment, d'ailleurs, pourrionsnous engager la dépense, puisque nous ne saurions où prendre les crédits nécessaires?
M. Navarre. — Nous ne nous engageons pas, mais nous disons à l'Administration :
Préparez-nous un devis dans la limite de 300,000 francs, et dans cette limite nous voterons la dépense.
M. Levraud, rapporteur. — J'esfime donc que le Conseil peut voter le principe des hospices intercommunaux ; je dis intercommunaux, parce que leur entretien sera à la charge des communes.
Je pense que le Conseil général se montrera dans son vote aussi unanime que la 3® Commission. (^Trèsbien ! Très bien\)
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u déeombre. M. LÉVEQUE. — M. Levraud a fort bien parlé.
M. Chautemps. — Je prie M. le Rapporteur de me permettre une observation : Certaines communes de l'Est se sont syndiquées pour créer un hospice intercommunal et elles ont pu le faire ; pourquoi ne laisserions-nous pas les communes de TOuest en faire autant de leur côté, quitte à les aider si la chose est nécessaire et si elles le demandent ?
M. PÉAN. — Mais toutes celles qui sont riches ont des hospices, celles qui n'en ont pas sont pauvres.
M. Chautemps. — Si, en dehors des trois communes qui ont fondé des hospices, il n'y a que des communes pauvres, qu'on nous le démontre et nous contribuerons aux dépenses.
Mais s'il se trouve des communes qui soient capables de payer tout ou partie des frais de construction, il y aurait lieu de réserver le principe de la contribution intégrale.
M. Levraud, rapporteur. — La plupart des communes riches possèdent un hospice.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Il en existe onze dans le département.
M. Levraud, rapporteur. — Mais les communes pauvres, et ce sont les plus nombreuses, n'en possèdent pas, alors qu'elles en ont un plus grand besoin. C'est un cercle vicieux.
J'insiste donc pour l'adoption des conclusions votées à l'unanimité par la Commission.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Après les paroles de M. Levraud, il ne me reste rien à dire en faveur du vote des conclusions de la Commission, mais je tiens à répon-
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dre à M. Chautemps au sujet de l'origine de la fortune de TAs- ik décembre, sistance publique.
Ce n'est pas par charité, mais par devoir, que l'Assistance publique reçoit dans les hôpitaux de Paris les malades de la banlieue.
M. Chautemps déclare que les communes suburbaines ne versent qu'une contribution dérisoire de 61,000 francs, alors que leurs malades en coûtent 700,000 francs ; et il estime que les malades de la banlieue doivent payer intégralement leurs frais de séjour dans les hôpitaux de Paris.
Je ne méconnais pas les sacrifices de Paris, mais si vous considérez l'origine de la fortune de l'Assistance publique, vous voyez que la plupart des donations qui lui ont été faites — qui ont été faites à l'Hôpital général d autrefois — ont été faites « à la bonne ville de Paris^ à ses faubourgs et à la prévosté de Paris ».
M. GuiCHARD. — Mais alors on venait à pied de province et Ion mettait huit jours pour faire le voyage de Saint-Cloud à Paris. (Rires.)
M. LE Directeur des Affaires départementales. — Permettez. Je pose la question sur le terrain historique, sans vouloir en tirer des conclusions abusives et exclusives.
Je conviens qu'en 1874 le Département a bien fait de voter un subside de 100,000 francs ; qu'il a bien fait d'élever ce subside à 200,000 francs ; qu'il fera bien peut-être de l'élever encore. C'est là un acte d'équité, je le pense comme vous tous.
Mais il ne faudrait pas que l'Assistance publique se crût le droit de renvoyer à la banlieue ses malades : elle doit les recevoir.
Je ne parle pas, bien entendu, des vieillards et des infirmes en faveur de qui M. Levraud vient de plaider si éloquemment.
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a déceinjre. Je m assocîe aux conclusions qu'il a déposées en cette circonstance.
Mais je me réserve de développer les observations que je viens de présenter au point de vue des malades de la banlieue, si, par impossible, la thèse soutenue par M. Chautemps était renouvelée et défendue à cette tribune. (Très bien!)
M. Chautemps. — Je fais les plus expresses réserves sur les allégations historiques de M. le directeur des Affaires départementales. La question reviendra dans un délai peu éloigné ; la ville de Paris, en effet, ne peut plus supporter la charge excessive que lui imposent les malades de la banlieue.
M. LE Directeur de l'Assistance publique. — Je m'associe aux réserves formulées par M. Chautemps, au point de vue du droit.
M. Stanislas Leven. — Ma tache est singulièrement simplifiée par les précédents orateurs ; je n'ai donc que quelques mots à dire.
M. le directeur des Affaires départementales vous a parfaitement expliqué l'origine du droit des pauvres delà banlieue aux soins dans les hôpitaux parisiens. Comme lui, nous savons tous également que, dans les asiles d'aliénés, il y a beaucoup de malades qui ne sont que vieux ou infirmes.
Ce fait avait déjà été maintes fois signalé avant nous, notamment par MM. Clemenceau, Loiseau et Thulié.
J'ajoute que, si l'on voulait, les ressources ne manqueraient pas. L'octroi de banlieue existe depuis 1817, chaque année M. le Préfet dispose d'une somme de 300,000 francs; si, au lieu de la fractionner en petites allocations, on avait prélevé chaque année 200,000 francs, depuis dix ans on aurait pu installer de nombreux hospices.
Ce ne sont donc pas les fonds qui manquent et, avec une sage
administration du fonds de réserve, dans un avenir de dix ou u arcembra. quinze ans, on aurait un nombre suffisant d'hospices, surtout si l'on prenait le parti d'étendre le plus possible les secours à domicile.
La solution est donc facile et je m*en rapporte à la diligence de la Commission. Je fais appel à sa bonne volonté pour qu'elle fasse au plus tôt aboutir c^tte affaire, qui intéresse à un si haut degré le sort des malheureux.
M. Alexandre Lefkvre. — Vous pouvez compter sur le bon vouloir de la Commission ; elle est unanime.
M. Després. — J'appuie très vivement les conclusions développées par M. Levraud. Mais j'ajouterai qu'il est juste que les vieillards ayant de la famille soient, autant que possible, gardés par elle. C'est une question de haute moralité.
M. GuiCHARD. — Vous êtes juge et partie.
M. Després. — Il est juste aussi que les malades qui ont des ressources paient leurs frais de séjour et d'hospitalisation. Je reconnais que, depuis deux ans, on y tient la main.
Voix. — Il ne s'agit pas de cela.
M. Jallon. — L'admission de tout malade d'une commune suburbaine dans un hôpital fait l'objet d'une enquête.
M. Després. — Deux hospices de 200 lits seraient suffisants pour le département, à la condition de n'y admettre que les malades sans famille ou ceux qui sont atteints d'une maladie repoussante. Je prie l'Administration d'étudier dans ce sens le projet qu'elle doit nous présenter.
M. LE Président. — Je vais mettre aux voix les conclusions de la Commission.
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14 décembre. M. Chautemps. — Je ne m'y oppose pas. Mais il est entendu que nous voterons sur chaque espèce.
Les conchtsions de la Commission sont adoptées et le Cmseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu la proposition déposée par M. Péan; Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
1^ Est adoptée en principe la création d*hospice8 intercommanaax dans le département de la Seine;
2^ L'Administration est invitée à soumettre, à bref délai, au Conseil général un projet de créaliou d'un hospice intercommunal dans la limite d'une dépense maximum de 300,000 francs.
ADOPTION d'un projet DE VŒU DE M. GEORGES BERRY ET d'un AMENDEMENT DE M. MUZET POUR l'aUGMENTATION DES JUGES CONSULAIRES.
M. Maury, au nom de la Commission des vœux. — Messieurs, votre Commission des vœux a été saisie d*un projet de vœu émanant de notre collègue M. Georges Berry et relatif à l'augmentation du nombre des juges au Tribunal de commerce de la Seine.
Déjà, en 1884, MM. Reygeal et Muzet avaient saisi le Conseil d'un projet semblable, projet qui a fait au Conseil général l'objet d'une discussion approfondie et dont le rapporteur était M. Georges Berry. La motion de MM. Reygeal et Muzet fut adoptée le 15 octobre 1884.
En 1887, le 9 novembre, M. Leclerc, notre regretté collègue, faisait adopter un vœu plus complet demandant :
!• Que la loi du 14 septembre 1807 soit révisée de façon à créer un nombre suffisant déjuges et de chambres;
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2<' Que le nombre d€S agréés soit fixé en raison du nombre des ii décembre, affaires soumises à la justice consulaire ;
30 Qu'une disposition spéciale de la nouvelle loi assure efficacement aux plaideurs la faculté d'exposer eux-mêmes leurs raisons au tribunal.
Je dois ajouter, Messieurs, que, dès 1884, cette augmentation du nombre des juges fut énergiquement réclamée par le comité élu des Chambres syndicales et le comité de l'Union républicaine de l'industrie et du commerce, qui s'occupèrent alors des élections au Tribunal de commerce. Tout le monde s'associa aux désirs exprimés officiellement par le Conseil général.
Aussi le nouveau président,' M. Michau, dans son discours d'installation, se crut-il autorisé à soutenir le bien fondé de ces unanimes réclamations.
Depuis, à chaque élection, en 1885, en 1887 aussi bien qu'à l'heure actuelle, les électeurs au Tribunal de commerce ont insisté ; et, en 1887, M. le président du Tribunal rappelait officiellement les démarches faites auprès de la Chancellerie par les membres du Tribunal de commerce, en vue do l'augmentation du nombre des juges.
A la suite de ces démarches, M. le Garde des sceaux a déposé un projet de loi visant l'abrogation de l'art. 617 du Code de commerce fixant le nombre des juges.
Votre Commission des vœux ne s'oppose pas à ce que le Conseil général renouvelle une troisième fois son vœu, mais elle désirerait aussi que M. le préfet de la Seine demandât à M. le Garde des sceaux d'user de son influence, afin que le projet de loi déposé soit discuté et voté prochainement par le Parlement.
M. MuzET. — Tout le monde me paraît être d'accord sur le fond même de la question. M. Georges Berry avait spécialement visé le nombre des juges.
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i( décombre. M. Leclerc, de son côté, s'était occupé des intérêts des plaidei|rs désireux de s'affranchir de Tintermédiaire des agréés.
Je reconnais, et j'en ai fait l'expérience personnelle, que 1^ président actuel du Tribunal de commerce a fait tout ce qu'il a pu pour faciliter aux plaideurs l'accès de la barre et leur permettre de défendre eux-mêmes leurs intérêts.
Mais nous devons porter nos efforts du côté de la réforme de la loi elle-même, afin d'obtenir l'augmentation du nombre des juges. Pour y arriver, je vous prie. Messieurs, d'adopter le vœu suivant :
Lb Conseil général Émet le vœu :
De voir modifier l'art. 617 du Code de commerce afin de permettre an garde des Sceaux d'augmenter suivant les besoins le nombre des juges des tribunaux de commerce, et particnlièrement da Tribunal de commerce de la Seine.
M. Maury, rapporteur. — La Commission accepte les termes du vœu tel que le présente M. Muzet. C'est, du reste, dans ces conditions que la Commission acceptait le vœu de M. Berry.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil preni la délibération suivante :
Lk Consbil général,
Va le projet de vœu de M. Georges Berry ; Sur le rapport de sa Commission des vœux,
Émet le vœu :
De voir modifier Fart. 617 du Code de commerce afin de permettre au garde des Sceaux d'augmenter suivant les besoins le nombre des juges des tribunaux de commerce, et particulièrement du Tribunal de commerce de la Stine.
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ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M. LUTERIA
M. Maury, au nom de la 4« Commission. — Saisis d'une pétition de M. Luteria, demandant que les soumissionnaires français soient seuls admis aux adjudications municipales, nous vous proposons de passer à Tordre du jour, attendu qu'aucun soumissionnaire n'est admis qu'après avoir justifié de sa qualité de Français.
V ordre du jour est prononcé.
PALAIS DE JUSTICE. — EXTENSION DES BUREAUX DU PETIT- PARQUET ET CRÉATION DE QUATORZE CELLULES.
M. Vailt«ant, rapporteur. — Messieurs, le projet d'agrandissement des localités départementales du palais de Justice, projet voté par le Conseil en 1881, comportait la création de vingt- huit cellules.
Ces vingt-huit cellules ne formaient qu'une partie de l'ensemble des quatre-vingt-treize cellules à ajouter à celles, très insuffisantes, du Dépôt judiciaire des prévenus. On entasse, en effet, jusqu'à trois ou quatre prévenus dans une seule de ces cellules où ils sont sans air et sans lumière.
On a prétendu que cela tenait a la négligence des gardiens. C'est exact, certains jours ; mais il y a d'autres jours où, le nombre des prévenus étant supérieur à celui des cellules, force est bien d'en mettre plus d'un par cellule.
C'est pour répondre à ces besoins d'une urgence incontestable que le Conseil a décidé la construction de quatre-vingt-treize cellules, dont vingt-huit en bordure de la cour du Premier- Président.
U (técmibrc.
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u dé.-embre. Il avait été décidé également que des cabinets pour les juges d*instruction seraient construits. Depuis, ces magistrats ont demandé qu'on y ajoutât des arrière-cabinets.
La Commission avait maintenu la première solution, c'est-àdire rétablissement de vingt-huit cellules. Depuis, la Commission a eu une entrevue avec le procureur général qui a démontré Futilité de ces arrière-cabinets. L'entente a eu lieu de façon à donner satisfaction aux juges d'instruction et au Conseil générai.
On supprimerait la moitié des cellules et on établirait, à l'entresol ainsi créé, un passage entre le Dépôt judiciaire et la Préfecture de police.
Ce passageest absolument indispensable et doit être permanent, ce qui n'aurait pas existé avec le premier projet qui l'établissait en sous-sol, od il aurait été impraticable lors des crues de la Seine.
L'accord étant ainsi établi, je le répète, la l*** Commission vous prie de donner votre approbation au projet de délibération suivant :
Le Conseil oénébal,
Vu sa délibération du 2 décembre 1881 portant approbation du projet de recoQStraction et d'agrandissement du palais de Justice;
Va les plans dudit projet ;
Vu le mémoire, en date du 16 mars 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de modifier le projet approuvé par la délibération susvisée et, notamment, de donner une plus grande extension aux bureaux du Petit-Parquet, en attribuant A ce service les locaux en bordure de la cour du Premier-Président destinés à l'agrandissement du Dépôt judidiciaire des prévenus, dans le projet susmentionné, par rétablissement de vingt-huit cellules nouvelles ;
Entendu les observations de Tarchitecte, relatives au projet présenté par lui et à celui dont Tétude et Texécution lui sont demandées, et ne
(i) Voir le mémoire n* 47 aa heeueil de la i** lession de 1888.
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doatant pas qn'il ne surmonte les quelques difficultés techniques qu'il a déeembre. signale ;
Attendu Taccord intervenu entre le procureur général et la Commission ;
Considérant :
L'insuffisance du nombre des cellules du Dépôt judiciaire et Timposslbilité d'accepter aucun plan qui supprimerait vingt-huit des nouvelles cellules projetées et soumettrait aux influences des crues de la Seine la communication du Dépôt judiciaire et du Dépôt de la préfecture de Police ;
La nécessité de la permanence de cette communication ;
Les avantages de la solution intermédiaire qui, en ne réduisant que de moitié le nombre des cellules projetées, permet de donner aux juges d'instruction, avec une simple diminution de hauteur de plafond, les cabinets annexes qu'ils demandent et d'assurer une communication constante entre les deux dépôts;
La réalisation possible de ce triple objet par Tentresolement des locaux visés, de telle sorte qu'au rez-de-chaussée, ainsi diminaé de hauteur, se trouveraient les cabinets annexes des juges et au-dessus, à l'entresol ainsi créé, les quatorze cellules conservées par ce moyen au projet avec la communication entre les deux dépôts,
Délibère :
Il y a lieu de modifier le projet approuvé par délibération du 2 décembre 1881 pour la reconstruction et l'agrandissement du palais de Justice, conformément aux considérants de la présente délibération.
A cet effet, un entresolement des locaux en bordure de la cour dite du Premier-Président, et primitivement destinés à la construction de vingtliult cellules, sera exécuté dans les meilleures conditions possibles pour Textension au rez-de-chaussée des bureaux du Petit-Parquet et pour l'établissement au-dessus, à l'entresol ainsi créé, de quatorze cellules ainsi que d'une communication permanente entre le Dépôt de la préfecture de Police et le Dépôt judiciaire.
Adopté.
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14 décsmbre.
DÉPÔT d'amendements AU BUDGET.
M. Stanislas Leven. — J'ai l'honneur de déposer les amendements suivants :
Le Conseil oénéral,
Vu Fart. 3, § B, delà délibération approbativedn compte des produits éventaels de Texercice 1887, prise le 7 décembre 1888^
Délibère :
Il y a lieu d'inscrire au budget rectificatif de l'exercice 1888, conformément à la délibération précitée, savoir :
Art. 4, § 1«% n<» 39. — Produits industriels de l'école d'ébénisterie d'Alembert, à Montévraiu :
Année 1886. — 3« et 4« trimestres à constater ainsi qu'une somme de 2,562 francs due par MM. Damon et C»% 18,731 fr. 32c. (Mémoire.) Année 1887. ^ Reliquat, 18,098fr. 81 c. (Mémoire.)
N* 39 bis.^ Produits de l'école typographique de Monté vrain : Année 1886. — Reliquat, 14,001 fr. 61 c. (Mèoioire.) Année 1887. — Produits à constater. (Mémoire.)
N<> 40. — Produits industriels de l'école d'horticulture de Villepreux :
Année 1887. — A constater les produits de juin à décembre, 3,952 fr. 56 c. (Mémoire.)
N^ 41. — Produits de l'exploitation du domaine d'Yzeure: Année 1887. — Produits, 2,013 fr. 33 c.
N® 41 bis. — Produits de l'école typographique d'Alençon :
Année 1887. — Produits à constater, 1,075 fr. 02 c.
Art. 4, § 4, n<> 10. — Produits des concessions attribuées en Algérie, par l'État au département de la Seine, pour la création d'une école d'agriculture pour les enfants assistés :
Année 1887. — Reliquat du prix de location du domaine de l'Azel-el- Nuna, constaté pour 17,511 fr. 33 c. au lieu de 19,100 /ï'ancs, reste à constater, 1,588 fr. 67 c.
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N^ 14. — Contingent des commnnes dans les dépenses d*entretien et a décembre, de translation des aliénés :
Année 1887. — Reliquat ià par la viUa de Parte, 2^4,142 francs. (Mémoire.)
Art. 4, g 7, n« 1. — Secours aux mères néeesaiteiises à fin de prévenir on faire cesser les abandons :
Année 1887. — Reste à constater, 7,255 fr. 65 c. (Mémoire.)
N<^ 43. — Secours de route et frais de transport de voyageurs indigents:
Année 1887. — Reliquat à constater, 31,222 fr. 80 c. (Mémoire.)
Signé: Stonidas Leven.
Renvoyé à la 6* Commission.
Ls Conseil o^NiRAL,
Vu rart.2 de la délibération du Conseil général du 16 novembre 1880, aux termes de laquelle MM. Geoeste, Herscher et C* se sont engagés à payer une redevance annuelle de 800 frjuiAS poftr le logement de leurs ouvriers dans les dépendances de l'usine de la maison de Nanterre ;
Considérant qu*il résulte de la dépêche ci-jointe de M. le préfet de Police que lesdits logements sont occupés depuis le l*'Juln 1887, et qu'en conséquence les loyers sont dus au Département,
Délibère :
Il y a lieu dinscrire aux produii<i éventuels du budget rectificatif de Texercice 1888, à Part. 4, § 1«', n« 36 hU, une prévision de recette de 1,256 fr. 65 c, dus par MM. Qeneste, H^-rscher et C^ pour les loyers des dépendances de l'usine de la maison de Nanterre occupées par leurs ouvriers du l^'Jnin 1887 au 31 décembre 1888.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyé à la 7« Commission.
Lb Cohsbh:* einiRAL,
Vu Part. 3, § C-3<», de la délibération approbative du compte des produite éventuels de l'exercice 1888, prise le 7 décembre 1888,
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Mcembre. Délibère :
La recette à prévoir à Tart. 4, § 4, n^ 8, du budget de Texercice 1889, pour fondations, dons et legs spéciaux au profit de Thospicedes Enfants- Assistés (service intérieur), est axée à 227,783 fr. 75 c, laquelle recette sera inscrite avec le sous-détail suivant :
P Loyers de maisons et terrains dans Paris 47.080 »
2° Fermages 13.767 75
3« Recettes sur lÉtat 165.256 »
4*^ Rentes provenant de remploi du 10" du prix de
ventes d'immeubles 255 >
&» Revenus de valeurs diverses 1 .375 »
6^ Reliquats d'emplois en rentes 50 >
Somme égale 227.783 75
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyé à la 5« Commission.
Le Conseil général,
Vu l'art. 3, § A, n*» 3 et 4, de la délibération approbative du compte des produits éventuels de l'exercice 1887, prise le 7 décembre 1888,
Délibère :
Les contingents des communes dans l'entretien des chemins vicinaux de grande communication (art. 4, § 7, n^ 43), des chemins vicinaux de grande communication (anciennes routes stratégiques, art. 4, § 7,n<»44), et des routes stratégiques classées dans la petite vicinalité (art. 4, § 7, nM7),
Et le contingent de l'État dans l'entretien des chemins vicinaux de grande communication (art. 4, § 7, n<^ 45) et des routes stratégiques classées dans la petite vicinalité (art. 4, § 7, n^ 46),
Comprendront, à partir de 1889, une partie des dépenses communes inscrites au sous-chap. v, art. 104, 105, 106, 107 et 109.
Une ventilation desdites dépenses communales devra être faite pour
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atiribaer ane part proportionnelle à Tentretien, lequel incombe pour une 14 décemiir partie aux communes et à TÉtat.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyé à la &• Commission.
Le Conseil oéNéaAL,
Vu Fart. 3, § C, de la délibération approbative dn compte des produits éventuels de Texercice 1887, prise le 7 décembre 1888,
Délibère :
11 y a lieu d*inscrîre au budget de Texercice 1889, conformément à la délibération précitée, savoir : art. 4, 8 7, n<> 38 bis^ Contingent de la ville de Paris, aux lieu et place de la commune de Gennevilliers, au rachat des ponts de Tlle-Saint-Denis, 25,000 (ï'ancs.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyé à la 6^ Commission.
Lb Conseil général,
Vu Tart. 3, § G 2<>, de la délibération approbative du compte des produits éventuels de Texercice 1887, prise le 7 décembre 1888,
Délibère :
Le crédit du sous-chap. viii, art. 11, pour la protection des enfants du premier âge placés en nourrice dans le département de la Seine est âxé à 160,100 fhincs, par suite du rattachement du crédit de Part. 13 du même sous-chapitre, qui est supprimé.
La Préfecture de police est chargée du mandatement des indemnités aux employés des mairies de Paris et de la banlieue pour Texécotion de la loi du 23 décembre 1874; elle comprendra ces indemnités dans le décompte annuel au paiement duquel participent TËtat et les départements d'origine, en conformité de la circulaire du ministre de Tlntérieur en date du 19 mars 1884.
Signé: Stanislas Leven.
Renvoyé à la &• Commission.
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li décembre.
PROPOSITIONS
M. Stanislas Leven. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante :
Messieurs,
Le 3 septembre dernier est décédé à Saint-Onen, à Tàge de vingt-neuf ans, le nommé Hage, caporal des sapeurs- pompiers, laissant une veuve et trois enfknts dans une situation très précaire.
Il est attesté par M. le docteur Dubousquet-Laborderie et le capitaine de la compagnie que Hage est mort des suites d'une tuberculose pulmonaire contractée, il y a trois ans, en faisant son service ;
Qu'il a toujours été zélé et que sa conduite était exemplaire.
Nous avons des devoirs à remplir envers sa famille ; l'Administration est saisie d'une demande d'admission de deux enfants à l'orphelinat de Gempuis, et je viens solliciter un secours de 300 francs pour la veuve, somme à imputer au sous-chap, xiii, art. 1"', et, en cas d'insuffisance de ce crédit, à prendre sur la réserve du sous-chap. xiv, art. 70.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyée à la 6« Commission.
M. LÉvÊQUE. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
Messieurs,
Lors de la discussion du § 3 de l'art. 23 du sous-chap. m du budget départemental de 1889, rapporté par notre honorable collègue M. Gauf)rés, dans la séance du 7 courant. J'ai cru devoir, comme complément à la réponse faite par M. le directeur de l'Enseignement primaire à la question posée par notre collègue M. Horelacque, faire l'observation suivante : < Il serait préférable de faire les nominations au concours et < non pas à la faveur, comme cela se pratique dans la banlieue. >
Ce n'était pas alors, je le reconnais, le moment de présenter une pro-
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position ferme à ce stget; Tobservation qae Je formulais n^ayant, du 14 décembi^. reste, été par moi présentée que d'une façon très incidente.
Depuis longtemps je concevais le projet d'attirer l'attention du Conseil général sur cette importante question, qui mérite d'être examinée tout particulièrement,et les déclarations faites à la tribune m'avaient entraîné à faire l'interruption que je viens de citer.
Aussi n'attendrai-je pas plus longtemps pour présenter une proposition qui sera le complément de mon observation relatée déjà; ce Ikisant, je m'acquitterai, il me semble, d'un devoir, et en voici les raisons..
Je dois tout d'abord déclarer qu'ayant été maire d'une importante commune du département pendant près de dix ans, j'ai usé moi-même de l'inâuence que ma situation me procurait pour obtenir le placement de quelques fonctionnaires de l'enseignement auxquels je m'intéressais.
J'estimais parfaitement que cette façon de faire était inéquitable, mais, comme elle était la règle et non l'exception, je me voyais presque dans l'obligation d'en user.
Aujourd'hui c'est contre cet état de choses, qui constitue le favoritisme, que je veux m'élever.
Et je ne me préoccuperai pas de savoir si tous les membres du personnel enseignant du département sont ou non munis du brevet supérieur. Je suis d'avis que toute personne nantie du brevet, même élémentaire, peut enseigner aux enfants de nos écoles primaires ; la loi, du reste, ne dit pas le contraire ; mais ce qu'il faut surtout au personnel de l'enseignement, quel que soit le brevet possédé, ce sont de sérieuses aptitudes professionnelles.
J'ose espérer que la direction de l'Enseignement pense absolument comme moi, puisque je connais, dans la banlieue, des vacances d'emploi qui ont été comblées par des fonctionnaires non muuis du brevet supérieur, bien qu'il y existât des personnes pourvues de ce diplôme et ayant des droits tout spéciaux à la bienveillance de l'Administration à cause de leur filiation : par exemple des demoiselles de vieux serviteurs de l'enseignement. Ce doit être, j'ai tout lieu de le penser, les aptitudes professionnelles des élus qui ont fait pencher la balance en leur faveur, à moins toutefois que ce soit d'autres influences.
Mais que ce soit pour cette cause ou pour une autre, je n'en estime pas moins qu'il serait de beaucoup préférable, afin de ne donner prise à aucune critique, de recruter le personnel enseignant par voie de concours. Je suis convaincu que ce moyen est le seul qui doive être employé, non seulement pour mettre un frein au favoritisme pratiqué sur une si
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14 décembre. l3iVgo échelle, notamment par les inspecteurs primaires, lesquels, entre parenthèses, se soucient fort peu des desiderata des municipalités, qui, à leur avis, n'existent, en matière d^enseignement, que pour ordonnancer les dépenses ; mais encore qu*il aurait aussi cet excellent effet de réduire le nombre des postulants et des postulantes aux emplois de renseignement, emplois qui se trouveLt hors de proportion avec le chiffre toujours croissant des candidats.
Pour tous ces motifs, je dépose le projet de délibération suivant :
€ Lb Conseil général € Délibère :'
< Article premisr. — Le personnel enseignant des écoles primaires publiques du département de la Seine se recrutera, à partir du l'** janvier 1889, par la voie du concours, à l'exclusion rigoureuse de tout autre mode.
< Art. 2. — Les droits actuellement acquis sont respectés.
< Art. 3. — La Commission compétente du Conseil général est chargée de rélaboratlon du programme du concours et de Ténumération des documents et diplômes que devront fournir les postulants aux emplois de renseignement primaire. >
Signé : Lévêque.
Renvoyée à la 5« Commission.
M. Després. — J'ai l'honneur de déposer un vœu 'dont j'ai déjà saisi le Conseil municipal. Il s'agit des voitures-réclames, question qui se rattache à celle des grands magasins, qu'une Sous-Commission de la Commission des vœux est plus particulièrement chargée d'examiner.
Voici ce vœu :
Le Conseil général,
Considérant que les annonces murales permanentes et les voituresréclames et voitures à annonces sont la source la plus certaine de la vogue des graods magasins et de leurs profits, et qu'il y a lieu de faire porter les impôts sur les actes ooomierciaux les plus lucratif.
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Émet le vœu : 14 décembre.
Que l'Etat prélève :
P Un impôt, sur les affiches murales permanentes, de 5 francs par an par mètre carré ;
2° Un impôt annuel, sur les voitures-réclames, de 100 francs pour voiture de 1 mètre cube, 200 (Vancs pour voiture de 2 mètres cubes et 300 francs pour voiture de 3 mètres cubes et au-dessus.
Siyné : Després.
Renvoyée à la Commission des vœux.
M. RÉTiES. — Messieurs, j'ai rhoiineur de déposer la proposition suivante :
Les soussignés,
Considérant que la plus grande partie des vieillards hospitalisés à Yillers-Ck)tterets sont des malheureux infirmes ou sans ressources;
Considérant que le nom seul de c Dépôt > est une injure faite à ces braves gens, qui sont des invalides du travail et non des mendiants.
Proposent que le titre € Dépôt de mendicité > soit supprimé et remplacé par celui de < Maison d*hospitalisés de Viilers-Cotterets >.
Signé : Réties, Jofftin, Guichard, Simon Soëns, Lavy, Chabert, Faillet, Benon, Paul Brousse, Dubois, Delhomme, Paulard, Saint-Martin, Bompard, Dumay.
Renvoyée à la 7« Comm.tssion.
M. Faillet. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil la proposition suivante :
Lb Conseil général, Attendu qu'il résulte d'une communication de la direction de l'Assis-
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14 dée«Dhi«. tance publique que le nombre des expectants pour les établissements hospitaliers s*accroit de jour en jour et qu'il dépasse deux mille ;
Attendu que prj ce fait, il y a Heu de craindre que ces milliers d'expectants, réduits à n*ayoir plus de pain ni d*abri, ne trouvent plus même ni Tun ni Tautre dans la maison de Nanterre ;
Considérant, d*autre part, que dans cette maison il existe un vaste bâtiment, primitivement destiné à une chapelle, dont la construction a été arrêtée.
Délibère :
Les matériaux des constructions en cours d*exécution dans la maison de Nanterre seront repris à bref délai en vue d'aménager les salles nécessaires pour y placer les vieillards des deux sexes auxquels la direction de rÂ.<sistance publique ne peut donner asile dans ses établissements hospitaliers.
Signé : Faillet, Dumay, Lavy, Chabert, Simon Soêns. Renvoyée à la 7« Commission.
PETITIONS
M. Stanislas Leven. — Messieurs, nous avons l'honneur de déposer un extrait de la délibération prise par le Conseil municipal de Saint-Ouen, à la date du 17 novembre dernier, à Tunanimité des membres du conseil présents, exprimant le vœu :
Qne la ligne de tramways à établir pour relier Saint-Denis au bois de Boulogne, en passant par Saint-Ouen, Ciichy, Levallois et Neuilly, soit ouverte au service public dans le plus bref délai possible.
Nous demandons le renvoi de ce vœu à la 2« Commission. Renvoyée à la 2« Commission.
M. Baulard. — J'ai rhonneur de déposer une demande de
Googk
subvention formulée par la société de gymnastique et de tir la ïk décembrt. Charentonnaise,
Cette société s'est imposé de lourds sacrifices ; elle est une de celles, très rares, qui ont installé à leurs frais un gymnase et un tir. Je dois ajouter que cette société met son gymnase à la disposition de 700 enfants des écoles communales qui, trois fois par semaine, viennent s'y exercer.
Je ne doute pas que le Conseil général ne récompense par une large subvention tant d'efforts et de sacrifices.
Renvoyée à la 6« Commission.
M. Baulard. — J*ai à déposer, en outre, une délibération par laquelle le Conseil municipal d'Alfortville émet un vœu relatif à la liberté des pompes funèbres, et demande que des fêtes soient organisées dans Test de Paris, et notamment dans le bois de Vincennes, en 1889.
Je dépose enfin une délibération du Conseil municipal de Saint-Maurice, tendant également à Torganisation de fêtes dans l'est de Paris, en 1889.
Renvoyées à la Commission des vœux.
Sont également renvoyées aux Commissions compétentes les pétitions suivantes :
De la Société d'apprentissage déjeunes orphelins, demandant une subvention (3'' Commission).
De la société de gymnastique l'Espérance de SlainSj sollicitant une subvention (6« Commission).
De la Société pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine, demandant une subvention (2« Commission).
De la Société de tir de Clichy, sollicitant une subvention (6« Commission).
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14 décembre. De la société de tir la Charentonnaise^ sollicitant un prix pour son prochain concours (6« Commission).
De la Société de défense des intérêts de la vallée de la Seine, demandant au Conseil d'émettre un vœu tendant à ce que Rouen soit désigné comme tête de ligne transatlantique (2« Commission).
De M"»* veuve Tailu, se plaignant de l'insalubrité du logement qu'elle occupe à Gentilly (Commission sanitaire).
Délibération du Conseil municipal d'Ivry, réitérant sa demande d'augmentation du nombre des inhumations aux cimetières parisiens (4<» Commission).
De M. Tonetti-Drozzi , sollicitant une bourse à Pécole des Beaux-arts (Administration).
De la société de tir de Clamart Tout pour la France ! sollicitant une subvention (6« Commission).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — A quand voulez-vous fixer la prochaine séance?
De tous côtés. — A mercredi !
M. LE Président. — La prochaine séance aura lieu mercredi.
J'invite les commissions à se prononcer au plus tôt sur les articles du budget qu'elles ont à examiner, de telle sorte qu'ils puissent être tous rapportés dans les deux prochaines séances, les dernières de cette session.
La séance est levée à six heures et demie.
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La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de 9* i^anc3. M. Jacques.
MM. Benon, Péan, Bompard et Paillot, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baukrd, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, Bompard, Boue, de Bouteiller, Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Cliabert, Champoudry, Cliassaing, Cliautemps, Cliauvière, Cochin, Coliin, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Dubois, Dufaure, Dumay, Duplan, Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Hattat, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Lefôvre, Lerolle, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Paillot, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Emile Richard, Rousselle, Rouzé, Saint-Martin, Sau ton, Simoneau, Simon Soens, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 80 membres.
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19 décmbre. Eo congé .' M. Ruel.
Excusés : MM. Cusset, Marsoulan, Patenne, Riant.
Un congé de 15 jours, pour raison de santé, est accordé à M. Léon Donnât.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de Police, les directeurs des Travaux, des Affaires départementales, de rEmognement primaire, des Finances et de TAssistance publique.
M. Paillot, Tun des secrétaires, donne lecture dn {trocèsverbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les doseiersdesaffiûres ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM« le préfet de la Seine et le préfet de Police :
218. Préfecture de police. — Maison de Nanterre. — Conversion en traitement d'une indemnité de 500 francs au profit de l'architecte (7« Commission).
219. Chemin de grande communication n» 14. —Construction d'un ëgout à MontreuU (2« Commission).
220. Location d'un immeuble sis raeMongenotàSaint-Mandé en vue de la translation de l'école Braille (5« Commission).
221. École centrale des arts et manufactures. — Attribution de bourses (5* C/ommission).
222. École J.-B. Say.— Promotion de bourse Mulot (5* Commission).
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Collège RoUin. — Promotion de bourse Crouzon 19 étùm^n
224. Enfants assistés. — Legs veave Jouanin. — Acceptation (5« Commission).
225. Chemin de grande communicatioiin» 6Z (Route ctrstéglque). — Pavage et assainissement entre la route départementale n» 53 et le chemin de grande communication n^ 46 (2« Commission).
226. Route départementale n^ 66. — Honoraires dus à M« Picard pour son assistance dans les opérations d'expropriation relatives à cette voie (2« Commission).
227. — Route départementale n» 52. — Règlement aux conseils du Département de leurs honoraires pour assistance aux opérations d'expropriation relatives à l'élargissement de cette voie (2« Commission).
228. Hospice des Enfants-Assistés. — Expropriation de terrains pour mise à l'alignement de la rue Denfert-Rochereau et travaux de reconstruction de l'hospice (3« Commission).
229. Préfecture de police. — Explosion de gaz du 30 septembre 1883. — Instances diverses relatives à cette explosion. — Intervention du Département et autorisation de plaider (4« Commission).
230. Commune de Courbevoie. — Demande de secours pour constructions scolaires (5« Commission).
231'. Réouverture de l'ancien chemin SaintJacques. — Proposition d'ajournement de l'opération (2« Commission).
232. Commune d'Asnières. — Demande de secours pour constructions scolaires (5« Commission).
233. Commune de Chevilly. — Demande de secours pour la construction d'une mairie-école (5« Commission).
234. Préfecture de police. — Morgue. — Entretien et fonctionnement des appareils frigorifiques (7« Commission).
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19 déembra.
BUDGET
M. GaufrèSi aa nom de la 5« Commission. — Messieurs, je yovLS prie d'accepter les propositions de l'Administration pour Fart. 18 du sous-chap. m du budget de Tlnstruction publique de 1889, article ainsi conçu :
Allocation pour augmenter les ressources des agents de l'instruction primaire ; traitements et frais axes des dames déléguées pour Tinspection des maisons d'éducation et des écoles maternelles, 107,000 francs.
Quant au n» 8, art. 23, qui est relatif aux cours dits de l'Hôtel de Ville, votre Commission pense que ces cours ont accompli une partie de leur œuvre ; ils ont amené au brevet supérieur bon nombre d'instituteurs et d'institutrices qui n'avaient que le brevet élémentaire.
Deux de ces cours sont peu suivis en ce moment : ceux de mathématiques et de comptabilité pour les hommes. Nous sommes d'avis de les supprimer en avril prochain. Nous verrons à la an de l'année scolaire si d'autres suppressions sont indiquées.
Certains cours d'ailleurs sont toujours ^bien suivis, celui, notamment, de mathématiques pour les femmes.
Nous proposons, pour 1889, en raison de la suppression opérée, une réduction de crédit de 1,000 francs sur les 14,000 francs admis l'an dernier. L'article serait donc fixé à 13,000 francs.
M. Gaufres, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter également l'art. 24 du même sous-chapitre:
Réserve pour dépenses imprévues, 30,000 francs. Adopté.
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M. Gaufres, rapporteur. — Je vous prie de réserver le bud- ig décemiire. get de l'école Braille, dont le transfert doit avoir lieu prochainement.
Aujourd'hui ou demain un rapport vous sera présenté sur ce sujet et, si vous en adoptez les conclusions, il y aura lieu de modifier le budget de cette école.
J'attire spécialement l'attention de mes collègues de la Commission de TAssistance publique sur ce rapport, à cause du lien inttme qui rattache cette école d'aveugles aux questions d'assistance.
M. Hector Dépasse, au nom de la 4® Commission. — J'ai à rapporter plusieurs articles du budget de 1889 qui ne peuvent soulever aucune difficulté.
SoQs-chap. II, art. 9, — Entretien des pierres commémorai- Tes élevées sur les champs de bataille autour de Paris, 750 francs.
Les monuments commémoratifs des batailles de 1870-1871, élevés dans le département de la Seine, sont ceux de Buzenval, de Montretout, du Bourget et deTHay. Leur exposition permanente aux intempéries des saisons, leur position isolée dans la campagne, occasionnent des détériorations auxquelles le crédit de 750 francs permet de remédier.
Adopté.
M. Hector Dépasse, rapporteur. — Sous-chap. x, art. 1«'.— Fourniture et entretien du mobilier des Archives, 5,000 francs.
Ce crédit est assez élevé et nous remarquons qu'il n'est pas toujours int^ralement dépensé. Néanmoins, nous ne croyons pas devoir en proposer la réduction : l'installation prochaine de nos archives dans le nouveau bâtiment qui leur est afiecté entraînera l'achat d'objets mobiliers, de cartons, etc., qui justifie, pour 1889, le maintien du crédit habituel.
Adopté.
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i9 décembre. M. HectoF DEPASSE, rapporteur. — Sous-chap. x, art. 4, et Recettes ordinaires, lf« partie, art. 4, § 2. -^ Frais de copie de pièces remises à des tiers, 7,250 francs.
Cette dépense est couverte par une recette d'égale somme. Le projet de budget en indique la répartition entre les divers services de la Préfecture.
Il y a donc lieu d'inscrire, en dépense, 7,250 francs, et, en recettes, art. 4, § 2, la même somme, car les frais de ces copies, qui sont généralement afférentes aux adjudications, sont intégralement remboursés par les intéressés.
Adopté.
M. Chauvière, au nom de la 5^' Commission. — Messieurs, je viens vous prier d'inscrire à Part. 23, § 15, du sous-chap. m du budget de PInstruction publique pour 1889, comme subvention aux bibliothèques scolaires des arrondissements suburbains, la somme de 5,000 francs.
Nous profitons de la circonstance qui nous est offerte pour réclamer instamment à l'Administration un compte détaillé de remploi des sommes allouées.
Adopté.
M. Chauvière, rapporteur. — Messieurs, je vous prie d'inscrire à l'art. 23, n<» 16, du sous-chap. m du budget spécial de l'Instruction publique la somme de 4,000 francs, à titre de subvention aux bibliothèques pédagogiques cantonales.
Nous faisons pour ce n<> 16 la même observation que pour le no 15 : nous n^avons aucun document qui justifie de Pemploi des sommes allouées, et nous proposerons désormais au Conseil de refuser tout crédit en l'absence de tout contrôle.
Adopté.
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M. Chauvière, rapporteur. — Messieurs, nous vous propo- « décembre, sons de voter au n*» 1 du même art. 23, pour dépenses du service médical établi dans les écoles primaires et les écoles maternelles du département, la somme de 33,600 fr., et ce, sous le bénéfice des observations faites précédemment.
Adopté.
Sur le rapport de M. Gaston Cable, au nom de la 5« (Commission, est adopté l'article suivant du budget de 1889 :
Sous-chap. XIII, art. 4. — Subventions aux communes suburbaines pour acquisition, construction et réparation d'asiles laïques du premier âge, achat ou renouvellement du matériel et du mobilier de ces établissements, 10,000 francs.
Sont ensuite adoptés, sur les conclusions de M. Hattat, au nom de la l'« Commission, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. ii, art. 4. — Entretien du Tribunal de commerce et des locaux occupés par legrefledu Conseil de préfecture, 12,100 francs.
Art. 5. — Eclairage et chauffage du Tribunal de commerce et des locaux occupés par le greffe du Conseil de préfecture ; surveillance et service de propreté, 53,241 fr. 50 c.
Budget rectificatif, sous-chap. xv, art. 4. — Eclairage et chauffage du Tribunal de commerce et des locaux occupés par le greffe du Conseil de préfecture ; surveillance et service de propreté en 1887 et antérieurement, 2,415 fr. 19 c.
Art. 15. — Grosses réparations au Tribunal de commerce en 1887 et antérieurement, 9,201 fr. 91 c.
M. Darlot, rapporteur. — La l'® Commission m'a chargé de
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I) d^ecmbre. rapporter Tart. 27 du sous-cbap. ii du badget de 1889, Personnel du service d'Architecture, 83,000 francs.
A propos de cet article, nous avons reçu de M. Stanislas Leven un amendement ainsi conçu :
Lb CONSKIL GÉNÉRAL,
Vu la délibération du 23 décembre 1887, autorisant la transformation de Toutillage du moulin du Breuil, suivant les plans et devis de M. Daniel, ingénieur constructeur, dans la limite d'une dépense de 28,000 nrancs;
Ck)nsidérant que, par arrêté préfectoral du'31 mars 1888, le crédit de 28,000 francs inscrit an sous-chap. u, art. 35, de Texercice 1887 a été affecté jusqu'à concurrence de 26,500 francs aux travaux à exécuter par un marché à forfait, et le surplus, soit 1,500 francs, a été réservé aux honoraires et frais de surveillance ;
Considérant que, dans Tespèce, aucuns honoraires ne sont dus à Tarchitecte, qui reçoit un traitement et des frais fixes de 7,000 A^ancs par an ; que, d'ailleurs, les travaux d'ordre mécauique ne sont pas de sa compétence,
Délibère :
Le crédit de 28,000 francs reporté au sous-chap. n, art. 33, est réduit à 26,500 Irancs.
Nous n*avons pas à examiner si les travaux d'ordre mécanique sont, ou non, de la compétence de l'archit^e. Ce que je puis dire, sans me faire l'avocat de l'Administration, c'est qu'il y a un fait accompli.
L'architecte a surveillé les travaux, qui ont été acceptés. La location du moulin a été faite d'après le chiffre dépensé. Dans ces conditions, nous ne pouvons refuser l'allocation de 1,500 francs.
M. Després. — Très bien 1
M. Stanislas Leven. — S'il est équitable de payer ce qu'on
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doit, on ne défend pas les intérêts publics en payant plus qu'on 19 deeemSic. ne doit.
Le Département loue dans des conditions déplorables le moulin de Vaucluse. Il a cru devoir y installer un outillage perfectionné et le locataire paie une majoration de loyer à raison de 5 «/o pour intérêts et amortissement du capital dépensé.
Or, l'outillage d'un moulin est d'ordre mécanique. Donc, l'architecte est en l'espèce incompétent. En effet on s'est adressé à un ingénieur de Melun, qui a préparé le devis et le marché à forfait pour la somme de 26,500 francs.
L'architecte, je le veux bien, s'est dérangé quatre ou cinq fois pour négocier avec l'entrepreneur et suivre l'installation à Vaucluse des machines construites à Melun, mais il me parait qu'une allocation de 1,500 francs est exagérée. Si on l'accordait, j'y verrais un nouvel exemple du gaspillage des finances départementales.
Je propose de réduire à 500 francs les honoraires de l'architecte.
J'ajoute que le rapporteur de Tan dernier aurait dû signaler cette situation.
M. Darlot, rapporteur. — Malgré le reproche de gaspillage que vient de nous adresser M. Stanislas Leven, je crois être autant que lui soucieux du bon emploi des fonds départementaux. Mais il faut tenir les engagements pris.
L'architecte des travaux a, sous sa responsabilité et sous sa direction, fait exécuter les travaux par un ingénieur qui aurait pu se tromper.
Il n'en a rien été et les travaux sont parfaitement faits.
Quant à la base prise par l'Administration pour calculer les honoraires de l'architecte, je la trouve très juste et je vous prie de vouloir bien adopter les conclusions de la Commission.
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i9 dwrçmbre. L'amendement de 3/. Stanislas Leven est repoussé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et en conséquence Fart. 27 est fixé à 83,000 francs.
M. Navarre, «au nom de la 3« Commission. — Je suis chaîné dcdemander au Conseil le vote conforme des articles suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. XI, art. 4. — Entretien d'élèves sages-femmes à l'Ecole d'accouchement, 6,700 francs.
Art. 5. — Prix aux élèves sages-femmes et frais de concours, 1,700 francs.
Adopté.
M. Alphonse Humbert, au nom de la 5« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de voter les articles suivants :
Budget de l'Instruction publique pour 1889, sous-chap. m, art. 23, n»31. — Subventions pour le musée de Técolo de Villepreux et la bibliothèque de Técole de Montévrain, 1,000 francs.
N® 32. — Subvention à l'Institut d'anthropologie (à l'Ecole de médecine), 6,000 francs.
N» 35. — Subvention au Cercle parisien de la ligue de l'enseignement pour la propagation de renseignement do la géographie (14, rue Jean-Jacques-Rousseau), 1,000 francs.
No 36. — Subvention à TUnion française de la jeunesse , 1,000 francs.
N« 37. — Subvention à l'Union de la jeunesse républicaine, rueSaint-Honoré, 83, 1,000 francs.
N» 40. — Subvention à la Société des écoles enfantines, 175, rue Saint-Honoré, 3,500 francs.
Adopté.
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TRIBUNAL DE COMMERCE. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES
RÉPARATIONS EN 1889. — Budget de 1889, sous-chap. II, art. 18.
M. Hattat, au nom de la 1" Commission. — J'ai l'honneur de VOUS proposer le projet de délibération suivant :
Le Conseil GéNÉiUL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soamet un projet d'établissement d'avertisseur d*incendîe au Tribunal de commerce, ledit projet évalué à 1,300 francs;
Vu le décret du 18 novembre 1882;
Sur le rapport de sa 1~ Commission,
Délibère :
Article premier. — Est approuvé dans la limite d*une dépense de mille trois cents francs (1,300 fr.) le projet d'établissement, par les soins de la direction des Postes et télégraphes, d'un avertisseur d'incendie au Tribunal de commerce.
Art. 2. — Un crédit de pareille somme est ouvert au soas-chap. ii, § 2, art. 18, du budget départemental de 1889 pour l'exécution du projet.
Adopté.
d'un égout a montreuil. — Budget de 1889, soKs-chap. V, art, 90; sous-chap. XVIII, § 2, art. 37; Recettes, art. 4, §7, no 55,
M. Alexandre Lefëvre, au nom de la 2*" Commission. —
(1) Voir ao Biweil des mémoires, 2* session de 1S8S, le mémoire n« ilO, page 253.
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19 décembre. Messicufs, par unc délibération en date du 24 février 1887, le Conseil municipal de Montreuil-sous-Bois, après avoir constaté le mauvais étal du pavé de la chaussée du chemin de grande communication n« 14, demandait la restauration et l'assainissement de cette voie dans la traversée de son territoire, entre la route départementale n* 41 et la place de Villicrs (rue Alexis- Pesnon et rue de Villiers).
Le Service vicinal a reconnu qu'en effet la rue Alexis-Pesnon est pavée en vieux matériaux tendres, dont les usures et les brijsures rendent la circulation difficile, et maintiennent dans les caniveaux des eaux croupissantes, aux émanations putrides pendant les ch-^leurs de Tété et, par suite, nuisibles à la santé publique.
D'autre part, la rue de Villiers, pavée avec des matériaux n'ayant pas plus de 0«,12 à O^slS d'épaisseur, présentant même des cubes très informes, se trouve dans un état de délabrement complet.
Un projet, comportant une dépense de 88,000 francs, nous avait donc été soumis par M. le préfet de la Seine, dans son mémoire du 22 octobre dernier.
Mais, à la date du 29 juillet 1888, le nouveau conseil municipal de Montreuil a demandé l'établissement d'un égout sous la rue Alexis-Pesnon. Pour évitera bref délai des remaniements de chaussée onéreux, il émettait avec raison le vœu que ces travaux fussent exécutés avant ceux de la réfection du pavage de la même rue.
Cette demande, dit M. l'Agent-voyeren chef, est fort légitime; régout en question présentera un double avantage. En outre de l'assainissement de la rue Alexis-Pesnon , dont il recueillera les eaux, il recevra également celles devant s'écouler par le tuyau projeté sous la rue de Villiers. Or, ajoute- t-il, l'évacuation de ces dernières, primitivement prévue au moyen d'une canalisation accessoire aboutissant dans un affluent du ru de Montre'iil , n'avait pas été sans soulever les appréhensions de MM. les ingé-
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nieiirs du service ordinaire, qui craignaient de voir les travaux 19 décembre, projetés devenir une cause d'augmentation des inondations causées par le ruisseau dans lequel devait se faire le déversement. Après la construction de Tégout demandé, toutes les eaux des rues de Vllliers et Alexis-Pesnon seront directement conduite» dans régout de la route départementale n<» 41, et les dangers précités seront ainsi évités.
La dépense du projet est évaluée à 59,000 francs; la commune de Montreuil s'est engagée à verser une subvention égale au cinquième de cette dépense, soit 1 1,800 francs.
Il reste entendu que le crédit d'abord demandé au budget de 1889 pour la restauration de la chaussée sera affecté à la construction de régout, dont les travaux seront entièrement exécutés pendant la campagne de 1889. Les sommes nécessaires pour la réfection de la voie seront reportées sur Texercice de 1890.
Dans ces conditions, votre 2® Commission est d'avis qu'il y a lieu d'approuver le projet. En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander. Messieurs, de prendre la délibération suivante :
Le Conseil géinéral.
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par le Seivice vicinal pour rétablissement d'un égout sous le chemin vicinal de granle communication n^ 1 1, dans la traverse de Montreuil ;
Vu le rapport de Tagent-voyer en chef du Département;
Vu les délibérations du Conseil municipal de Montreuil,en date des 29 juillet et 27 novembre 1888 ;
Vu les pièces du projet;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article premier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de
(I) Voir au Recueil des mémoires, 2* session de 1888, lo mémoire u* 219, page &54.
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1» décenjbrt. 59,000 fraocs, la coastractioa d'ua égout sons la rue Alexis-Pesnon (partie du chemin vicinal de grande communication u? 14 comprise entre la route départementale n° 41 et la rue Hoche, dans la traverse de Montreuil).
Art. 2. — Est accepté le contingent de 11,800 francs offert par la commune de Montreuil, lequel sera inscrit en recette au budget de 1889, art. 4, § 7, n» 55.
Art. 3. — Il est ouvert pour Texécution de l'opération au sous-chap. v, art. 90, du même budget, un crédit de 17,540 francs, comprenant le contingent de la commune de Montreuil, et au sous-chap. xvui, § 2, art. 37, un second crédit de 37,460 francs.
Adopté.
MAISON DE NANTERRE. — DEMANDE D'UN CREDIT SUPPLÉMEN- TAIRE POUR LES DÉPENSES d'eNTRETIEN DE LA POPULATION.
Bit igei rectificatif de 1888 , sous-chap. VIII, art. 35.
M. GuiCHARD, au nom de la 7« Commission. — Mon collègue M. Patenne m'a prié de rapporter, à sa place, le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 31 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police expose, avec relevé justificatif à Pappui, que le total des dépenses constatées et prévues jusqu'à la fin de Tannée courante, pour la maison de Nanterre, dépassera de 140,000 francs au moins le crédit de 590,000 francs inscrit au budget primitif pour faire face aux dépenses normales ;
Attendu que cet excédent résulte, d*une part, de Taccroissement et du mouvement de la population des reclus, et, d'autre part, de rappro\isionnement des magasins;
Cjnsidérant que la plupart des fournitures extraordinaires nécessitées
(1) Voir an JZfcunldet mémoireii 3« tossioo de 1888, le mémoiro n* 164, pa^e 459.
par cet approyisionnement auraient été^ si ane occupation plus rapide 19 décembre. Tavait permis, imputées sur Texercice 1887, lequel a définitivement laissé un boni de 127,000 franc.«,
Délibère :
Article premier. — II y a lieu, pour les causes ci-dessus, de porler à 730,000 francs le créJit de 5ÇX),000 francs alloué à l'art. 35 du sous-chap. vm du budget départemental de 1888.
Art. 2. — Le supplément de crédit de I40,0D0 francs sera imputé sur le sous-chap. xiv, art. 70 (Réserve) du budget rectificatif de Texercice 1888, et rattaché â Part. 35 du sous-chap. vui du même budget.
Adopté.
Sur les conclusions du même Rapporteur, le crédit total inscrit à Tart. 35 du sous-chap. vin du budget rectificatif est fixé à 731, 100 francs.
REMPLACEMENT DE LA POTERNE DE MONTMARTRE PAR UNE PORTE A CIEL OUVERT
M. SiMONEAU, au nom de la 2° Commission. — Messieurs, le Conseil municipal de Paris et le Conseil municipal de Saint- Ouen, d'accord avec le Conseil général de la Seine, ont reconnu qu'il était urgent de remplacer la poterne de Montmartre par une porte à ciel ouvert.
L'Administration, de son côté, a obtenu la permission du Génie militaire et a fait dresser un état de dépenses pour le coût de cette opération, qui se monte à 104,610 francs.
Il y a dans cette somme 78,610 francs pour la construction des bâtiments d octroi, qui se trouve au compte particulier de la ville de Paris. Reste 86,000 francs qui se répartissent ainsi :
Le département de la Seine et la commune de Saint-Ouen par-
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19 décembre, ticîpent pour la moitié, qui est de 43,000 francs, soit à chacun 21,500 francs, et la ville de Paris pour l'autre moitié, soit 43,000 francs.
En conséquence, votre 2« Commission invite le Conseil à voter la délibération suivante :
Le Conseil oéméral,
Vu le mémoire, en date du 20 juin Î888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'admettre le Département à concourir poar une somme de 21,500 francs dans les travaux projetés par la ville de Paris pour la suppression de la poterne de Montmartre et son remplacement par une porte à ciel ouvert ;
Vu les plan et profil ;
Sur le rapport de sa 6* Commission,
Délibère :
Article premier. — Est admise, pour une somme de 21,500 francs, la participation du Département dans les travaux à exécuter par la ville de Paris pour la transformation de la poterne de Montmartre en porte à ciel ouvert.
Art. 2. — Il sera ouvert à cet effet, au budget de 1888, un crédit de vingt et un mille cinq cents francs au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au sous-chap. xiv, art. 70, du même budget, sous la rubrique : Réserve pour dépenses imprévues.
Adopté,
MAISON DE NANTERRE. — REFUS DE CONVERSION EN TRAITEMENT DE l/lNDEMNITÉ DE l'aRCHITECTE.
M. Benon, au nom de la 7® Commission. — Messieurs, TAd-
(1) Voir au Recueil des mcmoiresi l" session de i8S8, le mémoire n* 7i, page 134.
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ministration nous propose de convertir en un traitement fixe la 19 démembra, somme de 500 francs prévue au budget de 1889 pour indemniser l'architecte chargé de la surveillance des bâtiments et du règlement des mémoires de la maison de Nanterre.
Votre Cîommission ne partage pas cet avis.
Elle pense qu'il est juste d'inscrire au budget cette indemnité pour 1889, mais qu'il n'en faut pas faire un traitement fixe.
Nous voulons nous réserver la faculté d'examiner si, pour les années suivantes, cette indemnité devra être maintenue.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil oéNéRAL,
Vu le mémoire, en date da 14 de ce mois (1), par lequel M. le préfet de Police lui propose la conversioa en traitement, au profit de M. Hermaut, architecte de la maison de Nanterre, de Tindemuité de 500 fï*dDcs qai lui est allouée chaque année- pour la surveillance des bâtiments et le règlement des mémoires ;
Sur le rapport de sa 7« Commission ;
Considérant qu'il convient de réserver au Conseil la faculté d'examiner chaque année si cette indemnité doit être maintenue.
Délibère :
La proposition susvisée est rejetée.
Une somme de 500 francs continuera d*étre inscrite en 1889 au budget de la maison de Nanterre pour indemnité à M. Hermant, architecte de ladite maison.
M. Chabert, vice-président, remplace M. Jacques au fauteuil de la présidence.
(1) Voir ao Recueil des mémoires, S» session de 1888, le mémoire n* 218, page 553.
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QUESTION DE M. BAILLY SUR LA CREATION D'uNE CAISSE DE RETRAITES POUR LES AGENTS DE POLICE DE LA BANLIEUE.
M. Bailly. — Vous VOUS souvenez, Messieurs, qu'à la fin de l'année dernière, vous avez pris une délibération invitant M. le préfet de Police à prendre les mesures nécessaires à la création d'une caisse de retraites pour les agents attachés aux commissariats de police de la banlieue.
Votre délibération n'était, d'ailleurs, que la confirmation d'un vœu émis par le Conseil général le 5 avril 1886.
Depuis cette époque, nous n'avons entendu jparler de rien, et je viens demander à M. le préfet de Police s'il a transmis le vœu du Conseil général au ministre de l'Intérieur et si celui-ci se prépare à prendre le décret d'institution de cette caisse des retraites, qui doit profiter à des agents si utiles et partant si intéressants.
M. LE Secrétaire général delà Préfecture de police. — Je suis heureux de l'occasion qui m'est offerte par M. Bailly, d'entretenir de nouveau le Conseil général de cette question si intéressante de la création d'une caisse des retraites pour les agents inférieurs de la police de la banlieue.
J'espère qu'à force de persévérance — car la création d'une caisse des retraites est toujours, à raison de la part d'aléa qu'elle comporte, une opération difficile et délicate, — nous finirons par aboutir et, en attendant, nous pensons dès aujourd'hui faire faire un nouveau pas à cette importante question.
Les gardiens de la paix de Paris sont dotés d'une caisse des retraites ; les sergents de ville de la banlieue n'en ont pas. . . .
M. JoFFRiN. — Les ouvriers de la banlieue non plus. (Rires,)
M. LE Secrétaire général delà Préfecture de police. — Vous en devinez les conséquences.
Il est difficile d'exiger, de cenx dont on n'assure pas l'avenir, ig décembre, les mêmes services qu*on demande à ceux à qui on garantit le pain de leurs vieux jours.
M. Arsène Lopin. — Les plus payés ne sont pas toujours les meilleurs.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — En l'état, par un sentiment d'humanité que le Conseil comprendra, l'Administration est amenée à conserver dans les cadres de la police suburbaine, plus longtemps que l'intérêt du service ne le comporterait peut-être, de vieux serviteurs que leurs forces trahissent, mais que nous hésitons à jeter sans ressources sur le pavé.
Depuis plusieurs années déjà, cette situation vous a préoccupés.
Vous nous avez demandé des propositions : voici le système que vous avez adopté dans votre dernière session.
On devait constituer le fonds de retraites :
1« Au moyen d'une retenue de 5 ^/o sur les traitements, qui produirait environ 24,000 francs ;
2» Par un prélèvement, sur les excédents de l'octroi de banlieue, d'une somme disponible de 30,000 francs.
Ces deux sommes réunies, soit 54,000 francs, devaient former la première mise de fonds.
Etant donné maintenant que les calculs de probabilité conduisent à penser que le maximum du déficit de la caisse des retraites doit être atteint vers la trente-troisième année d'exercice et s'élever à 90,000 francs, vous aviez pensé qu'il vous suffirait de combler le déficit au fur et à mesure qu'il se produirait et d'alimenter la caisse par des subventions annuelles, comme le fait le Conseil municipal à l'égard de la caisse de la Police municipale.
Ce système n'a pas reçu l'agrément du Gouvernement, et Tau-
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19 décembre, torité Supérieure n'y a pas trouvé la garantie née et actuelle d'un fonctionnement ultérieur absolument assuré : elle a formulé des objections que je vais brièvement résumer.
Si, en fait, il existe un disponible de 30,000 francs et même davantage sur les excédents de l'octroi de banlieue, en droit le Conseil général n'en a pas la disposition.
Le Conseil n'a pas dans ses attributions l'affectation de ces ressources, qui aux termes de la loi du 30 décembre 1873, sont communales, à une destination départementale ; ces crédits ne figurent pas à son budget. Le Conseil peut*donc officieusement ou à titre de vœu demander au préfet de la Seine de les verser à la caisse, et c'est à cette simple démarche que se limite son droit.
D'autre part, cet excédent lui-même est aléatoire comme son origine. L'octroi de banlieue établi par une loi peut *étre aboli par une autre ; rien môme n'empêchait de supposer que le principe môme de l'octroi ne fût un jour condamné. En dehors même de ces éventualités, l'aléa n'en subsiste pas moins.
Il est évident que, comme tous les impôts de consommation, le rendement de celui-ci est soumis aux fluctuations de recettes qu'entraînent avec elles les modifications de la situation économique. A aucun point de vue donc cette ressource ne peut être considérée comme fixe et immuable.
A la suite de ces observations, le Gouvernement nous a invités officieusement à étudier un nouveau système.
Voici ce projet, que je vous demande la permission de vous soumettre et qui, je n'ai pas besoin de le dire, tient compte des objections faites.
Dans cette affaire. Messieurs, il y a trois intérêts en présence :
L'intérêt des sergents de ville; celui des communes, qui est d'avoir une bonne police et de bons agents ; l'intérêt du Département, enfin, qui est intimement lié à celui des communes.
Il paraît donc équitable que les sacrifices pécuniaires qu'en-
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traînera la création de la caisse soient équitablement répartis ^^ décembre, entre les agents, le Département et les communes.
Quel doit être le quantum de ces sacrifices?
La doctrine du Conseil d'Etat est que, pour assurer à une caisse de retraites un fonctionnement régulier, il est indispensable de constituer un fonds de réserve égal au sixième des traitements des fonctionnaires à retraiter accumulés pendant vingt ans.
Dans l'espace, les traitements s 'élevant à 462,900 francs, le sixième est d'environ 77,000 francs.
Cela posé, que demandons-nous aux sergents de ville ?
Ce que la loi leur impose, c'est-à-dire une retenue d'un cinquième sur leur traitement. Cette retenue s'élève à 23,600 francs. Voilà une première somme.
Ce que je demande maintenant au Conseil général, c'est une subvention annuelle de 23,400 francs, pendant vingt ans; reste à trouver 30,000 francs. Eh bien ! ils sont tout prêts. C'est précisément cet excédent que vous connaissez bien du produit de l'octroi de banlieue sur les dépenses de la police suburbaine, arrôt/^espar le décret du 6 août 1885 au chiffre de 654,003 francs.
Toute la question est de savoir par quel procédé nous nous assurerons la disposition incontestée de cette ressource et comment nous éviterons les objections que je vous ai fait connaître. Sur ce point, voici, selon moi, ce qu'il y aurait lieu de faire.
Aux termes de la loi du 10 juin 1853, art. 3, un décret fixe le montant des frais de la police suburbaine, et ce montant est réparti entre les communes par arrêté du préfet de la Saine, en Conseil de préfecture.
Je suppose que ces frais arrêtés à 651,003 francs soient portés par un nouveau décret à 6S 1,00 J francs, soit 30.000 francs déplus, etque cette somm8de3J,033 francs, désormais fixe et immuable, soustraite à toutes les fluctuations, soit affectée à la caisse des retraites; nous obtenons ainsi le complément des 77,000 francs
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19 décembre, demandés par le Conseil d'Etat et le fonctionnement de la caisse
est assuré.
Je me demande quelle objection les communes pourront élever contre cette mesure. Les deux sixièmes du produit de Toctroi de banlieue sont destinés, par la loi de 1873, à alléger les charges qui pèsent sur les communes du fait des dépenses de police.
Ces deux sixièmes produisent 686,000 francs ; ces dépenses ne s'élèveraient dans l'hypothèse qu'à 684,000 francs. Les communes jouiraient donc encore d'un excédent.
En résumé, si le Conseil général vote la subvention que lui demande la Préfecture de police, il sollicitera du Gouvernement un décret portant à 684,000 francs le montant des dépenses de police de banlieue.
M. Bailly- — Nous sommes bien près de nous entendre. La solution que vient de développer M. le Secrétaire général, et qui était celle que je proposais, me paraît de nature à abréger le débat.
Une loi a déterminé la perception de l'octroi de banlieue ; une autre loi peut déterminer une répartition nouvelle de ses produits et en réserver une plus forte part à la police et à ses agents.
Je remercie M. le Secrétaire général de la Préfecture de police des renseignements qu'il vient de donner et, si l'Etat est prêt à déposer un projet de dotation de la caisse des retraites, nous ne pouvons que nous en montrer satisfaits et nous sommes prêts à déposer un ordre du jour dans ce sens.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Voulez-vous me permettre une observation ? Vous nous invitez à poursuivre la réalisation du système que j'ai eu l'honneur d'exposer tout à l'heure. Mais vous semblez oublier qu'il faut auparavant que vous demandiez au Conseil général une subvention annuelle de 23,000 francs.
M. Bailly. — Mais vous avez cette somme sur le disponible i9 décembre. de l'octroi de banlieue.
M. LE Secrétaire général delà Préfecture de police. — Mais non ; on ne peut prélever de ce chef que 30,000 francs ; il reste donc 23,000 francs à trouver,
M. Bailly. — 1 million était disponible.
Sur ce million disponible, 44,700 francs sont, parait-il, déjà affectés.
Restent, dans tous les cas, plus de 500,000 francs qui ne le sont pas.
Puisqu'il faut une loi pour créer cette caisse de retraites, pourquoi n'autoriserait-elle pas en même temps le prélèvement, sur ce reliquat, de la somme nécessaire à cette création ?
Nous n'avons pas à dicter sa conduite à l'Administration supérieure, M. le Secrétaire général de la Préfecture de police nous a très bien fait sentir tout à Theure que le Conseil général n'avait aucun pouvoir propre à cet égard.
Mais nous pouvons signaler au Gouvernement que, sans grever le budget départemental, il existe un fonds de réserve qui ne doit rien à personne et qui peut assurer et^au delà la création et le fonctionnement de la caisse des retraites dont il s'agit.
M. Allaire. — Si j'ai bien compris M. le Secrétaire général de la Préfecture de police, il y aurait, pour la constitution de la caisse des retraites, à demander au Conseil général une subvention de 23,000 francs.
Je demande, en conséquence, à l'administration de la Préfecture de police d'introduire le plus tôt possible un mémoire sur cet objet, de telle sorte que la question puisse être résolue dans cette session même.
M. Alexandre Lbfèvre. — Appuyé l
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19 déw»m!m». M. Stanîslas Leven. — M. le Secrétaire général a justifié rintervention da Conseil général au point de vue financier.
Songez que les 3/6 de Toctroi de banlieue sont versés directement aux communes ; que deux autres sixièmes, sur lesquels il rese 300.000 francs, sont attribués à la Préfecture de police et que, enfin, M. le préfet de la Sdine a la libre disposition du dernier sixième.
L'octroi de banlieue ne peut donc nous fournir les fjnds indispensables.
M. le préfet de Police ne peut que nous demander le crédit qui lui manque. . . .
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je suis prêt à introduire le mémoire, si le Conseil m^y invite.
M. Allaire. — C'est ce que je vous ai demandé tout à l'heare.
M. Alexandre Lefèvre. — Appuyé ! Nous nous associons tous à vous sur ce point.
M. Allaire. — En résumé, Messieurs, ma proposition tend à inviter M. le préfet de Police à présenter, le plus prompN^ment possible, un mémoire sur les bases qu'il vient d'exposer à cette tribune. {Très bien!)
Plusieurs voix. — Appuyé !
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. - C'est entendu.
M. le Président. — L'incident est clos.
M. Jacques reprend place au fauteuil de la présidence.
Googk
ORDRE DU JOUR SUR DEUX PETITIONS
M. Gaufres, au nom de la 5' Commission. — M. Guérin sollicite la création de bourses à l'école normale d'enseignement du dessin dont il est le directeur.
D'un autre côt.^, Mlle Marie Civinski demande une bourse à l'école normale de dessin.
L'Administration a ouvert une enquête dont le résultat a démontré qu'il y a autant d'avantage à suivre les cours institués par la ville de Paris, et par conséquent il n'y a pas lieu de fonder des bourses à l'école normale de dessin.
Votre Commission vous propose donc de passer à Tordre du jour sur les deux pétitions.
L'ot^dre du jour est prononcé.
INSTALLATION DU BUSTE DE LA REPUBLIQUE DANS LES ECOLES PUBLIQUES SUBURBAINES.
M. Gaufres, rapporteur. — Messieurs, 96 écoles des communes suburbaines ne possèdent pas de buste de la République; ce chiffre est fourni par un mémoire de TAdminisiration. Votre 5« Commission, d'accord avec le président et le syndic du Conseil général, vous propose de combler cette lacune.
Nous adopterions le type déjà adopté par la ville de Paris pour ses écoles.
Le prix est de 104 francs, dont 70 francs pour le buste et 31 francs pour le piédestal qui seraient fournis par la maison Susse, place de la Bourse.
Bref, je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant :
49 déeembK.
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19 déeambre. ^ GoNSIIL GÔliBALy
Sar la proposition da IPrésident et da Syndic et le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Aruclb pbbmibr. -^ Un buste de la Répnbliqney da modèle mis en vente par Susse frères, place de la Bourse, sera placé dans les écoles publiques ci-après désignées du département de la Seine, qui en sont dépourvues :
!• Écoles de garçons.
Antony, Bonrg-la-Reine, Ghatenay, Chevilly, Glamarl, Fontenay aux- Roses, Fresnes, Montrooge, Plessis-Piquet, Rungis, Vill^uif, Épinaysur-Seine, Staios, Ile-Saint-Denis, Bobigny, Drancy, Le Bourget, Nenilly (deux écoles), Nanterre, Gennevilliers (Centre), Villeneuve-la-Garenne, Puteaux (rue de Nanterre), Charenton (Magasins généraux), Bonneail, Champigny, Créteil, Le Perreux, Saint-Maurice (Centre], Fontenay-sous- Bois, Rosny, Villemomble.
2» Écoles de filles.
Antony, Bagneux, Bourg-la Reine, Chatenay, Chàtillon, Ghevilly, Clamart, Fontenay-aux-Roses, Fresnes, Issy, Montrouge, Sceaux, Ville - Juif, Épinay-sur-Seine, Stains, Ile-Saint-Dcnis, Bobigny, Drancy, Le Bourget, Neuilly (deux écoles), Suresnes, Nanterre, Gennevilliers (Centre), Villeneuve-la-Garenne, Charenton (Magasins généraux), Charenton (Nicolaî), Champigny, Créteil, Le Perreux, Saint-Maurice (Centre), Vincennes (Ouest), Fontenay-sous-Bois, Rosny, Villemomble.
3^ Écoles maternelles.
Bourg-la-Reine, Épinay-sur-Seine, Stains, Ile-Saint-Denis, Bobigny, Neuilly (deux écoles), Suresnes, Nanterre, Gennevilliers (Centre), Clichy (groupe Victor-Hugo), Champigny, Créteil, Joinville, Maisons-Alfort, L^î Perreux, Saint-Maur-des-Fossés (quatre écoles), Saint-Maurice (Centre), Vincennes (Ouest), Vincennes (Nord), Fontenay-sous-Bois, Rosny, Saint-Mandé, Villemomble.
Art. 2. — La dépense s'élevant, pour 96 bustes à 104 A-ancs Tun, à 9,984 francs, soit, en somme ronde, à 10,000 /bancs, sera imputée sur Tart. 2 du sous-cbap. m du budget spécial de Tlnstruction publique pour 1889.
Adopté.
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ASSAINISSEMENT DU RU D ORMES SON
M. Baulard, au nom de la 2« Commission. — Depuis 1882 la question de l'assainissement du ru d'Ormesson est pendante devant le Conseil général, qui Ta renvoyée à l'Administration pour être étudiée par les ingénieurs des départements de la Seine et de Seine-et-Oise et pour qu'un accord puisse s'établir entre les deux départements.
C'est le résultat de cette étude que j'ai l'honneur de rapporter devant vous.
Il est nécessaire, je crois, de vous exposer brièvement les causes qui ont amené dés retards dans la solution de cette affaire.
En 1882, une première instance eut lieu contre la commune d'Enghien et le département de Seine-et-Oise, et un égout fut construit pour conduire directement les eaux sales au ru d'Ormesson; mais l'établissement thermal d'Enghien ne s'est pas contente de ce premier résultat, et un jugement du tribunal civil de Pontoise a enjoint à la commune d'Enghien de ne plus déverser dans le lac aucune partie de ses eaux d'égout.
Dans ces conditions, la commune d'Enghien, d'accord avec la commune de Montmorency, a fait dresser par les ingénieurs de Seine-et Oise un projet d'aqueduc aboutissant àl'égout de la route départementale n« 48 ; mais la commune d'Epinay et les propriétaires des terrains traversés par le ru y ont vu, non sans raison, une cause d'insalubrité et ils ont demandé à l'Administration d'interdire la construction des égouts projetés par les communes d'Enghien et de Montmorency.
Pendant l'instruction de cette affaire par le service des ingénieurs des deux départements, M. le ministre de l'Agriculture a notifié, le 12 avril 1887, à M. le préfet de la Seine, une décision prise d'accord avec la Commission hydraulique agricole instituée près du ministère de l'Agriculture.
i^ décembre.
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49 décembre. M. le Ministre, se basant sur la décision du tribunal de Pontoise et la loi du 16 septembre 1807 sur la police des cours d'eau non navigables, a invité M. le préfet de Selne-et-Oise à saisir le Conseil général de son département de la question pendante entre les deux départements.
Le Conseil général de Seine-et-Oise ayant statué favorablement, les ingénieurs des deux départements se sont livrés aux études nécessaires, dont le résultat est exposé dans un avis joint au dossier.
Les crédits nécessaires à l'opération ne sont pas proposés par FÂdministration et nous avons Thonneur de vous soumettre le projet de délibération suivant :
Le Coksbil oAnAral,
Va le proo^- verbal, en forme d'avis, de la conférence qui a en liea,aa mois d*a()ût 1887, entre les ingénieurs des départements de Seioe-et* Oise et de la Seine, an sujet de Tassainissement du ru d'Ëoghien oo d'Ormesson ;
Snr le rapport de sa 2^ Ck>mmission ,
Le pmjpt contenu dans Tavis snsvisé est approuvé, mais soos la condition expresse qu'une enquèttî etun»* instruci ion administrative devront au préalatile déterminer la part de chaque partie intéressée dans IVxécution du travail projeté, dont tous les plans et devis devront être soumis h Texamen du Conseil général.
Adopté.
RECONSTRUCTION DE l'ÉGOUT COLLECTEUR DE PANTIN-AUBER-
viLLiERS. Budget rectificatifs sous-chap. XIV, art. 76, sous-chap. XX, art. 17.
M. PÉÀN, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, Tégout
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collecteur dit de Bondy, qui appartient à la ville de Paris et qui 49 décembre avait été ouvert par l'ancien concessionnaire du canal de l'Ourcq pour servir de rigole de fuite à ce canal, au moyen de servitudes sur des propriétés particulières, s'est trouvé parla suite appelé à recevoir les eaux résiduaires du dépotoir de Bondy, ainsi que les eaux de toute nature de la plus grande partie du territoire des communes de Pantin et d'Aubervilliers et du nouveau cimetière parisien. Aussi cet égout est-il devenu insuffisant, comme l'attestent les inondations périodiques qui se produisent aux abords des routes nationale n» 2 et départementale n» 24 et Teffondrement récent d'une partie de la galerie située un peu en amont du canal Saint-Denis.
Des conférences ont donc dû s'ouvrir entre les représentants du Service ordinaire du Département et ceux du Service munipal, en vue de remédier à cette situation. Or, il résulte de ces conférences que la conservation de l'ouvrage dont il s'agit présente actuellement plus d'intérêt pour le Département que pour la ville de Paris, étant donné, d'une part, que les centres industriels de Pantin et d'Aubervilliers qu'il dessert prennent une importance chaque jour plus considérable et, d'autre part, que le Service municipal a arrêté les mesures nécessaires pour assurer un nouveau débouché aux eaux résiduaires du dépotoir et le déversement du trop-plein du canal de l'Ourcq dans les canaux deSaint- D.*nis et Saint- Martin, sauf en cas d'accident ou de chômage de l'un de ces deux canaux.
MM. les ingénieurs ont pensé, dès lors, que le Département serait bien venu à prendre cet égout dans l'état où il se trouve, à le restaurer et à le compléter dans le cas où la ville de Paris consentirait à lui en faire l'abandon et à lui céder, en môme temps, la galerie qu'elle a fait établir récemment sur toute la longueur du cimetière de Pantin-Bobigny, ce qui permettrait de déclasser la partie correspondante de la rigole sur un kilomètre environ, cet apport pouvant être considéré comme la représentation de la part d'intérêt municipal que conserverait le collecteur actuel,
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19 décembre, qai prendrait la dénomination de collecteur de Pantin-Auberriiliers. Ces propositions ont été approuvées par une délibération du Conseil municipal de Paris en date du 2 juillet dernier. Dans ces conditions, le Service ordinaire du Département s'est empressé de rédiger le projet définitif des dispositions qui lui ont para devoir être adoptées en vue d'assurer le bon fonctionnement du nouveau collecteur et de lui donner une destination plus coDforme à Tintérét général. A ce titre, ce projet, qui comporte unedépense de 260,000 francs, prévoit la création de certaines galeries annexes et notamment l'établissement d'un égout de 1 m. 90 soos le trottoir gauche de la route nationale n<» 2. Or, en ce qui concerne ce dernier ouvrage, il y a lieu de remarquer que le trottoir sous lequel il est projeté est appelé à recevoir un bitumage dont les travaux adjugés par la commune d'Aubervilliers, en 1888, ontdA être ajournés, à cause de ces nouvelles dispositions. Afin de ne pas prolonger davantage cet ajournement qui a donné lieu à des plaintes fondées, MM. les ingénieurs estiment qu'il conviendrait de confier l'exécution immédiate de cette partie du projet, évaluée dans l'ensemble à la somme de 27,000 francs, à M. Dehaynin, entrepreneur de lexécution delà route n»2, qui a souscrit une soumission spéciale avec des prix calculés d'après le rabais moyen des plus récentes adjudications.
J'ai donc l'honneur de vous proposer le projet de délibération suivant:
Le Conseil gânéral.
Vu le mémoire, en date du 17 novembre 1888(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet despn>positions en vue de la reprise et de l'amélioration, par le Département, des égouts dit de la voirie de Bondy et da cimetière parisien de Pantiu-Bobiguy, destinés à former le nouveau collecteur de Pantin-Aubervillers ;
Vu la délibération du Cîons^il municipal de Paris en date du 2 juillet 1888;
(i) Voir au Rteusil des mémoirM, 3* tetsioa de 1888, le mémoire n* 173, pa^e 471,
Googk
Va le rapport des ingéniears da service ordinaire du Départementy 19 décembre, ensemble le projet des travaux à exécuter ;
Vu la soumission souscrite par M. Dehaynin, à la date du 23 mars 1888;
Sur le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article premier. — Est autorisée la reprise, par le Département, dans les conditions prévues par la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 2 juillet 1888, des égouts dits de la voirie de Bondy et du cimetière de Pantin-Bobigny, destinés à former le nouveau collecteur de Pantin -Aubervilliers.
Art. 2. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 260,000 fr., le projet des travaux à exécuter pour la réfection ou Tamélioration dudit collecteur.
ARTt. 3. — L'Administration est autorisée également à faire exécuter immédiatement par M. Dehaynin, dont la soumission ci-dessus visée est acceptée, la partie dudit projet afféreute à l'établissement d'une galerie sous le trottoir de la route nationale u? 2, et évaluée dans l'ensemble des travaux à la somme de 27,000 francs.
Art. 4. — Pour assurer l'exécution de ces travaux, il est ouvert au budget rectificatif de 1888 des crédits s'èlevant ensemble à la somme de 220,000 francs, savoir :
Au soas-chap. xiv, art. 76, 200,000 francs;
Au sous-chap. xx, art. 17, 20,000 francs.
Adopté»
ROUTE DÉPARTEMENTALE N^ 72. — MISE A L' ALIGNEMENT DE LA MAISON PERNY A FONTENAY- AUX-ROSES. — Budget de
1889, sous-chap. IV, art. 21; sous-chap. XVIII, § 2, art. 31 ter; Recettes, art. 4, § 4, n^ 28 ter.
M. Jallon, au nom de la 2«' Commission. — Messieurs, à la suite d'une négociation poursuivie par la municipalité de Fou-
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49 décembre. tenay-aux-Roses, le sieur Perny, propriétaire d'un immeuble formant saillie de plus de 2 mètres sur les alignements de la route départementale n» 72, a déclaré consentir le rescinderaent de son immeuble moyennant une indemnité de 12,000 francs. Cette opération, qui entraînerait l'incorporation à la voie publique d'une surface de 70 mètres carr s, aurait l'avantage d'améliorer notablement la circulation de la voie dont il s'agit, qui présente sur ce point un étranglement de 3 m. 50 c. où les grandes charretées de paille ne peuvent s'engager.
Aussi le Conseil municipal de Foutenay-aux-Roses insiste-t-il pour que l'engagement du sieur Perny soit accepté, offrant d'ailleurs de contribuer au paiement de l'indemnité pour une somme de 4.000 francs, ce qui réduirait suivant l'usage aux deux tiers, soit 8,000 francs, la charge à supporter par le Département.
Votre 2« Commission vous propose, en conséquence, d'autoriser le paiement à M. Perny, pour mise à l'alignement de sa propriété, d'une somme de 12,000 francs et d'accepter la subvention de 4,000 francs offerte par la commune de Fonteuayaux-Roses.
Ces conclusmis sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil oÉNéRAL,
Vu le mémoire, en date du 7 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de fixer à 12,000 francs rinHemnitéà all*'uerà M. Perny, pour le rescindement d'un immeuble en saillie sur les alignements de la route départementale n*» 72, dans la traverse de Fontenayaux Roses;
Vu la délibération du Conseil municipal de Fon tenay-aux-Roses votant pour cette opération une subvention de 4,000 francs ;•
Vu le rapport des ingénieurs des Ponts et chaussées du Département;
Ensemble le métré et l'engagement de M. Perny ;
(1) Voir au RtcMil des mémoires, 2* session de 1888^ le mémoire n' 213, page 5(7.
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Sar le rapport de sa 2^ Commission, 19 déeembre.
Délibère :
Article prbmibr. — L'indemnité à payer à M. Perny, à raison de la mise à Taligiiemeut de sa propri té, sise eu bordure de la nmte départementale n" 72, » Fonteuay-aux-Roses, est fixée à la somme de douze mille francs {12,000 fr.).
Art. 2. — La subvention de quatre mille francs (4,000 fr.) offerte à cet elTet par la commune de Fouienay-aux-Roses est acceptée.
Art. 3. — Des crédits s'élevant ensemble à douze mille francs (12,000 francs) serout iuscrits au budget départemental de 1889, savoir :
8,000 francs au sous-cfiap. xviii, § 2, art. 31 ter, et 4,000 francs an sou's-cliap. IV, art. 21, pour eui| loi de la subvention de la commune de Funtenay-aux- Roses.
Cette somme de 4,030 francs sera inscrite égal^^ment en recette au §4, art. 2S tery des produits éreutueU du même budget.
FRAIS DE TRANSLATION DES INDIGENTS A VILLERS-COTTERETS
— Budget de 1889, sous-chap. VIII, art. 33.
M. Reties, au nom de la 7« Commission. — Messieurs, une somme de 103 francs figure au sous-chap. viii, § 5. du projet de budget spécial des d».''penses de la préfecture de Police, pour frais de translation des indigents delà maison de Nauterre au dépôt de mendicité de Villers-Cotterets.
Cette prévision est devenue insuffisante par suite de l'élévation considérable du chiffre de la population de la maison de Nanterre et de la progression constante du nombre des indigents au placement desquels il appartient à la préfecture de Police de pourvoir.
J'ai donc l'honneur de vous proposer, Messieurs, conformément aux propositions de TAdministration, de vouloir bien augmenter le crJdit ci-dessus in li [U j d'une somme de 403 francs nécessaire pour LSiurcr le transfère Jieat direct, de Paris à
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19 décembre. Villers-Cotterets, des hospitalisés auxquels le manque absolu de ressources ne permettrait pas de se rendre à destination.
Ce crédit viendra en augmentation de la somme Inscrite i l'art. 33 du sous-chap. viii du budget départemental.
J'ajoute qu'il devra être bien entendu que les commissaires de police n'objecteront plus aux vieillards qui se présentent à eux que ceux-ci doivent payer leurs frais de voyage.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de Police. — Les commisisaires de police n'ont pas le droit d'envoyer directement des vieillards à Villers-Cotterets. Ce droit appartient à ia préfecture de Police seule; mais jusqu'ici le défaut de crédit l'obligeait à faire payer le voyage par les vieillards.
Dorénavant, il n'en sera plus ainsi, et nous remettrons 5 francs à chaque vieillard pour frais de voyage.
M. RÉTiES, rapporteur. — Je prends acte de votre déclaration et je vous prie de donner des instructions aux commissaires de police pour qu'ils sachent bien que les vieillards n'ont pas à payer leurs frais de voyage.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
ÉCOLE DE RÉFORME d'YZEURE. — APPROBATION POUR RÉGULA- RISATION DE DEUX DEVIS DE TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES.
M. Strauss, au nom de la 3« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb GoNSBIL OâNÉBAL,
Vu la délibération, en date du 17 avril 1886, par laquelle il a approuvé dans la limite d*une dépease de 445,600 francs, avant rabais, les plans et devis relatifs aux travaux de diverses natures à exécuter en vue de l'agrandissement, la reconstruotlon et rappropriation des b&timents
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composant l'ancien séminaire d'Yzenre (Allier), pour les affecter à nne 19 déeembn. école de réforme et d'inûrmes eu faveur des enfants assistés et moralement abandonnés du département de la Seine ;
Vu le procès-verbal d'adljudication en date du 5 août 188^, ensemble les soumissions de MM. Oaget, Gauthier et O^ et de MM. Chaligny et Guyot-Sionnest, relatives à Texécution des travaax de canalisation d*eau et de gaz et d'installation d'une machine à vapeur, desquels 11 résulte que les rabais consentis par les différents entrepreneurs atteignent le chiffre de 76,600 fr. 99 c;
Vu la délibération, en date du 13 juillet 1887, qui a approuvé un premier devis supplémentaire de 41,397 IV. 08 c. par prélèvement sur le boni des rabais ;
Vu le mémoire, en date du 25 mai 1888 (1), par lequel M. le Préfet, sur le rapport de M. le directeur de TAssistance publique, lui propose :
l^ D'approuver, pour régularisation dans la limite d'une dépense de 25,625 fr. 53 c, rabais déduits, deux nouveaux devis de travaux supplémentaires ;
2* D'approuver, également pour régularisation, l'exécution de ces travaux par les entrepreneurs de l'opération primitive aux clauses et conditions de leurs marchés;
3® De prélever la dépense sar la somme de 35,203 fr. 91 c. restant encore disponible sur le boni des rabais de l'opération ;
Vu le décret du 18 novembre 1882;
Article prbmixr. — Sont approuvés, pour régularisation, dans la limite d'une dépense totale de vingt-cinq mille six cent vingt-cinq (Vancs cinquante-trois centimes (25,625 fr. 53 c), rabais déduits, les deux devis susvisés concernant des travaux supplémentaires exécutés à l'école de réforme d'Yzeure.
Art. 2. — Est approuvée, également pour régularisation, l'exécution des travaux par les entrepreneurs adjudicataires de l'opération primitive, aux clauses et conditions de leurs marchés respectifs, à l'exception de ceux de location de machine à vapeur (750 francs) exécutés sur
(1) Voir an BMMil des ménioiNi,i'*Miaion de iS88rl6méiiioinn*S9, page 451.
Googk
19 déeerobre. mémoire et de ceux de forage et tubage de puits (3,316 francs) esécatés par M. Paulin Arrault, iugéaieur-constractear, rue Rochechouart, G9.
Art. 3. - La dépense sera prélevée sur la somme de 35,203 fr. 91 c, montant du reliquat disponible du boni des rabais de l'opération primitive.
Adopté.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTES. — LOCATION D UN TERRAIK A LA VILLE DE PARIS.
M. Strauss, rapporteur. — Le Conseil municipal, dans une s?ance du mois de juin 1887, a décidé, sur le rapport de M. Chautemps, de créer une station de désinfection rue de Vanves, 156.
Cette station serait installée sur un terrain appartenant au service des Enfants assistés.
D'après une évaluation tout à fait équitable , l'Assistance publique nous demande de louer ce terrain à la Ville pour une somme annuelle de 3.500 francs, la Ville ayant la charge de tous les imiô.s et taxes qui grèvent le terrain et des frais de clôture.
J'ai l'honneur de vous proposer des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées dam les termes suivants :
Le Conseil oénéral.
Vu le mémoire, eu date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la S.'itie lui comm'jni(|ue un rapport de M. le ilirectenr de T Assistance publique relatif: 1^ à Tinsiallatiou d*un service niunicipal dedèsiofection sur un terrain situe rue de Vanves, 156, appartenant au domaioe de.s Ëufants assistés ; 2'' au loyer qu*il convient de réclamer à la ville de Paris pour cette installation;
(1) Voir aa Recueil des mémoiret, 9< session de 1888, lemûoMlre n* ISi, pa^e £88
Va la délibération da Conseil mnnicipal da 17 Jnin 1887; 19 der«ibi«.
Va le plan dressé par M. Bouvard, architecte derAdministration centrale;
Vu le rapport de M. Lebrun, architecte du Domaine hospitalier,
Délibère :
Article premier. — II y a lieu de donner à bail à la ville de Paris, pour une durée indéterminée, un terrain de 4.030 mètres superficiels (voie d*accès comprise) faisant partie d'un terrain de plus vaste étendue situé rue de Vanves, n'' 156, ap[>artenant au domaine des Enfants assistés, et ce, en vue de Finstallatiou, par la ville de Paris, d'une station de désinfection.
Art. 2. — Cette location sera faite moyennant un loyer annuel de 3,500 francs. La Ville prendra à sa char^^e les impôts et taxes grevant cette parcelle de terrain et, en outre, les (Vais de clôture tant du côté des voisins que du côté des terrains de TAdministration hospitalière.
INSTALLATION d'uN SERVICE HYDROTHERAPIQUE A l'ÉCOLE DE RÉFORME D'YZEURE.
M. Strauss, rapporteur. — J'ai l'honneur de vous demander l'ouverture d'un crédit pour Tinstallation d'un service hydrothérapique à l'école de réforme d'Yzeure.
M. Stanislas Leven. — A ajouter aux 624,000 francs que nous avons dépensés déjà.
M. Strauss, rapporteur. — Il est bon, pour la clarté de nos délibérations, de nous expliquer très franchement sur les conditions d'aménagement de l'école d'Yzeure et sur l'appropriation nouvelle qui doit être donnée à cette école.
Mes explications feront tomber, je l'espère , une partie dos préventions de M. Stanislas Leven.
En ce qui concerne l'école d'Yzeure, il est certain que les d(>
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19 AfcpmbtP, penses d'aménagement, étant donné le petit nombre d'élèves qai ont occupé récole en 1887, ont paru disproportionnées et de nature à appeler des observations.
Nous avons éprouvé, au sujet de notre école de réforme, un très heureux mécompte, au point de vue de la population indisciplinée.
Nous avions calculé sur un chiffre de population supérieur à la réalité.
Jusqu*ici, dans le système de TÂdministration, ces enfants séjournaient un an, deux ans, trois ans et jusqu'à sept ans dans les établissements du Bon-Pasteur et dans les écoles pénitentiaires.
M. Stanislas Leven. — La Commission ne voyait pas cela.
M. Strauss, rapporteur. — La Commission Ta vu trop tard. De telle sorte que nous avons eu une illusion au point do vue de la population qui devait séjourner dans notre école de réforme.
Au lieu de la population à laquelle nous nous attendions, nous avons eu un très petit nombre d'enfants auxquels un séjour d'une durée moindre a dû être imposé.
Naturellement, la Commission ne pouvait pas ne pas être frappée de cette anomalie; elle a fait des observations analogues à celles de M. Stanislas Leven ; en conséquence , une partie de l'école d'Yzeurc a été affectée aux élèves venus des groupes du Midi évacués.
Aujourd'hui nous avons, en outre de la population de l'école, une population d'enfants venus là pour se refaire moralement et matériellement et qui complètent leur éducation. D'ici quinze jours il y aura deux cent cinquante enfants, tant pour l'école professionnelle que pour l'école de réforme.
Notre préoccupation est de faire d'Yzeure une grande école professionnelle pour jeunes filles moralement abandonnées et
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nous recherchons aux environs de Paris une installation plus t^ àét^mhn^. modeste pour la catégorie indisciplinée de ces enfants.
Le jour où les localités d'Yzeure seront appropriées à leur destination nouvelle, nous pourrons y avoir trois cents élèves ; la dépense des frais généraux sera répartie d'une manière proportionnelle et nous ne serons plus exposés à des critiques trop souvent fondées.
Mais enfin, si une erreur a été commise, elle a eu, en somme, des résultats heureux, puisque les éléments mauvais du service sont moins nombreux.
Déjà cent trente élèves sont installées, et, quand il y en aura deux cents, nous serons à l'abri de toute critique.
Le rapport «ur cette question a été présenté au Conseil général dans sa première session de 1889.
En résumé. Messieurs, je vous demande d'approuver la création d'un service d'hydrothérapie à l'école d'Yzeure. Le devis, bien étudié, n'atteint pas 4,000 francs.
Le p)*qjet de délibération présenté par la Commission est adopté avec la teneur qui suit :
Lb Conseil oÉNÉRiLL,
Vu la délibération du 24 avril 1884, par laquelle il a décidé la création à Yzeure (Ailier] d'une école de réforme en faveur des enlknts assistés et moralement abandonnés du département de la Seine ;
Va le mémoire, en date du 25 mai 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine, sur le rapport du directeur de radministration de TAssistance publique, lui propose :
l** D'approuver, dans la limite d'une dépense rie 3,832 fr. 56 c, rabais déduits, les plans et deris dressés en vue de la création à l'école susdite d'un service d'hydrothérapie ;
2* De confier les travaux de maçonnerie, plomberie, menuiserie, ser-
(1) Voir 1« mémoire &• 31 au Aeev^tl de la i** session de 1888, page 49.
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i9 4k«Bln. rurerie, peiùtare et vitrerie et de canalisation anx a«1jadicataires des ojrragcs actuellement en rours d'exécution dans rétablissement, et de tr:titer de gré à gré pour la fourniture des appareils spéciaux d'hydrotlièrapie, au mieux des intérêts du Département ;
3^ DNmputer la dépense à résulter de cette opération sur le budget départemental de Texercice 18d8, sous-chap. xvui, g 2, art. 5, Dépenses extérieures du service des Enfants assistés;
Vu l'art. 18/5» du décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d*une dépense totale de 3,832 l'r. 5() c, rabais déduits, les plan et devis relatifs à la création d*un service d'hydrothérapie à Técole de réforme d'Yzeure (Allier), conformément à la répartition indiquée ci-après, savoir :
Travaux divers 844 15
Fournitures d'appareils spéciaux 2.759 »
Frais de direction
Art. 2. — Ces travaux et fournitures seront exécutés, jusqu'à concurrence de 814 fr. 15 c., par les adjudicataires des ouvrages actuellement en cours daus rétablissement, anx clauses et conditions de leurs m;irchés respectifs, el ils seront, pour le surplus, soit 2,759 fraucs, l'objet d'un marché de gré à gré au mieux des intérêts du Département.
Art. 3. — La dépense à résulter de cette opération sera impatée sur le bude^et départemental de l'exercice 1888, sous-chap. xvni, § 2, art. 5, Dépenses extérieures du service des Enfants assistés.
INSTALLATION DE STORES A l'ÉCOLE d'YZEURE.
M. Strauss, rapporteur. — L'Administration avait demandé la construction de chambres d'isolement à Técole d'Yzeure. Mais aujourd'hui, les locaux où ces chambres devaient être construites
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étant aflectés à l^école professionnelle, il n'y a plus lieu à con- 19 décembre, struction. Nous vous demandons seulement un crédit de 1,679 fr. 57 c. pour installation de stores.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante:
Le Conseil général,
Vu le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 20juiu 1888 (1), proposant Texècution, à l'école de réforme d'Yzeure, de divers tra^aui, notamment riDstailation de stores aux fenêtres du bàiimeot de Tadminibtration ;
Vu le devis de ces derniers travaux, montant, y compris les honoraires de rarchilecte et du Tériflcaleur, à la somme de 1,679 fr. 57 c;
Vu l'art. 18 du décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de sa ?i^ Commission,
Délibère :
Articlb premibr. — Est approuvée, dans la limite d*une dépense de 1,679 fr. 57 c. , Tinstailation de stores aux fenêtres du bàtimeut de l'administration.
Art. 2. — LlnsUillation des stores sera confiée, moyennant le prix à forfait de 1,565 francs, à M. Ruelle, rue des Petits-Champs, 53, à Paris.
Art. 3. — La dépense sera imputée sur le budget départemental de l'exercice 1888, sous-chap. xvni, § 4, art. 4, Dépenses d'aménagement de l'école de réforme d'Yzeure.
d'une école primaire agricole.
M. Strauss, rapporteur. — M. Coldefy a adressé au Conseil général une pétition très intéressante et très suggestive, tendant
^1) Voir au Rttueil dei luénioires, l** session do 188S, le mémoire n* 70, page 43i.
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19 déeembr«. à la Création d*une école primaire agricole pour les enfants moralement abandonnés.
Ce n'est pas la première fois que cette question est soulevée.
Le but du pétitionnaire est atteint en ce qui touche les enfants assistés.
Tous, en effet, sont élevés à la campagne (ïhez des agriculteurs, et, quand ils ont atteint Tâge de 13 ans, placés chez des fermiers avec un contrat d'apprentissage.
Ce sont ces enfants qui sont les plus nombreux, et, vous le voyez, il est inutile de créer pour eux une école d'agriculture. Si on a fait une exception pour ceux qui seraient envoyés en Algérie, c'est en vue des concessions qu'ils peuvent obtenir plus tard.
Je passe aux enfants moralement abandonnés ; il ne parait guère possible de créer pour eux une école de ce genre. Ils n'ont, en général, aucun penchant pour les travaux agricoles.
Ils ont tous été élevés à Paris, ce sont des enfants du pavé parisien. La plupart d'entre eux ont déjà subi la contamination morale; nous voulons les arracher aux influences mauvaises et les soustraire à la corruption dont beaucoup déjà ont subi les premières atteintes. Ce sont des enfants de la nature de ceux qui seront soustraits à la puissance paternelle lorsque la loi sera votée, ou dos indigents pour lesquels on ne peut entrebailler la porte de l'Assistance publique à cause des lacunes de la législation existante sur les enfants assistés.
Ni les uns ni les autres ne sont destinés à devenir des agriculteurs.
Dès qu'ils ont atteint leur majorité ou qu'ils peuvent se soustraire à l'obligation de rester en province, ils s'empressent de revenir à Paris. Ils subissent à cet égard une obsession, une suggestion contre lesquelles l'Administration et la loi doivent sans cesse être en garde, dans leur propre intérêt.
La seule catégorie à laquelle pourront s'appliquer plus tard
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les idées de M. Coldefy est celle des enfants assistés indiscipli- 49 décembre, nés.
Pour les moralement abandonnés indisciplinés, créer des écoles de cordonnerie ou de menuiserie comme à Yzeure, c'est parfait ; cela rentre dans leur destination future. Les enfants assistés, au contraire, sont habitués à vivre à la campagne et à se livrer aux travaux des champs. Si, pour cause disciplinaire, il est nécessaire de les priver pour quelque temps de leur liberté, rien de plus naturel que de leur imposer ces mêmes travaux agricoles.
Si donc vous décidez qu'il y ait lieu de créer une petite école, — je dis « petite », nous connaissons les inconvénients des grandes, — cet établissement, destiné aux enfants assistés indisciplinés, devra présenter un caractère agricole.
Ce sera là que nous trouverons la possibilité de réaliser l'idée si juste de M. Coldefy et c'est simplement un ajournement que nous vous proposons d'adopter.
Ainsi, Messieurs, ni pour les enfants moralement abandonnés, ni pour les enfants assistés, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu actuellement de créer une école professionnelle agricole. Mais nous estimons qu'il y a là une idée fort juste dont nous ferons l'application à la catégorie des enfants assistés indisciplinés, dès que nous serons en mesure de réaliser notre rêve : la suppression des colonies pénitentiaires et établissements de correction. {Approbation. Très bien 1)
M. Cattiaux. — Je suis heureux de voir M. Strauss partager les sentiments que j'ai si souvent exprimés à cette tribune et de lui entendre dire qu'il faut faire, des enfants assistés et moralement abandonnés, des agriculteurs plutôt que des industriels.
Il est certain en effet que, par suite des progrès de la science, les machines, dans l'industrie, remplacent de plus en plus le travail de l'homme et le moment est proche où on n'aura presque plus besoin d'ouvriers. . .
Googk
19 déoembre. M. CoLLiN. — Les machines ont également envahi Tagriculture.
M. Cattiaux. — C'est vrai, mais les machines ne feront jamais, pour l'horticulture, la culture maraîchère, le jardinage, ce que fait la main de Thomme.
La France est un des pays du monde les mieux situés, les plus riches, et il pourrait nourrir le double de population, si la terre n'était pas abandonnée comme elle l'est et si on lui faisait produire tout ce qu'elle peut produire.
Il faut donc augmenter la richesse du pays en fournissant des bras à Tagriculture et c'est pour cela que j'ai toujours demandé qu'on fit, des enfants recueillis par le Département, des agriculteurs.
Je sais que nous ne pouvons pas en ce moment créer une école professionnelle agricole, mais je retiens les paroles de M. le Rapporteur et je saurais au besoin les lui rappeler, s'il venait à les oublier. (Approbation.)
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
TARIF DU RACHAT DES JOURNEES DE PRESTATION EN
M. Deville, au nom de la 6« Commission. — Messieurs, en exécution de l'art. 4 de la loi du 21 mai 1836, l'Administration a demandé l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement sur la fixation du tarif applicable, en 1889, au rachat des journées de prestations en nature pour l'entretien des chemins vicinaux.
Le tarif actuellement en vigueur est réglé ainsi qu'il suit :
Une journée d'homme, 2 francs;
De cheval ou mulet, 2 fr. 25 c;
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De bœuf, 1 fr. 50 c; 19
D'àne, 75 centimes;
De charrette ou voiture, 2 fr. 25 c.
Les conseils municipaux des communes intéressées se sont en générai prononcés pour le maintien de ces bases de rachat.
Deux communes seulement, celles de Neuilly et d'Ivry, ne veulent pas de l'impôt des prestations.
Le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, partisan de la suppression des prestations en nature, a, dans sa séance du 17 juillet 1888, refusé de se prononcer sur le tarif des prix de rachat qui lui était soumis et a émis le vœu que les communes fussent autorisées à remplacer l'impôt des prestations par un impôt frappant d'une façon plus équitable l'ensemble des contribuables.
Le Conseil d'arrondissement de Sceaux, M. le directeur des ( Contributions directes du département et M. l'agent-voyer en chef ont, au contraire, exprimé un avis favorable au maintien du tarif actuel pour l'année 1889.
Les observations du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis ne sont suivies d'aucune proposition précise relativement à l'impôt qu'on pourrait établir en remplacement de celui des prestations.
Nous faisons, d'ailleurs, observer que des propositions plus précises faites à la Chambre des députés ont été considérées comme peu dignes d'attention.
L'opinion générale est que l'impôt des prestations, bien que sa forme soit surannée, n'est ni vexatoire ni trop lourd et qu*il doit être maintenu.
Je vous propose, en conséquence, au nom de la 6^ Commission, d'adopter les propositions de l'Administration, c'est-à-dire de maintenir le tarif actuellement en vigueur.
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49 déeoAbre. Les conclusiofis de la 6^ Commission sont adoptées dans les termes suivants :
Le Conseil général,
Vu le mi^moire de M. le préfet de la Seine, en date da 24 octobre 1888 (1), relatif à la fixation du tarif de rachat des journées de prestations en nature pour l'entretien des chemins vicinaux en 1889;
Vu ravis de M. le directeur des Contributions directes du département de la Seine, en date du 4 juin 1888;
Vu ravis de M. l'agent-voyer en chef du Département ;
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées;
Vu les délibérations des conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux ;
Vu Part. 4 de la loi du 21 mai 1836, et la loi du 20 août 1881 ;
Sur le rapport de sa 6* Commission,
Délibère :
Dans chaque commune du département de la Seine où les journées de prestations en nature ont été votées par les conseils municipaux pour Tentretien des chemins vicinaux, la valeur en argent représentative de ces journées est flxée, pour Tannée 1889, conformément an tarif ciaprès :
Une journée d*bomme, 2 fhmcs;
Une journée de cheval on de mulet, 2 fr. 25 c;
Une journée do bœuf, 1 ft*. 50 c;
Une journée d'àne, 75 centimes;
Une journée de charrette ou de voiture, 2 fr. 25 c.
(i) Voir an RMueil des mémoiref, i* Mftion de 1888. le mémoire n* ISl, p. 986.
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19 déoembrt.
PALAIS DE JUSTICE. — TRAVAUX D ACHEVEMENT ET D AGRAN- DISSEMENT. — TRAVAUX NEUFS ET GROSSES REPARATIONS
{Budget de 1889, sous-chap. II, art. 21 ; sous-chap. XVIII, § 2, art. 5).
M. Gamard, au nom de la l^^ Commission. — J'ai l'honneur de vous soumettre, Messieurs, les conclusions suivantes :
Lb Conseil aÉNÂBAL
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense totale de dix mille six cent cinquante-huit fï^ancs quatorze centimes, les projets relatifs aux travaux suivants, au Palais de Justice :
Exhaussement du cuvelage du calorifère n<^ 20, 6,652 tv, 14 c.
Établissement d'un tuyau de Aimée au calorifère n® 17, 2,556 Arancs.
Installation d'un avertisseur électrique d'incendie, 1,450 francs.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit de pareille somme inscrit an budget ordinaire de 1889, sons-chap. ii, art. 21.
Art. 3. — Il est ouvert, en outre, au budget extraordinaire du même exercice (sous-chpp. xviii, § 2, art. 5), pour la continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du palais de Justice, un crédit de 50,000 francs, qui sera réparti de la manière suivante :
Travaux proprement dits, 47,500 francs.
Frais de personnel, 2,500 fhmcs.
Ces derniers travaux sont exécutés en vertu d'une délibération que M. Vaillant vous a fait prendre dans l'une de nos dernières séances.
Ils portent sur l'agrandissement du Petit-Parquet et des bureaux des juges d'instruction.
M. Gaston Garle. — Ils étaient absolument nécessaires.
M. Gamard, rapporteur. — A l'occasion de ces travaux du
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19 déeembre. palâis de Justice, j'ai Thonneur d'appeler, en outre, l'attention du Conseil sur une demande du Syndicat de la presse judiciaire.
Vous savez tous que ce syndicat a pris en ces derniers temps un très grand développement.
Il compte actuellement 89 membres, dont 15 honoraires.
C'est donc 74 personnes qui doivent, à certains moments, trouver place dans un bureau qui, je l'affirme, n'en peut recevoir qu'une dizaine.
En réalité, la copie pour lesjournaux du soir ne peut être faite dans ce bureau.
M. Gaston Carle. — C'est très vrai.
M. Gamard, rapporteur. — J'ai examiné s'il n'y avait pas moyen d'améliorer cette situation et j'ai vu qu'il était possible de joindre à ce petit bureau, de 3 m. 50 c. sur 2 m. 50 c. environ, le bureau voisin qui est occupé par le contrôleur de l'Enregistrement.
Les bureaux d'enregistrement sont admis à titre gracieux dans le palais: d'ordinaire, les agents de cet ordre sont logés chez eux, dans un bâtiment qu'ils louent en dehors des tribunaux.
M. Gaston Carle. — Il ne faut pas oublier non plus la commodité du public.
M. Gamaro, rapporteur. — Si je fais cette remarque, c'est pour agir sur l'administration de l'Enregistrement, qui fera peut-être des difficultés pour livrer le local.
J'ai vu l'emplacement. Il y a deux pièces; dans l'une se tiennent deux employés et, pendant quatre heures par jour, le contrôleur. Celui-ci dispose à côté d'un cabinet. La plus grande pièce peut parfaitement contenir trois personnes. Il est donc inu-
tile au contrôleur d^en sortir pour travailler pendant trois heures 19 déeemim. dans une autre pièce.
Un seul point à examiner se présente. Ce fonctionnaire est oblige de conserver certaines archives: les jugements des dix dernières années, à cause des exécutoires.
Je crois possible de placer ces documents dans le bureau même; c'est du reste une question sur laquelle il suffira d'appeler Tattention de Tarchitecte, pour qu'il la résolve.
En conséquence des observations qui précèdent, j'ai l'honneur de vous proposer le projet de délibération suivant :
Le Conseil général
Invite rAdministralioa à présenter à la première réunion du Conseil général un projet de travaux pour annexer au bureau de la Presse juiiciaire le bureau occupé par le contrôleur de TEnregistrement.
Signé : Gamard.
Ily aura une porte à ouvrir, une autre à boucher; tout cela n'entraînera pas, je pense, une dépense supérieure à 7 ou 800 francs.
M. Maurice Binder. — Je demande que le Conseil général se prononce sur les observations de M. Gamard et vote d'urgence un crédit ; la situation que vient de signaler M. le Rapporteur à votre attention est des plus intéressantes et tous ceux qui se tiennent au courant de cette œuvre si utile de l'Association de la presse judiciaire doivent avoir à cœur de lui faciliter tous les moyens de développement.
M. Gamard, rapporteur. — Mais il n'y a pas de devis et nous ne sommes saisis de cette affaire que depuis quelques jours. Je ne suis pas architecte et je pourrais me tromper sur le chiffre de la dépense. On peut inviter l'Administration à présenter un
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19 décembre, rapport d'iirgencc. La délibéralion que j'ai présentée vous donne satisfaction.
M. LE Président. — II s'agit de donner une très légitime satisfaction au Syndicat de la presse judiciaire.
L'affaire est ancienne, la réclamation a été déjà appuyée à la dernière session par l'honorable M. Darlot; il convient d'aboutir.
La proposition de M, Oamard et les conclusions de la Commission sont adoptées dans la forme ci-après :
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine, après avoir exposé la situation des travaux exécutés et des dépenses faites dans le courant de 1887 et du premier semestre de 1888 pour Tachèvement, Tagrandissement et la restauration du palais de Jastice, lui soumet trois projets relatifs :
a) A Texhaussement du cuvelage protecteur du calorifère n^ 20, desservant la salle de Harlay ;
h) Â rétablissement d'un tuyau de fumée au calorifère n<* 17, desservant le bâtiment de la Police correctionnelle;
c) A rétablissement d'un avertisseur électrique d'incendie;
Lesdits travaux montant ensemble à 10,658 fr. 14 c,
Et propose :
V" D'approuver lesdits projets;
2° D'inscrire an budget ordinaire de 1889 un crédit de pareille somme;
3^» D'inscrire au budget extraordinaire du même exercice, pour la continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du palais de Justice, un crédit de 50,000 fi*ancs ;
4^ De traiter de gré à gré avec M. Chibout pour les travaux ayant
(1) Vo«.r to Btcutil dot mémoire», 2* session de 1888, le mémoire n* 92, ]»»(• â3.
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pour objet Texhaiissement da cuvelage protecteur du calorifère n® 20 et 19 déeembre. rétablissement d'un tuyau de fumée au calorifère n® 17;
Vu deux soumissions par lesquelles M. Chibout s*engage à exécuter les travaux dont il s*agit avec un rabais de 10 Vo sur les prix de la série de la ville de Paris, en date du !•' novembre 1882, et moyennant les prix maximum de 6,652 fr. 14 c. pour Texhaussemeut du cuvelage du calorifère no 20, et 2,556 francs pour rétablissement d'un tuyau de fumée au calorifère n* 17 ;
Vu les devis joints à Fappui des projets susvisès,
Délibère :
Article pbbmiicr. — Sont approuvés, dan^ la limite d'une dépense totale de dix mille six cent cinquante-huit francs quatorze centimes, les projets relatifs aux travaux suivants à exécuter au palais de Justice :
Exhaussement du cuvelage du calorifère n* 20 6.652 14
Établissement d'an tuyau de fdmée au calorifère n^ 17. 2.556 >
Installation d'un avertisseur électrique d'incendie 1 .450 »
Abt. 2. — La dépense sera imputée sar le crédit de pareille somme inscrit au budget ordinaire de 1889, sous-chap. 11, § 2, art. 21.
Art. 3. — Il est ouvert, en outre, au budget extraordinaire du même exercice (sous-chap. xvin, § 2, art. 5), pour la continuation des travaux d'achèvement et d'agrandissement du palais de Justice, un crédit de cinquante mille francs, qui sera réparti de la manière suivante :
Travaux proprement dits, 47,500 fhmcs;
Frais de personnel, 2,500 francs.
Art. 4. — Le préfet de la Seine est autorisé à traiter de gré à gré avec M. Chibout, tant pour rexhaus.^ment du cuvelage protecteur du calorifère n<* 20 que pour l'installation d'un tayau de fumée au calorifère n'' 17, et ce, aux clauses et conditions contenues dans les soumissions susvisées.
Invite l'Administration à présenter à la première réunion du Conseil général un projet de travaux pour annexer au bureau de la Presse Judiciaire le bureau occupé par le contrôleur de l'Enregistrement.
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19 âéfmobrt.
CONVENTION AVEC LA VILLE DE PARIS POUR LE PARTAGE DES PRODUITS RÉSULTANT DES TRAVAUX D'APPROFONDISSEMENT DES BASSINS DE LA VILLETTE ET DU CANAL SAINT-DENIS.
M. Deligny, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs, en exécution de la délibération du Conseil général, en date du 16 décembre 1887, M. le préfet de la Seine a présenté au Conseil municipal de Paris un projet de convention relatif au partage entre le département de la Seine et la ville de Paris de Taugmentation du produit net des canaux à provenir des travaux d'approfondissement des bassins de La Villette et du canal Saint- Denis.
Ce projet a été examiné par votre 2<' Commission, qui lui a fait subir quelques modifications, et j*ai Thonneur de vous proposer en son nom la délibération suivante :
ARTICLE INIQUE. — Est adopté le projet de convention suivant destiné à régler les conditicos du partage entre le département de la Seine et la ville de Paris de Taugmeutation da produit net des canaux qui pourra être la conséquence des travaux d'approfondissement dos bassins de La Villette et du canal Saint-Denis.
Voici le texte du projet de convention :
\^ Le dèpartemf'nt de la Seine, par délibération du 27 décembre 1886, a accordé à la ville de Paris, pour Texècution des travaux d'approfondissement des bassins de La Villette et du canal Saint-Denis, une subvention totale égale à la moitié de la dépense de ces travaux, laquelle est évaluée à 14 millions.
En conséquence, le Département complétera par de nouveaux versements, montant à 2,400,000 francs, les annuités antérieures à l'exercice 1888 qui ont été payées à la Caisse municipale pour le même ol^et.
2? En retour de cette subvention, la ville de Paris partagera par moitié avec le Département, à parilr de Tannée qui suivra l'entier achève-
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ment des travanx d'approfondissement , raccroissement qni pourra 19 décembre, survenir dans les produits nets des canaux sasindiqnés et du bassin de La Villette et de ses dépendances. Oa pren Ira comme terme de compa* raison la moyenne des produits nets des trois années qui auront précéilé celle où les travaux seront terminée.
3° On fera entrer dans le calcul des produits nets : d'une part, ks recettes de toute nature fournies par le canal Saint- Denis et les bassins de La Villette et de leurs dépendances; d'autre part, les dépenses d'entretien et d'exploitation des mêmes canaux analogues à celles qui figurent au chap. xvii, art. 5 et 6, du budget municipal de 1^87, plus la portion y relative des frais du personnel général non compris dans ces articles.
On comprendra notamment dans ces dépenses d'entretien et d'exploî* tation celles relatives aux machines supplémentaires d'alimentation qu'il pourra être nécessaire d'installer aux écluses à grande chute du canal Saint-Denis, lorsque la consommation d'eau du canal dépassera 30,000 mètres cubes par jour.
4^ Chacun des comptes annuels susindi lués sera soumis à l'approbation du Conseil général de la Seine dans la session qui suivra la clôture de l'exercice.
Aucune modification des tarifs généraux des droits de navigation, de stationnement, de magasinage et autres, ne pourra être faite sans le consentement préalable du Conseil général, à défaut duquel elle pourra donner lieu à une reprise sur la ville de Paris.
M. Stanislas Leven. — La question qui nous est soumise est très grave. Il ne s'agit pas d'un vote qui n'aura qu'une portée transitoire, mais d'une convention qui doit lier à perpétuité le Département et la Ville. (Bruit de conversations.)
M. LE Président. — Comme l'a dit notre collègue, la question est très grave, et je prie les membres du Conseil d'y porter toute leur attention.
M. Alexandre Lefevre, président de la 2^ Commission. — Je dois faire observer que M. Stanislas Leven a été entendu par la Commission dans toutes les explications qu'il lui a plu de donner.
19 dée«inbr«. M. Stanislas Leven. — J'ai le droit de reproduire ces explications devant le Conseil, et j'en use.
Et, tout d'abord, je critique comme incomplet l'article premier du projet de convention. Les travaux ne sont pas évaluési 14 millions.
M. Ale)tandre Lefevre. — C'est voté.
M. Stanislas Leven. — Ce qui doit coûter 14 millions, c'est l'ensemble de l'opération, y compris les travaux accessoires à l'approfondissement, écluses, magasins, etc. Il n'en est pas question dans votre projet; j'ai donc le droit de le qualifier d'incomplet, et voilà pourquoi je propose de le libeller ainsi :
Le département de la Seine accorde à la ville de Paris, pour l'exécation des travaux d^approfonflissement à 3 m. 20 c. du tirant d*eaa da canal Saint-Denis et des bassins de La Villette, de l'amélioration desdits bassins, de la reconstruction des magasins, ainsi que pour ramélioration et le perfectionnement des ponts et écluses, une subvention totale égale à la moitié de la dépense de ces travaux, laquelle est évalaée à 14 millions.
Aucune dépense autre que celles relatives aux travaux indiqués cidessus ne pourra être imputée à la charge de Topération^ le Ck)nseii général réservant son droit de contrôle à cet eflet.
M. Alexandre Lefevre. — Ce contrôle est de droit.
M. Stanislas Leven. — Si vous le déclarez formellement, je renoncerai à mon article premier.
M. Alexandre Lefevre. — Le droit de contrôle du Conseil général sur toutes les matières de l'administration départementale est conforme à la loi et absolu.
Il était donc inutile de l'écrire dans le projet de traité. M. Stanislas Leven. — Alors je n'insiste pas.
Je propose pour Tart. 2 la rédaction suivante . I9
Art. 2. — En retour de cette subveotion, la TÎIle de Paris partagera ï ar moitié avec îe Département, à partir de Tannée qui suivra l'entier aclièvement des travaux d'approfondissement, Taccroissement qui pourra survenir dans les produits nets du canal Saint-Denis et des bassins de La Villette.
Ou pren Ira comme terme de comparaison la moyenne des produits nets des trois années qui auront précédé celle où les travaux seront terminés.
M. Deligny, rapporteur. — La Commission a tenu compte de cette observation, comme le prouve le § 2 du projet de convention qu'elle a rédigé.
M. Stanislas Leven. — La rédaction de la Commission ne me satisfait pas du tout. Je reconnais toutefois que nous sommes d'accord sur le principe.
Je continue la lecture de mon amendement :
Toutefois, il est entendu que ladite moyenne doit être diminuée : de la plus-value du produit des magasins reconstruits du bassin de La Villette, du produit net de Texploitation du touage et de tous autres produits nouveaux non existant actuellement.
Eu conaéqiMiice, la moitié de la plus-value du produit des magasins depuis 1882, année où les nouveaux magasins ont été mis en exploitation, et la moitié du produit net de Texploitation du touage depuis 1888, est acquise dès à présent au Département.
Si le produit net d'une année est inférieur à la moyenne établie comme il vient d'être dit, le déficit n'est pas imputable aux exercices suivants.
En 1882, on consacra un million à la reconstruction des magasins, qui de 7,000 mètres furent portés à 11,000 mètres. Le résultat de ces améliorations fut de faire monter le prix de location de 4 francs à 6 fr. 50 c. et d'augmenter les recettes de 37,000 francs par an à partager entre le Département et la Ville.
M. Deliony, rapporteur. — Et les moins- values ?
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13 déeembra. M. Stanislas Leven. — - Lesquelles ?
M* Deligny, rapporteur. — Je les indiquerai.
M. Stanislas Leven. — Ainsi, il }[ a de ce chef une plus-value de 37,000 francs et, comme la reconstruction des magasins a été faite avec le concours du Département, la moitié de cette plusvalue est acquise dès maintenant au Département.
M. Alexandre Lefèvre. — C'est entendu.
M. Stanislas Leven. — En ce qui concerne le produit de l'exploitation du touage, j'ai vu l'ingénieur qui dirige les travaux et il m'a appris que l'entrepreneur du touage n'était pas en mesure de continuer l'exploitation.
Le service doit être racheté par la Ville, et le produit du touage est évalué à 12,000 francs, dont la moitié, 6,000 francs, revient au Département.
J'ajoute dans mon amendement :
Si lo prodalt net d*Qne année est inférieur à la moyenne établie comme il vient d*être dit, le déficit n'est pas imputable aux exercices suivants.
Il ne faut pas, en effet, que le Département consente une sorte de garantie d'intérêt au profit de la Ville.
M. Alexandre Lefèvre. — C'est dans le sens de votre amendement que la convention a été acceptée par la Commisssion. Vous avez donc satisfaction.
M. Stanislas Leven. — Oui, mais la convention n'en dit rien; et, comme le principe a été contesté, il n'est pas superflu de prendre quelques précautions.
Si vous dépensez 14 millions sans trouver qu'il en résulte
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une augmention de produits, je ne vous féliciterai pas de cette 19 dccembre. opération.
M. Alexandre Lefèvre. — Il est entendu que si le produit net est inférieur aux prévisions, le déficit ne sera pas reporté à l'exercice suivant.
M. Stanislas Leven. — Je repousse également la rédaction du §3.
Il n'est pas admissible qu'un traité se réfère à des articles du budget. Une pareille façon de procéder n'est pas sérieuse et ne peut être acceptée.
Voici la rédaction que je propose :
Les recetles comprendroDt toutes les sommes quelconques provenant de rexploitatioa du canal Saint-Denis et des bassins de La Villette^ et notamment les droits de navigation, de stationnement, de magasinage, de manutention, de touage, les produits des fruits naturels, des locations industrielles, des concessious de terrains, etc.
Les dépenses comprendront les fï*ais du personnel attaché à Texploitation, les frais d'entretien des ouvrages du canal Saint-Denis, des bassins de La Villette et des bâtiments en dépendant, ainsi qu^ane part des frais du personnel général et des usines de Trilbardou et d'Isles-les-Meldeuses.
A l'avenir, il sera fait recette spéciale au budget de la ville de Paris du produit de l'exploitation et des revenus du canal Saint-Denis et des bass ns de La Villette, et pareillement des crédits spéciaux seront ouverts audit budgat pour les dépenses qui leur seront propres.
Actuellement, au budget de la Ville, les canaux de TOurcq, Saint-Martin et Saint-Denis sont compris en bloc au môme article.
Or, le Département n'a rien à voir dans ce qui concerne les canaux de l'Ourcq et Saint-Martin. La ville de Paris devra donc inscrire un article spécial à chacun de ces trois canaux dans son budget.
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19 dicerobre. M. Deliony^ rapporteur. — C'est ce qui existe au projet de budget de 1889.
M. GuicuARD. — Il est regrettable que ces explications préliminaires niaient pas été fournies en commission.
M. Stanislas Leven. — M. le Rapporteur vient de déclarer que la distinction que je demande de laire existe dans le budget de la Ville. J'ai donc gagné ma cause.
M. Jallon. — Mais la distinction cillait de soi. Nous appuyons les conclusions de la Commission à Tunanimité.
M. Stanislas Leven. — J'arrive à la question capitale.
Vous savez, Messieurs, que, depuis dix ans, nous luttons pour faire reconnaître que le Département a le droit de partager avec la ville de Paris le produit net, puisqu'il a fourni la moitié de la subvention nécessitée par les travaux.
En 1884, l'Administration déclara qu'au lieu d'un bénéfice il fallait désormais compter sur une perte de 230,000 francs par an.
Aussi, en 1885, le Conseil repoussa-t-il mon amendement, se rangeant du côté de TAdministration dont Tavis était appuyé par la 2^ Commission. Le Conseil s'est mis alors du côté du nombre : j'étais seul du côté du droit.
M. JoFFRiN. — Alors vous finirez par triompher.
M. Stanislas Leven. — Les documents fournis par les ingénieurs eux-mêmes prouvent qu'au lieu de 230,000 francs de perle il y a un produit de 4 «/o.
La Commission, devant ces renseignom.^nts, a donc été forcée de capituler et d'admettre le partage.
Les idées de M. le Rapporteur ont été contrariées. .
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M. Deligny, rapporteur. — Il y a une diminution de recettes 19 décembre, de 230,000 francs provenant de.rabaissement des tarifs en 1880.
M. Stanislas Leven. — M. le Rapporteur fut contrarié de se voir ainsi battu. Il nous fit alors la menace de nous obliger à payer Teau. C'est là un point capital qui mérite de fixer votre attention.
J'ai là un grand nombre de documents qui, j'en suis convaincu, éclaireront le Conseil.
Je commence par Tun des plus importants.
A l'origine, la ville de Paris avait concédé les canaux à une compagnie, se réservant la quantité d'eau dont elle avait besoin. La compagnie disposait du reste et l'utilisait pour diverses usines qui lui en payaient le loyer.
La navigation souffrait beaucoup de cet état de choses; aussi, pour mettre un terme aux difficultés qui surgissaient journellement, l'Administration étudia les moyens de racheter les canaux, et M. Ferdinand Duval, alors préfet de la Seine, introduisit au Conseil un mémoire dans lequel je trouve les passages suivants :
Les usines étant sapprim<^es, l'eau du canal sera, au contraire, entièrement réservée à la navigation et à Talimentation de la ville.
L<^s canaux «le Saint-Denis et Saint-Martin tireraient da bassin de La Villette les éclasées nécessaires pour assurer la circulation des bateaux, et la Ville disposerait du reste de Teau en faisant osciller le niveau du bassin à 0 m. 20 c. au-dessus ou au-dessous du niveau \é^KL
Les intérêts de ces deux grands services, navigation et consommation, étant entre les mains de rÂdministration, elle saurait les concilier sans peine.
Vous voyez, Messieurs, que, au moment où la ville de Paris allait procéder au rachat des concessions, M. le préfet de la Seine disait :
Oo tirera d'abord l'eau nécessaire aux éclusées, la Ville disposera ensuite du reste. . ...
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19 décembre. Il est dès lors indiscutablement reconnu que la navigation a droit à la quantité d*eau dont elle a besoin , sans avoir à payer quoi que ce soit.
D'autre part, il est certain que la ville de Paris, qui fait les frais du canal et du bassin de La Villette, doit être assurée d'avoir un minimum. Or, ce minimum est indiqué dans tous les documents concernant la question : il est de 105,000 mètres cubes.
Le premier de ces documents nous a été fourni en 1872 par M. le directeur des Travaux. M. le Directeur cite M. Belgrand, d'après lequel le volume des eaux mises à la disposition des habitants de Paris en 1877 est de 377,000 mètres cubes environ, dans lesquels Teau de TOurcq entre pour 105,000 mètres cubes. Vous voyez le chiffre, Messieurs.
Dans un autre document de 1880, sur Talimentation, le chiffre de 105,000 mètres cubes est encore relevé.
Enfin, M. Belgrand s'exprime ainsi dans un rapport :
Les prises d'eau de Marne à Trilbardou ou à IsIes-les-MeMenses servaient, avant tout, à assurer la navigation et ce n'est qu*ezcepuonuelIe> ment que la Ville pouvait prélever au bassin de La Villette plus de 105,000 mètres cubes ; au contraire, depuis le rachat et la su()pression des Daines, on peut, la veille d'un jour de grande consommation, laisser Teau monter de 20 centimètres au-des<us du niveau légal du bassin de La Villette et, le lendemain, la laisser descendre de 10 centimètres audessous en s'assurant ainsi un supplément de 40,000 mètres cubes ; sans doute la Ville est tenue d'exécuter ses conventions envers l'État, mais les intérêts de la navigation et ceux de la consommation sont dans les mômes mains et on parvient à les concilier.
Maintenant, on ne peut se dissimuler que l*impoi tance du canal de rOurcq, comme porteur d'eau, seta considérablement diminuée aus>itôt qu'on aura mis à exécution les projets récemment présentés pour porter à 3 m. 20 c. le tirant d'eau du canal Saint-Denis et du bassin de La Villette.
Mais il est clair que si le nombre de bateaux arrivait à atteindre le même chifûre sur la ligne de grande navigation que sur la petite, uù il est à peu près à son maximum, la consommation d'eau sur le canal
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Saint-Denis serait qaadraplée e£ la Ville ne pourrait plus disposer, pour 19 dé;;einbr!.
ses services iotérieurs, que d'un volume très réduit. Sans doute, ce serait
se faire une grande illusion que de compter, dans un avenir prochain,
sur un pareil accroissement de trafic ; mais il n*en est pas moins vrai
que, dès aujourd'hui, on ne peut plus c<»nsidérer le canal de TOnrcq
comme une source d'alimentation de premier ordre pour les services
publics.
Voici maintenant la pièce la plus probante.
A la suite d'une période de sécheresse, en 1864-1865, la Ville, demanda à TEtat le droit, pour augmenter le rendement du canal de l'Ourcq, d'établir deux machines élévatoires à Isles-les- Meldeuscs et à Trilbardou. Deux décrets lai conférèrent ce droit, et, en outre, ce!ui de puiser en Marne 90,000 mètres par jour.
Le décret d'autorisation contient un art. 12 ainsi conçu :
Si, à quelque époque qne ce soit, l'Administration reion naît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la navigation, des dispositions qui privent d'une manière temporaire on déâuitive la ville de Paris de toutou parlie des avantages à elle concédés, la Ville n'aura droit à aucune iudemui é et }x>urra seulement réclamer la remise de tout oi partie dis la redevance qui lui est imposée.
C'est en m'appuyant sur ces données que je propose, par l'art. 4 de mon amendement, la résolution suivante :
Les canaux Saint-Denis et Saint-Martin disposeront, si cela est nécessaire à la navigation, proportionnellement au régime de chacun d'eux, de l'excédent d'eau provenant «les apports de l'Ourcq, après que la ville de Paris aura pré'eré 105,000 mètres cubes sur ces apports.
Si l'excédent d'eau attribué ainsi au canil Saint-De is était insufldsant, les fiais d*éubli^semenî, d'entretien et de fonctionnement des machines nécessaires à Talimentation des écluses à grande chute seraient à la charge dudit canal.
Enfin, mon art. 5 dispose :
Aucune modiûcation des tarifs généraux des droits de navigation, de
49 djcerabre. 5tationnemenl, do ma-'asinige et autres ne pmrra être faite sans le conseuternent ]»K*alalil'3 du Conseil ^'énéral, à dofaut duquel elle pourra donner lieu à une reprise sur la ville de Paris.
M. Alexandre Lefevre. — Nous acceptons cet article. Quant à votre art. 6, qui ne pout pas être contesté, il en est de môme.
M. Stanislas Leven. — Je prends acte de ces déclarations. Déjà la Conimission-a accepte la clause de mon amendement relative au contrôle des fonds, contrôle indispensable, car il y a eu des abus dans le détail desquels je ne puis entrer en ce moment.
Enfin, il est nécessaire de dire que le produit est à diminuer de la plus-value actuelle.
Il résulte d'un état dressé par les soins de M. l'ingénieur en chef des Canaux, que la moyenne des recettes des bassins de La Villelte aflférentesaux locations de terrains, maisons et magasins, pendant les quatre années 1878 à 1881 qui ont précédé la reconstruction des magasins, a été de 27,761 fr. 41 c. et que, depuis cette reconstruction, la mo3''enne pour les années 1882 à 1887 a été de 65,297 fr. 38 c.
De là, une plus-value de 37,535 fr. 97 c. dont la moitié est acquise au Département, qui a participé pour moitié aux frais de reconstruction desdifs magasins.
J'ai fini. Messieurs, et j'espère que vous estimerez avec moi que le Département, ayant participé pour moitié dans la dépense, doit également participsr pour moitié dans les plus-values.
M. Deligny, rapporteur. — Il me semble nt*cessaire, Messieurs, de ramener la question à son véritable pjint de vue.
Le canal do TOurcq fut à son origlno un canal d'alimentation.
Ensuite, le Gouvernement décida la continuation de ce canal par l'Arsenal au bassin de La Villette, à Saint-Denis et à TOise.
On n^atteignit jamais TOise et on s'arrêta à Saint«-DeQis.
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Ces travaux, d'après la loi, devaient être faits sous la direction i9 décembre. des ingénieurs de FÉtat par la ville de Paris et à ses frais, moyennant quoi on autorisait celle-ci à percevoir un droit additionnel d'octroi.
En 1818, la ville de Paris traita avec un entrepreneur qui devait construire le canal et fournir les fonds nécessaires pour la continuation des travaux.
Comme rémunération à ce constructeur, ou lui a concédé les produits de l'exploitation du canal de TOurcq et du canal Saint-Denis. Mais, comme l'objet principal était l'alimentation de la Ville, on lui a réservé 80,000 mètr3s cubes par jour ; le surplus devait être partagé par moitié entre le canal Saint- Denis et le canal Saint-Martin.
La quantité d*eau attribuée à la navigation sur le canal Saint Denis a été détermin^'e par l'art. 5 du traité de 1818.
Postérieurement, on eut des inquiétudes au sujet de la quantité d'eau fournie par le canal de TOurcq et on fit la dérivation du Clignon. Cette dérivation apportait une quantité quotidienne d'eau de 30,000 mètres cubes et, par suite, la quantité d'eau à disposer pour l'alimentation de la ville passait de 80,000 à 1 10,000 mètres cubes.
En 1866, à la suite d'une nouvelle diminution dans le débit du canal, on obtint de l'Etat l'autorisation de faire une prise d'eau en Marne ; et c'est abrs que furent construites les deux usines que vous connaissez.
Mais l'Etat n'avait accordé celte autorisation que sous la réserve qu'il serait attribué 30,000 mètres cubes à la navigation sur le canal Saint-Denis et le canal de l'Ourcq.
C'est dans ces conditions qu'en 1875 la ville de Paris utilisa les eaux du canal Saint-Denis. Au fur et à mesure de l'expiration des baux, elle ne les renouvela pas et supprima les usines.
Quelle était la quantité consommée dans ces usines? 18,000 mètres cubes, qui revinrent à la Ville au fur et à mesure de la
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19 décembre. Suppression des baux. Ou avait déjà 30.000 mètres cubes. Aujourd'hui la Ville a augmenté le rendement des eaux par des travaux et des améliorations considérables, par des machines à faucarder les herbes.
Le débit total a atteint 255,000 mètres cubes.
La navigation du canal Saint-Denis est de 1,300,000 tonnes qui se partagent également entre Paris et l'extérieur.
Nous allons avoir une augmentation de dépense d'eau, puisqu'il faudra 8 mètres cubes d'eau par tonne de marchandise à écluser.
Si les grandes écluses dépensent plus d'eau, on atténue cependant la consommation au moyen d'une porte placée au milieu.
Grâce à cette porte, on a une plus petite écluse dans la grande, suffisant à écluser un bateau de 45 mètres et économisant la dépense d'eau.
En outre, il ne faut pas perdre de vue qu'à laugmentatioo de dépense d'eau correspondra une augmentation de trafic.
Or, les bénéfices devant être partagés entre la Ville et le Département, il est équitable que les dépenses soient également partagées.
En ce qui touche l'article propose par M. Stanislas Leven relativement aux droits de navigation, la Commission pjnse comme lui que les tarifs ne doivent pas être modifiés sans l'avis du Conseil général.
Quant aux autres stipulations demandées par M. Stanislas Leven, j'avais dit, dans mon premier rapport, dans celui qui a été supprimé, qu'elles ne provenaient que d'un sentiment de défiance.
M. Stanislas Leven. — D'un sentiment profond de défiance, je le reconnais.
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M. Deligny, rapporteur. — M. Stanislas Leven prend soin de 19 déccmb e. confirmer mes paroles.
Mais je dois dire que la 2« Commission ne partage pas cette défiance. Elle sait que la ville de Paris n'a pas l'intention de tromper le Département. Les deux contractants ont en eux une confiance réciproque.
D'ailleurs, l'art. 4 réserve tous les droits du Département en spécifiant que les comptes seront soumis à l'approbation du Conseil général dans la session qui suivra la clôture de l'exercice.
Un dernier mot : M. Stanislas Leven soutient que, depuis que les travaux d'approfondissement sont commencés au bassin de La Villette, des plus-values se sont déjà produites. Cela est exact; il y a eu une augmentation de recettes de 35,000 francs. Mais d'un autre côté il est incontestable que depuis 1880 les produits des canaux ont diminué. Cela n'a d'autre cause que les travaux eux-mêmes.
A tout instant le commerce et la navigation se plaignent de la gêne considérable que ces travaux continuels apportent à la circulation de la batellerie. Beaucoup de chalands, au lieu de suivre les canaux, prennent la Seine.
Tout compte fait, la perte dépasse de beaucoup les 35,000 fr. que produit en excédent le bassin de La Villette.
C'est pour cela que nous n'avons pas tenu compte de cet accroissement de recettes et que nous vous avons soumis, dans la teneur que vous connaissez, le projet de délibération qui termine mon rapport.
M. Stanislas Leven. — Je demande la parole.
De toutes parts. — Aux voix ! La clôture 1
M. Stanislas Leven. — Messieurs {Bruit.) On demande
la clôture, je respecterai la volonté du Conseil. Je serai bref. . . .
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19 à^fmhn. Voix nombreuses. — Non ! Non 1 La clôture!
M. Stanislas Leven. — Comme auteur de ramendemsnt, j'ai le droit de répondre.
M. le Président. — Je dois faire observer à l'honorable orateur que autre chose est de discuter en Commission, autre chose de monter à la tribune du Conseil, où les détails inâmes ne sont pas à leur place.
De toutes parts. — Très bien ! Très bien ! La clôture I
M. le Président. — La clôture étant demandée, je la mets aux voix.
La clôture est prononcée.
M. LE Président. — Je mets aux voix l'amendement de M. Stanislas Leven.
Cet amendement est repoussé.
Les conclusions de la Co^nmission sont adoptées,
M. Allaire. — Je déclare que j'ai voté pour l'amendement de M. Stanislas Leven, parce que j'ai été complètement éclairé par les raisons qu'il a données au sein de la Commission.
Je regrette que le Conseil ne m'ait pas donné la parole pour appuyer cet amendement.
En conséquence des votes qui précèdent, le Conseil prend la délibération suivante :
Le Consbil général, Va le mémoire, en date du 1 1 jain 1888 (1), par lequel M. le préfet de la
(1) Voir aa Beentil de la 1» session de 1888, le mémoire d* 50, page 109.
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Seine lui soomet un projet de convention destiné à régler les conditions 19 déeembrp. du partage à faire entre le département de la Seine et la ville de Paris de la plus-value dans les produits nets des canaux devant résulter de Texécution des travaux d'approfondissement des bassins de La Villette et du c .nal Saint-Denis, partage auquel le Département a subordonné le vote de la subvention de 7 millions qu'il s'est engagé à fournir pour lesdits travaux; Ensemble le projet de cette convention,
Délibère :
Article unique. — Est adopté, dans les termes ci-après, le projet de convention ci-annexé destiné à régler les conditions du partage entre le département de la Seine et la ville de Paris de l'augmentation du produit net des canaux qui pourra être la conséquence des travaux d'approfondissement des bassins de La Villette et du canal Saint-Denis.
Convention entre le département de la Seine et la ville de Pariei pour l'adièvement deei travaux. dV&pprofondissenient des bassins de La Viiiette et du canal Saint-Denis.
l"" Le département de la Seine, par délibération du 27 décembre 1886, a accordé à la ville de Paris, pour l'exécution des travaux d'approfondissement des bassins de La Villette et du canal Saint-Denis, une subvention totale égale à la moitié de la dépense de ces travaux, laquelle est évaluée à 14 million^.
En conséquence le Département complétera par de nouveaux versements, montant à 2,400,000 firancs, les annuités antérieures à l'exercice 1888 qui ont été payées à la Caisse municipale pour le même ol^et.
2** En retour de cette subvention, la ville de Paris partagera par moitié avec le Département, à partir de l'année qui suivra l'entier achèvement des travaux d'approfondissement, l'accroissement qui pourra survenir dans les produits nets des canaux et parties de canaux sus-indiqués et du bassin de La Villette et de ses dépendances. On prendra comme terme de comparaison la moyenne des produits nets des trois années qui auront précédé celle où les travaux seront terminés.
3<> On fera entrer dans le calcul des produits nets : d'une part, les recettes de toute nature fournies par le canal Saint- Denis et les bassins de La Villette et de lenrs dépendances; d'autre part, les dépenses d'en-
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i9 d cembra. tretien et d'exploitation des mêmes canaux analogues à celles qui âgarent aa chap. xvii, art. 5 et 6, da budget municipal de 1887, plus la portion y relative des Arais da personnel général non compris dans ces articles. On comprendra notammeot dans cas dépenses d*entretien et d'exploitation celles relatives aux machines snpplémeutaires d^alimeDtvtion qu'il pourra être nécessaire d'installer aux écluses à grande chute du canal Saint- Denis, lorsque la consommation d*eau du canal dépassera 30,000 mètres cubes par jour.
i^ Chacun des comptes annuels susindiqués sera soumis à Tapprobation du Conseil général de la Seine dans la session qui suivra la clôture de l'exercice.
5<^ Aucune modification des tarifs généraux des droits de navigation, de stationnement, de magasinage et autres ne pourra être faite sans le consentement préalable du Conseil général, à défaut duquel elle p')urra donner lieu à une reprise sur la ville de Pdjis.
VŒUX DES CONSEILS D^ARRONDISSEMENT DE SCEAUX ET DE SAINT-DENIS
M. BoMPARD, rapporteur. — M. le Préfet nous a transmis les vœux des Conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis.
Ces vœux sont extrêmement étudiés.
Votre Commission des vœux vous demande de les répartir entre les différentes commissions du Conseil.
Il va de soi que la Commission des vœux gardera ceux qui appellent une intervention du pouvoir législatif.
Adopté.
VŒU POUR LE CHANGEMENT DE DÉNOMINATION DU DÉPÔT DE VILLERS-COTTERETS
M. GuiCHARD, au nom de la 7«» Commission. — M. Réties et un grand nombre de nos collègues ont déposé un vœu tendant au
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changement de dénomination de Viilers-Cotterets, et j'ai Thon- 49 décembre, neur de vous proposer des conclusions conformes. Ce prétendu dépôt de mendicité a plutôt le caractère d'un asile de vieillards, d'un hospice ; mais, bien que ce soit un établissement départemental au premier chef, nous ne pouvons qu'émettre un vœu, car un décret est nécessaire.
Je crois savoir, d'ailleurs, que la préfecture de Police est disposée à appuyer ce vœu, que nous vous demandons de formuler ainsi :
Le Conseil général,
Vu la proposition de M. Réties et plusieurs de ses collègues ;
Sur le rapport do fa 7<» Commi^siou ;
Considérant que la plus grande partie des vieillards hospitalisés de Viilers-Cotterets sont des malheureux infirmes ou sans ressources ;
Considérant que le nom seul de dépôt est une injure faite à ces braves gens, qui sont des invalides du travail et non des mendiants,
Émet le vœu :
Que le titre de Dépôt de mendicité soit supprimé et remplacé par celui de Asile de Viilers-Cotterets.
M. BoMPARD. — Sans préjudice du transfert à l'Assistance publique, que nous avons maintes fois demandé.
Le texte de la Commission est adopté.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M. BRUNOT
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, votre 6« Commission a été saisie d'une pétition de M. Brunot, demandant que le département de la Seine convertisse les bons de liquidation en titres similaires portant intérêt à 4o/a.
34 décembre. M. Brunot îgDore que le département de la Seine n'a pas de dette.
M. Georges Berry. — Évidemment, puisque la ville de Paris paie pour lui.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — En outre, appelé devant la Commission, le pétitionnaire n'a pu fournir aucune explication.
Dans ces conditions, nous vous proposons de passer à l'ordre du jour.
V ordre du jour est prononcé.
VŒU EN FAVEUR DE LA SUPPRESSION DES OCTROIS
M. Saint-Martin. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
Les soussignés ont rhonneur de demander au (Conseil général de vouloir bien renouveler un vœu émis bien souvent d^à en favear de Tadoption de la proposition Yves Guyot, relative à la suppression facultative des octrois.
La proposition actuellement soumise aux Chambres est ainsi conçue :
€ Article premier. — Les communes auront le droit de remplacer leurs octrois par des taxes directes dont elles pourront elles-mêmes déterminer Tassiette sous les conditions suivantes :
< Ces taxes ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés dans la commune ou des revenus en provenant.
< Elles devront s'appliquer à toutes les propriétés, objets ou revenus de même nature.
< Elles devront être assises sur des propriétés ou objets tangibles, ou des signes apparents de richesse.
< Elles devront être proportionnelles.
< Art. 2. — Les règles de compétence établies en matière de taxes
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d*octrol par les art. 137, 138 et 139 de la loi da 5 avril 1884 restent applî- 19 cables dans tontes les dispositions qni concernent lenr objet anx délibérations municipales établissant^des taxes directes en remplacement de l'octroi. »
Signé : Saint^Martin, Léon Donnât, Bompard, Poussier, Guichard, Benon.
Je vous prie, Messieurs, de prononcer l'urgence. (Appuyé f)
L'urgence est prononcée. •
Le projet de vœu est adopté dans les termes suivants :
Lb Conseil général, Sur la proposition de M. Saint-Martin et plusieurs de ses collègues,
Émet le vœu :
Que le Parlement adopte la proposition dont a été saisie la Chambre des dèpvtés par M. Yves Guyot en faveur de la suppression fkcultative des octrois, ladite proposition ainsi conçue :
€ Article premier. — Les communes auront le droit de remplacer leurs octrois par des taxes directes dont elles pourront elles-mêmes déterminer Fassiette sous les conditions suivantes :
« Ces taxes ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés dans la commune ou des revenus en provenant.
« Elles devront s'appliquer à toutes les propriétés, objets ou revenus de même nature.
€ Elles devront être assises sur des propriétés on objets tangibles, ou des signes apparents de richesse.
< Elles devront être proportionnelles.
€ Art. 2. — Les règles de compétence établies en matière de taxes d'octroi par les art. 137, 138 et 139 de la loi du 5 avril 1884 restent applicables dans toutes les dispositions qui concernent leur ol\jet aux délibérations municipales établissant des taxes directes en remplacement de Toctroi. »
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19 déMmbre.
DEPOT D UNE PROPOSITION
M. BoMPARD. — J'ai rhonneur de déposer la proposition suivante :
Les soussignés, membres du jory pour Texamen d'admissibilité aux foactioDS d'inspecteur suppléant du travail des enfants dans les manufactures,
Considérant que les républicains doivent empêcher que le favoritisme et les recommandations entraînent les nominations ;
Qu'il importe, quand le Cîonseil général procède aux nominations d'inspecteurs suppléants, que son choix soit déterminé par les connaissances des candidats et leur aptitude aux fonctions qu'ils sollicitent ;
Que les renseignements fournis sur la moralité et la situation de fortune des candidats sont souvent des œuvres d'imagination absolument contraires à la vérité ;
Que ces renseignements ne peuvent par conséquent fournir aucun élément sérieux d'appréciation ;
Que le Conseil peut trouver au contraire des raisons de décider, dans les notes obtenues par les candidats à l'examen, notes dans lesquelles entre un coefficient relatif à la valeur morale et à l'aptitude professionnelle,
Proposent que la liste des personnes reconnues admissibles à l'examen de 1888 et aux examens ultérieurs soit transmise au Conseil général dans Tordre d'admission et avec les notes obtenues par les candidats.
Signé : Bompard, Baulard.
Renvoyée à la 7» Commission.
DÉPÔT DE DIVERSES PETITIONS
M. Baulard. — J'ai l'honneur de déposer :
1® Une délibération du Cîonseil municipal de Nogent-sur-
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Marne demandant que les parties macadamis 'es de la route dé- i9 décembre: partementale n<> 44 soient pavées aux frais du Département ;
2° Une délibération du Conseil municipal de Saint-Maur tendant à la rectification de la route départementale n® 50.
Renvoyées à la 2® Commission,
M. Baulard. — Il me reste à déposer une demande de subvention de la société de Wv V Avant-garde de Saint-Maur, dont je demande le renvoi à la 6« Commission..
Le renvoi à la 6^ Commission est prononcé,
M. Alexandre Lefèvre. — J*ai Thonneur de déposer une délibération du Conseil municipal de Saint-Mandé , tendant à la suppression des trois journées de prestation dans cette commune.
J'en demande le renvoi à la 6« Commission, avec prière de soumettre un rapport au Conseil avant la fin de la présente session.
Le renvoi à la 6« Commission est prononcé.
Sont également renvoyées aux Commissions compétentes les pétitions suivantes :
Délibération du Conseil municipal de Nogent-sur-Marne, demandant la création d'un chemin de grande communication entre Nogent et Champigny (2« Commission).
De M. Pigier, sollicitant une subvention en faveur de l'école pratique de commerce et de comptabilité qu'il dirige (5« Commission).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M. LE Président. — Quel jour le Conseil entend-il siéger?
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19 décembre. PLUSIEURS VOIX. — Lundi I
Un membre. — C'est le dernier jour de la session.
M. LE Président. — Si nous n'avons pas terminé nos travaux, je ne doute pas que M. le Préfet soit disposé à demander un décret pour prolonger la session.
Li prochaine séance est fiocee à lundi. La séance est levée & six heures et demie.
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La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de lo- séance. M. Jacques.
MM. Bompard, Benon et Péan, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents: MM. Allaire, Bailij, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, Boll, Bompard, Boue, de Bouteiller, Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, Cochin, Collin, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Dubois, Dufaure, Dumay, Duplan, Ferdinand Duval, Faillet, Foussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux, Lavy, Alexandre Leffevre, LeroUe, Stanislas Leven, Lévèque, Levraud, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marins Martin, Maury, Mayer,de Ménorval, Muzet, Navarre, Patenne, Paulard, Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Riant, Emile Richard, Rousselle, Rouzo, Saint-Martin, Sauton, Simoneau, Simon Soëns, Strauss, Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total : 80 membres.
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ii déccaibre. En congé : MM. Léon Donnât, Ruel.
Excusés : MM. Hector Dopasse, Paillot.
En délégation : M. Cusset.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, le secrétaire général de la préfecture de la Seine. le secrétaire général de la préfecture de Police, les directeurs des Travaux, des Affaires départementales, des Finances, de l'Assistance publique, le sous-<lirecteur de l'Enseignement primaire.
M. BoMPARD, l'un des secrétaires, donne lecture du procèsverbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté.
DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
235. Route départementale no 59. — Mise à l'alignement de la propriété Chatenay à Vitry (2° Commission).
230. Tramways de Vincennes à Ville-Evrard. — Embranchement de Brj'-sur-Marne. — Ouverture de crédit pour les frais de contrôle de la nouvelle ligne (2« Commission).
237. Legs Vallée. — Projet de transaction avec les héritiers (3« Commission).
238. École normale d'instituteurs. — Demandes d'indemnité de trousseau (S^^ Commission).
239. Préfecture de police. — Examen pour l'admissibilité aux fonctions d'inspecteur du travail des enfants dans les manufactures (7« Commission).
Contentieux. — Autorisation de défendre à une demande
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d'indemnité de la Compagnie parisienne du gaz pour dommages a dreembr». causL»s par la construction d'un égout sous la route départementale no 51 à Vitry (4« Commission).
241. Domain? des Enfants assistés. — Location des terrains concédés en Algérie (Commission de TAlgérie).
242. Domaine des Enfants assistes. — Donation Roudil. — Locations pour 1889 (Commission de l'Algérie).
243. Préfecture de police. — Candidatures pour la 35* commission locale (dames) (?« Commission).
244. Préfecture de police. — Inspection départementale du travail des enfants. — Etablissement d'une caisse de pensions de retraite (7® Commission).
245. Préfecture de police. — Projet de traité en vue du placement à Nanlerre de prévenus ou de condamnés à moins de deux mois (7° Commission).
246. Préfecture de p{»lice. — Maison de Nanterre. — Renouvellement du marché provisoire passé pour le chauffage et la ventilation (7^ Commission).
247. Préfecture do pjlice. — Aménagement en atelier des constructions inachevées de lachapsUe de la maison de Nanterre
2 18. Préfecture de police. — CrOalion d'une caisse de retraites pour les agents inférieurs des commissariats de police de la banlieue (7« Commission).
249. Legs Vallée. — Projet do transaction avec les héritiers — Mémoire complémentaire (3« Commission).
250. Asile de Ville-Evrard. — Exécution pour l'Exposition de 1889 d'une maquette d'une des cellules (3« Commission).
REMERCIEMENTS AU CONSEIL
M. LE Président. — J'ai reçu des lettres de remerciements
Googk
« décembre, de la société la Vedette de Malakoff et de la Société de tir de Courbe voie, à raison des subventions qui leur ont été allouées par le Conseil.
COMMUNICATIONS DIVERSES
M. LE Président. — M. Sauvalle, syndic de la faillite des Tramways-sud, adresse au Conseil général la lettre suivante :
Paris, le 15 décembre 1888.
Monsieur le Président,
Messieurs les membres du Conseil général de la Seine,
J*ai connaissance aujourdUiui, par la lecture du Bulletin municipal officiel, d*une protestation de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine relative aux droits de la faillite des Tramways-nord.
J*avais appris avant ce jour que la Compagnie des omnibus se proposait d'obtenir du Conseil municipal une entente dont les compagnies de tramways auraient l'ait les frais. Cette combinaison lui paraissait si naturelle qu'avant de_la formuler elle n'en avait pas parlé aux intéressés.
J'avais cru jusqu'à ce jour que le Conseil général avait en vue la suppression d'un monopole et je ne pensais pas qu'il pût s'arrêter à des propositions qui n'avaient d'autres conséquences que de fortifier et d'étendre cette situation privilégiée.
Veuillez me permettre de vous rappeler quelle est la situation des Tramv/ays-sud.
Â la date du 12 octobre 1888, soit près de deux ans et demi après la déclaration de faillite, j'ai conclu avec un groupe de créanciers une transaction et un arrangement aux termes desquels ce groupe, portant le nom de Compagnie d'exploitation de tramways, s'engageait à me remettre les fonds suffisants pour distribuer aux autres créanciers un dividende de 36 Vo, ce qui a été fait.
Comme conséquence de cette avance et pour indemniser ceux à qui elle incombait, je leur cédais, à forfait, l'actif de la faillite. Cet actif
consistait alors dans le prix da rachat projeté par le Département. Pré- 24 déc6mbr«. voyant le cas où le traité avec ce dernier n'abontirait pas, je m'engageais à passer an profit de la Compagnie d'exploitation de tramways nn traité identiqne à celui qui avait été concln avec le Département. Cet arrangement fut accepté par les créanciers convoqués spécialement à cet effet an Tribunal de commerce de la Seine ; il fut ratifié aux termes d'un jugement du même tribunal en date du 6 noTembre 1886.
Après que le traité avec le Département eut été repoussé par le Conseil d'État, j'ai adressé à M. le préfet de la Seine, à M. le président du Conseil général, ainsi qu'à M. le ministre des Travaux publics, coAJointement avec la Compagnie d'exploitation et en conformité de la loi dn 10 juin 1880, une demande tendant à la rétrocession de la concession. Aucune solution à cet égard n'est encore intervenue et, comme syndic de l'union des créanciers, je continue légalement l'exploitation au profit dn groupe qui, après paiement, a été subrogé dans les droits de la masse.
J'ai en en cette qualité l'honneur de transmettre, en juin 1888, à la Commission mixte des tramways, des propositions d'entente avec le Département qui arriraient à lui donner des avantages plus importants que ceux dont la Compagnie des omnibus fait mention et qui ne demanderaient de sa part aucun décaissement.
Je viens donc aujourd'hui déclarer an Conseil général que la Compagnie d'exploitation de tramways, qui représente les créanciers pour les avoir désintéressés de ses deniers dans des conditions convenues, proteste contre l'entente que pourraient faire supposer de sa part les propositions de la Compagnie des omnibus, tandis qu'elle est à la disposition du Département pour arriver à une entente qui assure une exploitation conforme à ses désirs et l'exécution des lignes nouvelles que réclame la population.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, Tassurance de ma considération respectueuse.
Le syndic de la faillite des Tramways-sudy
SAUVALLE
M. Alexandre Lefèvre, président de la Commission mixte des tramways. — Il a été donné connaissance de cette lettre à la Commission, dans sa dernière séance. Le syndic m'en avait fait parvenir directement une copie.
Le renvoi de la lettre à la Commission mixte des tram-ways est prononcé.
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Ji décembre. M. LE PRÉSfDENT. — J'ai reçu aussi copîe d'une lettre adressée à M. le préfet de la Seine par la Société des tramways de Paris et du département de la Seine. Par cette lettre, la société se déclare prête à construire la ligne de tramways de Saint-Denis au bois de Boulogne.
Le renvoi de cette lettre à la 2« Commission et à la Convmission des tramways est prononcé,
M. LE Président. — Enfin, j'ai l'honneur de donner connaissance au Conseil de la lettre suivante :
A Monsieur le Président,
A Messieurs les membres du Conseil général de la Seine.
J^ai l'honneur, au nom du conseil d'administration de la Compagnie des chemins de fer nogentais, de vous informer que l'ouverture du service de l'exploitation de la ligne de Bry-sur-Mame à Vincennes csl fixée au jeudi 27 décembre courant.
Le premier départ aura lieu à une heure vingt minutes de l'aprèsmidi du pont do Mulhouse à Nogent et le train se dirigera vers Brysur-Marne.
Une automobile spéciale sera mise à votre disposition à Nogent-Vincennes à une heure cinq minutes pour vous amener au point de rcuniorf; j'espère que vous voudrez bien, Messieurs, nous donner encore une fois une marque d'estime et de sympathie en voulant bien assister à c^ttc modeste fête ainsi qu'au lunch qui sera servi au café de la Mairi*', à Bry-sur-Marne.
Veuillez agréer, etc.
Pour la Compagnie des chemins de fer nogentais, par le Conseil d'administration,
Le président^
DELTHIL.
HOMMAGE A LA MÉMOIRE DE M«»« CAROLINE DE BARRAU
M. Gaufres. — Je viens demander au Conseil de vouloirbien
s'associer aux regrets que doit causer, à tous les hommes de bien, 2i décembre. la mort de M™" Caroline de Barrau.
Après une vie consacrée à ses devoirs domestiques, M°^« de Barrau a fait preuve, pendant la guerre de 1870, d'une générosité et d'une charité admirables. Elle s'est consacrée ensuite à diverses œuvres d'assistance et notamment à TŒuvre des femmes de la prison de Saint-Lazare.
Enfin, elle a prêté au Conseil général un concours précieux et infatigable pour le développement de Técole Braille, et c'est à ce dernier titre que je demande au Conseil de s'associer au deuil de sa famille.
M. LE Président. — Le Conseil tout entier s'associe aux paroles de M. Gaufrés.
BUDGET
M. PÉAN, au nom de la 2» Commission. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien adopter les articles suivants sur lesquels nous n'avons aucune observation à présenter :
Budget de 1889, soiis-chap. iv, art. 18. — Route départetementale n» 26. — Construction d'un égout pour l'assainissement de la traversedes Lilas (opération en cours), 8,391 fr. 67 c.
Sjus-chap. xviii,§ 2, art. 15.] — Route départementale no24. — Transformation de la chaussée entre les points 4 kil. 100 et la limite du département (opération en cours), 72,097 fr. 35 c.
Art. 16. — Route départementale n® 26. — Construction d'un égout pour l'assainissement de la traverse des Lilas f'opëration en cours), 973 fr. 33 c.
No 39. — Chemin n»». 15. — Prolongement entre Montreuil et Bagnolet (opération en cours), 90,000 francs.
Recettes, 1" partie, art. 4, § 4. — Route départementale
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34 déemibra. n» 26. — Construction d'un égout pour l'assainissement de la traverse de la commune des Lilas :
N» 24. — lo Subvention de 4,666 fr. 67 c. de la commune des Lilas (2« annuité), 2,336 fr. 67 c.
N» 25* — 2* Subvention de 4,666 fr. 67 c. de la commune in Pré Saînt-Genrais (2« annuité), 1,555 francs.
N^» 26. — 3o Subvention complémentaire de la commune des Lilas, 4,500 francs.
N^» 30. — Transformation en égout couvert du na dea Orgueilleux sur le territoire de Bagnolet. — > Subvention de 12,500 francs de la commune de Bagnolet (4« et dernière annuiti), 3, 125 francs.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. xiv, art. 50. — Route nationale, n» 3. — Traverse de Pantin. Prolongement de l'août, 7,704 fr. 50 c.
Adopté.
M. ÂLLAIRE, au nom de la 2* Commission. — J'ai rhonneur de soumettre au Conseil le vote des articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. iv. Routes départementales, § l^. Entretien. — Art 1". — Fournitures et travaux, 826,570 fr.
Art. 2. — Entretien des ponts dépendant des routes départementales, 6,000 francs.
Art. 3. — Subvention du Département pour l'entretien des voies publiques de Paris formant le prolongement des routes d^ partementales, 340,000 francs.
Art. 4. — Entretien des plantations, des accotements et des trottoirs, 37,500 francs.
Art. 5. — Entretien des égouts départementaux et des rigoles qui y font suite, 26^000 francs.
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Art. 6. — Consolidation d'anciennes carrières existant sous si déeenbra. les routes et exécution d'office de travaux de sûreté, 1,000 fr.
Art. 9. — Réserve pour dépenses et travaux imprévus, 15,000 francs.
Recettes, art. 4, § 3, n» 2. — Amendes pour contraventions à la police du roulage et recouvrement de frais de dommages, 6,000 francs.
Budget rectificatif, sous-chap. iv, art. 14. — Indemnités proportionnelles aux ingénieurs, conducteurs et autres agents attachés au service des routçs départementales, 14,437 £r. 83 c.
Adopté.
Sur les conclusions de M. Faillet, au nom de la 6« Commission, est également adopté sans changement l'article suivant du budget de 1889 :
Sous-chap. XIII, art. 2. — Prix ou récompenses à donner lors des concours de manœuvres des pompes à incendie, de gymnastique, de tir, de musique, régates, courses, etc., 2,000 francs.
M. Benon, au nom de la 7« Commission. — Je suis chargé de soumettre à l'approbation du Conseil le vote des articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. ii, art. 1«'. — Part contributive du Département dans les dépenses d'éclairage de la préfecture de Police, 6,500 francs.
Art. 15. — Entretien du réseau télégraphique des prisons de la Seine, 1,900 francs.
Sous-chap. xiv, art. 21. — Indemnité de logement à divers employés des Prisons, 2,000 francs.
Art. 22. — Gratifications pour actes méritoires (préfecture de Police), 1,000 francs.
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2i décembre. Art. 63. — Réserve pour dépenses imprévues, 2,000 francs. Adopté.
M. Deligny, au nom de la 2« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter, conformément aux propositions de l'Administralion, les articles suivants du budget de 1889 :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 15. — Contribution du Département dans les frais de personnel du service des Carrières, 24,840 francs.
Art. 37. — Études d'ensemble sur les travaux du Département, 10,000 francs.
Art. 38. — Ponts suspendus de TIle-Saint-Denis. Intérêts sur le prix de rachat et frais d'entretien et de gardiennage, 18,000
Art. 39. — Frais d*étude, de visite, de surveillance et de réception des travaux relatifs aux tramways et aux chemins de fer d'intérêt local, 16,000 francs.
Art. 41. — Remboursement à l'Etat des friis de visite, de surveillance et de contrôle des tramways, 10,000 francs.
Adopté.
M. Deligny, rapporteur. — Au sous-chap. xviii, § 2, art. !«% est inscrit un crédit de 500,000 francs, montant de la dernière annuité de la subvention de 6 millions servie par le Département pour Tamélioration et l'approfondissement de la Seine.
La profondeur de la Seine, de Paris à Rouen, est actuellement de 3 m. 20 c.
Il ne nous reste plus qu'à souhaiter un développement rapide de la navigation fluviale et maritime.
L'art. 1" est fixé à 500,000 fi^ancs.
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Sont ensuite adoptés sur les conclasions du même rappor- ti déeeinbr«. TEURles articles ci-après formulés du même sous-chapitre :
Art. 2. — Canaux. — Approfondissement du canal Saint- Denis et du bassin de La Villette. — Subvention complémentaire à la ville de Paris (4« annuité), 500,000 francs.
Art. 10. — Rachat des ponts suspendus de TIle-Saint-Denis (solde), 530,000 francs.
M. Deligny, rapporteur. — Je vous prie d'adopter également les articles suivants du budget rectificatif :
Sous-chap. XIV, art. 72. — Frais de viabilité rue d'Alésia, aux abords de Tasile d'aliénés Cabanis, 4,655 fr. 31 c.
Art. 73. — Construction de trottoirs rue du Puits-de-rErmite, au droit de la maison de correction de Sainte-Pélagie, 1,142 fr. 01 c.
Art. 75. — Subvention k la Société établie pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine (délibération du 22 juin), 100 francs.
Sous-chap. XV, art. 87. — Contribution du Département dans les dépenses de personnel du service des Carrières en 1887, 256 fr. 15 c.
Adopté.
M. Deligny, rapporteur. — Je vous prie enfin de vouloir bien inscrire à Fart. 62 bis du sous-chap. xiv du budget de 1889 une subvention de 100 francs pour la Société de défense des intérêts de la vallée de la Seine.
- Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivafUe :
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u déoembn. Ls Conseil aÉNisAL,
\a la demande de subvention à loi adressée par la Société pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine ;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Abtiolb PRBiiiBR. — Une subvention de cent francs (100 fir.) est allouée, pour 1889, à la Société pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine.
Cette somme sera payée sur l'acquit de M. Félix Depeaux, président de la Société, 49, boulevard Cauchoise, à Rouen.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le budget de 1889, sonscbap. XIV, art. 62 bis.
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 2. — Frais de déplacement des commissions et du Bureau, et menues dépenses diverses pour le service du Conseil général.
M. Mater, syndic, au nom du Bureau. — Cet article a iSguré pour la première fois au budget de 1880. Il a été fixé à son chiffre actuel en 1885. Le Bureau propose rinscription de la même somme que les années précédentes, soit 30,000 francs.
Adopté.
Art. 3. — - Contribution du Département dans les firais de matériel, de buvette, de chauffage, d'éclairage, etc., pour le service du Conseil général et dans la dépense des insignes et des médailles des conseillers généraux et des conseillers d'arrondissement, 5,500 francs.
M. Mayer, rapporteur. — Comme au budget précédent. Pas d'observation.
Adopté.
Art. 4.— Traitements du personnel du Secrétariat du Conseil général.
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M. Mater, rapporteur. — Le crédit inscrit an budget de 94 déeémbre. rexercice courant est de 25,500 francs. Votre Bureau vous propose de le porter à 27,300 francs pour faire bénéficier le personnel de votre secrétariat de l'augmentation générale des traitements proposée pour tout le personnel de la Préfecture. Il vous demande, en outre, de sanctionner quelques modifications dont voici le détail :
Elévation à la !'• classe de son grade du sous-chef du Secrétariat, qui, remplissant d'ailleurs les conditions réglementaires pour cette promotion, compte six ans de grade ;
Transformation de l'emploi d'expéditionnaire en celui d'attaché au cabinet du président du Conseil général. Cette transformation est rendue nécessaire par le nombre toujours croissant des lettres, pétitions, demandes d'audience, etc. . . reçues par notre président et qui exigent une prompte réponse. Le titulaire de l'emploi, qui fait partie de notre secrétariat depuis plusieurs années et y fait fonctions de rédacteur, serait assimilé aux commis-rédacteurs de 2« classe, et recevrait, en cette qualité, un traitement de 3,500 francs ;
Création d'un emploi d'auxiliaire permanent, 2,000 francs. Cette création n'est, à vrai dire, qu'une régularisation, le titulaire étant en fonctions depuis le mois de mai et étant payé à l'aide d'économies réalisées par suite du décès d'un commisprincipal.
En résumé, les cadres et les traitements du personnel de notre secrétariat pour 1889 seraient les suivants :
1 chef de bureau de 2« classe 8.000 »
1 sous-chef de bureau de 1" classe 6.000 »
1 commis-principal de 3« classe 4.000 »
1 attaché au cabinet du Président (commisrédacteur de 2« classe) 3.500 »
1 commis-auxiliaire permanent 2.000 »
Total (à reporter) 23.500 »
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Report 23.500 »
A cette somme il convient d^ajoater :
Appointements d'un huissier 2.300 »
Appointements d'un garçon de bureau 1 .500 »
On arrive ainsi à la somme précitée de 27 . 300 »
que nous vous demandons de voter.
S'inspirant d'une décision qui va être proposée au Conseil municipal pour les employés de son secrétariat, le Bureau vous demande, pour maintenir une assimilation complète entre les employés des deux secrétariats, de transformer eu frais fixes, payables mensuellement et par addition aux traitements, les indemnités qui leur sont allouées chaque année.
Les employés du secrétariat du Cionseil municipal qui participent aux travaux du Conseil général recevraient leur indemnité dans les conditions habituelles.
Quant aux frais fixes, ils seraient arrêtés comme il suit :
1 chef de bureau 2.000 »
1 sous-chef 1 .200 »
1 commis-principal 1 .000 »
1 attaché au cabinet du Président 900 »
1 auxiliaire permanent 250 »
1 huissier 260 »
1 garçon auxiliaire 180 »
Ces conclusions sont mises atuc voiœ et adoptées.
Art. 5. — Indemnités aux employés et gens de service du secrétariat du Conseil général.
Googk
M. Mayer, rapporteur. — Ces indemnités sont réparties par » décembre. les soins de votre Bureau, non-seulement entre les agents du secrétariat du Conseil général, mais aussi entre ceux du secrétariat du Conseil municipal qui prêtent leur concours pendant nos sessions, et, enfin, entre un certain nombre de gens de service.
Nous proposons de fixer le crédit à 21^390 francs. Adopté.
M. Paul Brousse, au nom de la 6« Commission. — J'ai l'honneur de vous proposer l'adoption, sans changement, des articles suivants :
Budget de 1889, recettes ordinaires, l'» partie, art. 4, § 1«% Revenus des propriétés départementales.
Palais de Justice :
No 1. — Locations diverses, 2,000 francs.
N« 2. — Emplacements pour affiches, 1,060 fr. 50 c.
No 3. — Buvette pour les avocats, 300 francs.
N<> 4. — Location à la ville de Paris du commissariat de police du quartier Saint-Germain-rAuxerrois, 1,500 francs.
Tribunal de Commerce :
N* 5. — Boutiques du Tribunal de Commerce, 25,125 francs.
N» 6. — Location à l'État d un local pour bureau des Postes et télégraphes, 6,000 francs.
N* 7. — Loyer des locaux occupés par les Conseils des prud'hommes, 27,300 francs.
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Propriétés départementales diverses :
N« 8. — Loyers des locaux occupés par des services municipaux (mémoire).
N« 9. — Maison place Dauphine, n® 9 et quai des Orfèvres, no 44, 6,900 francs.
No 10. — Tolérance de prise du jour sur la prison de Sainte- Pélagie, 130 francs.
No II. — Location d'un terrain sis rue de la Folie-Regnault, Mémoire.
Domaine de Ville-Évrard :
No 12. — Location de la ferme de Ville-Évrard à M. Gervais, 16,905 fr. 76 c.
N» 13. — Location de diverses pièces de terre à M. Gervais, 395 fr. 20 c.
N*» 14. — Location des terres du marais Saint-Baudille à M. Gervais, 344 fr. 22 c.
N« 15. — Droit de chasse sur les terres du domaine de Ville- Èvrard, 2,100 francs.
No 16. — Redevance par la Compagnie des chemins de fer nogentais pour établissement d'une voie ferrée sur les terres du domaine, 1 franc.
Art. 17. — Domaine de Vauclnse. — Location du moulin du Breuil à M. Perron, 2,800 francs.
Le uÈME Rapporteur. — Conformément à un amendement de M. Stanislas Leven, nous proposons do porter cette prévision à 4,200 francs, l'augmentation représentant le supplément dû par le locataire pour la jouissance de son outillage perfectionné.
Adopté.
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Le MÂHE Rapportrur. -* La Commission propose l'adoption u décembre, sans changement des articles suivants :
No 18. — Location du moulin de Yillemoisson à M. Masure» 1,500 francs.
N* 19. — Location des terres agglomérées du domaine, 2,009 fr. 25 c.
N» 20. — Location de terres attenant au moulin de Villemoisson, 320 francs.
N<» 21. — Redevance par M"^» veuve Ribas pour établisse- . ment d'un petit abri sur le domaine, à proximité de la nouvelle station de Perray-Vaucluse, 3 francs.
N<» 22. — Droit de chasse sur les terres du domaine, 800 fr.
Orphelinat Prévost de Gempuis :
N<» 23. — Location de la maison rue de Clignancourt, 12, 14,000 francs.
Routes départementales :
No 24. — Ventes d'arbres morts et produit d^élagages sur les routes départementales, 650 francs.
N® 25. — Locations de terrains, 782 fr. 60 c.
N« 26. — Vente de récolte d'herbes, 20 francs.
N« 27. — Redevances des particuliers pour établissement de conduites et de câbles téléphoniques dans les égouts, 88 fr. 80 c.
N« 28. — Redevance des particuliers pour installation de tonneaux le long delà rivière de Biôvre, 1,169 francs.
Legs (Intérêts), N^" 29. — Legs de l'empereur Napoléon I»', à répartir entre
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t\ ûxmbn d'anciens miliiaiFes domiciliés dans le département de la Seioe, 2,430 francs.
No 30. — Legs de M™» veuve Couturier en faveur des écoles chrétiennes du diocèse de Paris, 743 francs.
N<» 31. — Legs de M. Godard-Desmarest en faveur des pauvres du département, 10,330 francs.
N« 37. — Produit de la vente des cartes du départonent, des cantons et des communes, 2,000 francs.
Art. 4, § 4, no 4. — Subvention de l'État pour le logement des officiers de la gendarmerie, 3,930 francs.
Adopté.
M. Stanislas Leven, au nom de la 6» Commission. — Messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer rinscription, au budget rectificatif de l'exercice 1888, des crédits suivants :
Sous-chap. XII, art. 10. — Souscription du Département à l'ouvrage de M. Pelletier intitulé : Manuel des vices rédhibitoires des animaux domestiques, 200 francs, en conformité de votre délibération du 22 juin 1888.
Sous-chap. XV, art. 60. — Complément de crédit nécessaire au paiement d'une fourniture faite en 1885, 15 francs, soit, an total, 64 fr. 05 c.
Nous constatons à regret ce règlement tardif, qui est contraire aux usages d'une gestion régulière ; les dépenses doivent être réglées au cours de l'exercice pendant lequel elles ont été faites.
Sous-chap. XVI, § 2, art. 2. — Par une singulière anomalie, votre 6^ Commission est chargée de rapporter l'art. 2 du soaschap. XVI, § 2, alors que la 5« Commission est chargée du rapport de l'article premier du même sous-chapitre et paragraphe.
Dans l'ordre logique des choses, la 5« Commission devrait être chargée des deux articles.
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Cette observation préliminaire faite, nous tous proposons u déeembn. l'inscription au sous-chap. xvi, § 2, art. 2, d'un crédit de 24,120 fr. 99 c, qui vous est demandé pour faire face, d'une part, au paiement d'une somme de 5,745 francs pour dépenses mandatées et non payées, d'une autre somme de 16,900 fr. 99 c. pour dépenses faites et non mandatées, d'une somme de 225 fr. nécessaire pour le paiement de la bourse du 4<» trimestre du jeune Touroude (125 francs), et d'une indemnité au directeur del'écoleannexe de l'Ecole normale d'instituteurs pour 1887, nommé titulaire de la médaille d'argent (100 francs), enfin d'une somme de 1 ,250 francs nécessaire au paiement du secours que vous avez alloué à MM°^M Desvages et Dubois, anciennes inspectrices des écoles maternelles.
Les crédits dont nous demandons l'inscription au budget rectificatif donnent lieu aux observations suivantes, sur lesquelles nous appelons l'attention de l'Administration.
Dépenses mandatées et non payées :
Dans la somme de 5,745 francs de dépenses mandatées et non payées, nous voyons figurer une somme de 2,800 francs mandatée, en 1886 et 1887, au profit de M°^« veuve Rousseau, en exécution de votre délibération du 27 novembre 1885.
Cette somme est frappée d'opposition, et ainsi la libéralité du Conseil général n'a pu être suivie d'exécution ; il y a lieu d'aviser :*les libéralités du Conseil général sont faites pour récompenser des services rendus et non pour désintéresser des créanciers.
Dépenses faites et non mandatées en 1887 :
Dans les dépenses faites et non mandatées, qui s'élèvent à 16,900 fr. 99 c, nous relevons un excédent de dépense de 40 «/o sur € les frais généraux d'impression pour le service de l'Instruction primaire et fournitures diverses » ; le crédit alloué était de 15,000 francs et il a été dépassé de 6,913 francs (sous-chap. III, art. 18, du compte de 1887).
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Nous constatons en outre un excédent de dépenses de 45 «/o sur les frais de publication du BtdleHn de l^instruciian primaire; le crédit demandé était de 9,000 francs et la dépense a dépassé le crédit de 3,942 francs (sous-chap. m, art. 19, du compte de 1887),
La 5« Commission, qui a dû examiner le compte de 1887, pourra probablement nous expliquer cette majoration de dépense, que nous nous bornons à vous signaler.
Enfin, nous constatons que ce n'est qu'au budget rectificatif de 1888 que TÀdministration accuse une dette de 350 francs pour le supplément d'eau fournie à l'Ecole normale d'instituteurs en 1886, et une autre dette de 600 francs pour supplément d'eau à l'Ecole normale d'institutrices en 1883.
Ces règlements tardifs, nous le répétons, dénotent une gestion irrégulière sur laquelle nous appelons encore une fois l'attention de l'Administration.
Les conclusions de la 6^ Commission sont adoptées.
Est ensuite adopté, sur le rapport de M. Duplan, au nom de la 7* Commission, l'article suivant du budget de 1889 :
Sous-chap. XIV, art. 44. — Frais de transport des condamnées, 12,000 francs.
M. BoLL, au nom de la 5« Commission. — Je prie le Conseil de vouloir bien adopter les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xii, art. 9. — Subventions aux communes pour l'organisation, dans les écoles, de l'enseignement de l'agriculture, 10,000 francs.
Budget spécial de l'Instruction publique, sous-chap. m, art. 23, n« 13. — Subvention pour l'enseignement dn chant, 12,000 francs.
No 14. — Sabyention pour l'enseignement du dessin, 10,000 s4 déoembM. francs.
No 27. — Bourses dans les externats de jeunes filles, 2,700 francs.
N« 28. — Entretien de quatre demi-bourses à l'institution de sourds-muets dirigée par M^^ veuve Houdin, 82, avenue de Longchamp, 3,000 francs.
No 34. — Subvention à la société d'Alsace-Lorraine pour entretien de bourses (38, rue du Chàteau-d'Ëau), 7,000 francs.
Adopté.
M. Reties, au nom de la 7» Commission. -— Je suis chargé de vous proposer de réduire à 20,449 francs le crédit de 22,849 francs inscrit à Part. 10 du sous-chap. ii du budget de 1889, article ainsi conçu :
Entretien des bâtiments de la Morgue, fourniture d'eau, curage de régout et vidange. — Entretien et fonctionnement des appareils frigorifiques.
Cette réduction est subordonnée à l'approbation du renouvellement du marché passé avec M. Popp pour l'entretien des appareils frigorifiques, renouvellement sur lequel je vous demanderai tout à rheure de vous prononcer.
Adopté.
Sont ensuite adoptés, sans changement, sur les conclusions du MÂME Rapporteur, les articles suivants :
Budget de 1889, ^sous-chap. ii, art. 11. — Éclairage de la Morgue et alimentation des moteurs à gaz des appareils frigorifiques, 2,600 francs.
Sous-chap. XIV, art. !•'. — Frais d'impreasion des prooès-
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94 décembre. Terbaux de la session da Conseil général et de divers documents de comptabilité (partie concernant la préfecture de Police), 1,500 francs.
Art; 34. — Frais de personnel et de matériel pour le bâtiment de la Morgue, 27,830 francs.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. ii, art. 10. — Entretien des bâtiments de la Morgue. — Fourniture d'eau, curage de l'égout et vidange. — Entretien et fonctionnement des appareils frigorifiques, 23,265 fr. 66 c.
Sous-chap. XV, art. 8. — Entretien des bâtiments de la Morgue. — Fourniture d'eau, curage de l'égout et vidange. — Entretien et fonctionnement des appareils frigorifiques en 1887 et antérieurement, 5,426 fr. 66 c.
Art. 9. — Eclairage de la Morgue et alimentation des moteurs à gaz des appareils frigorifiques en 1887, 825 fr. 75 c.
Art. 78. — Dépenses du laboratoire médico-légal près la préfecture de Police en 1887,298 fr. 70c.
Sur le rapport de M. Albert Pétrot, au nom de la 3* Commission, est voté l'article suivant:
Budget rectificatif, sous-chap. viii, art. 46. — Legs Vallée, *- Droits de mutation à la charge du Département, 35,000 fr.
Sont également adoptés sans changement, sur les conclusions de M. Alexandre Lefèvre, au nom de la 2« Commission, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. v, art. 101. — Subventions aux communes pour travaux d'amélioration, 80,000 francs.
Art. 2. — Subvention spéciale pour entretien des chemins vicim^uz, 150,000 francs.
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BUDGET DU SERVIOB DE l'iNSPECTION DU TRAVAIL DES ENFANT8 DANS LES MANUFACTURES.
M. BoMPARD, au nom de la 7« Commission. —
Messieurs,
Dans notre rapport de Tannée dernière sor les dépenses du service de l'Inspection du travail des enfants dans les manufactures, nous divisions ces dépenses en trois catégories:
1« Traitements et frais de déplacement des inspecteurs et inspectrices;
2? Frais des Commissions locales;
3f^ Traitement des employés et dépenses des bureaux de PAdministration centrale à la Préfecture de police.
Nous allons rapidement examiner ces trois catégories de dépenses.
INSPECTION
La somme prévue au budget de 1888 pour les traitements et firais de déplacement des inspecteurs et inspectrices est augmentée de 4,000 francs au budget de 1889 par suite de la titularisation de quatre inspecteurs ou inspectrices adjoints. Le Conseil général a, dans sa séance du 20 juin 1888, ordonné cette mesure qui découle de ce principe d'équité : < A travail égal salaire égal. >
Le Conseil général reçoit régulièrement les rapports semestriels du service de Tlnspection. Il peut s'assurer que nos inspecteurs accomplissent leur tâche avec zèle, sous le contrôle de la Commission départementale.
Les derniers rapports semestriels rendent compte des visites effectuées dans les ouvroirs et établissements congréganistes du département de la Seine. Un arrêt de la cour d'Angers du 11 mai 1888, conflrmé par la cour de Cassation le 2 août dernier, établit le droit pour l'Inspection de pénétrer dans ces maisons, qui devront désormais se conformer à la loi.
Une place d'inspecteur est devenue vacante par suite de la démission de M. Dnbuisson. Nous vous proposons de nommer à sa place M. Lévêque, inspecteur suppléant.
S4 décembre.
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S4 déMmbre. ^^^ places d'insp6ctear suppléant sont déponrmes de titokires. Nois TOUS proposons de nommer à Tnne d'elles M. Boarœret, et d'attendre, pour pourvoir à Tantre vacance, qne les résultats du concours qui Tient de ce terminer à la préfecture de Police soient portés à votre connaissance.
Vous trouverez aux annexes les notes relatives aux admissibles qui peuvent être nommés inspecteurs suppléants.
lî.
OOMMISSIONS LOCALES.
Le Conseil général a décidé dans sa séance du 22 Juin :
1® Que les pouvoirs des Commissions locales seraient prorogés pour six mois;
29 Qu'une enquête serait faite sur le fonctionnement de ces commissions par les soins de la Commission départementale et de la Préfecture de police.
Les délégués de la Commission et de la Préfecture de police ont constitué une commission d'enquête qui a entendu, au cours de cinq séances, les présidents et secrétaires des commissions locales et les membres du Conseil général.
Les résultats de cette enquête vous seront prochainement soumis.
Nous vous proposons, en attendant, de proroger encore pour six mois les pouvoirs des commissions, qui expirent en janvier.
Tous ceux qui ont étndié, soit les rapports annuels des commissions locales, soit les rapports semestriels de l'Inspection, ont pu relever dans tous ces documents la même constatation douloureuse : on ne fkit plus d'apprentis. C'est un véritable cri d'alarme pour l'avenir de notre industrie nationale.
Un certain nombre de commissions ont pensé que leur devoir était de chercher à remédier à ce triste état de choses. Elles ont créé des patronages qui ont pour but de protéger, de surveiller, de placer les apprentis. Dans le XVIP arrondissement, en particulier, une association de cette nature a été fondée par les deux Commissions n^ 27. Elle donne d'excellents résultats, compte 268 adhérents, et a placé dans les ateliers 190 enfants en une année. De même dans les I^, III*, IV*, etc.
Nous pensons que le Conseil général doit encourager vivement les Commissions locales à entrer dans cette voie et à instituer dans chaque arrondissement de Paris un patronage. La protection du Conseil géntotl
et celle de rAdministration ne feront pas défkat à cesœaTres d'une hante utilité sociale. Nons appelons en particulier Tattention de M. le préfet de la Seine sur le désir exprimé par ces sociétés de pouvoir occuper les préaux des écoles primaires, qui leur ont été souvent accordés Jusqu'à ce jour.
Un très grand nombre de Commissions locales étant incomplètes, nous TOUS demandons de ne voter que 8,000 francs sur le crédit de 16,400 Arancs demandé pour leurs frais de secrétariat et frais généraux.
La réunion générale des présidents, présidentes et secrétaires des Commissions locales a eu lieu le 29 novembre 1888 et a émis un certain nombre de vœux que nous recommandons à Tattention toute particulière de M. le Préfet.
FRAIS DE L'ADMDaSTBATIOIl CSNTBALB.
Votre Commission vous signalait déjà l'année dernière l'exagération de ces dépenses, surtout en ce qui concerne le nombre des employés et les frais d'impressions.
Aucune réforme n'a été tentée sur ces deux points.
Aussi nous vous demandons. Messieurs, de réduire de 1,000 fhincs la somme prévue pour les employés et de 1,000 francs également la dépense inscrite pour les impressions. Pour beaucoup de documents tirés à part avec un très grand luxe, et à un nombre très considérable d'exemplaires, la publication au Bulletin municipal officiel serait suffisante.
Rnfln nous renouvelons, et avec plus d'énergie que jamais, le vœu que l'Inspection du travail des enfants soit rattachée à la Préfecture de la Seine.
Cest le désir unanime des commissions locales, dont les présidents et présidentes déclarent (les fonctionnaires de la Préfecture de police qui ont assisté aux séances de la Commission d'enquête pourront en témoigner à leurs chefs) que le recrutement de ces commissions est grandement entravé par les répugnances des citoyens à dépendre de la Préfecture de police.
11 nous semble impossible qu'on ne tienne pas compte des vœux maiotes fois répétés du Conseil général et de tous ceux qui s'occupent de la protection de l'enfance laborieuse.
Nous vous proposons, en résumé, les projets de délibération suivants :
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94 décembre. Lk Consbil QiKÉRkL
Délibère :
1"^ Sont adoptés, tels qu'ils sont préms an projet de budget dressé par rAdministration :
Au budget de 1889 : Part. 4, § 7, ii« 38, de la 1~ partie des recettes ordluaires, Remboursement des dépenses faites pour fourniture de livrets aux enfants mineurs employés dans Tindustiie, 1,600 francs ;
Au budget rectificatif de 1888 : le sous-cbap. xiv, art. 29, Frais d'inspection du travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie, est augmenté de 2,400 francs. (Fixation nouvelle, 138,850 fr.)
2^ Le crédit prévu au sous-chap. xiv, art. 29, du budget de 1889, Frais d'inspection du travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie, est fixé à 126,060 franes.
Li Conseil général,
Vu les vacances existantes dans le service de l'Inspection du travail des enfants employés dans l'industrie.
Délibère :
Articls pREMiKt. — M. Lévèquc, in^)eoteur suppléant, est nommé inspecteur titulaire.
Art. 2. — m. Bourceret est nommé inspecteur suppléant.
Les pouvoirs des Commissions locales sont prorogés pour six mois.
Le Conseil général,
Vu les vœux émis par la réunion générale des présidents, présidentes et secrétaires des commissions locales, réunis le 29 novembre à la mairie du IV* arrondissement,
Émet le vœu :
lo Qae les commissions locales soient non seulement maintenues.
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mais mises en activité réelle dans toute la France, en imitant dans les 94 déeembre. départements l'organisation que le Conseil général a donnée aax commissions de la Seine ;
2° Qae la loi donne à ces commissions le droit de surveiller renseignement technique et professionnel de l'enfant;
2f* Que les membres du Conseil général fassent de droit partie de ces commissions ;
4° Que, à Paris, lors du remaniement des services de la Préfecture de police, le service des Commissions locales soit rattaché aux services municipaux de la préfecture de la Seine.
Délibère :
1^ Les commissions locales sont invitées à se constituer en comités de patronage des apprentis ;
2^ M. le préfet de la Seine est invité à mettre à la disposition de ces comités les préaux des écoles communales. *
Messieurs, j'ai quelques mots à dire sur la réduction de 1,000 francs sur les imprimés et sur celle de pareille somme sur le traitement des employés du service du Travail des enfants dans l'industrie proposées par M. le Rapporteur.
En ce qui concerne les imprimés, j'accepte la réduction et j'ai déjà expliqué à M. le Rapporteur par quels moyens j'espérais pouvoir faire face aux besoins.
Quant au personnel, je vous ferai remarquer que le crédit propose est une part contributive payée à la Ville; si vous la réduisez, il en résultera une plus lourde charge pour la ville de Paris.
D'autre part, cette section d'employés a dans ses attributions le service de la Morgue, qui est depuis plusieurs années un service départemental et à la dépense duquel, par suite, le Département doit participer.
L'adoption des conclusions de votre Commission aura donc pour résultat d'imposer une nouvelle charge à la ville de Pariai,
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» ttéc«inbra. et ce, pour des services qui ne la concernent qu'indirectement et ne sont rattachés à son budget que pour ordre.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
Lk CoNBBIL oiNiRALy
Va les vacances existantes dans le service de rinspection du tnnil des enfants employés dans rindostrie,
Article premier. — M. Lévêqne, inspecteur suppléant, est nommé inspecteur titulaire.
Art. 2. — M. Bourceret est nommé inspecteur suppléant.
Le Conseil GÉNiRAL, Sur le rapport de sa 7* Commission,
Délibère :
Les pouvoirs des commissions locales d'inspection du travail da enfknts employés dans Tindustrie sont prorogés pour six mois.
Le Conseil général,
Vu les vœux émis par la réunion générale des présidents, présidentes et secrétaires des commissions locales, réunis le 29 novembre à la mairie du IV* arrondissement;
Sur le rapport de sa 7« Commission,
Émet le vœu :
V* Que les commissions locales soient non seulement maint^nei, mais mises en activité réelle dans toute la France, en imitant dans les départements Torganisation que le Conseil général a donnée aux commissions de la Seine;
2* Que la loi donne à ces commissions le droit de surveiller renseignement technique et professionnel de Tenlant ;
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3« Que les membres du Conseil général fassent de droit partie de ces u décMnbra/ commissions ;
A? Que, à Paris, lors du remaniement des services de la préfecture de Police, le service des Commissions locales soit rattaché aux services municipaux de la préfecture de la Seine,
Délibère :
1^ Les commissions locales sont invitées à se constituer en comités de patronage des apprentis ;
2? M. le préfet de la Seine est invité à mettre à la disposition de ces comités les préaux des écoles communales.
RENVOI A l'administration D'UNE PÉTITION DE LA COMMUNE DE VANVES.
M. Jallon, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, dans sa séance du 13 juillet 1888, le Conseil municipal de Vanves a émis un vœu demandant le classement de la rue des Glaises comme chemin de grande communication ; ce projet, qui a été transmis au Conseil général, aurait pour but de relier la route nationale n« 189 au carrefour du Pont de la Vallée, formé par le chemin de grande communication u<> 32 et son annexe desserrant la porte Brancion. Ce chemin mettrait en communication avec Issy et la porte de Versailles les communes de Vanves et de Malakoff.
L'utilité de ce travail est incontestable : mais comme la rue des Glaises n'existe que sur une partie du parcours de 1,300 mètres, qu'entre la rue Voie-Petite et le chemin n^ 32 la voie serait entièrement à ouvrir, et qu'enfin la dépense est estimée à un minimum de 280,000 francs, votre 2« Conimission vous propose de renvoyer la pétition de la commune de Vanves à l'Administration, pour être instruite.
Le renvoi à r Administration est prononcé.
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Si
concession a m. tabbe des sablons du prolongement jusqu'au pont de neuillt de la ligne de RUEIL a
MARLY-LE-ROI
M. Bailly, au nom de Ia2« Commission. -^Tous les Parisiens connaissent le tramway ou plutôt le petit chemin de fer sur routes qui va de la station de Rueil à Marlj-le-Roi dans le département de Seine-et-Oise.
La société Tarbé des Sablons, qui exploite ce chemin de fer depuis 1875, est actuellement en instance auprès du Gouvernement pour obtenir le prolongement de sa ligne, d'une part jusqu'à Saint Germain-en-Laye, et d*autre part jusqu'au pont de Neuilly, à l'entrée de Courbevoie et de Puteaux.
Le Conseil général de la Seine n'a pas d'avis à donner pour le prolongement entier en Seine et-Oise jusqu'à Saint^ermain, mais il est appelé à se déclarer sur l'utilité publique du prolongement qui s'étendra de l'entrée de Nanterre jusqu'à Courbevoie, à la sortie du pont de Neuilly.
La nouvelle ligne à établir ou plutôt à continuer sur notre territoire départemental n'aura qu'une longueur de 4,904 m. 45 c. Le parcours total de la ligne du pont de Neuilly à Saint-Germain est de 17 k. 900 m.
En ce qui concerne la partie intéressant le département de la Seine, la ligne suivra entièrement la contre-allée de droite de la route nationale n» 13, de Paris à Cherbourg.
Aux termes de l'art. 27 de la loi du 11 juin 1880, la concession sollicitée ne peut être accordée que par l'État, puisque la ligne suit exclusivement une route nationale ; mais, suivant l'art. 29 de cette même loi et les art. 9 et 10 du règlement d'administration publique du 18 mai 1881, les conseils généraux des départements intéressés sont appelés à donner leur avis sur l'utilité et la convenance de l'entreprise.
M. le préfet de la Seine, par un mémoire qui est entré le 14 t« décembre, courant au secrétariat du Conseil général, vous a priés, en exécution des indications de M. le ministre des Travaux publics, de donner votre avis sur Tutilité et la convenance du prolongement dont il s*agit.
Votre Commission spéciale, à l'examen de laquelle ce projet a été renvoyé, n*a pas hésité à reconnaître à Tunanimité l'utilité et la convenance du prolongement jusqu'au pont de Neuilly du tramway de Rueil à Marly. Seulement, elle a chargé son rapporteur, en vous faisant connaître cet avis, de vous rappeler que, dans une précédente séance, celle du lundi 13 novembre dernier, vous avez cru devoir, à l'instigation de notre collègue M. Emile Richard, adopter d'urgence une délibération tendant à réclamer pour le département de la Seine, avec faculté de rétrocession, la concession de toutes les lignes de tramways demandées sur son territoire.
Vous TOUS souviendrez aussi. Messieurs, que, dans une séance du 26 novembre, notre président nous lisait la réponse faite k cette motion par M. le ministre des Travaux publics.
Pour bien préciser vos souvenirs, je vais vous rappeler les termes de cette lettre :
Les efforts de mon administratioD, Monsieur le préfet, ont toujours tendu à maintenir aux lignes qui composent le réseau départemental de tramways de la Seine un caractère d'homogénéité répondant de la manière la plus complète aux légitimes désirs du Conseil général et aux intérêts bien entendus de la population. Tous les actes intervenus jusqu'à ce jour montrent nettement quels sont les principes du ministère des Travaux publics à cet égard.
Le vœu exprimé par le Conseil général de la Seine s^accorde donc avec les intentions constantes de mon administration.
Mais je ferai remarquer que les prolongements projetés aux deux extrémités du tramway de Rueii à Marly, d'un côté jusqu'à Saint- Germain-en-Laye, d'un autre côté jusqu'à Courbevoie, auront pour effet de constituer, entre Saint-Germain et Courbevoie^ une ligne continue de tramway, située pour la majeure partie (13 kilomètres sur 17 kil. 900 m.)
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14 décembre, stir le territoire de Seine-et-Oise. Les 4 kil. 900 m. à constraire dans le département de la Seine ne constituent ainsi en quelque sorte qa'ua raccordement d'une ligne de Seine-et-Oise avec le réseau départemenUl de la Seine.
Le mode à adopter pour la concession de Tespèce se trouve nécessaiz^ ment déterminé par les conditions mêmes dans lesquelles Taffaire» présente ; et si, à la suite de Fenquète, la demande du «x>nces&ioiLiuire actuel du tramway de Rueil à Marly est accaeitiie, cette solution ne saurait être considérée comme une dérogation au principe général cidessus rappelé. Le Conseil général de la Seine voudra bien recoiuiaître que mon administration, en lavorisant rétablissement de lignes semblables, se dirigeant vers Paris, et comportant le même type de voie qne celui du réseau départemental avec lequel elles sont appelées à se raccorder, aide au développement de ce réseau, puisque les lignes dont il s'agit en deviennent des aflduents naturels et d'utiles auxiliaires.
Veuillez, Je vous prie, Monsieur le préfet, donner connaissance de la présente au Conseil général de la Seine.
Recevez, etc.
Le ministre des Tracaux publicSj
Signé : DELUNS-MONTAUD.
Ces raisons, ainsi que la connaissance qu'elle a des vœux des populations intéressées, ont paru déterminantes à votre Commission, qui n'a pas hésité, comme je vous l'ai dit, à conclure à l'unanimité à ce que vous donniez un avis favorable à lutilité et à la convenance du prolongement dont il s'agit.
Ces conclusiofis sœit adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 7 novembre 1888 (l), par lequel M. le prélet de la Seine lui soumet, pour avis, un projet présenté par M. Tarbé des Sablons, concessionnaire du tramway de Rueil à Marly -le- Roi, en vue de la concession du prolongement de cette lign»î jusqu'au pont de Neuilly, par la route nationale n« 13, de Paris à Cherbourg;
(1) V«ir au RtcutH des mémoins. S* Msiioo de 1888, le mémoire n* tit, page 546.
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Va les pièces du projet et le dossier d'enqaète ; 1 4 déDonbn.
Vu la décision ministérielle dn 11 octobre 1888 ; Snr le rapport de sa. 2^ Commission,
Est d*aTis :
Qu'il y a lien de concéder à M. Tarbé des Sablons, concessionnaire dn tramway de Rueil à Marly, le prolongement de cette ligne jusqu'au pont de Neuilly par la route nationale n« 13, de Paris à Cherbourg.
MODIFICATIONS AU PROJET DE CONSTRUCTION DU PONT DE CONFLANS ENTRE IVRY ET CHARENTON.
M. Alexandre Lefevre, au nom de la 2« Commission. — Vous avez, Messieurs, décidé la mise au concours de la construc^ tion d'un pont sur la Seine, entre Ivry et Charenton. Les lenteurs apportées à cette mise au concours ont motivé une question de notre part à T Administration. Vous vous rappelez sa réponse.
Depuis, elle nous a fait parvenir la lettre suivante :
Le soussigné a l'honneur de transmettre à Monsieur le président dn Conseil général, avec le dossier d'instruction, la décision que M. le ministre des Travaux publics vient de prendre à l'occasion dn projet de construction snr la Seine, entre Ivry et Charenton, du pont dit de Conflans.
Par cette décision, après avoir formulé certaines modifications qu'il prescrit d'apporter au programme du concours voté par le Conseil, M. le Ministre signale l'obligation dans laquelle rAdministralion départementale se trouvera de soumettre à son approbation le prqjet définitif de l'ouvrage à construire.
M. le Ministre i^onte que cet ouvrage n'étant destiné à relier que deux routes départementales, l'État ne saurait être appelé à fournir la subvention de 105,000 francs qui lui a été demandée.
D'un antre côté, par une délibération du 21 juillet 1888, dont le soussigné a également l'honneur de communiquer copie à M. le Président, le Conseil municipal de Charenton, qui avait oflért un contingent de
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2i dêr«m!)ré 150,000 francs pour ropération dont il s'agit, demande qae ce oontlDgent soit réduit en raison de rabaissement du chiffre assigné comme limite de la dépense.
Cette demande, comme la décision de M. le Ministre, poavant être de nature à modifier l'opinion du Conseil sur la question, le scossigoe estime que l'Administration ne peut que surseoir à toute mesure jasqa*à ce que cette assemblée eu ait délibéré à nouveau.
Paris, le 12 décembre 1888.
V inspecteur général des Ponts et chaussées, direct<*ur des Tracaux,
Signé : ALPHAND.
La Commission accepte que le projet définitif soit soumis aa ministre.
Quant au refus de TEtat de participer à la dépense, nous ne pouvons qu'en prendre acte.
D'autre part, il est exact qu'il avait été question, au Conseil municipal de Charenton, de réduire le chiffre de la subvention de cette commune, mais ce n'était qu'un malentendu qui a disparu, ainsi qu'il résulte de la lettre ci-après :
Charenton, le 22 décembre 1888.
Monsieur le Président,
D*une note émanant de la direction des Travaux et qui vient de m'ètre communiquée, il résulterait que ie Conseil municipal de Charenton, par sa délibération du 21 juillet 1888, n'aurait accordé que conditionuellement la subvention de 150,000 francs pour l'établissement du pont de Conflans.
Permettez- moi de vous exprimer mon ètonnement de ce queTauteur de cette note ait tronqué à un tel point la délibération pourtant si claire du Conseil municipal, en négligeant involontairement, j'aime à lecnàre, d'indiquer l'offre ferme de la commune, dans le cas où la demande évcutuelle du Conseil municipal ne serait pas admise.
En effet, il résulte de la délibération précitée que le Conseil municipal de Charôtiton^ à l'unanimité, désire vivement la construction du pontet qu'il Q6t prêt, pour atteindre ce résultat, à s'imposer t«>us les sacriiiocs ûompéiiûes ayec les ressources budgétaires de la commune.
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Ce sentiment est d'ailleurs nettement exprimé dans cette partie de la 24 décembre, délibération où il est dit qae si la demande de réduction devait être un obstacle ou même occasionner un retard dans la construction du pont, il y aurait lieu de passer outre et de ne pas tenir compte de ladite demande.
De plus, le Conseil a créé d'une façon ferme les ressources nécessaires au paiement du contingent qu'il a promis pour cette opération.
Encore une fois, je ne puis m'expliquer le malentendu créé à cet égard par la direction des Travaux.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le maire ^
A. MONOT.
La lettre ministérielle signale encore un autre obstacle : je veux parler des modifications que, d'après M. le Ministre, il serait nécessaire d'apporter au projet. Ces modifications sont surtout d'ordre technique.
Après un examen sérieux, votre Commission a jugé qu'on pouvait les admettre. Aucune, d'ailleurs, n'est de nature à augmenter la dépense.
Nous vous demandons en conséquence, Messieurs, de les accepter à votre tour et de les inscrire dans le programme de la mise au concours.
Voîci, Messieurs, quelques-unes de ces conditions, telles que votre Commission vous les propose, d'accord avec M. le ministre des Travaux publics :
Débouché, — Le débouché libre normalement à Taxe du âeuve sera au maximum de 1G5 mètres divisé au plus en trois parties, par rétablissement de deux piles en rivière, et laissant au milieu du fleuve un passage libre d'au moins 55 mètres. Le tablier, si l'on adopte des poutres droites, ou la corde de 12 mètres de longueur, si l'on fait un pont en arc, devront laisser des hauteurs libres de G mètres au moins dans l'arche centrale et 5 m. 25 c. sous les autres au-dessus du plan horizontal passant par la cote (30.40).
34 âéeembro. Chctnina de haloge. — Il sera préva à l'altitode minimiun (29 mètres) sur cbaque rive, ua chemia de halage de 6 mètres de largeur, établi oouformèment aux types adoptés par le Service de la navigation de la Seine.
Le chemin de halage (rive gauche) se raccordera avec Thorlzontale (27 ra. 50 0.) du bas-port d'Ivry.
Celui de rive droite se raccordera : à Tamont, avec le prolongement de Tarète du talus du port des carrières de Charenton, à la cote (29 m. 27 c.;; à Ta val, avec la ligne de niveau cotée (30 mètres).
Ces divers raccordements ne devront pas présenter des déclivités supé* rieures à 0 m. 035 par mètre, ni faire, avec Taxe du fleuve, des angles de plus de 20^.
Piles. — Il ne sera maintenu autour des piles aucun enrochement et aucun obstacle, de quelque nature quMl soit, pouvant créer une gène ou un danger pour la navigation.
Il est bien entendu qu^après la mise au conconrs, le projet tout entier sera de nouveau soumis à Papprobatiou de M. le Ministre.
Enfin, Messieurs, et nous insistons d'une manière particulière sur ce point, nous vous demandons de décider la mise immédiate au concours du projet de construction.
Ces conclusiom sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu sa délibération du 20 juin 1888, qui a arrêté le programme de la mise au concours de la construction du pont de Conflans, entre Ivry et Charenton ;
Vu la lettre do M. le directeur des Travaux du 12 décembre 1888;
Vu la dépèche ministérielle du 4 de ce mois ;
Délibère :
Article premier. — Il y a lieu de modifier le programme de la mise
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oncours da pont de Gondans. objet de la délibération snsvîsée, et de 24 dcccmbre. er dans les termes suivants :
^nine du concours |iouf la construction ^ont sur la Seine entre Ivry et €lia^
Objet du concours,
— Le présent concours a pour objet la construction tablir sur la Seine en prolongement de la route déjusqu'à sa rencontre avec la route départementale
Admission au concours.
Art. 2. — Pour être admis à concourir, les soumissionnaires devront prouver qu'ils possèdent les moyens d'action nécessaires pour mener à bien l'exécution des travaux.
A cet effet, ils devront joindre à leurs offres un certificat constatant qu'ils ont construit un ou des ouvrages analogues pour TÉtat, les départements, les communes ou les grandes compagnies de cbemios de fer.
Soumissions.
Art. 3. — Les soumissions, datées et signées, seront libellées comme suit :
« Je, soussigné, m'engage (ou nous, soussignés, nous nous engageons conjointement et solidairement) à construire, pour le compte du département de la Seine, un pont sur la Seine, entre (vry et Charenton, y compris les travaux des abords, raccordements, quais, chemins Je
halage et tous travaux accessoires, moyennant un prix à forfait de ,
d'après les dispositions du projet annexé à la présente soumission et conformément aux clauses et conditions du cahier des charges joint audit projet et du programme de concours publié par les soins du Département et dont je déclare (ou dont nous déclarons) avoir eu pleine et entière connaissance.
< Dans le cas où la présente soumission serait acceptée, je m'engage (ou nous nous engageons), en outre, à payer les frais auxquels elle pourra donner lieu, et à verser à la caisse du receveur central du Département, dans le délai de huit jours à dater de celui où il m'aura (ou il nous aura) été donné connaissance de ladite acceptation, la somme de
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Si décembre. ^,000 francs destinée à servir de cautionnement à mon (on à notre) entreprise. >
Projet,
Art. 4. — A la soumission sera joint nn projet complet de Tonvrage et de ses abords, dressé conformément aux prescriptions du présent programme et comprenant les pièces suivantes :
\^ Un plan d*ensemble, un proâi en long et des profils en travers à Téchelle de 1/500", dressés conformément au plan et au profil aonezés au présent programme ;
^ Une élévation générale de Touvrage, des coupes en long et en travers, et des dessins de détail aux échelles appropriées et en nombre suffisant pour bien montrer toutes les dispositions adoptées et toutes les dimensions des pièces entrant dans la construction ;
3<* Un devis et cahier des charges, donnant les qualités des matériaux et les conditions d'exécution des ouvrages;
4^ Un avant-métré des travaux ;
5* Un détail estimatif;
6^ Un mémoire à Tappui du projet comprenant les calculs de résistance des matériaux ;
Toutes ces pièces seront datées et signées par le soumissionnaire.
Documents remis aux concurrents.
Art. 5. — Les documents nécessaires à la rédaction du projet, qui seront remis, contre récépissé, aux concurrents ou à leurs mandataires dûment autorisés, par le bureau des Travaux publics, à THôtei de Ville, tous les jours de midi à cinq heures, du au 1888,
excepté les dimanches et jours fériés, comprennent :
1° Un plan coté indiquant la direction de l'ouvrage à projeter;
2® Un profil en travers du fleuve suivant la même direction;
3° Un exemplaire du présent programme.
Jugement du concours.
Art. 6. — Les soumissions avec les projets y annexés seront soumis à Texamen d*une commission chargée de choisir la plus avantageuse pour le Département.
Cette commission sera composée de sept membres, savoir :
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Le directeur des travaux de Paris; S4 décembre.
Quatre membres désignés par le Conseil général ;
L'ingénieur en chef de la navigation de la Seine en amont de Paris;
L'ingénieur en chef du Département.
Les concurrents n'auront aucun recours contre la décision de cette commission qui ne sera, d'ailleurs, définitive, Touvrage étant établi sur une rivière navigable, qu'après l'approbation de M. le ministre des Travaux publics.
Les concurrents n'auront d'ailleurs aucune réclamation à présenter, dans le cas où la Commission déciderait qu'aucun projet ne lui parait susceptible d'être exécuté.
Dépôt des soumissions.
Art. 7. — Les soumissions, avec les certificats et les projets y annexés, devront être déposés au bureau des Travaux publics à l'Hôtel de Ville au plus tard le avant cinq heures du soir. Chaque
concurrent fournira un bordereau en double expédition des pièces produites par lui. L'une de ces expéditions lui sera rendue avec mention de la réception des pièces.
Projets non acceptés.
Art. 8. — Après la décision de la Commission, les auteurs des soumissions non acceptées seront invités par lettre à retirer leurs projets dans le délai de huit jours. Faute par eux de se rendre à cette invitation, l'Administration décline toute responsabilité au siyet de la détérioration ou de la perte desdits projets.
Pont.
Art. 9. — En ce qui concerne le pont proprement dit, les projets devront satisfaire aux conditions suivantes :
V* Le débouché libre normalement à Taxe du fleuve sera au minimum de 165 mètres divisés au plus en trois parties par l'établissement de deux piles en rivière et laissant au milieu du fleuve un passage d'an moins 55 mètres.
Le tablier, si l'on adopte des poutres droites, ou la corde de 12 mètres de longueur, si l'on Ikit un pont en arc, devront laisser des hauteurs
Googk
ii ti^einbre. libres de 6 mètres au moins dans Tarebe centrale et 5 m. 25 c. sons les autres an dessus du plan horizontal passant par la cote (30 m. 40 c);
^ L'axe de la chaussée sera tracé, en plan, conformément aux indications des pièces remises aux concurrents (art. 5) ; en profll, il ne présentera pas de déclivités supérieures à 15 millimètres dans la longueur de l'ouvrage;
3® La voie établie sur le pont aura une largeur de 12 mètres, comprenant une chaussée de 8 mètres pavée en bois et deux trottoirs de 2 mètres chacun ;
4® L'ouvrage devra satisfaire aux prescriptions de la circulaire minis* térielle du 9 juillet 1877.
Dans le cas de l'adoption de l'acier par les concurrents, ce métal devra remplir toutes les conditions et satisfaire à toutes les épreuves indiquées dans le rapport du 30 novembre 1887 présenté par la commission des ponts sur le Danube. (Annales des Ponts et chaussées, mars 1888, p. 401.)
5<> Les culées seront en maçonnerie avec couronnement et chaînes d'angle en pierre de taille.
^ Les pressions maxima à la base des piles et culées en maoonnerie ne devront pas dépasser 6 kilogrammes par centimètre carré;
1^ Les fondations des piles métalliques ou en maçonnerie seront supposées descendues à la cote (15 mètres); mais le projet prévoira des plus ou moins- values pour le cas où elles devraient être descendues plus bas et pour le cas où elles pourraient être arrêtées plus haut;
8^ Il ne sera maintenu autour des piles aucun enrochement et aucun obstacle de quelque nature qu'il soit pouvant créer une gène ou un danger pour la navigation ;
9° Le pont devra être disposé pour recevoir 4 conduites d'eau de 85 centimètres de diamètre extérieur; les concurrents feront ressortir la dépense supplémentaire qui en résultera.
Abords (rive gauche).
Art. 10. — La culée, rive gauche, sera reliée :
1° A l'extrémité de la route départementale n« 52 et de son prolongement par la rue de Seine par une voie de même largeur que cette route, se raccordant à la chaussée à la cote (32,80) et ne présentant pas de déclivité supérieure à 3 centimètres par mètre;
2« Au quai d'Ivry, en amont et en aval de l'ouvrage, par deux rampes
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de 12 métrés de largeur (ayec chaussée de 8 mètres), dont les déclivités s^ dM-emb<e. no déliasseront pas 35 millimètres par mètre. Les accès existants des immeubles ne seront pas modifiés.
Abords (rive droite).
Abt. 11. — La ronte départementale n® 50 sera raccordée avec la chaussée du pont sans altération du profil en long de la route.
Les rampes d'accès an pont présenteront le même profil en travers que la chaussée du pont et leurs déclivités ne dépasseront pas 3 centimètres par mètre.
Chemins de halage.
Art. 12.— Il sera prévu à l'altitude minimum (29 mètres], sur chaque rive, un chemin de halage de 6 mètres de largeur établi conformément aux types adoptés par le service de la Navigation de la Seine.
Le chemin de halage (rive gauche) se raccordera avec l'horizontale (27 m. 50 c.) du bas-port d'Ivry.
Celui de la rive droite se raccordera : à l'amont, avec le prolongement de l'arête du talus du port des carrières de Charenton, à la cote (29 m. 27 c); à l'aval, avec la ligne de niveau cotée (30 mètres).
Ces divers raccordements ne devront pas présenter des déclivités supérieures à 35 millimètres par mètre, ni /aire avec l'axe du âeuve des angles de plus de 20».
Ils seront exécutés sous le contrôle du service de la Navigation et devront être reçus par ce service.
Exécution des iraoaux.
Art. 13. — Pour l'exécution des travaux, l'entrepreneur est soumis aux prescriptions des art. 8, 9, 11, 12, 13, 19, 20, 21, 22, 23, 27, 35, 36, 37, 49, 50 et 52 du cahier des clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des Ponts et chaussées par l'arrêté ministériel du 16 novembre 1886, et, en outre, aux clauses suivantes :
l** Il est exercé, sur toutes les sommes dues à l'entrepreneur, une retenue d'un centième, dont le montant est versé au proUt des asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet;
7? Le prix forfaitaire fixé par la soumission comprend toutes les dépenses, de quelque nature qu'elles soient, nécessitées par l'exécution
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24 décembre. ^^^^ travaux. 11 ne pourra être augmeuté pour aucun motif, même de force majeure, Tentrepreneur ayant pris à sa charge tous les aléas.
Paiements d*acomptes.
Art. h. ^ Les paiements d'acomptes s'effectueront tous les mois en raison des crédits disponibles et des travaux exécutés, sauf retenue d'an dixième pour garantie et d'un centième pour secours aux ouvriers blessés.
Les travaux exécutés seront constatés par un décompte dressé par les ingénieurs, en prenant pour base le métré et le détail estimatif joints au projet.
Réception et paiement de solde.
Art. 15. — Immédiatement après l'achèvement des travaux, il sera procédé, aux frais de l'entrepreneur, aux épreuves déterminées par la décision ministérielle du 9 juillet 1877.
A la suite de ces épreuves, et si elles n'ont donné lieu à aucune réserve, l'ingénieur ordinaire prononcera la réception provisoire des travaux.
11 sera procédé à la réception définitive après l'expiration du délai de garantie, qui est fixé à un an à partir de la date du procès-verbal de la réception provisoire.
Le dernier dixième ne sera payé à l'entrepreneur qu'après la réception définitive et lorsqu'il aura justifié de l'accomplissement des obligations énoncées à l'art. 19 du cahier des clauses et conditions générales. Son cautionnement lui sera alors rendu.
Art. 2. — Après la mise au concours, le projet tout entier sera de nouveau soumis à l'approbation ministérielle.
Art. 3. — L'Administration est invitée à mettre inunédiatement an concours le projet de construction dudit pont.
HONORAIRES A M«» PICARD POUR EXPROPRIATIONS CONCERNANT LA ROUTE DÉPARTEMENTALE N<> 66.
M. Alexandre Lefèvre, rapporteur. — J'ai l'honneur de proposer au Conseil le vote du projet de délibération suivant :
Lb Gomsbil QiHàRAhf u déeembn.
Vq le mémoire, en date da 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de régler les honoraires das à M* Picard, avoaé, en raison de Texpropriation des immeubles nécessaires à l'élargissement do la route départementale n<* 66 dans la traverse de THay ;
Vu rétat des honoraires et la décision du jury ;
Vu le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
ARTICLE PREMIBR. — Le moutaut des honoraires dus à M* Picard pour trois affaires suivies par lui devant le Jury d'expropriation en 1887, à Toccasion de Télargissement de la route départementale n® 66 dans la traverse de PHay, est fixé k la somme de cent cinquante francs.
ART. 2. — Ladite somme de cent cinquante fïancs sera imputée sur le crédit inscrit au budget départemental de Texercice 1888, sous-chap. iv, § 2, art. 17.
Adopté.
HONORAIRES AUX CONSEILS DU DEPARTEMENT POUR LES EXPROPRIATIONS RELATIVES A L*ÉLARGISSEliENT DE LA ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 52.
M. Alexandre Lefèvre, rapporteur. — Je vous prie de voter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil eérahiAL,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (2), par lequel M. le préfet de la Seine propose de régler les honoraires dus aux conseils du Département en raison des expropriations des immeubles nécessaires à
(1) Voir an Bieueil dsi ménoires, S* aeiaioB de i88S, le mémoire n* 9S», pajo 567. (S) Vdr an Biciun des mémeipei, S* seuien de iSSS, le méoMire n* W, page «68.
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24 décembra. rélargissement de la roule départementale d? 52 daas la trayene d'Ivry;
Sur le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article premier. — Le montant des honoraires dus aux conseils do Département pour les dix-s>^pt affaires suivies par eux devant le joiy d'expropriation dans le courant de la présente année, à roceasion de l'élargissement de la route départementale u? 52 dans la traverse dlvry, est fixé à la somme totale de quinze cent soixante-quinze francs, se décomposant ainsi :
M» Carré, avocat l.(^ »
M» Picard, avoué 525 >
Total 1.575 >
Art. 2. — Ladite somme de mille cinq cent soixante-quinze fhmes sera imputée sur le crédit inscrit au sous-cbap. iv, § 2, art. 23,dn budget départemental de Texercice 1888.
Adopté.
VŒU POUR l'organisation DE FÊTES DANS l'EST DE PARIS
EN
M. Benon, rapporteur. — La Commission des vœux vous propose d'exprimer un avis favorable sur une pétition du Cooseil municipal de Joinville-le-Pont tendant à Torganisation de fêtes en 1889 dans la région Est.
A ce sujet, nous pouvons dire aux pétitionnaires que déjà nous avons voté sur un vœu du Conseil municipal de Vincennes qui demandait que le concours international de gymnastique de 1889 eût lieu au polygone de Vincennes. De plus, la Commission spéciale du Conseil municipal chargée de l'organisation dugrand
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concours de tir international examine la question et nous appor- u dèMmUn. tera bientôt une solution.
Les pétitionnaires recevront ainsi satisfaction, ceci sans préjudice des propositions nouvelles qui pourraient être faites ultérieurement et sur lesquelles il serait prématuré de se prononcer dès à présent.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Con • seil prend ta délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu le vœu da Conseil municipal de Joinville-le-Pont; Sar le rapport de sa Commission des vœux,
Émet le vœu :
QQ*il soit organisé des fêtes, en 1889, dans la région Est de Paris.
LOCATION D UN IMMEUBLE A SAINT-MANDE EN VUE DE LA
TRANSLATION DE l'école BRAILLE. — Budget de rinS' truction publique pour 1889, sotds-ckap. III, art. 22 et 22 bis.
M. Gaufres, au nom de la 5« Commission. —
Messieurs,
Qaand le Conseil général a érigé, par sa délibération da 29 mars 1887, Técole Braille en école départementale, il a voulu :
l^ Assurer aux enfknts aveugles le bienfait de rinstruction primaire dont ils étaient privés en fait, sinon en droit ;
2^ Joindre à cette instruction primaire un enseignement professionnel assez développé pour former un véritable apprentissage à l'usage des aveugles ;
3<* Garder l'adolescent et Tadulte aveugle dans un atelier-asile où le travail serait assuré, où la protection d'une administration bienfaisante
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f4 décembre. Serait substituéeà une protection iosaflSsante, intéressée et sonyent sans scrapnles.
Le Conseil général a donc voulu faire bénéficier cette catégorie d'enfants si malheureuse et si longtemps négligée de la protection qu'il accorde aux enfants assistés, aux enfants moralement abandonnés, aux orphelins. L'école Braille est, à ce point de Tue, une création analogue à celles de Villepreux, de Montévrain, de Cempuis et d'Izeure.
Pour que Técole Braille réponde à la haute destination de résoudre au profit de Taveugle une question d'humanité partout ouverte aujourd'hui et digne de la générosité des sentiments qui inspirent le Conseil général de la Seine, il faut que les services essentiels qu'elle comporte soient convenablement installés. Ces services sont :
1° L'école primaire de garçons et de filles avec ses classes progressivement échelonnées;
2^ Les ateliers de travail manuel des écoliers ;
3^ Les ateliers de travail des adolescents et des adaltes de l'un et Tautre sexe.
Dès le jour de l'adoption de l'école Braille par le Département, il a été exposé au Conseil général que, le local actuel de l'école me de Bsgnolet 152 étant insufâsant, il y avait lieu d'en chercher un plus vaste et plus commode.
Votre délibération du 29 mars 1887 visait en effet < la recherche hors de Paris, et autant que possible dans le département de la Seine, d'un emplacement convenable pour l'installation définitive de l'école Braille et des ateliers-asiles devant y être annexés >.
L'insuffisance du local actuel est manifeste aux trois points de vue qui viennent d'être indiqués, et à d'autres encore.
1» En effet, le local contient à grand peine 70 élèves, quand plus de 100 déjà demandent leur admission.
Vous n'avez ] as oublié notamment que 34 enfants aveugles figurent sur les contrôles du service des Enfants assistés et que ces enfants, pour lesquels une pension est payée, sont élevés loin de Paris dans des conditions qui ne sont pas conformes à vos vues de neutralité religieuse et de travail professionnel. L'administration de l'Assistance publique se montre aussi disposée à nous confier ses enfants, en nous versant la pension qu'elle paie à d'autres, que nous sommes disposés nous-mêmes à les accueillir. Mais il nous faut pour cela un espace dont nous ne disposons pas encore. Nous n'avons pu admettre tout récemment un inté-
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ressant enfant aveugle proposé à Técole Braille, en séance du Conseil 24 déceaibre. général, par notre collègue M. Stanislas Leven.
Et il s*en faut que le nombre de 100 élèves, que nous allons atteindre dès que le local le permettra, réponde à tous les besoins du Département. Beaucoup de parents d'enfants aveugles ignorent encore à Paris et dans la banlieue les ressources d*éducation que vous avez créées, et ne tarderont pas à en profiter dès que vous pourrez leur ouvrir vos portes. Au point de vue purement scolaire, le local de la rue de Bagnolet est donc absolument insuffisant.
2® Il Test bien plus encore au point de vue des ateliers de travail manuel des élèves. A vrai dire, nous n'avons pas encore d'atelier de travail manuel, l'espace décoré de ce nom étant un simple préau couvert, où les conditions élémentaires de Thygiène sont à peine observées, où les pieds des enfants sur le sol ne sont protégés par aucun parquetage, où tous les métiers s'enseignent à la fois et s'empêchent les uns les autres : vannerie, cannage, empaillage et rempaillage de chaises, fileterie, tricot, couronnes de perles, crochet, travail des paillassons, se disputent un étroit espace, froid en hiver, malgré le poêle rouge, étouffant en été; où les débutants, forcément maladroits, prennent beaucoup plus de place qu'il ne leur en revient. £t nous avons d'autres métiers à installer encore ! Toute la partie de notre programme relative à l'enseignement professionnel, c'est-à-dire la plus importante de toutes et celle qui nous mène le plus directement à notre but, est donc en souffrance.
3^ Quant aux ateliers des adultes, encore en projet, le local de la rue de Bagnolet n'a pas de place à leur réserver. De là résulte cette nécessité pénible ou de rendre à leurs familles, c'est-à-dire à la rue, nos jeunes aveugles de 13 ans, ou de garder à l'ccole, dans un espace trop exigu, des adolescents, garçons et filles, qu'il faudrait séparer davantage.
4« 11 faut ajouter que, en dehors de notre but spécial, et en nous plaçant au simple point de vue du bien-être des élèves et des maîtresses, nous souffrons cruellement du manque de place. Au dortoir, les élèves ne disposent que d'un cube d'air de 10 mètres; quelques-uns n'en ont un pou plus qu'à la condition de loger dans une autre maison^ en face de l'école, au n° 151 de la rue de Bagnolet. Entassés dans les classes, ils tiennent 72 dans un réfectoire suffisant à peine pour 50. Les maîtresses ne sont pas mieux traitées ; il n'y a pas de chambres pour elles et elles ont, c mme les élèves, à se contenter d'un dortoir. Tout cela n'est supportable qu'à la condition de ne pas durer.
Où trouver une meilleure installation ? La Direction de l'école et la
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94 décembn». Commission de snrveillanoe en ont étadié trois : nne dans ]e sud de Paris, qai ne poavaît être aménagée qu'arec beaucoup de temps et de dépenses ; une hors de Paris, dans des conditions d'hygiène et d'étendue qui se rapprochaient de notre idéal, mais exigeant des sacrifices que nous n'avons pas eu le courage de proposer en ce moment au Conseil général ; une troisième, enfin, à Saint-Mandé, qui répond d'une manière satisfaisante à nos principales exigences et nous offi^ pour un temps assez long un abri convenable.
Il s'agit d'un local situé à Saint-Mandé, rue Mongenot, 5 et 7, aménagé pour pensionnat déjeunes gens et ayant contenu plus de 200 élèves sous le nom d'institution Ancelin. L'immeuble a une superficie de 4688 mètres carrés, dont plus de 1,600 sont construits. Il forme un long parallélogramme avec dégagements de deux côtés, et offrant la possibilité de loger sur le devant, autour de la cour d'honneur, tous les services concernant les enfants; an fond, du côté de l'impasse Htrtz, les ateliers des adultes. Tout ce qui est nécessaire à un établissement comme le nôtre : cuisine, lingerie, infirmerie, dortoirs, réfectoires, cours de récréation, jardin, emplacements p^ur les ateliers, calorifères, canalisation d'eau, etc., se trouve tout préparé et. avec quelques aménagements, peut être facilement mis en état. Au point de vue de la salubrité, la situation est excellente. Ce local nous a été signalé à plusieurs reprises, par la municipalité de Saint- Mandé, comme un emplacement convenable pour un des services départementaux ou municipaux.
L'immeuble était occupé jusqu'à ces derniers temps par un pensionnat de jeunes gens. Aux constructions primitives faites sur le terrain qu'il louait, le chef de cet établissement en avait ajouté d'autres pour lesquelles il avait dépensé une somme considérable et que nous pouvons utiliser.
Il payait un loyer de 15,000 francs avec des charges paiiiculières qui en faisaient monter le prix à 16,000 francs.
La propriétaire nous cède son immeuble au prix de 18,000 firancs, les 2,000 francs en sus de ce qu'elle recevait de son précédent locataire représentant la location des constructions élevées par celui-ci et qui doivent lui être payées.
La propriétaire resterait chargée des gi'osses réparations.
Le bail serait de 4, 8 ou 12 années au gré de l'Administration.
Pour mettre la maison en bonne situation locative, la propriétaire se charge, jusqu'à concurrence de 13,150 francs, des réparations qui la concernent et que nous préférons exécuter nous-mêmes.
Pour aménager la maison en conformité des besoins spéciaux d'une
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école d'enfants aveagles, nous aurons en outre 20,000 francs k dépenser, ^ décembre, selon le devis qu'a fait dresser la direction des Travaux.
Nous aurons d'ailleurs à avancer les 13,150 francs dont il est parlé cidessus, sauf à les retenir sur le prix du loyer dans les deux premières années.
Un semestre de ce loyer serait payé d'avance, selon Tusage.
Si le Département voulait acquérir la propriété, une promesse de vente, au prix de 400,000 francs, est annexée au bail.
Il nous serait agréable, Messieurs, de vous apporter des conditions plus douces. Au cours de longs pourparlers, l'Administration a obtenu une réduction de 2,000 francs sur les prétentions primitives de la propriétaire, qui exigeait d'abord 20,000 francs de loyer. Il lui a été impossible d'obtenir davantage et c'est pour cette raison, notamment, que nous ne vous proposons qu'un bail de durée relativement courte. L'étude d'autres projets de locations nous a ramenés d'ailleurs à celui-ci, comme le moins onéreux qu'il fût possible de vous présenter; l'aménagement qu'il nous olfre dès l'entrée étant très rapproché de celui qui nous est nécessaire en ce moment.
Vous savez que nous avions tenté de nous agrandir sur place. Les travaux préparatoires à la construction de l'hospice Debrousse, qui nous est contigu rue de Bagnolet, n'ont pas permis à l'administration de l'Assistance publique de nous céder temporairement une partie de son terrain. Nous avons aujourd'hui des raisons de penser que cette administration a des vues sur le local que nous occupons en ce moment, et que le prix de cette location, qui devait nous incomber jusqu'au l"" janvier 1891, ne sera pas longtemps à notre charge.
Dans ces conditions et pour les deux raisons qui viennent de vous être présentées : nécessité d'agrandir immédiatement l'école Braille ; impossibilité de la transporter ailleurs qu'à Saint-Mandé, nous vous demandons d'approuver la proposition qui vous est soumise et d'adopttr le projet de délibération ci-joint :
Le Conseil oén^iial,
Vu sa délibération du 29 mars 1887, relative à la transformation en établissement départemental de l'école Braille ;
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine propose de prendre en location, pour l'installation de l'école Braille, aigourd'hni installée rue de Bagnolet, 152, un immeuble sis rue rue Mongenoty Set 7, à Saint-Mandé (Seine), appartenant à M™* Ancelin ;
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24 décenibre. Va le plan et Pestimation de Timmeable;
Va rengagement de la propriétaire;
Va les baux des 10 novembre 1884 et 13 man 1888, relatift à la loca* tion de Timmeable de la me de Bagnolet, n^ 152,
Délibère :
Il y a lien de prendre en location, aux charges et conditions énnmérèes ci-dessas, l'immeable sitaé me Mongenot, 5 et 7, à Saint-Mandé (Seine), pour y transporter l'école Braille.
MM. Alexandre Lefèvre et Péan. — Appuyé !
Les conclusions de la Commission^ mises aux voix^ soni adoptées.
M. Gaufres. — En exécution de ce vote et des nouvelles conditions d'établissement de l'école Braille, il est iudispensable de prévoir au budget une somme supplémentaire de 42,450 francs, que nous vous proposons de rattacher, jusqu'à concurrence de 0,300 francs, au budget de Técole Braille et d'inscrire, pour le surplus, à l'art. 22 bis an sous-chap. m du budget de l'Instruction publique.
Adopté.
Comme conséqtience des votes gui précèdent, le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu sa délibération du 29 mars 1887, relative à la transformation en établissement départemental de Pécule Braille ;
Va le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de prendre en location, pour Tiustallatioa de récole Braille, aujourd'hui installée rue de BagDolet, 152, un immeuble
(1) Voir tu Rt€uU des mémoifft, S* MMioa de 1888, to mémoire ■• liO, pAfe 5fi5.
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sis rae Mongenot, 5 et 7, à Saint-Mandé (Seine), appartenant k M"^ An- a*» d?c.'mbr«. celiii;
Vn le plan et Teslimation de l'immenble ;
Vu rengagement de la propriétaire ;
Vu les baux des 10 novembre 1884 et 13 mars 1888, relatif à la location de rimmeuble de la me de Bagnolet, n* 152 ;
Va le rapport de sa 5« Commission,
Il y a lien de prendre en location, aux cbarges et conditions énnmérées dtns le rapport susvisé, Timmeuble situé rue Mongenot, 5 et 7, à Saint-Mandé (Seine), puur y transporter Técole Braille.
Lb Conseil obnéral.
Vu sa délibération du 29 mars 1887 relative à la transformation en établissement départemental de Técole Braille ;
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine propose de prendre en location, pour la translation de récole Braille aujourd'hui installée rue de Bagnolet, n^l52, un immeuble sis rue Mongenot, n"** 5 et 7 à Saint>-Mandé (Seine), appartenant à M"* Âncelin ;
Vu le plan et Testimation de Timmeuble ;
Vu l'engagement de la propriétaire ;
Vu les baux des 10 novembre 1881 et 13 mars 1888 relatifs à la location de Timmeuble de la me de Bagnolet n^ 152,
Délibère :
Articlb premier. — Il y a lieu de prendre en location, pour la translation de récole Braille, un immeuble sis rue Mongenot, n^ 5 et 7 à Saint-Mandé (Seine), appartenant à M"** Ancelin, et ce aux conditions suivantes :
Bail de 4, 8 ou 12 années, au gré de TAdministration, à dater dn 1'' janvier 1889. résiliable au bout de chaque période en prévenant un au à l'avance. Loyer annuel de dix-huit mille francs ^18,000 fr.);
Impôt foncier et les autres contributions à la charge du Département, la propriétaire ne restant tenue que des grosses réparations ;
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24 décembre. Paiement d'avance de six mois de loyers imputables sur les deux derniers termes de la location ;
Promesse de vente an prix de 400,000 francs réalisable pendant toute la durée du bail ;
Participation de M"'^ Ancelin jusqu'à concurrence d*une somme de treize mille cent cinquante francs à la dépense des travaux d'appropriation.
Cette somme sera versée à la diligence du directeur de Técole et par huitième au compte des produits éventuels départementaux de renseignement primaire au moyen de retenues faites chaque trimestre pendant les deux premières années de la location sur le montant des loyers à payer à M"»« Ancelin.
Art. 2. — Est également autorisée, jusqu'à concurrence d'une somme de 33,150 francs, Texécution des travaux d'appropriation énumérés dans le rapport présenté par M. le commissaire-voyer du XII* arrondissement et annexé au mémoire de M. le Préfet.
Art. 3. — La somme de 9,000 francs, montant des loyers à payer d'avance, et celle de 300 francs représentant les frais d'acte à intervenir, seront rattachées au budget de Técole Braille pour Tannée 1889.
Quant à la somme de 33,150 francs, à laquelle s'élèveront les travaux d'appropriation, elle sera inscrite à un article spécial du budget départemental de l'Instruction publique, sous-chap. iii,'art. 22 bis, de l'année
Art. 4.— Les loyers à payer en 1889 pour l'immeuble de la rue Mongenot n* 5 et 7, soit 18,000 francs, seront imputés sur un crédit de pareille somme à inscrire au budget de l'école Braille.
Art. 5. " L'Administration est autorisée à résilier le bail de rimmeuble de la rue Bagnolet, n"" 152, aujourd'hui occupé par l'école Braille.
Adopté.
DE BOURSES
M. Gaufres, rapporteur. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
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Lb COKSEIL GÉNÉRAL, 94 décembre.
Vu sa dclibération, en date dn 17 avril 1884, par laquelle il a fondé trois bourses de 1,000 francs chacune à TÉcole centrale des arts et manufactures ;
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de procéder à la répartition de ces bourses pour Tannée scolaire 1888-1889;
Vu les dossiers des candidats,
Délibère :
ARTICLE PREMIER. — Une bouFsc OU uue fraction de bourse, selon quotité ci-après indiquée, est accordée pour Tannée scolaire 1888-1889 aux élèves de TËcole centrale des arts et manufactures dont les noms suivent :
Methelin, 600 francs ; Tronqnoy, 600 fr. ; Bertîfort, 350 fr. ; BreuiUé, 200 fr; Duranton, 350 fr.; Félix, 400;fhincs;Réthoré, 200 fr.; Bellengé, 303 francs.
Art. 2. — La dépense, s'élevant à la somme de sept cent cinquante francs pour le 4« trimestre de 1888, sera imputée sur le crédit inscrit au sous-chap. m, art. 23, n».22, du budget spécial de TInstruction publique pour Texercice courant.
Adopté.
ECOLE J.-B. SAY. — PROMOTION DE BOURSE MULOT
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous demande, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
Le Conseil général.
Vu si délibération, en date du !•' décembre 1884, relative à la fondation de bourses départementales au collège Chaptal et à l'école J.-B. Say;
(1) Voir aa A<eM«i( des mémoiret, S* MMion de 1888, le mémoire n* Sll, page t£t*
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Si décembre. Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine Ini soumet une demande de promotion à boiir» entière formée en faveur dujenne Mulot, actuellement titulaire de trois quarts de bourse départementale d'interne à l'école J.-B. Say ;
Vu le tableau d'honneur spécial aux boursiers départemeotaoi de l'école J.-B. Say ;
Va le dossier du jeune Mulot,
Délibère :
Est promu â bourse entière, à dater du !•' octobre 1888, le jeune Mulot (Georges), actuellement titulaire de trois quarts de bourse départementale d'interne à l'école J.-B. Say.
Adopté.
COLLEGE ROLLIN. — PROMOTION DE BOURSE CROUZOX
M. Gaufres, rapporteur. — J'ai l'honneur de présenter au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil oÉNéBAL,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (2), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande de promotion à bourse entière formée en faveur du jeune Crouzon, titulaire de trois quarts de bourse départementale d'interne au collège Rollin ;
Vu le tableau d'honneur spécial aux bourses du collège Rollin, dressé à la fin de l'année scolaire 1887-1888 ;
Vu le dossier du jeune Crouzon,
Délibère :
Délibère :
Est promu à bourse entière, à dater du 1" janvier 1889, le jeune
(4) Voir au n2tueU des mémoires, t session de 1888, le mémoire n* 2S2. pa^ 560. (2) Voir au Recueil des mémoires» 2« session de 1888, le mémoire n* SS3, paft Sti.
CrouzoQ (Loais-Octave], actaellement titalaire de trois quarts de bourse 24 décembre, départementale d'interne an coltège Rollin.
Adopté.
ORDRE DU JOUR SUR UNE PETITION DE M. PIGIER
M. Gaufres, rapporteur. — Messieurs, j'ai à vous proposer de passer à Tordre du jour sur une demande de subvention formée par M. Pigier, directeur de l'École pratique de commerce et de comptabilité.
Uordre du jour est prononcé.
ASILE CABANIS. — COMPTE, BUDGET ET TRAVAUX {Bvdgst de
1889, sous-chap. II, art. 20, partie; sous-chap. XVIII, §2,ar^6, !•).
M. Albert Petrot, au nom de la 3« Commission . —
Messieurs,
Nous sommes benreux de pouvoir constater qu'au nombre des vœux exprimés par le Conseil et par la Commission pendant les années précédentes, certains ont reçu une solution favorable. Le nom d'asile Cabanis est donné par TAdministration dans le projet de budget à Tasile anciennement dénommé Sainte-Anne, et nous considérons par suite Tarrêté préfectoral confirmant les décisions du Conseil sur ce point comme devant, d'après cette première indication qui est mieux qu'une promesse, nous donner sous peu une satisfaction définitive.
Les postes de receveur-économe font désormais place à la fonction d'économe, avec un fonctionnaire spécial et unique pour l'administration des biens des personnes internées dans tons les asiles départementaux, ce qui était depuis longtemps réclame.
Nous avons à regretter toutefois que la chapelle ne soit pas désaffectée
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24 décembre, oomme il a été demandé à ploaieurs reprises par le Conseil^ et même que 1^ Administration ait cru devoir dans de telles conditions nommer nn nouvel aumônier, en remplacement du titulaire décédé. Nous demandons au Conseil de réitérer ses vœux pour Ja complète laïcisation de Tasile.
La Commission constate, en outre, à nouveau Tutllité que présenterait rétablissement du téléphone entre Tasile et les services de la Ville et de TAssistanoe publique, d^à demandé dans notre rapport de 1887.
MOUVEMENT GÉNÉRAL
Dans le courant de 1887, Tasile, avec le bureau d*admission, a compris 4,146 entrées et 3,918 sorties (avec les décès, 4,484).
Le nombre des décès s'est élevé à 266, se décomposant en : hommes, 166 ; femmes, 100.
Le nombre des guérisons est de 274 hommes et 177 femmes ; au total, 451 personnes traitées, ce qui est un résultat inférieur à celui de Tannée
Dans le service de l'admission, les entrées pour les hommes se montent k, 134 de plus qu'en 1886 et pour les femmes à 18. Les hommes dépassent de 570 les entrées des femmes, tandis que le contraire avait lieu jusqu'en 1863. Le nombre des guérisons est relativement peu considérable, étant donné que nombre des hommes notamment sont de simples alcooliques pour qui la surveillance momentanée dont ils sont Tobjet au bureau d'admission semble devoir assez Mquemment constituer une garantie suffisante. Nous nous expliquerons du reste plus loin au siget de la situation actuelle de l'admission.
11 y a eu 10 évasions dans le courant de Tannée 1887, soit 6 de plus que Tannée précédente, et 4 suicides, en augmentation de 4.
Le nombre des existants était : au 1*' janvier 1887, de 959; au 31 décembre 1887, de 921.
Les 921 restants comprenaient 477 hommes et 444 femmes.
COMPTE DE
Le nombre total des malades ayant existé à Tasile Cabanis, du H' janvier au 31 décembre 1887, s'est élevé au chiffe de 4,839 : hommes, 2,744; femmes, 2,095.
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Ces oblflres dépassent ceux de Tannée 1886 de 129 pour les hommes et ^4 décembr«. de 4 pour les femmes.
La moyenne des présences quotidiennes ponr 1887 a été de 971.
En 1886 elle était de 1,009.
D'où il résalte que la durée moyenne du s^our des malades a cté moins longue en 1887 qu*en 1886.
Recettes,
Le total des prévisions ordinaires et supplémentairor était de 1,237,130 fr. 93 c.
Le total des produits de Texercice a été de 1,242,034 ft*. 06 c.
En comparant le produit des recettes effectuées 1 .242.034 06
au montant des prévisions 1 .237.130 93
on constate que celles-ci ont été dépassées de 4.903 13
Dépenses,
Le total des dépenses autorisées par les budgets primitif et supplémentaire s'élevait à 1,185,120 fr. 56 c.
Le total des droits constatés au 31 décembre 1887 était de 1,114,316 fr. 09 c.
Le total des sommes dépensées jusqu'au 31 mars 1888, clôture de l'exercice, était de 1,100,2K te. 10 c.
Le total des restes à payer à reporter à l'exercice 1888 est donc de 14,060 fr. 99 c.
Le total des restes annulés faute d'emploi au 31 décembre 1888 s'élève k 70,804 fr. 47 c.
Le total des recettes ayant été de 1.242.034 06
et celui des dépenses de 1 . 100.255 10
on a pour le budget de 1887 un excédent de recettes de 141 .778 96
Cet excédent de recettes dépasse celui de 1886 de 62,962 fr. 95 c; nous sommes heureux de féliciter de cet excellent résultat M. le directeur de l'asile, qui a secondé les efforts du Conseil général iponr diminuer les frais généraux de l'établissement.
L'Administration proposait d'inscrire aux dépenses une somme de
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f 4 décmhn. 242 A*. 90 c. à M. ]6 doetear Booillard, chef de clinique adjoiiit, pour le remplacement dn médecin chef de clinique pendant le congé pris par celnl-ci. Ck>nformément à l'avis de la Commission de sorTeillance des asiles, votre Commission vous propose de demander la restitution de cette dépense qui n'a pas été régulièrement faite, restitution qui noos semble incomber équitablement au médecin remplacé.
L'excédent de recettes à reporter au budget additionnel de 1888 est donc de 141,778 fr. 96 c.
11 reste également à reporter au budget additionnel de 1888 :
En recettes, comme restes à recouvrer (néant).
En dépenses, comme restes à payer, 14,060 fr. 99 c.
BUDGET ADDITIONNEL POUR
Recettes.
Les recettes supplémentaires sont constituées par le report de l'exercice 1887, soit 141,778 fr. 96 c.
Dépenees.
Article premier. — Reste à payer pour l'exercice 1887, 16^880 te. 09 c. Art. 2. — Frais d'administration et de bureau (art. 10), 2,000 francs. Art. 3. — Pain (art 13), 6,000 francs. Art. 4. —Tabac (art. 18), 700 fhincs.
Art. 5. — Chauffage (art. 23), 600 francs.
Le chauffage a dû, pendant plus de deux mois, être fkit, au lieu de charbon, avec du bois dans les locaux de la clinique et de l'admission, par suite des travaux de réparation des appareils. Nous insistons avec M. le docteur Thulié, rapporteur devant la Commission de surveillance, pour que des travaux de cette importance soient faits en été, de manière que le service n'en souffre pas et no comporte pas de dépenses snpplé* mentaires.
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Art. 6. — Éclairage (art. 24), 3,000 francs. u dëeembre.
Art. 7. — Entretien des propriétés et frais de cultnre, 2,000 francs.
La culture qui avait été négligée, et à qui le nouveau jardinier nommé donnera, espérons-nous, une impulsion nouvelle, nécessitait diverses dépenses pour achat :
D*arbres fruitiers 500 >
Fumier de vache 1 .000 >
Charrue 60 »
Herse 90 >
Tondeuse : 80 >
100 cloches à légumes 90 »
Châssis 180 »
ToUl 2.000 >
M. le Directeur pense pouvoir s^engager à diminuer considérablement, par la culture dans Tintérieur de l'asile, les charges qu*entraîne Tachât des légumes.
Art. 8. — Frais de transport (art. 32], 2,000 francs.
On a dû mettre 3 chevaux en réforme sur les 7 qui appartiennent à l'asile.
Art. 9. — Indemnités diverses (art. 34), 4,583 fr. 32 c.
11 y a lieu, sur la demande de M. le Directeur, acceptée par la Commission de surveillance, d*augmenter de 500 francs le chiffre de 4,083 fr. 32 c. qu'il demandait dans ses premières propositions pour :
2* Oratiâcation au sous-employé aux écritures du bureau d'admission pour supplément de travail 200 >
2^ Supplément d'indemnité de logement aux chefs d'atelier Deroo, Dehaêse et Verseron 300 »
Total 500 »
Cette dernière augmentation, votée l'année dernière, ne s'était pas, par suite d'une erreur, trouvée inscrite au budget.
Art. 10. — Écoulement d'eaux vannes (reste à payer de 1883), 60 fr.
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Si décembre. Art. 11. — Reversement an Département de Tezoédent de receltes de 1887, 98,277 fr. 55 c.
Ce cbiffre est de 4,178 francs inférieur anz premières propositions du directeur, qui a modifié celles-ci, avec Tavis favorable de la Commission de surveillance, pour la cause indiquée plus haut, et Tinscription (régularisation, en conformité d'un vote du Conseil du 22 juin 1888) de :
Traitement de Téconome et des employés d'administration (trois derniers trimestres de 1888), 3,000 Arancs, et solde du personnel hors cadre, 678 francs, pour les buandières qui ont travaillé pendant vingt-quatre dimanches de l'année eu cours.
Total des dé^jenses supplémentaires, 4,178 fhincs.
En résumé, le total des recettes étant de 141 .778 96
et le total des dépenses de 37.803 41
il y a une différence en plus de 103.975 55
BUDGET ORDINAIBB DB 1889.
Le projet de budget de l'asile Cabanis, dressé par l'Administration, est basé sur une population de 1,138 personnes au prix de journée moyen de 2 fr. 82 c, soit 2 fr. 92 c. pour les hommes et 2 Ar. 72 c. pour les femmes. Ce prix de journée est maintenu des années précédentes.
Ce budget se solde :
En recettes, par 1.114.110 »
En dépenses, par 1 . 111 .250 »
Excédent de recettes 3.860 »
Propositions de la Commission. — Recettes 1 .110.610 >
Id. Dépenses 1.107.250 >
En plus 3.360 >
Population de Vasile :
Ce chilAre de 1,138 personnes se décompose comme suit :
Population nourrie : Aliénés, 950; Personnel, 151; Population non nourrie, 37.
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Population nourrie :
Aliénés au compte du Département. — Hommes 474 i g,^
Id. Femmes 436 )
Aliénés pensionnaires. — Hommes 16 ^ .^
Id. Femmes 24 )
Ftnonnel :
Internes 10
Surveillantes et filles de service 60
Préposés et agents du service de santé 56
Préposés attachés à divers services 17
Préposées attachées à divers services 8
Population non nourrie :
Personnel scientifique 8
Id. administratif 5
Id. préposé à divers services 24
Si déoanbra.
La présence quotidienne était en 1886 de 1,009 malades; elle s'est abaissée en 1887 à 971 ; les prévisions actuelles sont de 950 au minimum. Malgré cette progression desceudante dont noas ne pouvons que nous féliciter, le nombre normal des lits ne devant atteindre que 903, il faut encore s'efforcer de ne pas dépasser les limites tracées par les règles d'hygiène, qui ne comportent pour chacun des services que le nombre de lits suivant :
Admission, 116; clinique, 159; autres services, 628; ce qui donne un total de 870 places de malades.
La présence d*enfants à Tadmission a subi une notable diminution numérique. Il importe d'accentuer encore ce mouvement décroissant, ce que Taché vement de la section spéciale de Bicêtre et leur admission à Viliejuif permet dès à présent.
Nous tenons, en outre, à mentionner ici quelques remarques au siget du rôle du bureau d*admission et des abus pratiques qui s*y commettent.
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S4 décembre. ^^ malades n*y doivent séjourner qu'un temps fort restreint, après lequel robservation faite permet de les diviser en deux catégories : ceux qui ne doivent pas être traités dans on asile d'aliénés et qu'il y a lieu de relaxer; ceux qu*il y a lieu d'envoyer dans un des quatre établissements départementaux : Cabanis, Vaucluse, Ville-Évrard ou Villeyuif. Il s'agit donc ici d'une simple répartition, et, qoelque intéressantes que puissent être les études du médecin émineut qui est placé à la tète de ce service, sa mission ne saurait, sons peine d'empiéter sur le domaine de ses confrères et d'amener en outre l'inconvénient d'encombrements que rien ne justifierait, consister à transformer d'une façon plus ou moins complète le bureau d'admission en un nouveau service thérapeutique.
La répartition doit également être faite d'une façon absolument méthodique : aux jours fixés, Fasile désigné pour recevoir les malades à cette da^e doit les recevoir, dans la limite des conditions de possibilité pratique et suivant un roulement régulier. Au cas où un malade a déjà été interné, le renvoyer autant que possible à l'asile où il a été précédemment soigné et dont le médecin est plus à même de donner le traitement propre à amener la guèrison par la connaissance qu'il a déjà de la maladie : telle devrait être la seule dérogation au principe exact de répartition, à tour de rôle, entre les divers asiles.
La Commission pense qu'il suffit de rappeler ces diverses prescriptions, et que les dispositions seront prises pour assurer la parfaite exécution de la loi d'après laquelle la visite semestrielle des médecins-inspecteurs doit porter sur l'ensemble absolu des services.
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Recettes.
24 dreembre.
DESIGNATION
Intérêt des fonds placés au Trésor
Aliénés ao compte da département de la Seine
Aliénés an compte des fomilles
Produit de la vente des os et objets hors de
Montant de la rente des produits excédant les besoins de l'asile
Recettes accidentelles
Subrenlion de la Tille de Paris poor les bains externes
Remboursement de frais de translation d'a-
Fondation d'André
Remboursement d'avances aux aliénés sortants sur leur dépôt-patrimoine
Revenus en nature.
La partie réserrée pour la consommation de l'établissement
ou DMICTSUR
et de l'Administration
Produit du travail des aliénés..
Total des recettes.
I,li4,ii0 »
EN MOINS
COMHISSIO?!
» tf
OBSKRVATIÛNS
Nous n'avons que deux observations à faire : sur Tarticle premier (intérêts des fonds placés an Trésor), nous nous exprimions en ces termes dans notre rapport de l*année dernière (1] :
€ Propositions de la Commission, 3,200 francs (an lieu de 6,500 francs, chiffre de l'Administration}.
« Le chiffre de 3,200 francs est celui fixé Tannée dernière par la Commission. Le rapporteur Gabriel Robinet disait à ce sujet :
(1) Rapport Albert Pétrot, 1887. Voir le rolume des Procés-Terbaux du Conseil général de la 4« session de 1887.
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9i décembre. < Votre Commission ne saurait admettre les retards que i*on fkit subir € à TAssistance publique pour augmenter l'intérêt des fonds placés au € Trésor. »
€ Or, comment se fait-il que ni le directeur, ni TAdministration n'aient tenu compte de cette observation très Juste? Le retard subi par l'Assistance publique est, en réalité, une perte d*argent pour la Ville de Paris, qui subventionne l'Assistance. >
Nous regrettons que, malgré le vote deux fois émis par le Conseil, on ait cru devoir persister dans les mêmes errements.
Au sujet de l'art. 9, il résulte des rapports de M. le directeur Taule et de M. le docteur Bouchereau qu'en 1887 et 1888 la réparation des appareils balnéaires a dû interrompre le service pendant six semaines etdeux mois. Nous nous associons à M. le docteur Tbulié, rapporteur de la Commission de surveillance, pour demander que ces fkits, qui ne se produiraient pas dans l'industrie privée, ne se renouvellent pas.
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Dépenses.
DÉSIGNATION
Traitemeot du direcleur
TraitemeDt des chefs de serrico
Traiiemeot de l'économe et des enfiployés d'administration
Traitement des mëdecins^joints et des internes
Solde des infirmiers
Solde des infirmières
Solde des préposés et servants
Solde des préposées et serrantes
Solde du personnel hors cadre
Frais de sépulture
Frais d'administration, d'impressions de bureau et d'école
Contributions
Assurances contre l'incendie
Pain et farine
Viande
Vin, ddre, bière et vinaig %
Comestibles
Pharmacie
Tabac
Lingerie et vètures
Dépenses de coucher
Entretien et renouTelIement des meubles et ustensiles
Blanchissage
Chauffage
Éclairage
Entretien des bâlimenls et murs
Entretien des propriétés (frais de culture)..
Gratifications aux trarailleurs
Fourrage et litière
Dépenses Imprérnes
Restitution de trop perçu
A reporter
PROPOSITIONS
de l'administra-
TIOÎI
delà
COHMISSIOX
DIFFÉRENCE
OBSERVATIONS
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24 décembre.
OBSERVATIONS
Répart...
Abonnoment aax eaux
Frais de trautport
DifetraelioD* aax malades
Iodemnit7s diverses
Frais de translation d'aliénés
Fondation d'André et subrention spéciale da Conseil général aux aliénés sortis gu?ri8
Avances aux aliénés sortants sur lear dépôtpatrimoine
Bibliothèque médicale et matériel scientifique
École d'infirmiers et infirmières
Rerenns en nature. — La partie réservée à la consommation de l'établissement . . .
Produit du travail des aliénés
Total
PROPOSITIONS
de
L'AOMlillSnA- TIOX
delà
COMMISSION
DIFFÉRENCE
OBSERVATIONS
Art. 1". — Traitement du directeur, 7,000 franc?.
Nous demandions, dans notre rapport de l'année dernière (p. 11), la promotion de M. le docteur Taule, directeur, à la classe exceptionnelle de son grade. Cette demande a été accueillie par la nomination de M. Taule à la l'" classe. C'est, en effet, grâce à la collaboration de M. Taule que le Conseil et la Commission de surTeillance ont pu obtenir les suppressions de traitements et d'emplois, dont l'initiateur et le dévoué apôtre avait été notre regretté prédécesseur Gabriel Robinet, au souvenir duquel ne peuvent s'empêcher de se reporter constamment ceux qui s'occupent des asiles d'aliénés et des réformes à accomplir dans ce service.
Googk
Agents du personnel adminUtraiif,
1 commis de 2^ classe à la direction 2.700 >
1 commis de l"' classe à l'admission 3.000 >
2 expéditionnaires de 1*^ classe à l'économat 4.600 >
Agents du personnel secondaire,
1 sons-employé de 1" classe garçon do bureau 1 .7001
1 socs-employé de 1"> classe piéton commissionnaire. . . 1.700
1 sons-employé de 1"^ classe concierge de la voûte 1 .700
1 sous-employé de l** classe lampiste allumeur de gaz. . 1 .700 1 serviteur de 1"» classe, 2« garçon de bureau à la direction 1 .250
1 cocher serviteui* de 1" classe 1 .250
1 aide-cuisinier de 1'^ classe 1 .250
2 garçons de cave 2.500
1 serviteur des externes 1 .1^
1 fille de service de l'* classe à la cuisine 1 .100
1 infirmier de 2« classe à la clinique 1 .050
1 ouvrier plombier 1 .800
1 ouvrier fumiste 1 .800
2 ouvriers menuisiers 3.600
2 chauffeurs 3.700
2 buandières 1 .700
24 Total 39.350 »
14 décembre.
Total des réductions de traitement y compris les indemnités représentatives de la nourriture, du logement et des autres avantages en nature, 39,950 francs.
Le commis de l'admission et les deux expéditionnaires de l'économat ayant été remplacés par deux sous-employés aux écritures, l'un de l'* classe et l'autre de 2* classe (payés 3,250 francs y compris les indemnités et avantages en nature], les économies atteignent un chifiïe de 36,200 francs.
Art. 2. — Traitement des chefô de service, 29,800 francs.
Nous demandions dans notre rapport de 1887 (p. 12) la promotion de M. le docteur Quesnevilie, pharmacien en chef, à la classe exceptionnelle, pour les services nombreux et très spéciaux qu'il a rendus et rend encore chaque jour. Cette nomination nous a été accordé».
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24 déeembro. ^^^ antre mutation a eu lieu dans Tannée sur cet article, de sorte que le crédit se trouve réduit de 2,000 francs sur le chiffre de Tannée précédente. M. le docteur Dagonet, dont nous ne pouvons nous séparer sans rendre hommage à ses mérites supérieurs et à ^on dévouement, a pris sa retraite et été admis à Thonorariat. Il a été remplacé par M. le docteur Dubuisson, dont le passé nous répond qu'il saura à la tête du service des hommes se montrer le digne successeur du savant maître dont il a été le collaborateur.
Le nom de M. Dagonet restera d'ailleurs lié à celui de l'asile Cabanis autrement que par le souvenir de ^•es services, le nouveau médecinadjoint étant son fils, M. le docteur J. Dagonet. La valeur, les titres scientifiques de M. Dagonet fils nous sont connus; aussi est-ce pour nous un motif de plus de regretter que sa nomination ait été seulement un acte administratif et non la résultat d*un concours, d*où tous auraient été heureux de le voir sortir vaiuquear. Nous ne pouvons que nous associer aui réflexions de Thonorable M. Thulié, s'exprimant ainsi devant la Commission de surveillance :
« L'opposition républicaine n'a cessé de demander le concours sons TEmpire, qui l'avait supprimé pour Bicôtre et la Salpêtrière. Depuis, le Conseil général de la Seine, non seulement Ta demandé avec instance, mais encore l*a obtenu. Un arrêté préfectoral l'a établi, le programme a été fixé. Aujourd'hui, où rien ne peut arrêter l'application des idées libérales, on n'exécute pas cet arrêté, on le supprime de fait sans avertissement, sans raisons, sans phrases. Nous ne pouvons nous empêcher de trouver le procédé incorrect vis-à-vis du Conseil général et de la Commission de surveillance, fâcheux pour le recrutement de nos services, décourageant pour les travailleurs, et désespérant pour les hommes qui, depuis plus de trente ans, luttent pour Tapplication des doctrines républicaines, et voient les progrés réalisés s'évanouir au moment même où ils devraient se flxer à jamais. >
Si le choix n'est pas regrettable cette fois-ci, il importe qu'il ne constitue pas un précédent, qu'il pourrait une autre fois faire dégénérer en simple nomination de faveur.
Art. 3. — Traitements de l'économe et des employés d'administration, 17,770 francs.
Art. 4. — Traitements des médecins-adjoints et internes, 13,300 fr.
Art. 5. — Solde des infirmiers, 29,900 f^ncs.
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Art. 6. -^ Solde des infirmières, 24,260 fhtncs.
En diminution de 100 fVancs sar le budget précédent.
Art. 7. — Solde des préposés et servants, 15,300 fhincs.
En diminution de 700 francs sur le budget de 1888, qui comportait luimême 600 francs de diminution.
Art. 8. — Solde des préposées et servantes, 7,640 francs.
Art. 8 bis. — Solde des ouvriers et ouvrières à la journée, 36,900 fr*
Chiffire du budget précédent. Nous renouvelons notre observation pour la réduction de ces frais excessife.
Art. 9. — * Frais de sépulture, 400 francs.
Art. 10. -^ Frais d'administration et de bureau. Proposition de TAdministration, 9,800 francs. Proposition de la Commission, 8,000 francs. .
Nous mentionnons de la façon la plus expresse la nécessité de ne pas dépasser le chiffre de 8,000 francs, qui est celui du précédent budget. Le service de la recette n*étant plus joint à celui de Téconomat, il doit forcément en résulter une économie.
En 1878 le chiffre était de 7,000 francs.
Art. 11. — Ck>ntributions, 6,000 francs.
Art. 12. — Assurances contre l'incendie, 900 francs.
Art. 13. — Pain et farine, 71,000 francs.
Soit une augmentation de 3,600 francs sur Tannée dernière, en prévi sion de l'augmentation du prix des denrées en 1889. La fourniture par l'Assistance publique devrait cependant nous mettre à Tabri de semblables oscillations, et nous espérons avoir sur cet article une heureuse désillusion en constatant que la hausse prévue ne s'est pas réalisée.
Art. 14. -^ Viande, 154,000 francs.
Également en augmentation de 4,000 francs. Nous faisons la même observation qu'à l'art. 13 : l'Assistance publique peut, à n'en pas âouter.
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Si décembre. ^^>^^ garantir, mieux qu'aa fourDissenr privé, des moovéments factices sur le prix des vivres.
Art. 15. — Vin et vinaigre, 73,000 francs.
En diminution de 2,800 francs sur les prévisions de 1888, qui étaient elles-mêmes inférieures de 1,200 francs sur celles de 1887.
Art. 16. — Comestibles, 183,000 francs.
Le chiffre fixé Tannée dernière par la Commission était de 182,000 fr., au lieu des 191,000 francs demandés par l'Administration. Le chiffre que nous avions fixé avait été dépassé en 1887 de près de 6,000 francs.
Avec ce qui a été fait au point de vue des régimes exceptionnels, il faut compter sur un résultat plus favorable, qui permettra de revenir à la somme fixée par le Conseil ; dans tous les cas il y a lien de chercher toujours à réduire dans de sérieuses proportions les charges inutiles qui pèsent sur le budget de l'asile. La Commission est d*avis d'accepter le chiffre proposé de 183,000 francs, mais elle entend s'y maintenir désormais : les économies déjà réalisées prouvent que de nouvelles ne sont pas impossibles.
Art. 17. — Dépenses de pharmacie, 34,500 francs. En diminution de 1,500 francs.
Art. 18. — Tabac, 3,000 francs.
Augmentation de 600 francs que l'état du budget permet.
Art. 19. — Lingerie et vètures, 65,000 francs. En diminution de 1,000 francs.
Art. 20. — Dépenses du coucher, 9,000 francs. En diminution de 3,000 francs.
Art. 21. — Entretien et renouvellement du mobilier et- ustensiles.
Proposition de l'Administration, 30,000 francs.
Proposition de la Commission (chiffre du précédent budget), 28,600 fr.
Art. 22. — Blanchissage.
Proposition de l'Administration, 5,000 francs.
Proposition de la Commission (chifDre du précédent budget), 4,800 fr .
Googk
Art. 23. — Chauffage, 50,000 francs. 24 décembre
Kn diminution de 1,500 fhincs sur 1888.
Art. 24. — Éclairage, 37,000 francs.
La somme portée au compte de 1887 s*élevait à 40,400 francs. Après la suppression du lampiste-allumeur de gaz, ce service a été confié aux veilleurs et aux concierges. Aigourd'hui c'est un malade qui est chargé d'allumer et d'éteindre le gaz ; il s'acquitte très bien de sa mission. Cest ce qui a permis de faire une prévision de dépense inférieure à la dépense constatée en 1887. Il y a lieu de compter pour l'avenir sur une nouvelle réduction de dépense.
Art. 25. — Entretien des bâtiments et murs, 19,000 francs. En diminution de 1,500 Arancs.
Art. 26. — Entretien des propriétés et frais de culture, 1,700 francs. En augmentation de 300 francs ponr renouveler les plantations.
Art. 27. —Gratifications aux travailleurs, 25,000 francs.
M. le Directeur ramène ce chiffre au taux normal plusiears fois indiqué par la Commission, mais celle-ci désire que ce ne soit pas en diminuant la rétribution des malades travailleurs qu'on arrive à ce résultat.
Art. 28. — Fourrage et litière, 6,000 francs.
Art. 29. — Dépenses imprévues, 2,000 francs.
Art. 30. ~ Restitution de trop perçu, 100 fhincs.
Art. 31. — Abonnement aux eaux, 11,000 francs.
La somme portée an compte de 1887 s'est élevée à 0,060 francs, plus un reste à payer de 2,793 fr. 60 c. dont la constatation a eu lien après la clôture de l'exercice, soit en totalité 11,853 fr. 60 c.
Art. 32. — Frais de transport.
Propositions de l'Administration, 5,000 francs.
Propositions de la Commission (chiffre du précédent budget}, 4,000 francs.
Art. 33. — Distractions aux malades, 2,000 francs.
La Commission ne saurait trop insister pour le judicieux emploi de
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U àkmbn. ^^^^ somme, et elle demande pour obtenir ce résultat que senls les cheft de service en décident l'emploi.
Art. 34. ^ Indemnités diverses.
Propositions de l'Administration, 26,850 Arancs.
Propositions de la Commission, 26,250 francs.
L'augmentation de 4,500 /hmcs sur le chiffre porté au précédent budget résulte en premier lieu de l'augmentation de l'indemnité de loyer aux employés de l'asile logés au dehors et dont la cherté des loyers à Paris qui, pendant l'Exposition, ne fera que s'accroître, rendait la situation des plus précaires. Cette mesure est le juste corollaire de l'augmentation de la même indemnité aux trois che(^ d'atelier dont il a été parlé au budget additionnel ; cette augmentation est fttlte au prorata des appointements de chacun.
Elle se complète par une somme de ly-lOO francs aux sous-employés non tenus de porter l'uniforme, et diverses sommes restreintes, dont le détail nous a été fourni par M. le Directeur, à qui nous devons rendre hommage pour la façon minutieuse dont ce compte est établi et Justifié. Nous avoDS toutefois le devoir de constater, à propos de cet heureux résultat, dû surtout à la persistance de la Commission et de son rapporteur, Gabriel Robinet, la mention, dont nous avons (été surpris, d'un crédit formellement supprimé par le Conseil en 1887.
U s'agitde l'indemnité de déplacement de 600 francs en faveur de l'économe, que nous demandons au Conseil de refuser.
Art. 35. — Frais de translation d'aliénés, 10,000 francs.
Art. 36. — Avances aux aliénés ?ur leur dépôt-patrimoine, 400 fhmcs.
Art. 37. — Bibliothèque médicale et matériel scientifique, 2,800 francs, répartis ainsi qu'il suit :
Médecin des hommes 500 >
Médecin des femmes 500 »
Médecin du bureau d'admission 500 >
Bibliothèque médicale 500 >
Une somme de 800 fhincs, en plus de la part lui revenant, sera, sur lo chiffre total, consacrée par M. le docteur Magnan à l'achat d'unenregis • treur Foucault pour son laboratoire.
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Art. 38. — Fondation d'André et subvention spéciale du Conseil général 24 décembre, pour secours aux anciens aliénés indigents, 2,000 francs.
Art. 39. — École d'infirmiers et d'infirmières, 3,000 francs.
Section IL — Consommation en nature.
Art. 40. — Produits récoltés par rétablissement, 6,000 francs. Art. 41. — Évaluation du travail des aliénés, 75,000 francs.
Total des dépenses.
Chiffre de l'Administration, 1,111,250 francs. Chiffre de la Commission, 1,107,250 francs.
Balance.
Recettes 1.110.610 >
Dépenses 1 . 1 07 . 250 >
Excédent de recettes 3.360 >
TRAVAUX d'architecture.
Deux dossiers nous ont été soumis par l'Administration. Le premier concerne l'établissement d'une nouvelle étuve à désinfection (1889, chap. xviii, § 2, ait. 6, !<»).
11 existe d^à à l'asile Cabanis une étuve, dont on ne s'était pas servi jusqu'ici.
Avant de décider une dépense estimée à plus de 8,000 francs, qui entraine une installation complète destinée à prendre certains locaux partiellement occupés à l'heure actuelle, il serait bon d'avoir employé les moyens que l'on a déjà à sa disposition.
Cet établissement, ordonné surtout pour les asiles qui n'ont pas encore d'étuve, ne présente pas le même caractère d'utilité dans les conditions que nous venons d'indiquer. La Commission est donc d'avis de ne pas
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n décembre. '^^^^ ^ travail, quant à présent, et avant que rinsufflsance de Pétnve non employée ne soit démontrée.
(Des expériences récentes ont prouvé qu'elle pouvait être chauffée à 110 degrés.)
Le second dossier a trait à nombre de travaux intérieurs, que votre Ck)inmission a soigneusement examinés et dont elle a apprécié Purgence.
Elle vous propose d'approuver le devis, s'élevant à la somme de 42,815 fr. 41 c.
Le détail de ces travaux est inscrit au projet de délibération ci-après.
Bien qu'il ne s'agisse pas d'un travail à faire, ou même d'une dépense, nous devons signaler et regretter ici la fermeture d'une des portes de l'asile, la porte de la rue d'Alésla. En effet, cette porte se trouve aujourd'hui fermée sans que ni l'Administration ni la Ck)mmission de surveillance, ni le Conseil général aient été appelés à donner leur avis. Le Conseil général a supprimé une somme de 200 francs donnée autrefois à la femme du Jardinier, qui était spécialement chargée du soin d'ouvrir cette porte. Or, si le Conseil général a supprimé cette indemnité, il n'a jamais (et au coatraire) décidé que cette porte ne devait plus livrer passage à personne. Deux fois par semaine, il y a un marché rue d'Alèsia, le personnel se trouve par suite dans l'impossibilité d'aller s'y approvisionner, sous peine de fkire un long détour, en contournant entièrement l'asile.
De plus, de l'autre côté de la rue se trouve un terrain appartenant au Département, qui devait être défViché et servir aux besoins de l'asile. On n'y Ikit plus rien aujourd'hui alors qu'il avait été décidé que les travailleurs de l'asile iraient y planter des légumes.
Votre Commission est d'avis que la porte doit être ouverte comme par le passé les Jours de marché. Il est facile de détacher un employé ces jours-là. De plus, les malades, sous la conduite d'un gardien, devront pouvoir passer par cette porte pour aller travailler dans le terrain de la rue d'Alésia.
Nous avons, en outre, à demander qu'un rideau d'arbres élevés, de peupliers par exemple, soit planté au fond de la cour de la clinique (femmes] pour masquer la vue des maisons riveraines de la rue de la Santé.
Enfin, la Commission exprime le vœu que, pour la parfaite mise en état des asiles de la Seine pendant l'année 1889, les menues réparations tant de peinture que de maçonnerie soient prises par le directeur de l'asile sur ses fonds d'entretien plutôt que de faire intervenir le service
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d'Architecture pour des objets qui, bien souvent, ne méritent pas son 24 déeembrpw intervention. Ce serait d'ailleurs, d'une façon générale, une pratique à encourager.
Le rapporteur et la Commission constatent, en terminant, la bonne gestion de l'asile Cabanis et pensent qu'avec le concours de la souscommission prise dans le sein de la S*' Commission du Conseil général et désignée [ oar la surveillance de cet asile, il n'y aura bientôt plus la moindre critique à formuler.
En résumé, nous proposons au Conseil les délibérations suivantes :
Lb Conseil général.
Vu le mémoire du préfet de la Seine;
Vu les comptes de l'exercice 1887, le budget additionnel de 1888 et le budget de 1889 de l'asile Cabanis;
Vu l'avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine^ du 2 août 1888;
Vu les pièces justificatives Jointes au dossier;
Sur le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Artxcls prxmier. — Le compte de Tadile Cabanis pour l'exercice 1887 est arrêté en recettes k la somme de 1,242,034 fr. 06 c, en dépenses à celle de 1,100,255 fr. 10 c.
Art. 2. — Le budget additionnel de 1888 est arrêté conformément aux décisions par articles inscrites dans la colonne ré^rvée aux décisions du Conseil, à la somme de 141,778 fr. 96 c. en recettes, et à celle de 37,803 tr. 41 c. en dépenses.
Art. 3. — Le budget de l'asile Cabanis pour 1889 est arrêté, conformément aux décisions par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil, à la somme de 1,1 10,610 francs en recettes, et à celle de 1,107,250 francs en dépenses.
Le Consul général, Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888, par lequel M. le préfet de
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fi dérmabr^. 1* Seine loi soumet divers projets de traranx neaft et de grosses réparatioiM k exécuter, en 1889, à Tasile d'aliénés Cabanis, lesdits travaux s'élevant à la socmne totale de 42,815 fr. 41c.;
Vo les devis desdits travaux ;
Vu la soumission par lartueîle M. Georges Anceau, constructeur, s*engage à exécuter les travaux nécessaires pour isoler le chauffage des bains de celui des salles des pavillons Leuret et Ferrus, en prenant pour base de règlement les prix indiqués dans ladite soumission et moyennant le prix maximum de 4,958 fr. 49 c;
Vu les avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine;
Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
Article prbmibr. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de quarante-deux mille huit cent quinze fhincs quarante et un centimes, les projets de travaux ncu& et de grosses réparations à exécuter, en 1889, à Tasile d'aliénés Cabanis, savoir :
l^' Isolement du chauffage des bains et des salles des pavillons Ferrus et Leuret (premier devis) 4.958 49
2? Réparation de la couverture des bâtiments des services généraux, de la direction du personnel, de la chapelle, des bâtiments des ateliers, de la buanderie, du pavillon du directeur et du concierge, des écuries et remises (un devis). 2.684 25
3^ Réparation des couvertures du bâtiment d'admission, du pavillon Ferrus, du pavillon Leuret et de la couverture en tuile des murs de clôture des préaux de ces pavillons (un devis)...-. 1.324 63
A^ Réparation de la couverture de l'inûrmerie, du parloir, des cinq quartiers côté des hommes (un devis) 2.202 94
&» Réparation de la couverture de Tinârmerie, du parloir, des cinq quartiers côté des femmes (un devis) 2.202 9 Ji
6** Modification et réparation de la couverture en tuile et réfection des chéneaux des bâtiments des cellules côté des hommes (un devis) 3.529 22
A reporter 16.902 47
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Report 16.902 47
7^ Remplaoement des barreaux en fer des descentes des égonts (un devis) 890 57
8^* Réfection et modification da calorifère do premier quartier (femmes) (1 devis) 3.917 01
9* Réfection de la cheminée du nouveau générateur de la cuisine et établissement d*un tuyau en tôle dans cette cheminée (1 devis) 1 .571 27
10^ Réfection du calorifère des cellules (hommes et femmes) du bâtiment d'admission (1 devis) 1 .640 44
U^ Réfection des peintures de la cuisine et du bureau d'admission (femmes); réfection du plafond en plâtre du dortoir du deuxième étage du pavillon Ferrus et peinture de ce plafond (1 devis) 1 .510 88
\2f* Réfection des plafonds en plâtre et des peintures du réfectoire, du dortoir des gâteux et de l'infirmerie dans les bâtiments de la clinique (hommes) (1 devis) 2.36439
13^ Réfection des plafonds en plâtre dans les deuxième et quatrième quartiers et peinture desj plafonds» des peintures dans le cinquième quartier; peinture du vestibule, de la salle des douches et du pavillon des bains; peinture du parloir, du vestibule et de Tinfirmerie du côté des hommes (1 devis) 7.659 58
H*" Peinture des plafonds des couloirs et des escaliers du bâtiment des services généraux (hommes et femmes) ( 1 devis) 958 80
15° Établissement d'avertisseurs d'incendie 1.400 >
16» Comblement des carrières du Département» rue d'Alésia 4.000 >
Total 42.815 41
Abt. 2. — Il est ouvert pour la mise â exécution de ces divers travaux un crédit de quarante-deux mille huit cent quinze francs quarante et un centimes (42,815 tt. 41 c.) au sous-chap. ii^ § 2, art. 20, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — Le Département est autorisé â accepter la soumission présentée par M. Anceau pour Texécution des travaux nécessaires â l'isolement du ehanlEftge des bains et des salles des pavillons Ferrus et Lenret.
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Si décembre. M. LE DIRECTEUR DES AFFAIRES DÉPARTEMENTALES. — LeS
instants du Conseil sont trop comptés pour que je suive l'honorable M. Albert Pétrot dans les développements qu'il a donnés à son rapport tout à la fois si intéressant et si bienveillant pour l'administration de l'asile clinique de Sainte-Anne.
J'appellerai cependant l'attention du Conseil sur deux points nouveaux.
En ce qui concerne le mode de recrutement des médecinsadjoints des asiles, M. le Rapporteur se fait Técho des plaintes plusieurs fois portées à cette tribune contre les nominations sans concours. Cette situation vient de prendre fin.
Un concours va être ouvert, le 26 décembre prochain, pour lequel sept candidats, tous anciens internes, sont inscrits.
M. le Rapporteur parle aussi de l'encombrement du bureau d'admission. Je le remercie d'avoir joint ses efforts aux nôtres pour obtenir que le médecin si distingué qui dirige ce bureau, le considère exclusivement comme un bureau de répartition et accélère autant que possible les transferts de ses malades dans les asiles de traitement.
Enfin, nous aurons bientôt une organisation complète d'un service pour enfants, grâce au legs Vallée. Nous n'avions pu, jusqu'ici, entrer en possession de ce legs par suite d'un procès avec les héritiers et le locataire.
Mais nous venons de gagner ce procès le 7 décembre dernier . Nous allons pouvoir bientôt profiter de ce legs.
D'un autre côté, M. le Rapporteur a proposé des diminutions sur certains articles du budget.
On a paru croire que nous retardions à plaisir les paiements que nous devons faire à nos fournisseurs et notamment à l'administration de l'Assistance, dans le but de bénéficier des intérêts produits par ces sommes.
J'ai toujours, en ce qui me concerne, tenu la main à'ce qu'aucun retard ne vienne arrêter les versements à l'Assistance pu-
blique. Mais on m'a fait observer que, dans plusieurs occasions, «v décembre. ce retard venait de ce que les parties prenantes n'avaient pas présenté leurs mémoires en temps utile.
Je n'insiste donc pas sur ce point; mais je tiens à attirer votre attention sur la suppression de Tindemnité de déplacement de l'économe.
Il s'agit de 600 francs seulement.
M. le Rapporteur a montré, je me plaisà le reconnaître, beaucoup de bienveillance pour le personnel ; mais je lui demande d'étendre cette bienveillance à tous nos employés.
Cet économe est un excellent employé, un homme de valeur et de dévouement.
Quelle est la situation des économes de nos asiles ?
Elle résulte d'un arrêté du 29 mai 1879 émanantde M. Herold. Cet arrêté j8xe le traitement de début à 4,000 francs, plus une indemnité de 600 francs pour frais de déplacement.
L'économe dont il s'agit était donc parfaitement autorisé à compter sur cette indemnité. Je vous prie de la lui voter.
Etant donné le personnel si restreint de nos asiles, si nous n'avons pas, pour couronner la carrière de nos commis et de nos expéditionnaires, ce poste d'économe avec tous les avantages y attachés, il y aura moins d'émulation pour un personnel dévoué et très intéressant.
Quand M. Gillet, par exemple, a été appelé à Sainte-Anne, il a pu légitimement compter sur cette indemnité.
Nous rendons plein hommage au zèle et au dévouement de cet agent et je sais que le Conseil partage entièrement cet avis. Nous espérons. Messieurs, que vous voudrez donner à un excellent employé un témoignage de votre satisfaction.
M. Albert Pétrot, rapporteur. — La Commission et le Conseil, j'en suis persuadé, sont prêts à se joindre à l'Administration
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S4 décembre, pour rendre uu plein hommage au zèle et au dévouement de M. Gillet.
Mais M. le directeur des Affaires départementales fait erreur, quand il prétend que les économes ont pu légitimement compter sur l'indemnité de 600 francs. L'Administration nous demande en réalité de revenir sur une décision de 1887, qui a établi des conditions semblables dans tous les asiles et dans tous a supprimé l'indemnité. Ce n'est donc pas une délibération nouvelle que nous vous demandons de prendre.
Les économes des asiles hors Paris pourraient avec quelque vraisemblance réclamer une indemnité pour frais de déplacement. Mais il n'en est plus de même pour Tasile Cabanis, qui est situé dans Paris.
Nous reconnaissons les services de M. Gillet et, pour lui coni me pour tous ceux qui les mériteraient, nous sommes prêts à vot^r, le cas échéant, des gratifications pour les travaux réellement exécutés
Mais j'insiste pour que vous ne reveniez pas sur votre délibération de 1887.
M. Alfred Lamouroux. — On pourrait augmenter le traitement.
M. Albert Pétrot, rapporteur. — Je le répète, la situation n'est pas nouvelle ; le crédit demandé n^existait pas au budget de
M. Alfred Lamouroux. — Je fais la proposition ferme d'augmenter de 600 francs le traitement de cet économe.
M. Navarre. — Je vous en prie, laissez à la 3** Commission le soin d'étudier la question.
M. R0U6SELI4E, président de la 3« Commission. — Je dem^ode
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au Conseil de voter les conclusions du rapport de M. Albert n décembre. Pétrot.
En maintes occasions, la 3« Commission a donné des preuves de sa bienveillance à l'égard des fonctionnaires des asiles et nul, plus qu'elle, n'est heureux de récompenser leurs services, quand ils le méritent.
Mais il faut que le Conseil sache que nous avons des réserves à formuler, en ce qui concerne le service des économes.
Vous verrez, dans le rapport général, que nous n'avons pas toujours eu lieu d'être satisfaits ; que des négligences graves ont été relevées et qu'il y a de nombreuses responsabilités à établir dans le passé. {Très bfenl)
Il est vrai que nos reproches sont loin de s'adresser à tous les économes et, comme vous le disait tout à l'heure M. le Rapporteur, nous connaissons ceux qui s'acquittent de leur tâche avec dévouement.
C'est pourquoi je vous prie de laisser le soin à votre 3« Commission d'examiner quels sont ceux dont les services méritent d'être récompensés, et de vous proposer les gratifications qu'elle jugera convenable d'accorder. (Assentiment.)
M. Alfred Lamouroux. — Dans ces conditions, je retire ma proposition.
M. RoussELLE. — Et j'ajoute que l'économe de l'asile Cabanis est au nombre de ces agents dévoués sur lesquels se portera la bienveillance de la 3« Commission.
M. Dubois. — Je lis dans le rapport de M. Albert Pétrot :
Art. 37. — Bibliothèque médicale et matériel scientifique, 2,800 francs.
Une somme de 800 francs, en plus de la part loi revenant, sera, snr le chiffre total, consacrée par M. le doctenr Magnan à Tachât d'un enregistreur Foucault pour squ laboratoire.
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2s décembre. MessieuFs, tout le monde connaît la notoriété et la valeur scientifiques de M. le docteur Magnan. Mais il a des émules et, pour n'en citer qu'un parmi tous, et sans sortir de Tasile Cabanis même, permettez-moi de vous rappeler une des illustrations de la France médicale, une des gloires de la Faculté de médecine de Paris, M. le professeur Bail. Lui aussi fait des études de la plus haute importance, et aucun des médecins de nos asiles d'aliénés, de nos hospices et de nos hôpitaux, ne dédaignera l'acquisition d'un appareil enregistreur et de beaucoup d'autres instruments.
Si vous accordez 800 francs à M. le docteur Magnan pour l'achat de l'instrument qu'il réclame, vous créerez un précédent fâcheux. Vous seriez sollicités, comme je l'ai été moi-même, par les autres médecins.
M. Albert Pétrot, rapporteur. — Nous aviserions alors.
M. Dubois. — Et alors vous seriez obligés d'entrer dans des dépenses considérables dont je ne serais pas fâché, si elles pouvaient imprimer une nouvelle poussée à une science digne du plus grand intérêt, et que je solliciterais moi-même du Conseil.
M. Stanislas Leven. — Si cependant ce qu'on nous demande est utile ?
M. Dubois, — Il convient aussi, Messieurs, de maintenir l'égalité entre des médecins d'égal méi*ite et qui professent avec des talents divers le même enseignement.
Je vous prie, en conséquence, de repousser l'acquisition de l'appareil Foucault.
M. Albert Pétrot, rapporteur. — Je ne comprends pas la portée des observations de M. Dubois.
Nous n'achetons pas l'appareil Foucault pour M. le docteur Magnan, mais pour le service d'un laboratoire qui nous appartient et qui rendra ainsi de plus grands services.
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Si d'autres médecins le réclament, nous examinerons s'il y a S4 déeembre. lieu de le leur accorder.
Je vous le répète, Messieurs, je ne fais que vous présenter une proposition approuvée par la 3« Commission, par l'Administration, par la Commission de surveillance des asiles. Il s'agit de compléter le matériel d'un laboratoire très important; vous pouvez le faire pour une somme de 800 francs, facile à trouver dans votre budget,
Je ne vois donc aucun motif pour le Conseil de repousser nos conclusions.
M. Dubois. — C'est, je le répète, un précédent très fâcheux qu'on vous propose de créer. Si vous donnez satisfaction à la demande de M. le docteur Magnan, tous ses collègues ne manqueront pas de faire la même réclamation pour le même appareil et pour beaucoup d'autres.
Le Conseil général n'a pas le droit de faire des libéralités qui peuvent passer dans bien des esprits pour inutiles.
M. Jallon. — Alors, vous voulez un laboratoire sans instruments ?(/îiWs.)
L'amendement de M, Dubois tendant au rejet du a^édit de 800 francs n'est pas adopté.
Les conclusions de la Commission, sur ce point et les autres articles^ sont adoptées^ et le Conseil prend les délibérations suivantes :
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1888 (1), par lequel M. le préret de la Seine lui soumet les comptes et budgets de Tasile Cabanis ;
(I) Voir aa Bieuêil det màDoires, 1" sauion d« tSS8, le mémoire n* 160, pa^'e 381.
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24 décembre. Vu les comptes de Texercice 1887, le budget additionnel de 1888 et le budget de 1889 de l'asile Cabanis ;
Vu ravis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine, du 2 août 1888 ;
Vu les pièces Justificatives jointes au dossier ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
ÂRTicLB PREMIER. — Le comptc de l'asile Cabanis pour Texercice 1887 est arrêté en recettes à la somme de 1,242,034 tr, 06 c„ en dépenses à celle de 1,100,255 fr. 10 c; excédent de recettes : 141,778 fr. 96 c.
Art. 2. — Le budget additionnel de 1888 est arrêté, conformément aux décisions par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil, à la somme de 141,778 fr. 96 c. en recettes, et en dépenses à la même somme.
Art. 3. — Le budget de l'asile Cabanis pour 1889 est arrêté, conformément aux décisions par articles inscritt^s dans la colonne réservée aux décisions du Conseil, à la somme de 1,110,610 francs en recettes, et à celle de 1,106,250 francs en dépenses; excédent de recettes : 4,360 francs.
Lb Conseil oéNéRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet divers projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter, en 1889, à l'asile d'aliénés Cabanis, lesdits travaux s'élevantà la somme totale de 42,815 fr. 41 c;
Vu les devis desdits travaux ;
Vu la soumission par laquelle M. Georges Anceau, constructeur, s'engage à exécuter les travaux nécessaires pour isoler le chauffage des bains de celui des salles des pavillons Leuret et Ferrus, en prenant pour base de règlement les prix indiqués dans ladite soumission et moyennant le prix maximum de 4,958 fr. 49 c;
Vu les avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine ;
(1) Voir viRteutil dei mémoiroi, S* seiiion de 1888, le mémoire &• 111, peg« 9S4.
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Vu le décret da 18 novembre 1882 ; S( décemUra.
Va le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
Article prbmibr. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de quarante-deux mille huit cent quinze francs quarante et un centimes, les projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter, en 1889, & l'asile d'aliénés Cabanis, savoir :
l*" Isolement du chauffage des bains et des salles des pavillons Ferrus et Leuret (premier devis) 4 .958 49
2? Réparation de la couvertute des bâtiments des services généraux, de la direction du personnel, de la chapelle, des bâtiments des ateliers, de la buanderie, du pavillon du directeur et du concierge, des écuries et remises (un devis). 2.684 25
3® Réparation des couvertures du bâtiment d'admission, du pavillon Ferrus, du pavillon Leuret et de la couverture eu tuile des murs de clôture des préaux de ces pavillons (un devis) 1.324 63
4* Réparation de la couverture de l'infirmerie, du parloir, des cinq quartiers côté des hommes (un devis) 2.202 94
5® Réparation de la couverture de rinflrmerie, du parloir, des cinq quartiers côté des femmes (un devis) 2.202 94
6^ Modification et réparation de la couverture en tuile et réfection des chéneaux des bâtiments des cellules côté des hommes (un devis) 3.529 22
T'» Remplacement des barreaux en fer des descentes des égouts (un devis) 890 57
d9 Réfection et modification du calorifère du premier quartier (femmes) (un devis) 3.917 01
9' Réfection de la cheminée du nouveau générateur de la cuisine et établissement d'un tuyau en tôle dans cette cheminée (un devis) 1 .571 27
10° Réfection du calorifère des cellules (hommes et femmes) du bâtiment d'admission (un devis) 1 .640 44
11® Réfection des peintures de la cuisine et du bureau d'admission (femmes); réfection du plafond en plâtre du
A reporter 24,921 76
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n décembrt. R(^port 24.921 76
dortoir du deuxième étage du pavillon .Ferms et peinture
de ce plafond (un devis) 1 .510 88
\2? Réfection des plafonds en plâtre et des peintures du réfectoire, du dortoir des galeux et de Tinfirmerie dans les bâtiments de la clinique (hommes) (un devis) 2.364 39
13<^ Réfection des plafonds en plâtre dans les deuxième et quatrième quartiers et peinture des plafonds, des peintures dans le cinquième quartier ; peinture du vestibule, de la salle des douches et du pavillon des bains; peinture du parloir, du vestibule et de Tinârmerie du côté des hommes [un devis) 7.659 58
Ho Peinture des plafonds des couloirs et des escaliers du bâtiment des services généraux (hommes et femmes) (on devis) 958 80
15<» Établissement d'avertisseurs d'incendie 1 .400 >
16® Comblement des carrières do Département, rue d'Alésia 4.000 >
Total 42.815 41
Art. 2. — Il est ouvert pour la mise k exécution de ces divers travaux un crédit de quarante-deux mille huit cent quinze francs quarante et un centimes (42,815 fr. 41 c.) au sous-chap. ii, § 2, art. 20, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — Le Département est autorisé à accepter la soumission présentée par M. Anceau pour l'exécution des travaux nécessaires â Ti.^olement do chauffage des bains et des salles des pavillons Ferros et Leuret.
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet nn projet relatif â l'installation â l'asile Cabanis d'une étuve fixe à vapeur sous pression pour la désinfection des linges et vêtements^ ladite installation évaluée à la somme de 8,200 francs ;
Vu les devis et le plan dudit projet ;
(1) Voir aa Recutil des mémoirei, S* session de 1888, le mémoire n* li3, page 3!;5.
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Vu l'avis de la Gommîssloa de sarveillance des asiles du département 24 daeembre. de la Seine en date da 7 juin 1888 ;
Vu le rapport de sa 3« Commission, et par les motifs qui y sont contenus,
Délibère :
Est rejeté le projet d'établissement, à Tasile Cabanis, d*une étuve à désinfectioD.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTÉS. — RECOUVREMENT SUR M. PETITIER, ANCIEN LOCATAIRE DES TERRES DE MITRY- MORY.
M. Albert PÉTROT, rapporteur. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil oÉNéRAL,
Vu le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 3 décembre 1888 (1);
Vu rac^udicatlon faite le 28 avril 1888 à M. Decan, des terres de Mitry-Mory, par résiliation du bail de M. Petitier;
Vu la dette de celui-ci pour fermages arriérés,
Délibère :
Abtiolb PRBMiBB. — M. Ic préfet de la Seine est invité à recouvrer la somme de 14,281 fr. 39 c, dont le sieur Petitier est redevable envers Padministration de TAssistance publique.
Art. 2. — Les sous-locataires qui ont récolté sur les terres de Mitry- Mory, appartenant au domaine des Enfants assistés, seront également tenus de verser le montant des sommes qu'ils restent devoir ainsi.
Adopté.
(1) Voir ao Aecvetï des mémoires, 3" session de 1888, le mémoire n* 901, page 5S7.
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24 décembre. M. Chabert, Tice-président, remplace M. Jacques an fauteuil de la présidence.
ATTRIBUTION, AUX MÉDECINS INSPECTEURS DES ECOLES, DE
l'inspection MÉDICALE DU PERSONNEL. — Bvdget de V Instruction publique, sous-chap. III, art. 23, n^2.
M. Chauvière, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer d'inscrire au n» 2 de l'art. 23 du sous-chap. m du budget de l'Instruction publique pour 1889 une somme de 12,000 francs pour traitements des médecins attachés au service scolaire.
M. Navarre. — Je viens demander au Conseil de rejeter la demande de crédit pour les médecins inspecteurs du personnel enseignant.
Lorsqu'un instituteur ou une institutrice tombe malade, le médecin-inspecteur est chargé de se rendre à son appel afin de constater son état et d'évaluer le temps pendant lequel il lui sera impossible de faire son service.
M. Jallon. — Voilà ce qu'ils devraient faire, mais ils ne le font pas.
M. Navarre. — Comme vous le dites fort bien, ils ne le font pas. Voici ce qui se passe dans la pratique : Le malade envoie chercher son médecin, qui le traite et délivre un certificat constatant que la maladie entraînera la nécessité d'un certain nom-bre de jours de repos. Cette pièce est envoyée au médecin inspecteur qui, après un temps plus ou moins long, convoque l'instituteur à la consultation pour examiner son état. En général, la convocation arrive trop tôt ou trop tard, trop tôt parce que souvent le malade ne peut pas s'y rendre ; trop tard parce que
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souvent l'intéressé est guéri et a ainsi bénéficié d'une prolon- u décembre gation de congé inutile.
M. Després. — Ou bien il est mort.
M. Stupuy. — C'est à l'inspecteur de se déranger.
M. Cattiaux. — Évidemment, mais il n'en fait rien.
M. Stupuy. — Alors, qu'on le destitue !
M. Navarre. — Ce n'est pas la première fois que la question est abordée.
Le Conseil d'arrondissement de Sceaux a émis à ce sujet un vœu dont je vous demande la permission de vous donner lecture :
Le CoNSin.,
\^ Considérant, que les instituteurs de la banlieue sont, en cas de maladie, obligés de faire constater leur état par un médecin habitant Paris;
2^ Considérant que, par suite, ce médecin ne peut répondre asaes rapidement à toutes les demandes qui lai sont adressées, et qu'il en résulte dans la pratique de nombreux inconvénients ;
3^ Considérant qu'il est fort difficile à ce médecin habitant Paris de se transporter dans les communes les plus éloignées;
i? Considérant qu'en fait, ce sont généralement des médecins inspecteurs ou les médecins traitants qui font les constatations médicales, et ce, sans réclamer de rétributions spéciales^ et que les fonctions des médecins titulaires sont des sinécures ;
Considérant que FAdministration, en faisant valoir les charges que le budget départemental aurait à salE)ir du ftiit de la mesure réclamée, paraît être dans Terreur, car le service, que ne font pas les médecins du personnel, pourrait être fait gratuitement par les médecins inspecteurs.
Renouvelle le vœu :
Que dans chaque circonscription les médecins-inspecteurs des écoles soient chargés des constatations médicales intéressant le personnel, Et que la sinécure des médecins titulaires soit supprimée.
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M. Jallon. — Le Conseil d'arrondissement de Saint-D^iis a émis un vœu analogue.
M. Navarre. — J'avais, l'année dernière, demandé la suppression du crédit. Le Conseil n'y a pas consenti, parce qu'on a promis à cette époque d'opérer une réorganisation du service.
Cette réorganisation n'est pas faite et les abus vont continuer. Je demande donc la suppression du crédit de 12,000 francs affecté à une sinécure.
Car de ces deux choses l'une : ou les médecins-inspecteurs font leur service, et je le trouve trop cher, ou ils ne le font pas, et alors il est indispensable d'adopter ma proposition, que j'ai l'honneur de formuler ainsi :
I^ Le crédit de 12,000 francs est supprimé;
2^ Le service d'inspection du personnel enseignant sera fait désormais par les médecins inspecteurs des écoles.
M. Gaufres. — Je viens demander le maintien de ces médecins-inspecteurs. Depuis que l'inspection est établie, des économies considérables ont été réalisées.
M. Navarre. — La preuve?
M. Gaufres. — La preuve, je l'avais dans une note que j'ai communiquée à un de nos collègues, mais je puis affirmer ce que j'avance.
Les médecins-inspecteurs des écoles sont en rapports avec les directeurs et les directrices. Ces rapports deviennent naturellement cordiaux et confiants.
Eh bien I il est bon que la personne qui donne les congés soit étrangère au personnel.
J'estime qu'une économie a été réalisée dans une mesure importante, grâce aux médecins-inspectears qui ne sont pas en
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relation de clientèle ou d^amitié avec ceux auxquels ils délivrent n décembre. des certificats.
Si nous ouvrons à ce sujet un crédit de 12,000 francs, nous économisons dix à douze fois cette somme.
M. LE Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — Il s'agit d'une question très grave qui intéresse, non-seulement les finances de la ville de Paris et du département de la Seine, mais encore le bon ordre, la bonne tenue de nos écoles et le succès de notre enseignement.
Avec un personnel aussi nombreux que celui des écoles du département, la question des congés a une importance considérable. L'Administration, préoccupée des moyens d'empêcher les abus, de concilier la bienveillance due à un personnel intéressant et les nécessités du règlement, a dû prendre des mesures pour qu'un contrôle efficace pût être exercé sur les demandes de congé.
M. Stupuy. — Il faut avoir des médecins qui fassent leur service.
M. Bassinet. — Et qui ne refusent pas d'aller visiter les malades.
M. LE Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — La cause invoquée dans la plupart de ces demandes étant la maladie, il fallait que ce contrôle fût exercé par des médecins.
Le rôle du médecin-inspecteur consiste à examiner si la maladie est réelle, si elle nécessite l'absence de l'instituteur, et à donner ensuite à l'Administration un avis d'après lequel elle apprécie si le congé doit être accordé et quelle devra être sa durée.
Ce médecin n'a, dans aucun cas, à donner des soins à l'instituteur malade.
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» décembre. M. Després. — Donnez-leur 1,200 francs, c^est assez.
M. LE SoUS-DlRECTEUR DE L'EnSEIGNEMEXT PRIMAIRE. —
Depuis que ce service a été organise, des économies considérables ont été réalisées sur le crédit des remplacements.
Les absences d'instituteurs, si préjudiciables au progrès des élèves, ont diminué.
Qu'allez-vous faire si vous enlevez à l'Administration ce moyen de contrôle ?
La surveillance du personnel, nous dit-on, sera confiée aux médecins chargés de Tinspection hygiénique des écoles communales.
Au lieu d être confié comme aujourd'hui à trois médecins spéciaux, ce service si important, si délicat, sera désormais réparti entre 200 médecins.
Je n'ai pas besoin d'insister sur la complication administrative qui résultera de ce système. La correspondance, les écritures, les risques d'inexactitude et de retards seront multipliés dans des proportions telles que le service administratif actuellement chargé de concentrer les rapports des médecins inspecteurs ne pourra plus y suffire, et qu'il faudra très probablement augmenter le nombre de ses employés.
D'autre part, vous ne pourrez pas demander aux médecins inspecteurs des écoles de se charger gratuitement de ce nouveau service.
Il faudra augmenter leurs appointements et la dépense, même si l'augmentation pour chaque médecin est minime, sera considérable.
Pour quelles raisons, Messieurs, vient-on apporter un pareil trouble dans un service essentiel ?
Ou reproche aux médecins inspecteurs du personnel de ne pas se rendre toujours immédiatement au domicile des instituteurs dont la maladie leur est signalée. Mais on oublie toujours que le
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médecin inspecteur n*a pas à traiter le malade ; qu'il a simple- m décembre, ment à constater rempêchement de service causé par la maladie. Si la maladie est bénigne, Tinstituteur peut presque toujours se rendre au domicile du médecin. Si la maladie est grave et par conséquent durable, quel inconvénient y a-t-il à ce que la constatation se fasse après un ou deux jours ?
M. Navarre. — Le médecin inspecteur ne peut connaître la gravité de la maladie avant d avoir vu le malade.
M. LE SoUS-DiRECTEUR DE L' ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. —
On se plaint enfin que sous le régime actuel le malade soit, dans la grande majorité des cas, très éloigné du médecin inspecteur et ait par conséquent une longue course à faire pour faire constater .sa maladie.
Mais il en sera de même si le service est confié aux médecins chargés de l'inspection hygiénique des écoles.
Prenons, par exemple, le médecin inspecteur des écoles d'un . quartier du centre, quartier de la Banque si l'on veut.
Ce médecin aura à donner un avis sur les demandes de congé des instituteurs attachés aux écoles du quartier.
Mais croit-on que ces instituteurs sont tous logés dans ces écoles ou à proximité ?
Il en est très rarement ainsi : lorsqu'il s'agit surtout d'écoles du quartier du centre, les instituteurs, en raison de la cherté des loyers, sont presque toujours obligés de se loger fort loin de leurs écoles.
Le médecin-inspecteur du quartier sera donc presque toujours aussi éloigné du domicile de l'instituteur à visiter, que l'est actuellement le médecin spécial du personnel.
Il aura constamment à supporter des frais de déplacement onéreux, et vous ne pourrez vous refuser à l'en indemniser.
Un dernier mot, Messieurs. Les médecins-inspecteurs du per-
Googk
S4 déeem >re. soDoel scolaîrc D*ont pas seulement à examiner les demandes de congé. Ils ont encore à se prononcer dans des questions qui touchent à rhonneur, à la moralité des malades.
Ces médecins peuvent être appelés à éclairer l'Administration de leurs avis sur des questions de la nature la plus grave touchant à la moralité et, par conséquent, intéressant l'honneur personnel.
Aussi sont-ils assermentés.
Ces questions si délicates, faudra-t-il en livrer l'examen à 200 médecins, avec lesquels l'Adminislralion ne saurait entretenir de relations suivies et qui, par conséquent, ne pourront connaître ses vues et s'en inspirer i
Est-on bien certain que ces200 personnes (quelle que soit d'ailleurs leur valeur professionnelle) auront toujours la prudence, le tact, la discrétion indispensables?
Je demande au Conseil, dans l'intérêt de nos écoles, de ne pas supprimer un service indispensable et de maintenir le crédit relatif à l'inspection médicale du personnel scolaire.
M. Navarre. — Je ne propose pas la suppression du service d'inspection du personnel enseignant, mais la suppression des médecins chargés spécialement de l'inspection du personnel.
Cette inspection serait faite par les médecins-inspecteurs des écoles.
J'ai été fort supris d'entendre M. le sous-directeur de l'Enseignement exprimer des doutes sur la capacité et l'honnêteté professionnelles des médecins-inspecteurs des écoles.
M. Gaston Carle. — Mais non.
M. Gaufres. — En tout cas, vous avez bien accusé les autres de ne pas faire leur service.
M. Navarre. —Je crois que l'objection faite est peu sérieuse.
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M. le sous-directeur de TEnseigiiement nous dit : Au lieu de ai décembre, trois médecins inspecteurs, vous en aurez deux cents, et vous aurez des appréciations divergentes.
C'est spécieux. Vous n'aurez jamais, par malade, qu'une seule appréciation, et, que la divergence ait lieu entre trois ou entre deux cents médecins, c'est absolument la môme chose. 11 n'y aura par malade qu'une appréciation unique.
M. Bassinet. — Vous créerez en faveur de certains médecins une clientèle, celle des instituteurs.
M. Navarre. — C'est une erreur!
M. LE Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — Ce que j'ai voulu dire, c'est que, dans telle circonscription, pour un mal dégorge, un médecin accordera un congé de cinq à six jours, et dans une à côté, pour un mal identique, un autre médecin accordera dix ou douze jours de congé. Il y aura autant d'appréciations que de médecins.
M. Navarre. — Je retourne l'argument contre vous. Vous dites que pour un mal de gorge identique, on ordonnera tantôt douze jours de repos, tantôt quatre jours. Mais cela se passe-t-il autrement avec trois médecins? Evidemment non, car l'Administration n'a pas un programme des congés à accorder pour telle ou telle maladie. C'est toujours le médecin qui apprécie.
Ce n'est jamais le médecin inspecteur qui constate la maladie, c'est toujours le médecin traitant.
En cas de maladie grave, M. le sous-directeur de l'Enseignement dit qu'il n'y a pas urgence àfairerapidementla constatation, puisqu'elle est faite par le médecin traitant ; mais n'est-ce pas à l'inspecteur qu'incombe ce soin ?
M. Dubois. — C'est le médecin traitant qui rédige le certificat
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fk décembre, que le malade apporte an médecin inspecteur. Ce dernier ne se dérange pas.
M. Navarre. — Les instituteurs, demeurant ordinairement à proximité de leur école, seront bien plus rapidement visités par les médecins inspecteurs de rétablissement scolaire auquel ils sont attachés.
On n*assistera plus à ce spectacle : un médecin inspecteur invitant un malade, mort depuis la veille, à se présenter chez lui.
Un jour, en effet, un médecin inspecteur reçoit du médecin traitant un certificat constatant une broncho-pneumonie et concluant à un congé de 15 à 20 jours. Il estime que cela doit être à peu près le temps de repos normal dans Tespèce, et le dix-huitième jour seulement il s'inquiète du malade et l'invite à passer à son cabinet.
Le malade n'y vint pas.
Il était mort la veille.
M. Jallon. — C'est le malade qui était dans son tort.
M. Navarre. — L'Administration prétend que les médecinsinspecteurs ne sont pas obligés de se rendre de suite auprès du malade. Ils n'y vont pas du tout.
Je vous prie donc de ne pas entretenir plus longtemps au budget un crédit de 12,000 francs pour une sinécure. Vous réaliserez une économie et le service sera mieux fait.
M. Gaston Carle. — Ce sera le contraire d'une économie.
M. Gaufrés. — Permettez-moi, Messieurs, de vous montrer quelques analogies.
Au moment de la révision, ce n'est pas le médecin du conscrit qui constate ses infirmités : c'est celui de l'État,
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Les compagnies d'assurances sur la vie ont également des pra- u décembrt. ticiens chargés de visiter leurs clients et elles ne s'en rapportent pas aux médecins qu'elles ne connaissent pas officiellement.
En définitive, nous demandons que le médecin qui accorde des congés soit celui de l'Administration, le seul qui soit responsable devant elle.
M. Dubois. — Les autres médecins sont également responsables.
M. Gaufres. — Ils ont la responsabilté professionnelle qu'a tout médecin vis-à-vis d'un client; mais ils n'en ont aucune visà-vis de l'Administration, à laquelle ils n'ont aucune attache.
M. Jallon. — Messieurs, je crois pouvoir parler ici au nom de tous mes collègues de la banlieue, sans craindre d'être démenti par eux.
Depuis onze ans je suis maire d'une commune, jamais je n'ai vu un des trois médecins-inspecteurs du personnel. Lorsqu'un instituteur est malade il va chercher le médecin des écoles qu'il connaît, et qu'en général il a sous la main.
Faut- il donc que les médecins constatants viennent de Paris; ne vaut-il pas mieux les avoir à proximité des écoles? Ne vaut-il pas mieux s'adresser aux médecins des écoles eux-mêmes?
M. LÉvÊQUE. — Il y a dix ans que je suis maire d'Ivry et, comme vous, je n'ai jamais vu les médecins-inspecteurs du personnel.
M. Jallon. — On a objecté qu'on allait avoir ainsi deux cents médecins au lieu de trois.
Qu'importe, si les dépenses n'augmentent pas ?
Car nous ne demanderons pas aux médecins des écoles de soigner les instituteurs, mais de constater leur état de maladie.
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%\ décembre. Soyez persuadés qu'ils le feront tout aussi bien que les médecins-inspecteurs.
Actuellement, dans nos soixante-quatorze communes, avonsnous seulement dix instituteurs malades? Je ne le crois pas. A quoi servent donc alors les médecins-inspecteurs?
N'est-il pas plus simple, plus économique, plus logique, d'employer à ce service les médecins des écoles dont nous ne pouvons contester le zèle, ni la science? Ils n'hésiteront pas, soyez-en sûrs, à remplir cette nouvelle charge, d'ailleurs assez légère, et cela sans rémunération nouvelle.
Je vous demande, en conséquence, de supprimer le crédit de 12,000 francs, qui me parait totalement inutile.
M. Dubois. — Il est bien entendu que les médecins des écoles qui feront les certificats des instituteurs, seront tout autres que les médecins traitants.
M. LE Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — Mais précisément, aujourd'hui, beaucoup de médecins inspecteurs des écoles sont en même temps médecins traitants du personnel et cela n'a rien que de très naturel.
11 s'établit des relations de sympathie enti-e les médecins qui visitent les écoles et le personnel, et celui-ci est naturellement porté à s'adresser, en cas de maladie, à un médecin qu'il voit fréquemment.
Avec le système qu'on propose, ce sera fort souvent le médecin traitant qui délivrera le certificat de congé et l'Administration devra se contenter de ce certificat.
Mais, Messieurs, je ne veux pas prolonger ce débat et abuser de Tattention du Conseil.
On vous propose de supprimer au budget de 1889 le crédit destiné aux trois médecins du personnel scolaire. Donc, dans
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quelques jours, le l«f janvier, T Administration va se trouver 2$ décembre, dépossédée de ce moyen de contrôle.
Par qui fera-t-elle examiner les demandes de congé?
Je demande qui procédera, au l*' janvier, à la vérification des cas de maladie des instituteurs.
M. Navarre. — Les médecins inspecteurs des écoles.
M. LE Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — En vertu de quel règlement? Le règlement actuel ne les oblige nullement à faire ce service et nous n'avons aucun moyen de les indemniser.
M. Dubois. — Ils auront là une charge dont ils seront très honorés.
M. le Sous-Directeur de l'Enseignement primaire. — Voilà donc tout un service absolument essentiel qui va se trouver subordonné à la bonne volonté de médecins que rien n'oblige à s'en charger.
Beaucoup y consentiront, je le veux bien. Mais là où leurs occupations, leur clientèle, ne leur permettront pas d'assumer cette charge, que ferons-nous?
Ce qu'on vous demande de voter, c'est un acte de véritable désorganisation.
M. Navarre. — Nous en prenons toute la responsabilité.
M. LE SoUS-DiRECTEUR DE L'EnSEIGNEMENT PRIMAIRE. —
Moi, je ne la prends pas.
M. LE Président. — Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Navarre.
J'ai reçu une demande de scrutin.
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34 décembre. Le Scrutin auquel il est procédé sur ramendemeiit de M. Navarre donne les résultats suivants :
Nombre de votants 64
Majorité absolue 33
Pour 39
Contre 25
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Boue, Paul Brousse, Gattiaux, Champoudry, Chassaing, Gollin, Darlot, Daumas, Deschamps, Dubois, Dnmay, Faillet, Poussier, Guichard, Hovelacqae, Jallon, Joffrin, Stanislas Leven, Lévèque, Marsoulan, Maury, Mayer, de Ménorval, Navarre, Patenne, Paulard, Albert Pétrot, Réties, Rousselle, Rouzé, Simoneau, Simon Soens, Stupuy, Paul Viguier.
Ont voté contre :
MM. Georges Berry, Maurice Binder, Bompard, Gaston Carie, Cochin, Delhomrae, Despatys, Deville, Dafaure, Ferdinand Duvai, Gamard, Gaufrés, Hervienx, Jacques, Alfred Lamouroux, Lavy, LeroPe, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marius Martin, Muzet, Piperaud, Emile Richard, Saint-Martin, Sauton.
En congé :
MM. Léon Donnât, Rucl.
Excusés :
MM. Hector Dépasse, Paillot.
En délégation :
M. Casset.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Boll, de Bouteiller, Chabert, Chautemp», Chauvière, Deligny,
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Després, Daplan, Hattat, Alphonse Humbert, Lefebvr«3-Roncier, Alexan* %^ dre Lefèvre, Levraud, Charles LoDguet, Péan, Perrichont, Riant, Strauss, Vaillant.
En conséquence, le Conseil prend la délibération stdvanie :
Le (}om8Eil oénéRAL, Snr la proposition de M. Navarre,
Délibère :
ARTICLE PREMIER. — Le Crédit de douze mille francs (12,000 fr.) proposé au budget spécial de riostruction publique de 1889, sous-chap. ui, art. 23, n"" 2, pour traitements des médecins attachés au sertice scolaire^ est supprimé.
Art. 2. — Le service d'inspection du personnel enseignant sera fait désormais par les médecins-inspecteurs des écoles.
SUBVENTIONS AUX BIBLIOTHEQUES POPULAIRES LIBRES DE LA
BANLIEUE. — Budget de 1889, sous-chap. XI, art. 7.
M. Chauvière, rapporteur. — Messieurs, après avoir comparé le mémoire de M. le Préfet avec les tableaux statistiques et les pièces justificatives, nous avons pu constater que, dans les bibliothèques libres comme dans les bibliothèques communales ordinaires, la lecture à domicile l'emportait de beaucoup sur la lecture sur place. Mais nous n'avons pas de renseignements précis à cet égard, sauf pour trois communes: Puteaux, Saint-Denis et Saint-Ouen, dont la proportion pour 100 est respectivement de75, 60,11 et 40,17.
Presque partout on peut remarquer le goût prononcé des lectearspour les romans, sauf pour deux communes : Saint-Denis et Saint-Ouen, où le nombre des livres d'imagination est inférieur à tons les autres genres d'ouvrages lus.
Googk
» décembre. Saint-Denis lit 610 romans, 980 ouvrages de littérature, 1,025 d'agriculture et d'industrie, 1,041 de géographie et voyages, 997 d'histoire, 657 de sciences.
Saint-Ouen lit 1,088 romans, 1,449 livres de littérature, 1,221 d'agriculture et d'industrie, 1,739 de géographie et voyages, 1,546 d'histoire, 1.866 de sciences et d'art.
Nous ne trouvons pas d'autres exemples d'une même ardeur parmi les 15 communes ayant des bibliothèques libres. Nous avons même trouvé des communes où le chiffre total des romans l'emporte de beaucoup sur le chiffre total de tous les autres livres lus. Par exemple Asnières, commune des mieux dotées, lit 9,751 romans pour 1,430 autres ouvrages; Bois-Colombes, 2, 116 pour 1,312; Bondy, 2,237 pour 1,584; Boulogne, 6,021 pour 4,469; Choisy-Ie-Roi, 3,490 pour 1,255; Courbevoie, 5,901 pour 998 ; Issy, 3,559 pour 2,430; Malakoff, 4,368 pour 1,614 ; Nanterre, 4,014 pour 2,982; Puteaux, 1,436 pour 1,413; Saint- Mandé, 6,407 pour 4,099.
Pantin et la Plaine-Saint-Denis ont un total supérieur en faveur des livres de science et d'art.
Saint-Mandc voit diminuer le nombre de ses lecteurs, bien qu'il occupe encore le deuxième rang parmi les communes de la Seine.
Issy est parmi les communes en augmentation.
Le mémoire du préfet fournit d'ailleurs toutes les explications, tous les éclaircissements désirables.
Nous vous prions, en résumé, d'accepter le projet de délibération suivant :
Vu le mémoire, en date du 3 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose d'inscrire au budget de 1889 un crédit de neut
(I) Voir aa Recueil des mémoireiy S* session de 1888, le mémoire n* 158, page 354.
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mille francs (9,000 fr.) destiné à subventionner les bibliothèques populaires libres des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux pendant Tannée 1889,
24 décembre.
Délibère :
ARTICLE PREMIER. — Un Crédit de neuf mille francs (9,000 A*.) est inscrit au budget de 1889, sous-chap. zi, art. 7, pour subventions aux bibliothèques populaires libres des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Art. 2. — Les subventions seront accordées dans les proportions suivantes :
Bibliothèque populaire libre d'Asnières 1 .000 >
IJ. de Saint-Mandé 700 »
Id. de Saint-Ouen 700 >
Id. de Boulogne 700 >
Id. de Courbevoie 700 >
Id. de Nanterre. 600 »
Id. delà Plaine-Saint- Denis. 600 >
Id. de Pantin 600 >
Id. de Malakoff 600 »
Id. de Saint-Denis 500 »
Id. de Bois-Colombes 500 >
Id. deBondy 500 >
Id. d'Issy 500 »
Id. de Choisy-le-Roi 400 >
Id. de Puteaux 400 »
Total 9.000 »
Art. 3. — Les bibliothèques précitées seront tenues de fournir mensuellement à la préfecture de la Seine un état statistique du mouvement des lecteurs et des livres lus. Elles devront, en outre, chaque année, fournir des renseignements sur leur situation financière et morale et notamment sur le chiffre des cotisations, le nombre des sociétaires et le nombre des livres qu'elles possèdent.
Adopté.
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24 déecmbn.
SUBVENTIONS AUX BIBLIOTHEQUES COMMUNALES DE LA BAN- LIEUE. — Budget de 1889, sous-chap. XI, art. 6.
M. Chauviere, rapporteur. — Messieurs, le projet de budget des dépenses du Département pour l'exercice 1889 comprend à Fart. 6 du sous-chap. xi, pour subventions aux bibliothèques communales des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, un crédit de 21,100 francs. C'est le chiffre de 1888.
L'administration préfectorale, comme les années précédentes, nous présente divers tableaux statistiques où il est facile de constater un accroissement normal du nombre de lecteurs, 10 «/o, sur celui de 1887.
Le prêt à domicile est surtout en faveur; le nombre des prêts de ce genre, pour 53 communes, s'élève à une moj'enne de 3,443 livres par commune (chiffre fort), tandis que le prêt sur place n'arrive pas à la moyenne de 76 volumes.
Toujours les romans l'emportent dans les demandes sur les livres de littérature, de science et d'art; nous n'y trouvons point un motif pour réduire les chiffres des subventions, mais la simple constatation que les lecteurs pour la plupart sont peu aptes à comprendre les jouissances intellectuelles que procure l'étude est une indication pour nos pédagogues de propager le goût artistique, scientifique et littéraire dans les écoles.
Un rapport de l'inspecteur des bibliothèques municipales, joint au dossier qui nous est soumis, se plaint surtout des lecteurs de la bibliothèque d'Ivry.
Nous pourrions avec autant de raison adresser ce reproche, de préférer le futile au solide, à bien d'autres bibliothèques.
Il suffirait pour cela de revoir le tableau 4, et de comparer.
Mais à cette observation il faut y joindre cette autre, pour Ivry, qu'il n'y a pas augmentation du nombre des lecteurs.
D'ailleurs, il est un moyen d'enrayer en partie le mouvement u décembre, qui porte les habitants vers les œuvres d'imagination : c'est d'engager les municipalités à se fournir de livres sérieux, écrits particulièrement pour ceux qu'une forme trop aride rebute dès Tabord.
Il ne manque pas aujourd'hui de livres charmants qui n'ont d'autre but que d'instruire en amusant.
Vous avez subventionné en 1888 cinquante-cinq bibliothèques populaires communales. Le mémoire de M. le préfet delà Seine nous dit pourquoi deux d'entre elles n'ont pas régulièrement fonctionné.
En revanche, nous sommes heureux de signaler la création de deux nouvelles bibliothèques, celles de Drancy et de GenneviJliers. Il ne reste plus que quatre communes dans le département de la Seine dépourvues de bibliothèques communales : Bagneux, Bagnolet, Rosny et Villemomble. Il faut espérer qu'elles se décideront bientôt k se rallier aux autres et à combler cette lacune regrettable.
La répartition du crédit de 21,100 francs proposé par l'Administration nous a paru fort acceptable : elle est proportionnelle aux besoins des communes et tient compte de Teffort de chacune d'elles.
Ivry , pour la raison que nous indiquons plus haut, et Arcueil- Cachan, qui brille, paraît-il, par son désordre, désordre auquel nulle remontrance n'a pu remédier jusqu'ici, verront diminuer leurs subventions.
Il y aura, au contraire, augmentation pour le Pré-Saint-Gervais, Montrouge, Aubervilliers, Joinville-le-Pont, Les Lilas, Chàtenay, Romainville, Saint-Maurice, Bobigny, Boulogne, Créteil, Sceaux, Thiais, Vanves, Gentilly, Le Bourget, Fresnes, L'Hay, Villetaneuse, Le Ferreux.
Fresnes et Arcueil, qui n'avaient rien inscrit à leur budget pour leurs bibliothèques, se sont ravisés, et, par une note en
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24 déc<»mbre. date du 19 octobre, nous apprenons qu'Arcueil fait nn sacrifice de 400 francs et Fresnes un de 144 fr. 75 c. Mais il est nécessaire, et l'on s'en occupe actuellement, de faire payer à ces deux communes leurs allocations sur le budget départemental de
Enfin, nous inscrivons les nouvelles bibliothèques de Drancy et de Gennevilliers pour une somme de 100 francs.
La réserve, qui était en 1888 de 2,250 francs, par suite de ces augmentations que ne compensent pas des diminutions, descend à 500 francs.
La création des « bibliothèques circulantes », que visait cette forte réserve, qui semblait aussi devoir prendre une certaineconsistance,sans être abandonnée tout à fait, se trouve retardée pour cette raison : qu'elle paraît peu réalisable encore et qu'il importe à l'Administration de continuer à étudier les moyens de la faire entrer dans la pratique.
Les communes de notre département n'en seront peut-être pas fâchées, quand elles verront que le quasi-abandon de ce projet leur vaut une subvention plus forte. C'est une compensation acceptable.
Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons, aa nom de votre 5<» Commission, le projet de délibération suivant:
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 3 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de ia Seine propose d'ouvrir au budget départemental de 1889 un crédit de 21,100 francs, destiné à subventionner diverses bibliothèques communales des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux;
Vu les pièces qui accompagnent ledit mémoire;
(1) Voir au Recutil des mémoires, 2* session de 4888, le mémoire a* 459, page 365.
Délibère :
24 décembre
Article premier. — Un crédit de Tingt et un mille cent francs (21,100 fr.) est ouvert au budget départemental de 1889, soas-chap. xi, art. 6, pour Tallocation de subventions à diverses bibliothèques communales des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Art. 2. — Cette somme sera repartie de la manière suivante entre les 57 bibliothèques des communes ci-après :
Levallois-Perret.
Saint-Maur-des-Fossés .
Clichy
Montreuil
Vincennes
Charenton
Clamart
Neuilly
Le Prè-Saint-Gervais.. .
Malakoff
Montrouge
Noisy-le-Sec
Aubervilliers
Bourg-la-Reine
Joinville-le-Pont
Les Lilas
Châtenay
Maisons-Alfort
Saint-Maurice
Antony
Bobigny
Boulogne
Châtillon
Créteil
Fontenay-aux-Roses. . . .
Fontenay-sous-Bois
A reporter.
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Si décembre. Report 15.200
Ivry 300
Plessis-Piquet 30^
Romainville 300
Sceaux 300
Vanves 300
Vitry 300
Thiais 300
Bonneuil 200
Champîgny 200
Chevilly ■. 200
Dagny 200
Gentilly 200
Nogent-sar-Marne 200
Slains 200
Arcueil-Caclian.'. . ; ' 200
Épinay 150
Le Bourget .* 150
Villejuif '. .; 150
Bry-sur-Marne . .* 100
Colombes : 100
Ue-Saint-Denis. . ! : 100
L'Hay 100
Le Perreux 100
Orly : • • 100
Pienefitte 100
Rungis 100
GennevlUiers. . . ! 100
Drancy !.....". 100
Fresnes 100
Villetaneuse — .' 100
La Courneuve ..:...: 50
Réserve ..."..•....... 500
Total 21.100
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Art. 3. — Les communes dont dépendent lesdites bibliothèques de- u décembre, vront justifier de rinscription à leur budget de 1889 d'une allocation sur les fonds communaux pour Tontretien de leur bibliothèque, ladite allocation indépendante de celle allouée par le Département.
Art. 4. — Les bibliothèques communales subventionnées seront tenues do fournir mensuellement à la préfecture de la Seine un état statistique du mouvement des lecteurs et des livres las.
Art. 5. — Lesdites bibliothèques, constituant un service public qui ne saurait être interrompu sans nécessité absolue, ne pourront être fermées, même temporairement, sans Tautorisation du préfet de la Seine.
Art. 6. — Est autorisée l'inscription au sous-chap. xiv, art. 6, du budget de 1889 (Dépenses du personnel administratif de la Préfecture), d^an crédit de douze cents francs (1,200 fr.) pour le paiement de frais de déplacement à l'inspecteur des bibliothèques municipales de Paris chargé en même temps de rinspection des bibliothèques communales du département de la Seine.
Adopté.
SUBVENTIONS AUX CAISSES DES ÉCOLES. — Budget de Vinstruction publique pour 1889, sous-chap. III, art. 14.
M. Chauvière, rapporteur. —
Messieurs,
C'est avec regret que nous ne vous demandons d'inscrire au souschap. m, art. 14, du budget spécial de l'Instruction publique de 1889, qu*un crédit de 54,600 francs. L'augmentation constante de la population nécessiteuse exigerait de notre part un accroissement d'efforts correspondant; mais il paraît que nous no pouvons être généreux et il faut nous contenter de vœux purement platoniques en faveur de nos enfants.
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S4 déeonbK. Bien qu'à notre Avis la ville de Paris (1) ne soit pas dotée dans nne proportion convenable, étant donnée son immense population et les charges énormes qu'elle supporte, nous nous contentons, pour cette anuée encore, de la maigre somme qu'on lui alloue.
Cependant les administrations des caisses d'écoles parisiennes semblent fort bien justifier leurs demandes de subvention, dont le chiffre total s'élève à 34,400 francs, au lieu des 24,100 francs qu'on leur donne.
Ainsi, dans le premier arrondissement, l'hostilité de la partie réactionnaire, monarchiste et cléricale de la population est une cause de baisse dans les recettes provenant des souscriptions et des fêtes de bienfaisance. On semble vouloir faire la guerre au gouvernement, tandis qu en réalité on la fait à l'instruction populaire. Ce sont encore des disciples de de Falloux qui persistent à combattre l'esprit moderne né de la Révolution, et contre lesquels il importerait de prendre les précautions tatélaires les plus urgentes.
Le deuxième arrondissement ne demande rien.
Le troisième demande la continuation de la subvention antérieure, c'est-à-dire 500 francs; le quatrième arrondissement demande 2,000 francs au lieu de 1,000 reçus l'année précédente. Les cinquième, douzième, treizième, dix-huitième, dix-neuvième et vingtième sollicitent au moins la continuation de ce qu'ils recevaient auparavant.
Il est, et nous ne saurions le déplorer trop souvent, matériellement impossible de répondre avec efficacité à ces demandes.
Quatre arrondissements ont pris à leurs fonds disponibles : les quator-
(1) Pour te nodro compte da rtppoit qui eiist« entre rimporttnee de Pam et les deux arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, il iolfit de citer les chiffres donnés pour le recen> lement militaire et les comparer :
Paris donne 44,713, Saint-Denis S,490 tt Sceani, l,ttS.
Le sixième demand
Le dixième —
Le quatorzième —
Le quinzième —
Le seizième —
Le dix-septième —
Googk
zième, seizième, dix-septième et diz-nenyième. Et doqs proposons d'aug- 24 décembre, menter leur subvention ordinaire de la maigre somme de 50 fï*ancs, ce qui est plutôt un encouragement qu'an subside.
La raison invoquée par le premier arrondissement nous fait aussi prier le Conseil d'augmenter sa subvention d'une même somme de 50 francs et au même titre.
Mais, comme ces cinq augmentations constituent un total de 250 francs, nous venons vous prier de permettre que, pour cette fois, nous les retirions sur la plus forte subvention, celle du onzième arrondissement.
Nous pourrions justifier cette mesure, que nous ne prenons qu'à contrecœur, en disant que la différence entre la population totale du onzième, sa population scolaire, sa population scolaire secourue et celles de Tarrondissement suivant, le dix-huitième, ne justifie pas Técart de 1,000 fr. qui existait précédemment entre eux.
Les arrondissements suivants balancent à peu près leurs recettes par leurs dépenses : les premier, cinquième, sixième, dixième et vingtième.
Les septième, huitième et neuvième arrondissements ne veulent pas modifier leurs statuts et s'abstiennent de toute demande. Il est iuutile de faire remarquer les tendances politiques et religieuses de ces arrondissements.
Enfin, et pour qu'on se puisse faire une idée générale de la situation des Caisses d'école, nous donnons ci-dessous un tableau indiquant le rang des arrondissements suivant la population totale, celle des élèves fréquentant les écoles communales, celle des enfants secourus de ces écoles; le nombre pour cent des secourus par rapport à la totalité des élèves; la quantité des sociétaires, hommes et femmes; le rapport entre cette quantité et la population, et, à l'aide de ces éléments, il sera facile de déterminer la somme allouée à chaque arrondissement, tout en regrettant une dernière fois de ne pouvoir faire davantage et prêts à suivre quiconque pourrait nous indiquer un moyen d'être plus généreux.
Tableaux.
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ABBONDUSBlfBJfT DB SAUfT-DKIIS.
Dans Teiamen des tableaux que nous vous soumettons, tous trouverez tous les éléments propres à tous éclairer.
Nous avons tenu compte, autant qu^il était possible, de Fimportance de la population totale, de la population scolaire secourue, des sacrifices que les communes s'imposent sous toutes les formes, du chiffre de leur disponible et de celui de leur réserve, pour celles qui en ont.
Nous nous élevons d'ailleurs contre les réserves, estimant qu'il y a mieux à faire qu'à garder des encaisses, quand il y a des besoins à satisfaire et des indigences à secourir.
Voici dans quel ordre, suivant leur importance et leurs charges, se présentent les communes de l'arrondissement de Saint-Denis :
Saint-Denis, Aubervilliers, Levallois-Perret, Saint-Ouen, Pantin, Boulogne, Puteaux, Clichy, Les Lilas, Asnières, Ck)lombes, Pré-Saint- Gervais, Neuilly, Courbevoie, Suresnes, Bagnolet, Noisy-le-Sec, Bondy, Nanterre, Stains, Romainvilie, Gennevilliers, Le Bourget, Pierrefltte, Épinay, Ile-Saint-Denis, Drancy, La Courneuve, Villetaneuse, Dogny, Bobigny.
Pour établir cet ordre presque mathématique, nous avons additionné le numéro qui indique le rang de chaque commune suivant son importance comme population totale, comme population scolaire, comme population scolaire secourue et comme importance des chiffres des centimes.
Nous n'avons que modestement touché aux subventions; le remaniement brusque pourrait nuire au fonctionnement régulier des caisses, mais nous croyons qu'insensiblement il faudra bien arriver à des modifications qui puissent se justifier et non à une répartition capricieuse et déplorable, car elle ci*ée des précédents contre lesquels il est difficile de réagir.
Nous conservons pour Bagnolet, malgré son rang, la somme de 500 fr, à cause de la création d'un nouveau groupe scolaire.
La somme de 2,000 francs allouée à Clichy, en 1888, nous parait une somme injustifiée en comparaison de celle accordée aux communes aussi besogneuses qu'elle et la précédant ; elle a d'ailleurs une réserve de 2,000 francs qui lui permettra de s'acquitter des créances arriérées. Elle ne vient qu'au treizième rang pour l'importance des centimes.
Courbevoie a également une réserve destinée à désintéresser des créanciers.
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La commune de Drancy, qui n'a qne 805 habitants, 110 élèves secon- ^ décembre, ras, 57 sociétaires, qui fait une recette de 776 fr. 65 c, et une dépense de 657 fr. 65 c, qui est la vingt^inquième commune de Tarrondissement pour le total des centimes, recoTait une somme de 400 francs ; cette somme parait hors de proportion avec ses besoins et Texiguïté de nos ressources ne semble pas permettre de continuer une subvention aussi forte.
Ëpinay demande l'appui du Conseil pour pouvoir lutter avec efficacité contre les écoles congréganistes.
Enfin, nous avons cru qu'il était bon de revenir sur les sommes accordées aux petites communes, de les augmenter légèrement, tout en diminuant dans une proportion légère le chiflte des subventions des communes plus importante.
Nous aurions voulu pouvoir modifier sans retrancher jamais, mais nous sommes limités par le crédit lui-même. En tout cas, nous le répétons, nous avons tenu à éviter de trop grandes différences, dans l'espoir qu'insensiblement une progression normale s'établira entre les sommes allouées, et nous n'avons voulu toucher qu'avec la plus grande réserve au tableau des années précédentes.
Tableaux.
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Asaiéres
Aubervilliers
Bagnolet
Bobigny
Bondy
Boulogne
Le Bourget
Clichy
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Gennevilliers
lic-Saiiit-Ocnis...
Lcvallois-Perrpl .
Les Lilas
Naoterrc
N iiilly
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D* — Arrondissement de Saint-Denis.
es o
COMMUNES
i SûntpDenis
i Anbervillleri
3 L6Tftlk)i«-Perrel. .
4 SaiotrOuen
5 Pantin
6 Boulogne
7 Puteaux.
8 Clichy
9 LebLilas.
10 Asniéres
11 Goloinb(^s
12 Pré-Saint-Gervau
13 Neailly
14 CourbeToie
15 Suresne»
16 Bagnolet
17 Noisy-le-Sec
18 Bondy
19 Nanterre
20 Slains
11 Romainville
29 GenneTilliere
23 Le Bourgel
24 Pierrefit:c
25 Épinay
26 Ile Saint-Denis...
27 Drancy
28 La GonmeoTe...
29 VilleUnenie
30 Dogny
Si fiobiguy
NUMÉRO D'ORDRE DE CLASSEMENT par rapport
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ÂRRONDISSEBCENT DB ScEAUX.
Les observations générales pour cet arrondissement sont les mêmes qae pour celai de Saint-Denis.
Quant au côté spécial, nous remarquons qu^Arcueil n*a pas fourni de vêtements pendant deux hivers. Cette commune ne subventionne pas sa caisse ; il en est de même de Bagneux, de Gentilly et de THay.
La commune de Bonneuil invoque TExposition universelle pour demander une subvention plus forte. Cette demande a un côté trop général pour que nous en puissions tenir compte pour une seule commune.
La commune de Bry -sur-Marne prétexte la proximité du groupe scolaire du Ferreux, lui-même déjà subventionné, pour demander Taugmentation de la somme accordée. Bry-sur-Marne se trouve au trente-cinquième rang parmi les communes de Tarrondissement et nous semble déjà très favorisée. Nous avons préféré augmenter la subvention trop faible du Ferreux.
Le plus grand nombre des communes demandent une augmentation de subvention que nous serions heureux d'accorder si, de même que pour Faris et Parrondû^sement de Saint-Denis, nous pouvions disposer d'une somme supérieure.
L'ordre des communes, d'après leur importance et d'après les éléments comparés, est le suivant :
Iviy, Montreuil, Saint-Maur, Vincennes, Alfortvilie, Charenton, Gentilly, Malakoff, Issy, Maisons-Alfort, Arcueil, Vanves, Nogent, Montrouge, Vitry, Clamart, Saiut-Mandé, Choisy-le-Roi, Le Ferreux, Saint- Maurice, Joinville, Sceaux, Chàtilion, Rx)sny, Champigny, Fontenaysous-Bois, Villemomble, Yiliejuif, Thiais, Antony, Fontenay-aux-Roses, Bourg- la-Reine, Bonneuil, Bry-sur-Marne, Bagneux, Fresnes, Flessis- Fiquet, Chàtenay, Rungis, PHay et Chevilly.
Tableaux.
Si décembre.
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E« — Arrondissemtîù
COMMUNES
VES
tant les
Si
£ fréqi
ÉCOLBS
É secou
CAISSK
Alfort ville
Antony
Arcueil
Bagaeux
Bonneuil
Bourg-la-Rciae
Bry-sur-Marae
Cbampigay
Charenton
Châtenay
Châlillon
Chevilly
Choisy-le-Roi
Claniart
Créleil
FonleDay-anx-Roses.
FoDteaay-sous-Bois. .
Fresnes
Gealilly
Issy '.
Joiiirille-l3-Pon(
LHay
Malsons-Airort
Malakoff
MoDtreuil
Montrouge
Nogent-sur-Marne . . .
Le Ferreux
Plessis-Piquet
Kosny
RoDgii ,
Saiot-Mandé
Saint-Maur ,
Saiot-Maurice
Sceaux
Thiaii
Vanves
Villpjuif
Villcmjmble
Vinceunes
Vilry
Googk
de Sceaux.
2i décembre.
DIFFÈRE en favear
NCE des
ai
Sis
lis
Si8
SO
Si déeêmbre.
ArroncUsaemeni de Sceaux.
ai
COMMUNES
1 Irry
S Montreuil
3 Saint-Maur
i Vincennes
5 AlfortvUle
6 Gharenton
7 Gentilly
8 Malakoff
9 Issy
10 MaisoDS-Alfort.
H Arcueil
IS Vanves
13 Nogent-Bur-Marne. .
li MoQtroage
15 Vilry
16 Clamart
17 SaiQt-Mandé
18 Choi8y
19 Le Ferreux
90 Saint-Maurice
31 Join^ille
33 Sceaux
33 GhàtilloB
3i Rosuy
35 Ghampigny
36 Fonteoay-sous-Bois.
37 Gréleil
38 Villomomble
39 Villejuif
30 Thiais
31 Aatony
33 Fontcnay-aux-Roses.
33 Bourg-la-Reine
34 Bonneuil.
35 Bry-sar-Marno
36 Bagaeux
37 Fresnes
38 Pletsis-Piqaet
39 Chitenay
40 Rungis
41 L'Hay
43 ChcTilly
NUMÉRO Q'ORDRE DE CLASSEMENT par rapport
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Sons le bénéâce de ces observations, nous vous proposons le projet de délibération suivant :
Si déMinbre.
Lb Conseil oénéral,
Vu les demandes de subvention formées par diverses communes en faveur de leur Caisse des écoles, ensemble les comptes moraux et financiers desdites caisses;
Sur le rapport de la 5* Commission,
Articlb premibr. — Des subventions sont accordées aux écoles ci-après désignées, savoir :
Paris.
1«' Arrc
»ndissemc Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
jnt
Sain^-Denùi,
Asnières
Aubervilliers
Bagnolet
Bobigny
A reporter
Googk
Si déeembre.
B^Mrt
Bondy
aoo »
Boulogne
LeBourget
Clichy
Colombes
Goarbevoîe
Drancy
Dagny
GenneviUiers
Ile- Saint-Denis
La Courneave
Levallois-Perret
Les Lilas
Nanterre
Neailly
Noîsy-le-Sec
Pantin
Pierrefltte
Pré-Saint-Gervais. . .
Puteaux
Romainville
Saint-Denis.
Saint-Oaen
Stains
Suresnes
Villetaneuse
Épinay-sur-Seine —
ToUl
Sceaux.
Antony
Ârcaeil
Bagneux
Bonneuil
Bourif -la-Reine
Bry-sur-Marne
Chanapigny
Charentoni
A reparler
Googk
Report
14 <Ur«mlin.
Châlenay
llfâ »
Chevilly
Choisy-le Roi
Clamart
Créteil
Fresnes
Fontenay-aax-Roses .
Fontenay-sons-Bois . .
Châtillon
Gentilly
Issy
Ivry
Joinville
L'Hay
Maisons-Âlfort
Malakoff
Montroage
Moûtrenil
Nogent-sur-Marae . . .
Plessis-Piquet
Rosny
Rungis
Saint-Mandé. . .
Saint-Maur
Saint-Maurice
Sceaux
Thiais
Vanves
Villejuif.
Villemomble
Vincennes
Alfortville
Vitry
Le Ferreux
Total
Art. 2.— La dépense, 8*élevant au total de 54,450 francs, sera Imputée sur le crédit de 54,600 Arancs inscrit à Fart. 14 du sous-chap. m du budget spécial de l'Instruction publique pour 1889.
Art. 3. — Le reliquat du crédit, soit 150 francs, pourra être distribué
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par délibéntion da Conseil général entre les caisses des écoles non comprises dans la répartition ei-dessas qoi conformeront leurs statots anx règles tracées dans la délibération de principe da Conseil municipal de Paris.
M. Jallon. — Messieurs, je déposerai un Tœa auquel, je l'espère, M. le Rapporteur s'associera.
L'houorable M. Chauviëre exprime le regret de né pas savoir ce qui se passe dans les communes. Mais il était bien facile de le savoir. Il suffisait pour cela de s'adresser à leurs représentants.
Il 7 a des communes, et elles sont nombreuses, qui se sont strictement conformées aux intentions exprimées par le C!onseil: elles ne thésaurisent pas et distribuent toutes les sommes qu'elles recueillent. Et cependant on leur a supprima une partie de la subvention qu'elles recevaient. Pourquoi ?
Le rapport est muet sur ce point. Je ne puis cependant admettre qu'on ait agi d*une façon absolument arbitraire. Je prie M. le Rapporteur de nous indiquer sur quelles bases la Commission s'est appuyée. Si on ne donne aucune explication, les communes ne comprendront pas pourquoi on a diminué les subventions que jusqu'à présent on leur accordait.
Je dépose, Messieurs, la proposition suivante :
Lb CONSEa OÉN^EAL,
Attenda les services rendus par les Caisses des écoles pour le développement de rinstraction primaire dans le département;
Va le rapport de la 5* Commission,
Inscrit an sous-chap. m, art. 14 du budget spécial de Tlnstruction publique de 1889 une somme de 64,000 fhmcs, dont la répartition sera effectuée par les soins de la 5« Commission.
Signé : Jallon.
M. Stanislas Leven. — M. Chauvière déclare dans le cours de son rapport que le Département ne peut se montrer
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généreux, faute de ressources. C^est une erreur. Il n'y a, en effet, 2^ décembre, qu'à se reporter à l'art. !•' du sous-chap. m du budget de l'Instruction publique pour constater l'existence d'une disponibilité de plus de 550,000 francs.
Il en résulte que s'il est établi qu'il y a lieu d'augmenter la subvention aux Caisses des écoles, nous avons les ressources nécessaires pour faire face à cette augmentation.
M. le Rapporteur déclare qu'il est possible de donner satisfaction à tous les arrondissements de Paris avec une augmentation de 10,000 francs.
Avec cette somme de 10,000 francs, on pourrait donner 23 centimes de plus par enfant. Or, chaque enfant recevant déjà 20 fr. 05 c, on voit que la situation n'en serait pas beaucoup améliorée.
Des chiffres des subventions allouées respectivement par la ville de Paris et par le Département, il ressort également que le Département se montre plus généreux que la Ville à l'égard des Caisses des écoles.
II y a deux ans, je montrais dans un amendement que, si beaucoup de communes recevaient plus que leur part, d'autres étaient absolument lésées.
La répartition de cette année est-elle meilleure ? Non.
A Paris môme, les 111% V% XI-, XII% XIV% XVII- et XIX« arrondissements reçoivent moins que leur part; les I«', IV«, VI«, X«, XIII% XV% XVI% XVIII* et XX- reçoivent plus.
Pour les communes de la banlieue, Clichy reçoit 1,750 francs quand il n'aurait droit qu'à 430 ; Montrouge reçoit 1,250 francs au lieu de 300 ; Nogent-sur-Marne, 900 francs au lieu de 157; Créteil, 500 francs au lieu de 65, pour ne mentionner que quelques-unes des communes favorisées.
Au contraire, Saint-Denis ne reçoit que 750 francs au lieu de 4,285 ; Aubervilliers, 450 francs au lieu de 1,280; Saint-Ouen,
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î4 déc«mbr«. 350 francs au lieu de 1,070; le Pré-Saint-Gervais qui devrait toucher 1,880 francs n'en reçoit que 650 ; Puteaux, 500 francs au lieu de 1,580 ; Colombes, 300 francs au lieu de 1,512 ; Montreuîl, 1,000 francs au lieu de 1,620.
Nous pourrions citer encore, parmi les communes lésées :
Levallois, les Lilas, Boulogne, Asnières, Alfortville, Maisons Alfort, Sceaux, Vanves, Vitry, Bondy, etc.
J*ai donc l'honneur de proposer l'amendement suivant :
Ll GONSKIL GÉNÉRAL,
GoDsidérant que la répartition proposée, au nom de la 5« GominissioD, de la somme de 54,450 francs à titre de subvention aux Caisses des écoles de Paris et de la banlieue n*est conrorme ni au nombre des eofaots secourus, ni an degré d*aisanoe des populations qui doivent en bénéficier,
Délibère :
Article premier. — Un crédit de 54,600 francs, à titre de sobrention pour les Caisses des écoles, est inscrit au cbap. ni, art. 14, da baHgetde rinstraction publique de Texercice 1889; la répartition dadit crédit est igournée à la prochaine session.
Art. 2. — L'Administration est invitée à préparer les éléments nécessaires à la répartition équitable de la subvention entre les diver»s Caisses des écoles de Paris et de la banlieue et, à cet effet, elle fera imprimer et distribuer le plus tôt possible Tétat dûment contrôlé par rinspection de l'enseignement primaire donnant très «-xactemeni la situation, an 31 décembre 1888, de la population enfantine inscrite ani écoles publiques de Paris et de la banlieue, ainsi que le nombre de ses enfants secourus par les Caisses des écoles.
Signé : Stanislas Leven.
Je me rallie d*ailleurs à Tamendement de M. Jallon, tendant à l'augmentation de 10,000 francs.
Mais j'insiste pour qu'il soit tenu compte du mien : le Conseil ne peut qu'avoir à cœur de répartir équitablement la dotation entre toutes les communes.
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M. Alexandre Lefevre. — J'ai lu le rapport de M. Chau- sv décembre, vlère ; il contient beaucoup de chifires et aussi des statistiques qui, je crois, renferment quelques erreurs involontaires.
Il y a des communes qui sMmposent de grands sacrifices pour leurs Caisses d'écoles. Je citerai entre autres Nogent-sur-Marne, où le service est bien organisé, où il a été tenu compte des observations du Conseil général.
Cette commune avait moralement le droit d'espérer une augmentation ; or, la Commission propose une réduction de 100 fr.
Saint-Mandé compte 10,000 habitants et ne reçoit que 200 fr.; c'est insuffisant.
Je comprends qu'une pareille répartition soit difficile à faire ; mais je ne trouve pas dans le rapport l'indication des bases qui ont servi à l'établir.
Dans ces conditions, le Conseil pourrait voler les conclusions de la Commission, eu admettant l'augmentation de crédit de 10,000 francs demandée par M. Jallon et qui serait ultérieurement répartie.
M. Chauvière, rapporteur. — J'accepte bien volontiers l'amendement de M. Jallon.
Je réponds à M. Alexandre Lefèvre que mon rapport contient un tableau récapitulatif dressé d'après le chiffre de la population, d'après celui de la population scolaire, d'après celui de la population scolaire secourue, et d'après le nombre des centimes payés au Département.
Telles sont les bases que la Commission a adoptées pour la répartition.
Je n'ai pas voulu cependant changer complètement les chiffres de l'année dernière afin de ne pas bouleverser le fonctionnement des Caisses d'écoles.
C'est lentement, insensiblement que nous arriverons aux chiffres normaux. D'ailleurs, notre classification est la même que
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«i décembre. Celle proposée par M. Stanislas Leven, bien que faites toutes les deux d'un point de vue différent.
Il n y aurait de défectueux que la forme, et non les conséquences mêmes de cette forme.
Nous avons réduit les chiffres des subventions aux communes qui recevaient trop pour reporter le disponible ainsi obtenu sur celles qui touchaient le moins.
Si le Conseil nous donne un crédit suffisant, nous sommes tout disposés à lui proposer de rétablir les anciennes subventions. Je ne puis donc qu'appuyer l'amendement de M. Jallon.
L'aniendenient de M. Jallon est adopté et renvoyé à la Commission pour répartition du crédit de 10,000 francs.
Le Conseil prefui la délibération suivante :
Le Conseil câNéRAL,
Va les demandes de subvention formées par diverses communes en faveur de leur Caisse des écoles, ensemble les comptes moraux et flnaaciers desdites caisses ,
Va le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier. — Des subventions sont accordées aux caisses dos écoles ci-après désignées, savoir :
Paris.
1«' arrondissement 550 >
3« id. 500 »
4« id. 1.000 >
5« id. 1.000 »
e« id. 1.000 >
10» id. 1.800 »
11* id. 2.750 >
12« id. 1.800 »
13» id. 1.800 »
A reporter 12.200 >
Report
14 di^cesbre.
14« id.
15« id.
16« id.
17« id.
19« id.
20* id.
Total
Saint-Denis.
Asnières
AubarviliieM
Bagrnolet
Bobigny
Bondy
BoulogQe
LeBourget
CHchy
Colombes
Cîourbevoie
Drancy
Du/ny
Genneviiliers
Ile-Saint-Denis
La Coarneuve
Levallois-Perret . . .
Les Lilas
Nanterre
Neuilly
Noisv-le-Sec
Pantin
(îOO
Pierrefitte
Pré-Saint-Gervais. .
Poteaux
Romainville
Saiot- Denis
Sâint^Ouen
Stains
A reporter
Googk
lidëcombre. RcpoH 12.250 >
Suresnes 550 »
Villetanease 150 »
Épinay -sur-Seine 150 >
Total ia.ioo »
Sceaux,
Antony 250
Arcueil 500
Bagneux 125
Bonneuil 150
Boorg-la-Reine 350
Bry-sur-Marne 500
Champigny 500
Charenton 800
Chàtenay 125
Chevilly 125
Choisy-le-R(»y 500
Clamart 500
Créteil 500
Fresnes 125
Fontenay-aux-Roses 200
Fontenay-sous-Bois 150
Châtillon 250
Gentilly 400
ISAy 500
Ivry 800
Joinville 600
L'Hay 125
Maisons-Alfort 250
Malakoflf . 500
Montrouge 1 .250
Montreuil 1 .000
Nogent-sar-Marne 900
Plessis-Piquet 125
Rosny 500
Rungis 125
Saint-Mandé 200
Saint-Maar 1 .200
A reporter 14.125 »
Googk
SVdéMmbn.
IfâO
Report
Saint-Maarice
Sceaux
Thiais
Vanves
Villejuif
Villemomble
Vincennes
Alfort ville
Vitry
Le Ferreux
Total
Art. 2.— La dépense, s'élevant au total de 54,450 francs, sera impatée sor le créilit inscrit à Tart. 14 du sous-chap. m du budget spécial de rinsiruction publique pour 1889 et dont le montant est fixé k 64.600 francs.
Art. 3. — Le reliquat du crédit sera l'objet d'une répartition ultérieure.
FIXATION DE LA DATE DE LA DISCUSSION DU RAPPORT DE M. GUICHARD SUR LA CRÉATION d'eMPLOIS D'iNSPECTEUR DE LA BOUCHERIE.
M. Baulard. — Messieurs, M. Guichard est chargé d'un rapport sur un projet de création de dix nouveaux emplois d'inspecteur de la boucherie dans le département de la Seine. Je prie M. le Rapporteur de nous dire s'il compte présenter aujourd'hui ses conclusions.
M. Guichard. — Je suis aux ordres du Conseil général. Cependant je dois lui faire connaître que la 7« Commission dont je suis le président et, dans Tespèce, le rapporteur, n'a pas pu encore délibérer de cette affaire; les conclusions que je pourrais vous soumettre n'auraient donc qu'un caractère personnel. Je crois qu'elles seraient approuvées par la majorité de la Commis-
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24 décembre, sion ; toutefois, il me semble préférable d'attendre au moins la prochaine séance pour ouvrir le débat.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — II serait utile que la délibération fût prise avant la fin de Tannée.
M. Guichard. — J'espère qu'il pourra en être ainsi, mais nous ne pouvons que rapporter tardivement les affaires tardivement introduites par l'Administration.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — Nous ne pouvons pas répondre à un désir du Conseil avant qu'il ne l'ait exprimé.
M. Guichard. — Je n'incrimine en aucune façon la Préfecture do police sur ce point particulier; je n'ai parlé que d'une manière générale.
M. Baulard. — Je comprends que M. Guichard ne soit pas disposé à présenter son rapport s'il n'a pas consulté la Commission ; mais il importe de prendre une prompte décision.
Je demande qu'il soit entendu que le rapport sera présenté à la prochaine séance. Sinon, j'insisterai pour qu'il soit discuté immédiatement.
M. Guichard. — Je suis aux ordres de la Commission.
M. Saint-Martin. — Les membres de la Commission demandent individuellement l'ajournement.
Plusieurs membres. — A la prochaine séance !
M. LE Président. — Il n'y a pas d'opposition ? Le rapport de M. Guichard viendra à la prochaine séance.
Googk
HONORAIRES DES MEDECINS DU DISPENSAIRE DE SALUBRITE CHARGÉS DES VISITES SANITAIRES DANS LA BANLIEUE. —
Budget de 1889, sous-chap. XIV, arc. 23.
M. GuiCHARD, au nom de la 7« Commission. — Nous sommes saisis, Messieurs, d^une demande de réduction de crédit de la part de la préfecture de Police. Le fait est assez rare pour mériter d'être signalé.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — Il n'est pas exceptionnel au budget municipal ; nous vous montrerons d'autres réductions de crédit.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Voici ce dont il s'agit :
A la suite d'une délibération du Conseil général de la Seine, en date du !«' décembre 1881, portant inscription au budget départemental d'une somme de 7,800 francs (aujourd'hui 8,100 francs), destinée au paiement des honoraires de trois médecins du Dispensaire de salubrité chargés des visites sanitaires dans les maisons de tolérance de la banlieue, M. le préfet de Police a pris, à la date du 12 juillet 1883, un arrêté réglant en même temps que les divers services du Dispensaire celui de la banlieue.
Depuis cette époque, des modifications se sont produites dans l'état de choses existant.
En efiet, le nombre des maisons de tolérance diminue dans la zone suburbaine.
Il était en 1881 de treize; il n'est plus actuellement que de sept. Trois médecins ne sont plus nécessaires pour un service ainsi diminué , et le crédit primitif de 7,800 francs peut être ramené à des proportions beaucoup plus restreintes.
M. le préfet de Police nous propose de réduire de 8, 100 francs à 2,400 francs le crédit inscrit au sous-chap. xiv, art. 23, du
24 décembre.
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S4 décembre, budget de 1889. Cette somme de 2,400 francs sera affectée comme indemnité de déplacement, à raison de 1,200 francs par an, à chacun des deux médecins qui seront chargés du service de la banlieue.
Adopté.
ACHAT, POUR ÊTRE PLACÉS DANS LES ÉCOLES, D'EXEMPLAIRES d'une GRAVURE DE M. PICHIO € LA MORT DE BAUDIN ». —
Budget de ^instruction publique pour 1889, sous-chap. III. art. 10.
M. PiPERAUD, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, le Conseil municipal de Paris a voté l'acquisition d'un certain nombre d'exemplaires de la gravure de M. E. Pichio, représentant la Mort de Baudin.
Ces exemplaires étaient destinés à être distribués dans les écoles communales de Paris.
Il semble juste de faire participer à cette distribution les écoles des communes de la banlieue.
En conséquence, votre 5« Commission vous propose de décider l'acquisition de 100 exemplaires de cette gravure.
Ces exemplaires seraient donnés, dans les écoles du Département, comme prix d'instruction civique.
Nous insistons particulièrement pour qu'ils soient affectés à ce prix spécial.
Peut-être le nombre de 100 exemplaires est-il un peu restreint. En effet, il y a dans le département de la Seine plus de 300 écoles.
M. Alexandre Lepèvre. — Que Ton achète un nombre d'exemplaires égal à celui des écoles de garçons*
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M. Gaufres. — Veuillez remarquer que chaque exemplaire ti décembre, coûte 13 francs. C'est un beau prix.
J'ajoute qu'ils ne seraient évidemment donnés que comme premier prix ; or, il ne faut pas trop multiplier ces derniers.
Aussi une souscription à 100 exemplaires me semblerait suffisante.
M. PiPERAUD, rapporteur. — Il existe, dans le département, un peu plus de 200 écoles de garçons.
On pourrait donc acquérir 200 exemplaires. Quoique le prix en soit assez élevé, il nous semble bon de distribuer cette gravure comme prix d'instruction civique.
M. Stupuy. — On pourrait demander une remise.
M. Faillet. — Je ne puis me ranger à l'opinion de M. Gaufrés.
En efiet, pourquoi avons-nous demandé l'acquisition de ces gravures et leur distribution en prix dans nos écoles ?
Nous étions alors sous l'impression de la grande manifestation du 2 décembre ; nos collègues suburbains avaient montré, par leur enthousiasme, combien ils jugeaient nécessaire, ainsi que nous, de conserver et de répandre, dans une époque troublée comme celle que nous traversons, le respect des hommes qui sont morts héroïquement pour la défense du droit et de la République.
C'est rendre hommage à ce sentiment de nos collègues de la banlieue, et en même temps donner une grande leçon aux enfants de nos écoles, que de propager le plus possible dans nos écoles le souvenir du grand acte civique accompli par Baudin.
En conséquence, je dépose la proposition suivante :
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14 déembro. Lb Combbil oArAraL,
0>D8idéraDt qae le souvenir de la mort de Bandiii est digne d'inspirer anx jeanes générations le dévouement aux institutions démocratiques ;
Qu'il y a lieu, par conséquent, de doter les écoles suburbaines de Tœu* vre du citoyen Pichio,
Délibère :
Un exemplaire de la Mort de Boudin sera distribué dans 250 écoles du département de la Seine.
Signé : Faillet, Albert Pétrot.
M. Stanislas Leven. — Je fais remarquer que le patriotisme n'interdit pas, si une remise est possible, de l'accepter.
M. Alexandre Lefèvre. — J'appuie la proposition de M. Faillet, mais je voudrais que le nombre des exemplaires à acquérir fût égal à celui des écoles de garçons de la banlieue, de façon qu'il en pût être donné un dans chaque école.
M. Saint-Martin. — Je propose au Conseil de décider seulement qu'une somme de 3,000 francs est votée pour achat d'exemplaires de cette gravure et d'inviter l'Administration à chercher, en restant dans les limites de ce crédit, à en obtenir le plus grand nombre possible.
M. Faillet. — Je me rallie à cette proposition.
M. Jacques. — Le mieux sera d'inviter l'Administration à traiter pour l'achat de cette gravure, aux meilleures conditions possibles, dans les limites du crédit de 3,000 francs. (Approbation.)
La proposition de M. Saint-Martin est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
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Lb Conseil oitaÈRALf u décembra.
Vu la pétition de M. Pichio tendant à Tacquisition, poar les écoles des commones de la banlieue, d'au certain nombre d*exemplaires de sa gravare la Mort de Baudin\
Sur le rapport de sa 5« Commission,
Délibère :
Article premier. — Un crédit de trois mille francs (3,000 fi*.) est affecté à Tacquisition d*exemplaires de la gravure de Pichio : la Mort de Boudin,
Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués, comme prix d^iustruction civique, dans les écoles du département de la Seine.
Art. 3. — La dépense sera imputée sur le budget spécial de Tlnstruction publique de l'exercice 1889, sous-chap. m, art. 10, leJit arti le se trouvant ainsi porté de 4,000 à 7,000 francs.
SOUSCRIPTION AU MONUMENT DU GÉNÉRAL DE8AIX. — Budget
de 1889, sous-chap. XIV, art. 62 ter.
M. Jacques, au nom de la 6« Commission. — Nos collègues, MM. Marius Martin et Chassaing, unis dans une même pensée patriotique, proposent d'allouer une subvention au Comité qui s'est formé pour élever, à Ayat (Puy-d^Dôme), une statue au général Desaix.
Le Conseil sera sans doute, comme sa Commission, unanime à vouloir rendre un suprêmo hommage au héros de l'Egypte et de Marengo, et nous vous proposons de voter une allocation de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil aàMÉRAL, Vu la proposition de MM. Marius Martin et Chassaing, tendant à Tal-
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î4 liée em:.r€. location d'une somme de 200 francs à la souscription ouverte pour Téreclion, à Ayat (Puy-de-Dôme), d'un monument à la mémoire de Desaii;
Article premier. — Une somme de deux cents francs (200 fr.) «t allouée à la souscription ouverte pour élever, à Ayat (Puy-de-Dôme), an monument à la mémoire de Desaix.
Art. 2. -— Cette somme sera versée entre les mains du docteur Bataille, conseiller général du Puy-de-Dôme, trésorier du comité.
Art. 3. — La dépense sera imputée sur le sous-chap. xiv. art. 62 ter^ du budget de 1889.
COMPTE DE GESTION DU CONSERVATEUR DU MOBILIER DÉPARTEMENTAL
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4« Commission. — Messieurs, rAdministration nous communique le compte de gestion du conservateur du mobilier départemental pour l'exercice 1887.
Il résulte des pièces qui nous sont produites que le matériel dont la gestion lui est confiée se compose de 43,898 unités représentant, d'après les prix d'acquisition, une valeur de 1,643,930 fr. 40 c.
Les œuvres d'art proprement dites comptent dans ce nombn^ pour 84 unités et pour 107,997 fr. 25 c.
Il ressortirait avec le compte de Tannée 1886 une augmentation de 12,217 fr. 26 c.
Ce document réunit un nombre considérable de chiffres, qu'il est matériellement impossible de contrôler, et nous ne pouvoDs, en réalité, que donner acte à l'Administration du dépôt du rapport qu'elle a présenté au Conseil général. j
Nous signalerons parmi les objets disparates qui font partie du u dicwnbre. mobilier départemental le bas-relief de Henri IV qui ornait le fronton do l'ancien Hôtel de Ville et dont nous réclamons le dépôt à notre musée municipal en raison de sa haute valeur historique.
Les conclurions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibéraiion suivante :
Le Ck)N8EIL QÉNÉRALy
Va le mémoire, en date do 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine soumet à son approbation le compte présenté par M. le consen'atear du Mobilier du département de la Seine pour la gestiou afférente à Texercice 1887 ;
Considérant que ce compte est régulièrement établi ;
Sur le rapport de sa 4" Commission,
Délibère :
Est approuvé le compte présenté par M. le conservateur do Mobilier du département de la Seine pour la gestion afférente à Texercice 1887, et duquel il résolte que ce mobilier se composait au 31 décembre 1887 de quarante- trois mille hait cent quatre- vingt dix-hoit onités, représentant, d'après les prix d'acqoisition, une valeur de un million six cent qoarante-trois mille neof cent trente francs quarante centimes (1,643,930 fr. 40 c.);
Invite TAdministration à opérer le dépôt au musée Carnavalet du b srelief de Henri IV qoi ornait le fronton de Tancien Hôtel de Ville.
M. Jacques reprend place au fauteuil de la présidence.
(t) \oir an Recueil des mémoires» S* session de 1888, le mdmolre a* 198, page 8S3.
M décembre.
REJET d'un projet D'uNIFICATION DES DETTES CONTRACTÉES ENVERS LE DEPARTEMENT PAR LA COMMUNE DE COLOMBES
POUR OPÉRATIONS DE VOIRIE. — Budget de 1889^ recettes^ art. 4, § 4, m 22, etc.
M. Stanislas Leven, au nom de la 6« Commission. — Messieurs, le 24 novembre dernier, j'ai eu l'honneur d'exposer devant vous une demande de la commune de Colombes tendant à convertir en une dette unique les engagements pris par cette ville envers le Département en raison d'opérations de voirie.
Je vous ai démontré à ce moment que la requête de cette commune n'était pas fondée, qu'elle n'avaitpas payécequ'elle devait. M. Bailly a contesté mes dires.
Une enquête fut décidée et il en résulte la preuve que mes affirmations étaient parfaitement exactes. En efiet, une lettre, adressée par M. le receveur central des Finances à M. le préfet de la Seine, constate qu'un mandat de 9,115 francs avait été conservé par les bureaux de la mairie de Colombes au lieu d'être remis au percepteur municipal chargé d'en efiectuer le paiement.
La commune de Colombes s'étant libérée, nous vous proposons, Messieurs, un projet de délibération reproduisant celui que nous vous soumettions le 19 novembre. L'art. 2 seul est changé :
Ajiticlb PBBMna. — La demande de la commune de Ck)lombes est rejetée.
Art. 2. — Un sursis jusqa^en 1891 est accordé à la commune de Colombes pour le paiement en retard de la portion de ses contingents pour opérations de voirie.
Pour assurer ledit paiement en 1891 , des instructions seront données afin que le dernier quart de 87^500 francs, de la subvention départementale pour rédiflcation des groupes scolaires, ne soit mandaté qu'après paiement des sommes pour lesquelles le sursis est accordé.
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Art. 3. — a Tayenir les délibérations à prendre par les conseils 34 décembre, municipaux, à Toccasion des engagements contractés par les communes de contribuer aux travaux exécutés par le Département, devront faire mention des annuités à payer et des ressources affectées au paiement.
La disponibilité de ces ressources devra être attestée p^ir la direction des Affiatires départementales.
M. le préfet de la Seine est invité à donner des instructions conformes.
M. Bailly. — Messieurs, si le maire de Colombes s'est trompé dans ses affirmations, il était, croyez-le bien, entièrement de bonne foi. J'ajoute qu'il est tout nouvellement nommé. Tout donc s'explique. S'il a eu un tort, c'est d'avoir escompté votre décision.
Je ferai cependant une observation à mon honorable collègue, en ce qui concerne le dernier article de son amendement. Il commet, qu'il me permette cette expression, une hérésie administrative en proposant, à l'occasion d'un fait spécial, je dirais presque d'un fait personnel, de prendre une délibération réglementaire.
C'est avec raison, d'ailleurs, que M. Leven demande que les engagements pris par les communes envers le Département soient nets et précis ; et, à ce propos, je dois dire que dans les sommes réclamées à la commune de Colombes, il est des contingents qui s'appliquent à des travaux qui ne sont pas encore commencés. Un versement vient même d'être fait par la commune pour l'exécution du chemin n<» 72 et, en fait, les formalités de l'expropriation ne sont pas encore remplies.
En résumé, je ne combats pas les conclusions du rapport de M. Leven, sauf en ce qui concerne l'art. 3 du projet de délibération, dont je demande le renvoi à la &• Commission pour étude générale du principe.
De toutes parts. — Aux voix 1 Aux voix !
M. Stanislas Leven. — Je serai bref, Messieurs.
Depuis trois ans que j'ai l'honneur de rapporter le compte des
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94 décembre, recettes départementales, je vous ai fait constater que les communes ne tiennent pas toujours leurs engagements et qn'uii certain nombre de paiements sont en retard ; et, deux années de suite, vous avez voté que, toutes les fois qu'une commune prendrait un engagement financier vis-à-vis du Département, elle devrait indiquer les ressources affectées au paiement de sa dette. Je ne vois rien là d'anormal ou de contraire aux r^les administratives. Je ne comprends donc pas les observations de notre collègue.
M. LE Président. — Vous vous méprenez sur la portée des paroles de M. Bailly.
M. Stanislas Leven. — Je ne peux pas abandonner l'art. 3, que je considère comme nécessaire.
Les art, 1 et2 sont adoptés.
M. LE Président. — Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Bailly, tendant au renvoi de l'art. 3 à l'examen de la 6* Commission.
M. Stanislas Leven. — S'il ne s'agit que du renvoi à la 6« Commission, je ne fais pas d'opposition.
Le renvoi de Vart. 3 à la 6^ Commission est prononcé.
Le Conseil prend ensuite la délibération suivante:
Le Conseil oÂNibiAL,
Vu le mémoire, en date da 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande du Conseil municipal de Colombes, tendant à être autorisé à convertir tous les engagements contractés par la commune envers le Département pour diverses opérations de voirie en une dette unique de 95,150 francs payable en dix annuités égales;
(1) Voir au Ricueil des mémoires, S* session de 1888| le mémoire n* iZJ, psge 310.
Googk
Vu la délibération da Coaseil viunlcipal de Colombes du 24 jaillet 1887 ; S4 déeembrt..
Vu les rapports des ingénieurs ;
Va la note de la direction des Finances du 22 Juin dernier;
Sur le rapport de sa 6^ Commission,
Délibère :
ARTICLE PREM1BB. — La demande de la commune de Colombes est rejetée.
ART. 2. — Un sursis jnsqu*en 1891 est accordé à la commune de Colombes pour le paiement en retard de la portion de ses contingenta pour opérations de voirie.
Pour assurer ledit paiement en 1891, des instructions seront données afln que le dernier quart de 87,500 fhincs, de la subvention départementale pour rédiflcation des groupes scolaires, ne soit mandaté qu*après paiement des sommes pour lesquelles le sursis est accordé.
En conséquence, les articles ci-après désignés, intéressant la commune de Colombes, dont le vote avait été réservé, sont fixés aux chiffres suivants :
Budget de 1889, recettes, art. 4, § 4, n» 22. — Routes départementales nos 14 et 33. — Prolongement de l'égout de la route n» 14 jusqu'à la route n^ 33 et assainissement de cette dernière.
— Subvention de 8,000 francs de la commune de Colombes (3" annuité), 2,000 francs.
§7, n» 33. — Route nationale n« 192. — Construction d'un égout entre la mare de Charlebourg et le rond-point de Colombes.
— Subvention de 32,000 francs de la commune de Colombes (3« annuité), 3,200 francs.
N® 52. — Chemin n^ 4. — Construction d'un égout à Colombes. Contingent de 27,800 francs de la commune de Colombes (2« annuité), 2,780 francs.
N« 76. — Chemin n« 72. — Classement, ouvertures partielles, mise en état de viabilité et assainissement entre Courbevoie et
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Gennevilliers. Contingent de 10,350 francs de la commune de Colombes (2« annuité), 2,070 francs.
TRAVAUX SCOLAIRES. — SECOURS A LA COMMUNE DE COURBEVOIE
M. DE BouTEiLLER, au nom de la 5« Commission. — La commune de Courbevoie a voté la construction d'un nouveau groupe scolaire.
Sur 16,000 habitants, elle compte 2,000 enfants de six à treize ans et n'a, pour les recevoir, qu'une école de garçons de onze classes, une école de filles de six classes et une école maternelle.
Ces écoles ne peuvent servir que 850 enfants. La moitié de la population scolaire doit donc aller dans les écoles privées, qui sont elles-mêmes insuffisantes.
La construction du nouveau groupe scolaire est donc pleinement justifiée.
La dépense s'élèvera à 332,858 fr. 57 c, somme sur laquelle la commune de Courbevoie paie 221,906 francs. Restent donc 110,000 francs environ qu'elle demande au Conseil général de lui fournir.
Le Conlseil départemental a émis un avis favorable.
Nous avons examiné cette demande avec la plus grande attention et le désir de pouvoir contribuer à cette œuvre scolaire dans la plus large mesure. Mais nous nous sommes vus dans l'impossibilité d'accorder la totalité de la demande.
D'ailleurs, la situation financière de Courbevoie est assez bonne. Courbevoie n'est imposé que de 33 centimes : il est vrai qu'il existe un octroi de 145,000 francs qui expire en 1889 et dont on demande la prorogation. Mais Courbevoie peut disposer cette année de 55,000 francs de fonds libres et ne devra s'imposer
que de 20 centimes nouveaux pour se procurer les ressources » dëoembra. nécessaires à la construction qu'il entreprend.
Cette commune s'évitera donc d'emprunter, et à ce point de vue nous ne pouvons que la féliciter.
La 5^ Commission, Messieurs, vous propose de lui allouer une subvention de 90,000 francs payable sur les deux exercices 1889 et 1890.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lb Comsxil général,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet delà Seine lui soumet une demande de secours formée par la commune de Courbevoie, en vue de la construction d*un groupe scolaire complet ;
Vu la délibération du Conseil municipal de Gourbevoie, en date du 20 octobre 1888;
Vu les plans et devis de l'entreprise ;
Vu le tableau présentant la situation financière de Gourbevoie, ensemble l'état des secours alloués à ladite commune, pour travaux scolaires, depuis 1871 ;
Vu la délibération motivée du Conseil départemental de renseignement primaire, en date ^u 29 novembre 1888 ;
Vu le budget départemental de Tlnstruction publique pour l'exercice 1888, sons-chap. m, art. 1 et 2 ;
Sur le rapport de la 5« Commission,
Délibère :
Article premier. — Un secours de 90,000 francs applicable à la construction d'an groupe scolaire complet est accordé à la commune de Gourbevoie.
Art. 2. — Le montant dudit secours sera imputé par moitié sur le
(I) Voir an AMuetl des mémoires, 1* session de 1888, le mémoire n* JI30, page 57«.
tk décembra. budget départemeatal des exercices 1889 et 1890, sons-ch^». m, art. 1 et 2.
RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ POUR L'ENTRETIEN DES APPAREILS FRIGORIFIQUES DE LA MORGUE.
M. RÉTiEs, au nom de la ?• Commission. — Nous sommes saisis, Messieurs, de pétitions de MM. Meynier et Rouart, demandant à être chargés de l'entretien des appareils frigorifiqnes de la Morgue.
D'un autre côté, M. Popp, directeur de la Compagnie parisienne de l'air comprimé, sollicite le renouvellement du marché quMl a passé avec l'Administration pour l'entretien de ces appareils.
Il propose de continuer l'entreprise moyennant le prix annuel de 15,600 francs, soit une réduction de 2,400 francs sur le prix alloué pour 1888.
L'entreprise Popp ayant donné des résultats satisfaisants, ainsi que le constatent les rapports de M. le docteur Brouardd et de M. l'ingénieur en chef Michel Lévy, et offrant un prix inférieur à ses concurrents, la Commission conclut comme FÂdministration à l'acceptation de ses propositions. .
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lb Conseil général.
Va le mémoire, en dateda 24 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police lui propose de renouveler le traité passé avec M. V. Popp pour le fonctionnemeat et l'entretien des appareils irigoritiqaes de la Morgue, lequel expire le 31 d»* ce mois, mais moyennant uu ft»r(bit de 15,600 francs qui réalise une économie de 2,400 francs ;
(1) Voir aa Aecu.'i/ des mémoirei, V session de 1888, le mémoire n* 23i, ptge 58i.
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CoDsidéraot que cette entreprise a donaé des résultats satisfaisants et 24 <i.x«Bbre. que, d'ailleurs, les offres ooncnrrentes sont moins avantageuses^
Délibère :
M. le préfet de Police est autorisé à continuer le traité passé avec M. V. Popp pour le fonctionnement et Teotretien des appareils frigorifiques de la Morgue, aux clauses du cahier des charges actuel, moyennant an abonnement annuel de 15,600 ft*ancs.
RENVOI A L ADMINISTRATION D UNE PROPOSITIOM DE M. FAILLET.
M. RÉTIES, rapporteur. — Messieurs, la 7« Commission a été saisie d'une proposition da notre collègue Faillet, demandant que le régime alimentaire de la maison de Nan terre soit le même, pour les vieillards et les infirmes, que dans les établissements d'hospitalisés.
D'accord avec l'auteur de la proposition, nous demandons le renvoi à la préfecture de Police, pour étude, en priant cette administration d'introduire le plus tôt possible un mémoire à ce sujet.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
CREDIT POUR ENTRETIEN DU JEUNE MARAIS A L ECOLE PRO- FESSIONNELLE DE LA RUE JACQUIER, -i- Budget de 1889, sous-chap. VIII , art. 49 ; Budget rectificatifs sous^ chap. VIII, art. 49-
M. Chautemps, au nom de la 3« Commission, — L'Administration nous demande l'ouverture du crédit nécessaire pour l'entretien en 1888 du jeune Marais, élève à l'école professionnelle de la rue Jacquier, et d'autoriser le placement de cet enfant à l'hospice de Bicêtre.
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S4 dccembra. La Commission propose d'alloaer un crédit de 500 francs pour Tentretien de ce jeune homme en 1888, un autre crédit de 125 francs pour le premier trimestre de 1889 ; elle vous prie, en outre, de déclarer qu'il n'y a plus lieu de mettre cette dépense i la charge du Département et inviter l'Administration à faire auprès du département de la Seine-Inférieure les démarches nécessaires pour le transfert de ce jeune homme dans ce département, dont il est originaire.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
Vu sa délibération en date dn 17 avril 1886, par laquelle il a voté, en favear du Jeune Mar«is, une allocation de 500 francs à titre de bourse à l'école professionnelle d'aveugles située à Paris, 1, rue Jacqoier ;
Vu le mémoire, en date du 20 juin 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'autoriser le prélèvement sur la réserve du budget départemenUl de l'exercice courant :
1^ D'une somme de 250 francs pour solder la dépense d^entretieo du jeune Marais à Pécole professionnelle de la rue Jacquier, depnis le 1*' janvier 1888 jusqu'au 90 juin de la même année ;
2* D'une somme de 296 fr. 65 c. destinée à assurer le placement de ce jeune homme à dater du !<*'' juillet 1888 à Thospice de Bicêtre,
Délibère :
Article premier. — Il est ouvert un crédit de 500 francs pour Teatretien, en 1888, de Taveagle Marais à l'école professionnelle de la rue Jacquier, et un crédit de 125 francs représentant ladite dépense poor le premier trimestre de 1889.
Art. 2. — La dépense de 500 francs sera imputée sur le budget reclificatif de 1888, sous-chap. viii, art. 49; celle de 125 francs sarTait 49 (nouveau) du sous-chap. viii du budget de 1889.
Art. 3. — Il n'y a pas lieu de mettre la dépense d'entretien de Taveogle
(i) Voir le mémoire n* 73 aa Rtc%cil de la 1» session de i88S, page 137.
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Marais à la charge da département de la Seine. L'Administration est t4 déMmbre. invitée à fkire, auprès du département de la Seine-Inférieure, les démarches nécessaires pour le transfert de ce jeune homme dans ce département, dont il est originaire.
ASILES d'aliénés. — CRÉANCE LECONTE. — VENTE d'UN TITRE DE RENTE.
M. Chautemps, rapporteur. — J'ai à soumettre à l'approbation du Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil aâNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine demande Pautorisation de vendre un titre de 157 ft*ancs de rente 3 Vo sur l'État, série 2* n^ 312,929, appartenant au département de la Seine et représentant le montant des frais occasionnés par le séjour de Taliénée Pauline-Victorine Leconte, veuve Debay, dans divers asiles d'aliénés ;
Vu la lettre en date du 6 octobre dernier du receveur central des finances de la Seiae, aux termes de laquelle cette vente ne peut avoir lieu sans que le Cooseil général en ait donné l'autorisation et ait désigné la personne chargée d'opérer le transfert.
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à faire vendre le titre de 157 francs de rente 3 Vo sur l'État, série 2*, n^ 312,929, et à désigner M. le receveur central des finances de la Seine pour en opérer le transfert.
Adopté.
(i) Voir an AcoMil d«s mémoires^ S* Muion de 1888, le mémoire n* 199, pt^e 5Si.
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ii déeemlire.
ACHAT D UNE SECONDE VOITURE POUR LE TRANPORT DES
ALIENES. — Budget de 1889, sous-chap. VII, arl. 6 partie,
M. Chautemps, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien approuver le projet de délibération suivaut :
Le Conseil général,
Va le mémoire, en date da 20 octobre 1888 {^), par leqnel M. le préfet de Police expose que la voiture qni sert an transport dans les asiles d*aliènès des malades amenés à riDârmerie spéciale da Dépôt est détériorée et demande, pour en faire construire une seconde arec tootesles améliorations qui s'imposent, an supplément de créJit de 4,500 francs,
Artiolb premier. — Il y a lien d'augmenter de 4,500 francs le crédit de 38,380 francs inscrit au projet de budget départemental de 1889 poor le service des Aliénés (sous-chap. vu, art. 6) ; ladite augmentatioD devant être affectée à la dépense d'une voiture spéciale pour le transport des aliénés.
W Art. 2. — Le travail sera confié à l'association ouvrière déjà chargée de la construction des voitures poar le service des Aliénés.
Adopté.
TRAITÉ AVEC l'ÉTAT POUR LE PLACEMENT A LA MAISON DE FOUILLEUSE DES DÉTENUES PAR VOIE DE CORRECTION PATER- NELLE.
M. Vaillant, au nom de la l*"* Commission, — Messieurs, vous avez, le 8 juillet 1887, accepté les propositions que vous
(i) Voir «Q BêciuU dei mémoiret, 2* setnon de 1S88, 1t mémoire ■* 15S. pege M.
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faisait TÉtat pour le transfert à Fouillense des jeunes filles dé- 94 décenibi«. tenues par voie de correction paternelle et confiées jusque-là à la garde des dames de Saint-Michel.
L'État proposait de les garder aux mêmes conditions pécuniaires que faisaient au Département les dames de Saint-Michel, soit 1,714 fr. 20 c. par trimestre ou 6,856 fr. 80 c. par an. D'autre part, il était entendu qu'au régime pénitentiaire antérieurement subi par ces jeunes filles serait substitué un régime éducatif latque.
Le traité n'était fait que pour un an, mais nous avions toute raison de compter que les propositions de l'Etat étaient faites de bonne foi et que les conditions du traité seraient maintenues de part et d'autre par les contractants.
Il n'en est rien ; l'État, se prévalant de l'amélioration incontestable, mais prévue et promise, de la situation des jeunes filles, et profitant de l'impossibilité pour le Département de déplacer les jeunes filles et de lui résister, propose de renoncer aux conditions antérieures, aux engagements pris, et de porter le prix du loyer de 6,856 fr. 80 c. à 9,000 francs pour 50 jeunes filles et à 12,000 francs pour 50 à 100 jeunes filles.
Une concession momentanée nous est faite cependant et rendra moindres les frais de loyer de cette année ; la dernière clause du traité doit, en effet, suivant ce qu'a affirmé le directeur de l'Administration pénitentiaire à M. le Secrétaire général de la préfecture de Police, être entendue en ce sens que l'Administration pénitentiaire renoncerait au paiement du loyer de cette année.
Pris au dépourvu, le Département est bien obligé de céder, au moins pour l'instant, et votre l'« Commission vous propose d'accepter pour un an seulement, à partir du 1«' septembre 1889, le nouveau traité et de voter à cet effet les 6,856 fr. 80 c. inscrits au budget, alors que vous comptiez sur la parole donnée par l'État ; ce qui, avec la somme rendue libre par le non-paiement du loyer d'un an, permettra de faire largement face aux obligations de cette année.
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s( décemiK. Eii même temps, votre I^** Commission vous demande de donner mandat à TAdministration de rappeler cette parole, ces engagements, à TEtat, et d'obtenir de lui un traité définitif, conforme à réquité et à l'entente première dont le présent traité, les propositions de l'Administration pénitentiaire et vos délibérations portent témoignage.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de police. — Je n'ai, Messieurs, qu'une observation à faire; je veux rectifier une allégation inexacte de M. Vaillant.
M. le Rapporteur vient de dire qu'un traité avait été passé entre l'Etat et le Département. C'est là une erreur. Il y a eu en eflfet un projet de traité, accepté par le Conseil général, mais non ratifié par l'État.
L'art. 4 de ce projet de traité portait que si, après expérience, il était constaté que le prix n'était pas rémunérateur pour l'Etat, il pourrait être augmenté.
Eh bien, après expérience faite, l'État vous propose un nouveau projet de traité, portant l'augmentation prévue.
Faut-il que le Département accepte ce nouveau traité ?
Selon moi, il n'y a pas d'hésitation possible. Il faut accepter, et cela pour deux raisons :
J'ai visité, comme l'établissement des dames de Saint-Michel, la maison de Fouilleuse. J'ai constaté que, au point de vue moral, hygiénique, sanitaire, aucune comparaison n'est possible entre ces deux établissements.
A Fouilleuse, ancienne ferme modèle sur les pentes du Monl>- Valérien, les enfants jouissent d'un air pur et sain ; les dortoirs, les cours, tous les locaux sont vastes, spacieux, d'une propreté irréprochable, parfaitement aménagés pour leur destination ; l'État, dans la construction de l'immeuble, a fait les choses grandement ; il n'a rien ménagé non plus tant au point de vue de l'instruction qu'à celui de l'éducation morale de vos pupilles.
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Le Département a donc beaucoup gagné au transfert des en- u décembre, fants de la maison des dames de Saint-Michel à celle de Pouilleuse, et il est tout naturel qu'il reconnaisse les sacrifices consentis par l'Etat en l'en indemnisant dans une juste mesure.
Mais, à un autre point de vue, le Département réalise encore un bénéfice pécuniaire en acceptant le traité proposé, car, comme rÉtat fait remise d'une année, ou de 11 mois pour parler exactement, il se trouve que les 9,000 francs pour 1888 sont inférieurs au chifire de 13,603 francs qu'aurait coûté le traité avec les dames de Saint-Michel.
Quant aux redevances journalières dues par le Département pour le compte des jeunes filles indigentes, je n'ai pas à m'expliquer sur cette partie du traité, qui concerne la préfecture de la Seine.
M. Vaillant, rapporteur. — Permettez-moi de faire une rectification portant sur le fond des choses, car un mémoire signé de M. Gragnon, en date du 6 juillet 1887, s'exprimait ainsi :
Ck}mme il serait possible qa*aoe nouvelle session ne vous réaoît pas, Messieurs, avant la date précitée, j'estime, avec M. le Ministre, qu'il y aurait lieu d'assurer à l'avance le fonctionnement de l'établissement de Pouilleuse, et, à cet effet, je vous prie de m'autoriser à passer avec l'Etat un traité dont les bases seraient celles du traité en cours, et dont la durée serait fixée à une année.
De là résulterait pour le Département l'obligation de verger dans la caisse de l'État, propriétaire de l'immeuble, une sommede6,856 fr. 80c., représentant le prix de location de l'établissement mis à sa disposition du 1" octobre 1887 au 30 septembre 1888.
Ladite somme serait payable par quart et par trimestre.
Je ne dis pas que le traité ait été signé, mais je prétends qu'à ce moment l'Etat offrait de signer un traité beaucoup plus favorable au Département.
Il n'a pas tenu sa parole.
tS6
Mes conclusions sont donc fondées.
M. LE Secrétaire GÉNÉRAL DE LA préfecture de police. — Vous devez vous rappeler, M. Vaillant, que j'ai eu soin, en 1887, de faire des réserves sur le taux de la redevance, que, dès cette époque, je prévoyais devoir être plus élevée, eu éganl aux dépenses importantes engagées par l'État.
iM. Vaillant, rapporteur. — Ce n'en est pas moins la carte forcée.
M. Strauss. — J'attire Tatteation du Conseil et de l'Administration sur un autre point du contrat.
Je veux parler des jeunes filles envoyées en correction paternelle dont les parents ou tuteurs ne peuvent payer les frais.
D'après l'art. 2, l'Assistance publique doit rembourser au Département les dépenses afférentes à ses pupilles envoyées en correction.
Surce point il n'y a pas de difficultés. Mais nous ne pouvons accepter l'assimilation faite par ce même article 2 entre les pupilles de l'Assistance publique et les jeunes filles dont les parents et tuteurs sont dans l'impossibilité de payer les frais de séjour. Le Département ne peut ni ne doit être chargé de cette dépense; c'est à l'Etat qu'elle incombe. Il n'y a nulle part au budget départemental, pas plus dans celui des Enfants assistés que dans celui des Enfants moralement abandonnés, il n'y a nulle part, dis-je, un crédit sur lequel on pourrait prélever la dépense.
M. Vaillant, rapporteur. — M. Strauss m'avait prévenu, ainsi que M. le directeur de l'Assistance publique, de ses observations. Or nous sommes tous d'accord à cet égard : cette clause a été mise sans doute par erreur dans le traité ; elle devra disparaître.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Con- «4 décembre. seil prend la délibération suitmnfe :
Le CONSBIL GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 27 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet un projet de traité à passer avec TÉtat pour le placement, à la m lison de Pouilleuse, des mineures détenues par voie de correction paternelle ou des jeunes filles de moins de seize ans ayant & subir une peine d'emprisonnement;
Vu le traité du 8 juillet 1887 :
Sur le rapport de sa l**^ Commission,
Délibère :
Article premier. — Le projet de traité susvisé est approuvé et sa rédaction arrêtée de la manière suivante :
Entre M. le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, représentant rÉUt, d'une part;
Et, d'autre part, M. le préfet de Police et M. le préfet de la Seine, représentant le département de la Seine,
A raison de l'utilisation de bâtiments dépendant du domaine de l'État sis à Pouilleuse, près Rueil (Seine-et-Oise), pour recevoir dans un établissement laïque les mineures de ce département détenues par voie de correction paternelle ou des jeunes filles de moins de seize ans ayant à subir une peine d'emprisonnement, service qui n'a pu être assuré dans les immeubles départementaux,
11 est convenu ce qui suit pour une année, à partir du l" septembre 1888 :
Article premier. — Le département de la Seine s'engagea tenir compte à l'État, dont les immeubles et bâtiments sont ainsi utilisés, d'une redevance annuelle axée à 9,000 francs pour un effectif qui n'excéderait pas en moyenne 50 jeunes filles appartenant aux deux catégories ci -dessus visées, et 12,000 francs pour un effectif de 50â 100 jeunes filles; ce dernier chifflre marquant la contenance des bâtiments actuellement destinés à cet usage.
(i) Voir aa Reeueil des mémoirei, S*'8«6tioa de 1888, le mémoire n* 190, pa^e 498.
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S4 éeembr«. Art. 2.— Les frails d'entretien (nourriture, sur veillance, éducation, etc.) , ainsi que les dépenses de transfèrement des jeunes filles mises en correction paternelle, étant légalement à la charge des parents et tuteurs ou de leurs ayants cause, il sera tenu compte à TÉtat, par le département de la Seine, des Arais et dépenses de ce genre afférents à ses pupilles de TAssistance publique placées en correction paternelle à Pouilleuse.
Les frais d'entretien seront réglés sur le taux de 1 lï'anc par jour et par jeune fille.
Les dépenses de transf^rement seront acquittées par simple remboursement des frais de conduite à Pouilleuse et retour.
Art. 3. — Les frais d'entretien afférents aux jeunes allés ayant une peine d'emprisonnement à subir resteront à la charge de TÉtat. Mais les dépenses de leur transfèrement à Pouilleuse et retour seront à rembourser par le Département.
Art. 4. — Le paiement de la redevance annuelle et les remboursements ci-dessus visés seront effectués, au nom du Département, par versements trimestriels, aux mains de l'entrepreneur général chargé d'af surer les services économiques et le fonctionnement de l'établissement ou aux mains de telle personne que le ministre de Tlntérieur aura dûment désignée comme chargée de ces services, sans qu'il y ait d'ailleurs lieu à aucune iutervention de la part du Département pour remploi des versements ainsi faits.
Art. 5. — Le présent traité produira effet à partir du 1«' janvier 1888 pour le remboursement des frais d'entretien et des dépenses do transfèrement visés aux art. 2 et 3 ci-dessus.
Il produira effet pour le paiement de la redevance annuelle prévue aux art. 1 et 4 à partir du l*' septembre 1888.
Art. 2. — L'Administration est invitée à rappeler à l'État ses engagements et à obtenir de lui un traité déûnitif conforme à l'équité et à l'entente première dont le précédent traité, les propositions de l'Administration pénitentiaire et les délibérations du Conseil portent témoignage.
BUDGET DES PRISONS
M. Vaillant, rapporteur. — La l" Commission vous propose d*adopter sans changement Tart. 6 du soas-chap. ii du budget de 1889, article ainsi formulé :
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Entretien foncier des prisons départementales, 109,350 fr. S4 déeembre.
Adopté.
Budget de 1889, scos-chap. ii, art. 19/^ Travaux neufs et de grosses réparations dans les prisons.
M. Vaillant, rapporteur. — La question des prisons départementales de la Seine et de leur réorganisation est entrée dans une phase toute nouvelle à la suite des décisions que vous avez prises ces deux dernières années. Elle est, on peut le dire, en voie de solution ; solution bien lente, mais que vous pouvez hâter en mettant l'Administration en demeure de vous présenter plus rapidement les projets d'assainissement, de désaffectation et de construction que vous lui avez demandés et en prenant vousmêmes la résolution de continuer l'œuvre commencée l'an dernier à Saint- Lazare, en décidant dès maintenant la désaffectation de Sainte-Pélagie et le transfert des prisonniers dans une prison salubre hors les murs et près de la ville.
La transformation de Saint-Lazare et sa désaffectation partielle est en effet la réforme la plus importante que vous ayez accomplie pour les prisons depuis plusieurs années. Bientôt, DouUens et Nantorre étant occupés par les condamnées et les prévenues dans les conditions que vous avez prévues, il n'y aura plus que des prostituées à Saint-Lazare, dont vous pourrez faire un hospice au lieu d'une prison en même temps que les bâtiments non occupés pourront être désaffectés.
Un fait de non moindre conséquence est la formation de la Commission d'hygiène des prisons nommée par le préfet de Police sur votre demande et qui a déjà commencé ses travaux. Sur les propositions fermes de son rapport, l'Administration vous présentera les projets de cet assainissement des prisons dont vous ne cessez de signaler la nécessité et les mémoires pour la désaffectation de celles des prisons qui doivent être reportées en dehors des murs.
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S4 décembre. Nous n avoiis cloiic pas à insisler de nouveau comme Tan dernier sur le détail de ces réformes, puisque vous serez bientôt saisis de projets administratifs se rapportant les uns à des traités avec l'Etat pour l'abonnement à l'eau de source et rétablissement du tout à régout, les autres à l'aménagement et à Tassainissement des prisons et tout d'abord du Dépôt.
La Commission des prisons, que vous avez établie, aura pour fonction principale de faire tenir à l'Administration ses engagements, de hâter Texécution dos délibérations que vous avez prises et, enfin, de vous proposer d'entrer résolument dans la voie de la réorganisation des prisons en utilisant les crédita votés.
La prompte désaffectation de Sainte-Pélagie, puis de la Petite- Roquette et enfin de la Grande-Roquette, paraissent les premières étapes de ce plan qui rendrait à Paris des emplacements utiles à son développement, à sa circulation, et, avec le produit de la revente des terrains ajouté aux crédits déjà votes, permettrait le transfert des prisonniers départementaux dans des prisons de construction nouvelle. Il aurait pour objet aussi d'élever les jeunes détenus de la Roquette dans un établissement ruraU ayant surtout le caractère d'une école générale et d'application agricole.
Je passe à l'examen des travaux nécessaires dans les prisons.
lo Dépôt de la préfecture de Police :
Exhaussement de la cuve du calorifc^re n»* Il et travaux complémentaires 7 . lOt) 90
Renouvellement du tuyau de fumée du calorifère no 10 2.556 »
Établissement de trois cabinets et de six urinoirs dans les préaux, et d'un cabinet et d'un urinoir dans les promenoirs 2.038 52
A reporter 11.701 42
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Report 11 .701 42 %i décembre.
Etablissement de six cellules d'attente au quartier des hommes et de quatre au quartier des femmes 3.641 38
Etablissement d'une cellule capitonnée à Tinfirmerie spéciale des hommes 1 .431 97
Total 16.774 77
Propositions de TAdujiuistration et de la Commission, 16,774 fr. 77 c.
C'est par le calorifère n« 11 que l'on continue cette année l'exécution du plan qui assurera le chauffage du Dépôt en mettant les calorifères à l'abri d<*s inondations des caves lors des crues de la Seine.
Les cabinets et urinoirs proposés dans les préaux et le promenoir ont été réclamés par la l»» Commission et le Conseil d'hygiène.
Les dix nouvelles cellules d'attente sont une satisfaction partielle donnée à la l**' Commission et au Conseil général, qui ont demandé formellement la transformation du D/p6t actuel en dépôt cellulaire pour l'isolement (les personnes arrêtées qui ne pourraient être, après interrogatoire immédiat, mises en liberté provisoire ou définitive. La question étudiée actuellement parla Commission d'hygiène des prisons devra faire l'objet de propositions administratives prochaines au Conseil.
Ces propositions seront complétées par celles relatives à l'installation du service de douches, bains et de désinfection par étuves à vapeur sous pression, de façon que personne ne passe par le Depot sans douche ou bain et sans que ses effets aient subi une désinfection efficace.
Nous devons, cette année encore, vu les retards administratifs, insister pour la prompte exécution des vingt-huit cellules sur le
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24 décembre, qoai, du projet primitif d'agrandissement du Dépôt, qui devront être mises à la disposition des femmes prévenues en cours d'instruction et jugement. 11 y a à ce sujet promesse de TAdministration ; il ne s'agit que d'en presser la réalisation.
La quantité considérable d'aliénés qui passent par le Dépôt est une preuve suffisante de la nécessité d'établir au quartier des hommes une cellule capitonnée comme au quartier des femmes.
2° Maison d'arrêt cellulaire (Mazas) :
2" division. — Réfection du] dallage en ciment 2.308 05
Plaques de fonte et couverture f /> -y ^ o ak
. i. X 1 r 0.748 Oo
des caniveaux renfermant les
conduites de chaleur 4 . 440 »
Retaille du couronnement du mur extérieur 418 20
Couverture en zinc du couron- } 891 20
nement du mur extérieur 473 >
Chéneau, couverture, vitrerie et peinture de combles 4 . 546 60
Vitrerie de 66 châssis de cellules 360 20
Remplacement de 30 châssis de cellules et de 50 sièges d'aisance 2.751 »
Établissement de gouttières dans les cours des cuisines et du poste 701 95
Réparation de loqueteaux, réfection de peintures de 50 cellules, etc 4.958 70
Fourniture et installation d'un compteur à gaz de 500 becs 1 . 425 80
Total 22.383 50
Propositions de PAdministration 24 .240 24 m décembre
Id. de la Commission 22.383 50
Différence en moins 1 .856 74
La substitution aux planches, couvrant les conduites de chaleur, de dalles en fonte et en ciment, commencée il y a deux ans dans une galerie, avait dû être interrompue pour achever, sans augmentation de crédits, Tinstallation nouvelle du chauffage maintenant, parait-il^ suffisant.
Les châssis des cellules doivent autant que possible être établis de façon à s*ouvrir davantage, ainsi que le demande le directeur de la prison, pour une meilleure aération.
La Commission propose de supprimer la dépense (1,235 fr. 75 c) projetée pour la réparation des deux grilles semi-circulaires placées à l'angle formé par le mur intérieur de chaque côté de la porte d'entrée. x\u lieu de conserver ce grillage inutile, on le supprimerait et l'urinoir actuellement en avant serait reporté de chaque côté dans cet angle, au grand avantage de la propreté des trottoirs et du mur.
3° Maison de correction de la Santé :
Réfection de peintures extérieures et de galeries. 5 . 874 »
Réparation du pavage dans le chemin de ronde. 4 . 373 66
Réfection du dallage en asphalte dans les préaux découverts des 2« et 4® divisions du quartier cellulaire 3.202 24
Propositions de la Commission 13.449 90
Id. de l'Administration 21 .457 71
Différence en moins 8.007 81
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Les peintures du passage des quartiers communs étant déjà faites, nous pouvons réduire le crédit demandé de 443 francs.
La 1" Commission avait remarqué combien le service serait amélioré par rétablissement de voies ferrées et de wagonnets, ce qui, en outre, éviterait les détériorations du dallage des galeries par les chariots actuels et les réparations coûteuses qui en résultent. Mais il faudrait, pour que le Département établit les voies ferrées, que TEtal prit à sa charge la fourniture des wagonnets, et on n a aucun engagement de TElal à cet effet. En outre, l'Administration propose, sur soumission de M. Derauville, l'établissement pour 7,564 fr. 58 c, réfection du dallage compris:% de ces voies ferrées; or, il y a dans les caves de la Santé une quantité de rails qui, sans doute, pourraient être utilisés, ce qui réduirait beaucoup la dépense. Il y a donc lieu d'ajourner ce travail jusc^u a nouvelle étude et engrîgement par TEtat de la fourniture des wagonnets.
4» Prison de Sainte-Pélagie :
Installation de quatre lavabos dans les galeries du premier étage, 1,155 fr. 31 c.
Ces lavabos ont été réclamés par vous et le Conseil d'hygiène. Malgré la prompte et probable désaffectation et démolition de Sainte-Pélagie, l'établissement de ces lavabos est indispensable. L'Etat est tenu de fournir le linge de toilette individuel que vous avez réclamé aussi.
5** Dépôt des condamnés (Grande-Uoqnette) :
Dallage en ciment dans les galeries et les cours des condamnés à mort 1 .371 43
Peinture des ravalements du bâtiment de l'est et menuiserie du bâtiment de l'Administration. . . 1 .484 25
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Crédit (l'emploi à justifier pour amélioration de l'éclairage, 34 décembre. 4,000 francs.
Propositions de la Commission 6.855 68
Id. de l'Administration 2.855 68
Différence en plus 4.000 >
A la visite récente de la Grande- Roquette par la Commission d'hygiène, le directeur de la prison a fait remarquer le danger résultant du défaut d'éclairage de la cour, des escaliers et galorio.s.
Les architectes ont déclaré qu'avec une provision de 4,000 francs, dont ils rendraient compte, ils espéraient pouvoir améliorer réclairage de telle façon qu'il n'y eût plus à craindre que par le fait de l'obscurité des violences pussent être commises sans empêchement possible par les prisonniers les uns contre les autres et contre les gardiens. Nous vous proposons donc l'inscription de ce crédit additionnel de 4,000 francs, le chiffre total des crédits demandés par la Commission restant encore inférieur à celui.de l'Administration.
6° Maison d'éducation correctionnelle (Petite Roquette) :
Chauffage des divisions 12. 158 75
Réfection du dallage en ciment dans les vieux
préaux 1 .710 69
Etablissement de 12 cellules d'attente dans la
pièce à droite lu 2« guichet 2.776 30
Clôture en treillage des jardins 1 .345 72
Peinture des façades de la cour de l'infirmerie
et d;; la cour de l'administn'îtion 4.572 54
Remplacement de sièges d'aisances dans les
divisions 910 »
Total 23.474 »
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n décembre. Pour établissement de lavabos au rez-de-chaussée, 1 ,500 fr.
Propositions de la Commission 24.974 >
Id. de l'Administration 23.859 87
Différence en plus 1 . 114 13
Le chauffage des divisions par les appareils Molinari améliorera considérablement, mais d'une manière encore bien insuffisante, Tintolérable situation des jeunes détenus pendant le froid de l'hiver. **
De la peinture, nous retranchons celle des couloirs du 3« étage déjà faites, répondant à une dépense de 386 francs.
Mais nous proposons d'allouer une somme de 1,500 francs, dont les architectes s'engagent à rendre compte, pour l'établissement au rez-de-chaussée de lavabos permettant aux détenus des diverses divisions des soins de propreté jusqu'ici refusés et pour lesquels l'Etat est tenu à fournir le linge individuel nécessaire. Les lavabos seraient installés aussi économiquement que possible et en nombre suffisant aux besoins.
En résumé, je propose au Conseil la délibération suivante :
Le Conseu. général.
Vu le mémoire, en dateda 22 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet des*projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter en 1889 dans les prisons départementales de la Seine;
Vu les detis desdits travaux, montant ensemble à la somme de 90,343 fr. 61 c;
Vu le rapport de sa l*"^ Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de
(1) VMr ta BMuaî d«t mémoirM, S* session de 1888, le mémoire a* 88, page S07.
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quatre-vingt-cinq mille cinq cent quatre-vingt-treize francs dix-neuf ^4 ékmhn. centimes (85,593 ïr. 19 c), les projets de travaux neafs et de grosses réparations à exécuter dans les prisons, savoir :
l^ Dépôt de la préfecture de Police :
Exhaussement de la cuve du calorifère n® II et travaux complémentaires 7. 106 90
Renouvellement du tuyau de f\imée du calorifère n® 10. . 2.556 »
Établissement de trois cabines et six urinoirs dans les
préaux, d'un cabinet et un urinoir dans les promenoirs . . . 2.038 52
Établissement de six cellules d*attente au quartier des
hommes et de quatre au quartier des femmes 3.641 38
Établissement d*une cellule capitonnée à rinfirmerie spéciale des hommes 1 .431 97
Total 16.774 77
2^ Maison d*arrèt cellulaire (Mazas) :
2« division. — Réfection du dallage en ciment 2.308 05
Plaque de fonte et couverture des caniveaux renfermant les conduites de chaleur 4 .440 »
Ensemble 6.748 05
Retaille du couronnement du mur extérieur 418 20
Couverture en zinc du couronnement du mur extéâeur. 473 >
Ensemble 891 20
Chéneau, couverture, vitrerie et peinture de combles 4.546 60 .
Vitrerie de soixante-six châssis de cellules 360 20
Remplacement de trente châssis de cellules et de cinquante
sièges d'aisance 2.751 »
Établissement de gouttières dans les cours des cuisines et du poste 701 95
Réparations de loqueteaux, réfection de peintures de cinquante cellules, etc 4.958 70
Fourniture et installation d'un compteur â gaz de 500 becs 1 .425 80
Total 22.383 50
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f4 déembn. ^ Maison de correction de la Santé :
Héfection des peintures extérieures et de gaîerîes 5.874 »
Réparation da pavage dans le chemin de ronde 4.373 66
Réfection dn dallage en asphalte dans les préaux des 2* et 4» divisions du quartier cellulaire 3.202 24
Total 13.449 90
4^ Maison de correction de Sainte-Pélagie :
Installation de quatre lavabos dans les galeries du 1'^ étage, 1,1^ fr. 34 c.
5<» Dépôt des condamnés (Grande-Roquette) :
Dallage en ciment dans les galeries et la cour des condamnés à mort 1 .371 43
Peinture des ravalements des bâtiments de TEst et menuiserie du bâtiment d'administration 1 .4W 25
Amélioration de l'éclairage (emploi â justifler) 4.000 >
Total 6.855 68
6^ Maison d*éducation correctionnelle (Petite-Roquette) :
Chauffage des divisions' 12. 158 75
Réfection des dallages en ciment dans les vieux préaux. . 1 .710 69 Établissement de 12 cellules d'attente dans la pièce à
droite du 2«guichfet 2.776 30
Clôture en treillage des jardins 1.345 72
Peinture des façades de la cour de l'infirmerie et de la
cour de l'administration 4.572 54
Remplacement de sièges d'aisance dans les divisions.. . . 910 >
Établissement de lavabos au rez-de-chaussée (emploi à
justifler) 1.500 >
Total 24.974 >
Total du crédit pour les travaux neufs et les réparations dans les prisons, 85,593 fr. 19 c.
Art. 3. — Les-travaux seront répartis entre les soumissionnaires et les associations ouvrières, celles-ci devant avohr au moins un quart de ces travaux, dont la répartition devra être justiflée.
Googk
Abt. 4. — Pour rexècntion des divers travaaz préTUS aux devis sas- fi déetffnbft. visés, il est ouvert au budget départemental de 1889^ sous-chap. ii, art. 19, un crédit de 85,593 fr. 19 c.
Adopté.
M. Vaillant, rapporteur. — Je passe à l'art. 42 du souschap. XIV du budget de 1889 : loyer de Pouilleuse pour le logement des jeunes filles détenues par voie de correction paternelle, 6,856 fr. 80 c.
Cette somme était le loyer d'une année, quel que fût le nombre des jeunes filles, suivant le traité conclu avec l'État pour une année lors de l'entrée en 1886 au domaine de Pouilleuse des jeunes filles jusqu'alors détenues chez les Dames de Saint- Michel.
L'Etat revenant sur les premières conditions ofiertes et acceptées pour en exiger de plus onéreuses du Département, le Conseil général, par une délibération qu'il vient de prendre, adhère pour un an au nouveau traité proposé par l'Administration pénitentiaire et vote un crédit de 6,856 fr. 80 c, ainsi que l'avait prévu le projet de budget ; cette somme devant suffire, puisque d'après l'Administration l'Etat ne ferait pas payer au Département le loyer antérieur au 1"' octobre 1888. L'Administration reçoit en même temps mandat de négocier avec l'Etat un nouveau traité moins onéreux pour le Département et conforme aux engagements antérieurs.
Adopté.
Soa '-chap. xiv, art. 43. — Indemnité représentative du loyer de la prison de Don liens, 25,000 francs.
M. Vaillant, rapporteur. — Nous vous proposons de substituer ce titre : Indemnité représentative du loyer, au titre actuel
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24 déeembra. de Fart. 43, « Loyer de la prison de DouUens » , étant bien entendu que la signification fondamentale est la même, que les 25,000 fr. payés à l'Etat le sont pour le loyer de la prison quel que soit le mode d*empIoi que l'Administration pénitentiaire, d'accord avec vous, leur assigne. Cette somme serait ainsi affectée, soit à acquitter le loyer dû à TEfat, soit à payer sur l'acquit de l'Etat et jusqu'à concurrence du montant du loyer des travaux d'entretien ou d'appropriation de la prison.
L'Administration pénitentiaire s'est en effet engagée, lors du traité qui vous a assuré la possession de la prison de Doollens, d'en améliorer l'aménagement, d'en assurer l'assainissement et d'y introduire diverses dispositions avantageuses aux prisonnières mentionnées dans le rapport de la l''^ Commission et la délibération du Conseil général.
L'Administration pénitentiaire n'a pas encore réalisé ses promesses, mais, pour les réaliser et aussi pour des travaux utiles à la prison, pense employer les 25,000 francs du loyer et, à cet effet, il importe qu'ils puissent être acquittés sur mémoire de travaux équivalant comme quittance à celle du loyer.
Dans ces conditions, la l'« Commission vous propose le vote de ce crédit de 25,000 francs en insistant pour que les premiers travaux effectués soient ceux qu'il a demandés et qui ont été trop retardés et tout d'abord ceux des lavabos et de l'assainissement.
Adopté,
Sous-chap. xvui, § 2, art. 4. — Réorganisation des prisons, 279,962 fr. 10 c.
M. Vaillant, rapporteur. — Cette somme et celle inscrite au budget rectificatif constituent à peu près les fonds dont vous disposiez l'an dernier, que vous entendiez consacrer aux travaux d'assainissement et d'organisation des prisons et qui avaient été fortement entamés pour d'autres dépenses.
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Il est désirable que désormais rAdministration ne puise plus » décembre. pour un autre objet, quel qu'il soit, dans cette caisse qui va vous permettre de commencer dès Tan prochain, conformément aux résolutions que vous avez prises Tan dernier, Tassainissement des prisons, d'abord par la transformation cellulaire du dépôt de la préfecture de Police avec service de bains, douches et de désinfection, et en même temps le transfert hors la ville des prisons les plus encombrées et les plus insalubres. Le prix de la vente des terrains de ces prisons telles que Sainte-Pélagie et aussi de la Petite-Roquette, quand vous aurez décidé d'établir l'école rurale des jeunes détenus, complétera pour cette œuvre de réorganisation jusqu'ici retardée les fonds nécessaires.
Les études de la Commission d'hygiène et de la Commission municipale des prisons et les projets que nous demandons à l'Administration vous mettront à même, nous l'espérons, de décider û votre prochaine session les premiers de ces travaux.
Budget rectificatif, sous-chap. xviii, § 1", art. 4 903.356 70
Budget rectificatif, sous-chap. xviii, § 2, art. 6 159.343 82
Budget rectificatif, sous-chap. xviii, § 4, art. 1er 979.216 »
Total 2.041.916 52
La somme de 2,041,916 fr. 52c., total des ressources allouées, jusque et y compris le budget rectificatif de 1888, fait avec les 279,962 fr. 10 c. du budget de 1889 une somme totale de 2,321 ,878 fr. 62 c. qui peut en effet suffire à la mise en train de tous ces travaux si l'Administration, qui vous a déjà donné son concours Tan dernier pour la transformation de Saint-Lazare, veut nous aider à poursuivre cette voie enfin ainsi tracée et plus pratique où, au lieu d'attendre indéfiniment sous prétexte de tout faire à la fois, on agit de suite de façon à faire sans retard
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Si dérembm. tout ce QUI est possible avec les ressources dont on dispose; le premier pas à faire étant maintenant et de saite la transformation du Dépôt et la désaffectation de Sainte-Pélagie et la construction, pour les remplacer, d*une prison rurale extérieure.
M. Vaillant, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter, en outre, les articles suivants du budget rectificatif :
Sous-chap. XIV, art. 42. — Loyers de prisons ou dépôts de sûreté.
Budget primitif, 5,142 fr. 60 c. pour les trois premiers trimestres de loyer de Pouilleuse.
Somme allouée en 1888 5. 142 60
Augmentation 1 .714 20
Fixation nouvelle 6.856 80
On ajoute ainsi aux trois premiers trimestres des loyers payés à rÉtat pour le séjour à Pouilleuse des jeunes filles détenues par voie de correction paternelle le prix du loyer, 1,714 fr. 20 c., du dernier trimestre.
Sous-chap. XV, art. 5. — Entretien foncier des prisons départementales en 1887 et antérieurement.
Somme allouée au budget de 1888 38 .715 30
Augmentation 2.188 50
Fixation nouvelle 40.903 80
Dont 39.676 »
employés par la préfecture de la Seine, et 1 .227 80
par la préfecture de Police.
Ensemble 40.903 80
Répartition de Taugmentation de 2,188 fr. 50 c. : st dérraibiv.
Travaux de maçonnerie 790 >
Id . de charpente 361 >
Id . de serrurerie 80 >
Id . de peinture 110 >
Id . de fumisterie 847 50
Ensemble 2.188 50
Sous-chap. XVIII, § 1*^, art. 4. — Réorganisation des prisons.
Budget primitif 200.000 »
Budgetde report 613.318 80
Somme allouée au budget de 1888 813.318 80
Augmentation 90.037 90
Fixation nouvelle 903.356 70
L'augmentation des crédits pour la réorganisation des prisons est au présent budget de 220,037 fr. 90 c, ainsi répartis :
Sous-chap. xviii, § 1»^ art. 4 90.037 90
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 6 10.000 >
Sous-chap. XVIII, § 4, art. 1«' 120.000 »
Total 220.037 90
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 6. — Réorganisation des prisons. Budget primitif de report, 149,343 fr. 82 c.
Somme allouée au budget de 1888 149.343 82
Augmentation 10.000 »
Fixation nouvelle 159.343 82
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fi déeembrt. Sous-chap. xviii, § 4, art. l«r. — Réoi^nisation des prisons. Budget primitif (Néant).
Budget de report 859.216 >
Augmentation 120.000 »
Fixation nouvelle 979.216 »
Adopté.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N« 67. — REMPLACEMENT DES ARBRES
DANS LA TRAVERSE DE THIAI8. — Bîidgel de 1889, $ons<hap, XVIII, § 2, art. 31 bis.
M. LévÉQUE, au nom de la 2« Commission. — Je voiis demande, Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
Lb Conseil gémjêbal,
Va le mémoire, en date du 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'imputer la dépense résultant de la transformation de la plantation de la route départementale n* 67, comprise entre Choisy-le-Roi et l'entrée de la traverse de Thiais ;
Vu la délibération, en date du 21 décembre 1887, par laquelle le Conseil général a approuvé les travaux de plantation faisant l'objet de cette
Vu le rapport de l'ingénieur en chef des Ponts et chaussées da Département ;
Délibère :
Articls UNIQUB. — • Uû Crédit de 2,587 Ar. 50 c. est inscrit au budget de 1889, sous-chap. xvni, § 2, art. 31 6w, pour les travaux de transfor-
. (4) Voir AU Bhu*U dts mémoiras, S" MMion de 1888» le mémoirs n* SOS, pafe 593.
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mation de la piantatioa de la route départementale n^ 67, dans la tra^ 34 décembre, verse de Thiais.
Adopté.
PROLONGEMENT DE L*£GOUT DE CONFLANS. — Blldget
rectificatif, soiis-chap. XIII, art. 10.
M. Baulakd, au nom de la 2^ Commission. — J*ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Le CONSBIL OéNKRAl.,
Va le mémoire, en date du 11 jain 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet un projet, présenté par la mnnicipalité de Charenton, pour le prolongement de l'égoat dit de Conflans, à son déboaché en Seine, sur une longueur de 27 mètres, et propose d^accorder à la dite commune ane subvention de 1,800 francs pour Texécution de ce projet;
Vu la délibération du conseil municipal de Charenton ;
Vu les rapports des ingénieurs des Ponts et chaussées du département et de la Navigation de la Seine ;
Vu la décision de M. le ministre des Travaux publics, en date du 17 mars 1888;
Sar le rapport de sa 2^ Commission,
Délibère :
Article premier. — 11 est accordé à la commune de Charenton une subvention de 1,800 francs pour le prolongement de Tégout dit de Conilans (route départementale n® 50), à son déboaché en Seine, sor une longueur de 27 mètres.
Art. 2. ^ Un crédit de pareille somme sera inscrit au budget départemental de Texercice courant, sous-«hap. xni, article à créer, et pai*
(1) Voir an Heeutil de U l» lessiOB à» 1888 lu méoioire v 58, ptft 113.
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M dteembre. prélëvetnent snr le crédit âgnrant an même budget, soas-chap. ziv, art. 70 (réserve).
Adopté.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N» 78. — REGLEMENT DES ALIGNE- MENTS DANS LA TRAVERSE DE MONTREUTL.
M. Baulard, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil génébal,
Vu le mémoire, en date dn 3 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet, dressé par le service ordioaire des Ponts et chaussées du Département, pour le règlement des alignements; de la partie de la route départementale n^ 58 comprise dans la traverse de Bonneuil ;
Vu les pièces de l'enquête à laquelle ce projet a été soumis;
Vu les délibérations du conseil municipal de Bonneuil, en date des U juin 1887 et 5 Juillet 1888;
Ensemble les pièces du projet,
Émet un avis favorable au sujet du règlement des alignements de la route départementale n"" 58, dans la traverse de Bonneuil.
Adopté.
TRAMWAY DE VINCENNES A VILLE-ÉVRARD. — OUVERTURE d'uN CRÉDIT POUR LES FRAIS DE CONTRÔLE DE CETTE LIGNE ET DE l'embranchement DE BRY-SUR-MARNE. — Blldget dc
1889, sotis-^hap. XIV, art. 40, et recettes^ art. 4, § 7, no 20.
M. Deligny, au nom de la 2« Commission. — J'ai Thonneur
(1) Voir au R§eutil dat ifténoirM, 1^ Mifion d» 1888, !• némoire n* 196, ptg« 517.
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de présenter à Tapprobation du Conseil le projet de délibération suivant :
Lv Conseil GÉNiBAL,
Va le mémoire, en date du 19 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet des propositions tendant à Touvertare de crédits relatifs aux frais de contrôle de la ligne de tramways de Vincennes à Ville-Évrard et de Tembranchement de Bry-sur-Marne ;
Vu le rapport de Tlngénieur en chef du Département ;
Sar le rapport de sa 2* Commission,
Délibère :
Article premier. — Il est ouvert au sous-chap. xiv, art. 40, du budget de 1889 un crédit de 633 fr. 39 c. pour frais de contrôle de la ligne de tramways de Vincennes à Ville-Evrard et de l'embranchement de Brysor-Marne pendant Tannée 1889.
Une pareille somme de 633 fr. 39 c. sera inscrite en recette au même budget art. 4, § 7, n« 20.
Art. 2.— Il est ouvert au sous-chap. xiv, art. 40, du budget rectificatif de 1888 un crédit de 12 fr. 32 c. poar les frais de contrôle, en 1888, d«a l'embranchement de Bry-sur-Marne.
Une somme correspondante de 12 fr. 32 c. sera inscrite en recelte au même budget rectificatif, art. 4, S 7, n^* 20.
Adopté.
En conséquence, sont fixés aux chiffres ci-après indiqués les articles suivants :
Budget rectificatif, sous-chap. xiv, art. 40, 497 fr. 82 c. Recettes, art. 4, § 7, no 20, 497 fr. 82 c.
(1) Voiraoa«aiii<dwméiiioir«t,S*SMSiMid«i888,teiBéiD0ireiif»6»p^6S9.
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9i décfmbre.
PAIEMENT DES FIlAIS DE SEJOUR D'UN INDIGENT A LA MAISON DE
SECOURS DE NANCY. — Biidgct de 1889, sous-chap. VIII, arL 45, etc.
M. Paulard, au nom de la3« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au vote du Conseil le projet de délibération suivant :
Le (!)on8Eil général,
Vu le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 3 décembre 1 888 ( 1 ) , proposant Tinscri ption tant au budget départemental de l'exercice courant qu'à celui du prochain exercice de diverses sommes destinées à solder les frais de séjour de Tindigente infirme Wilhelm à la maison de secours de Nancy, sur le pied de 1 fr. 30 c. par Jour;
Vu les lettres du préfet de Meurthe-et-Moselle et du ministre de Tlutérieur.
Délibère :
Il est inscrit :
l'' Au budget rectificatif de l'exercice 1888, sous-chap. xv, art. 91, une somme de 128 fr. 70 c. représentant au taux sus- indiqué les frais de séjour de l'indigente infirme Wilhelm à la maison départementale de secours de Nancy du 24 septembre au 31 décembre 1887;
2* Au sous-chap. vin, art. 48, du même budget, nne somme de 474 fr. 50 c. pour les frais de séjour de cette indigente pendant l'année 1888;
30 Par prévision au budget départemental de 188î^, sous-chap. viii, art. 45, une somme égale de 474 fr. 50 c. pour les frais de s^our afférents à ladite année.
Adopté,
(1) Voir ta RetuêU des mémoirM, 1* Msiion do 4888, 1« mémoin n* 900, pig* 516.
RENVOI A L ADMINISTRATION O UN£ DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL d'IVRY.
M. Delhomme, au nom de la 4« Commission. — Saisis d'une délibération du Conseil municipal d'Ivry-sur-Seine, renouvelant le vœu que le nombre des inhumations dans les cimetières parisiens soit augmenté, nous vous proposons de renvoyer ce vœu à l'Administration, avec avis favorable.
Le renvoi à l'Administration avec avis favorable est proyiœicé.
DES dommages causes PAR UNE EXPLOSION A LA PREFECTURE DE POLICE.
M. Despatys, au nom de la4« Commission. — Je vous prie, Messieurs» d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil gé7«£ral,
Vu U mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par ^lequel M. le préfet de la Seine propose :
1° D'assigner la Compagnie parisienne d*èclairage et de chauffage par le gaz et M. Rou' sel, son entrepreneur, en paiement d'une somme de 31,625 fr. 41 c, aveo les intérêts de droit, pour réparaticn des dommages matériels causés par Texplosion de gaz survenue le .30 septembre 1883 dans Thôtel de la Préfecture de police;
Et 2<» de défendre:
l"" A la demande en garantie des condamnations prononcées contre ladite Compagnie, au profit de M. Costard, Tune des victimes de Tacci-
(I) Voir an Bêtueil des BéaMiras, 1" MHioa d« 4888, lo mémcirt n* SS9, |nge 571.
Si
Googk
2i déeeiobr«. de^t, par un jugemeat du Tribunal correctionnel da 5 août 1885, confirmé par arrêt de la Coar d*appel du 27 octobre suivant;
29 Aux demandes en garantie des condamnations poursuivies contre elle par :
M"« veuve Chaudot, dont le mari a été tué;
M»« veuve Theisen, dont le fils est mort des suites des blessures qu*il a reçues;
MM. Blanc-Gonnet, Bobiilier et Claudon, qui ont été blessés;
Vu les pièces du dossier,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à :
l'' Assigner la Compagnie parisienne d*éclairage et de chauffage par le gaz et M. Roussel, son entrepreneur, en paiement d*une somme de 31,625 fï*. 41 c, avec les intérêts de droit, pour réparation des dommages matériels causés par l'explosion de gaz survenue le 30 septembre 1883 dans ri mmeubie occupé par la Préfecture de police;
Et 2» à défendre :
1* A la demande en garantie des condamnations prononcées contre ladite compagnie, au profit de M. Ck>starJ, Tune des victimes de Taocident, par un jugement du tribunal correctionnel du 5 août 1885, confirmé par arrêt de la Cour du 27 octobre suivant ;
2^ Aux demandes en garantie des condamnations actuellement poursuivies contre la même compagnie par M"*« veuve Chaudot, M*"« veuve Theisen, et par MM. Blanc-Gonnet, Boblllier et Claudon.
Adopté.
AUTORISATION DE DEFENDRE A UNE INSTANCE DE LA COMPAGNIE DU GAZ
M. Despatys, rapporteur. — Je suis chargé de vous soumettre également le projet de délibération suivant :
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Le Conseil géx«érâl, u déc?mbn.
Vu le mémoire, en date da 20 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose :
l"* De défendre à l'instance qn'a introduite, devant le Conseil de préfecture, la Compagnie d'éclairage et de chauffage par le gaz, contre le Département et MM. Bourdeaud et fils, en raison des dommages causés à une conduite de gaz par les travaux exécutés pour la construction d*un égout sous la route départementale n° 51, à Vitry ;
Et 2^, subsidiairement, d'appeler en garantie MM. BourJeaud et fils, entrepreneurs desdits travaux;
Vu la requête de la Compagnie,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à :
1"" Défendre à rinstance qu'a introduite, devant le Conseil de préfecture, la Compagnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz, contre le Département et MM. Bourdeaud et fils, en raison des dommages causés à une conduite de gaz par les travaux exécutés pour la construction d'un égout sous la route départementale n^ 51, à Vitry;
Et 2?y subsidiairement, d'appeler en garantie MM. Bourdeaud et âls, entrepreneurs desdits travaux.
Adopté,
AUTORISATION DE DEFENDRE A L INSTANCE RAVIN
M. Despatys, rapporteur. — La 4« Commission vous propose, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil oiNÉRAL, Va le mémoire, en date du 28 Juillet 1888 (1), par lequel M. le préfet
(S) Voir an Recueil des mémoires, S* besiion de 188S, le mrâoire n* 2iU, pa^o 593. (2) Voir ao Retneil des mémoires, 1* session de 1888, ie mémoire n* 79, page 153«
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ai décembre. ^® ^^ Seine propose de défendre à la demande dUndenmité formée devant le Conseil de préfecture par M. Ravin, propriétaire et marchand de vins traitenr et logeur, avenue de Paris 46 (route nationale n*^ 7], en raison des dommages que lui causeraient les travaux de réfection et de nivellement de cette avenue;
Vu la requête de M. Ravin,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à la demande d'indemnité formée devant le Conseil de préfecture par M. Ravin, propriétaire et marchand de vins traiteur et logeur, à Villejuif, avenue de Paris, 46 (route nationale n^" 7), en raison des dommages que lui causeraient les travaux de réfection et de nivellement de cette avenue.
AUTORISATION DE DEFENDRE A L INSTANCE 80NTAN
M. Despatys, rapporteur. — J ai à vous présenter un dernier projet de délibération. Il est ainsi conçu :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 17 juillet 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à la demande d'indemnité qu'a formée M. Son tan, devant le Conseil de préfecture, pour prétendus dommages causés par des travaux de nivellement à son immeuble sis à Villejuif, avenue de Paris (route nationale n^ 7) et rue Monsivry ;
Vu la requête de M. Sontao,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à la demande d'indemnité formée devant le Conseil de préfecture par M. Sontan, en raison
i) Voir an Rt^uêil d«t mémoires, 1" sfissiOB île i888, le mémoire n* 78, page i5S.
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des dommages qu'auraient caasès à son immenble, sis à Villejoif, ave- ti déctmbra. nue de Paris (route nationale, n« 7), et me Monsivry. les travaux d'adoucissement et de réfection de ladite route.
Adopté.
FIXATION DU MAXIMUM DES CENTIMES EXTRAORDINAIRES IMPOSABLES EN
M. Faillet, au nom de la 6« Commission. — J'ai l'honneur de demander au Conseil Tadoption du projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Va le mémoire, en data du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de axer à 201e nombre maximum des centimes extraordinaires que les conseils municipaux pourront voter en 1889, pour en affecter le produit à dfS dépenses extraordinaires d'utilité communale;
Vu Ta vis du directeur des Contributions directes du Département ;
Vaialoidul8JuiUet 1866;
Vu la loi de finances du 21 Janvier 1887,
Délibère :
Est fixé à 20 le maximum du nombre des centimes extraordinaires que les conseils municipaux des communes du département de la Seine pourront voter en 1889, pour en affecter le produit à des dépenses d'utilité communale.
Adopté,
(1) Voir an Recueil des mémoires, 2* session de i888, le mémoire n" 109, page 352.
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Si déeembre.
CRÉATION d'une CAISSE DES RETRAITES POUR LES AGENTS INFÉRIEURS DE LA POLICE SUBURBAINE.
M. DuPLAN, au nom de la 7« Commission. — J'ai l'honneur de soumettre à Tapprobation du Conseil le projet de délibération suivant, qui ne soulèvera sans doute aucune objection:
Lb Consul qénébal,
Vu sa délibération du 5 avril 1886, portant création d^une caisse de retraites spéciale pour les agents inférieurs des commissariats de police de la banlieue ;
Attendu que le décret qui doit intervenir est subordonné à la constitution d'un capital de garantie suffisant pour couvrir les excédents futurs de dépenses;
Considérant qu'il est possible, par la comparaison du fonctionnement des caisses existantes, d'évaluer avec vraisemblance la progression de charges normale de la Caisse projetée ;
Qu'en effet, il convient d'adopter les dispositions essentielles du décret du 23 novembre 1857 qui régit les pensions des employés et agents de la Police municipale, aux termes duquel:
1® Les pensions normales sont liquidées après 25 ans de service y compris les services militaires ;
Et 2f* les pensions proportionnelles après dix ans ;
Vu la loi du 10 juin 1853 et le décret du 6 août 1885,
Délibère:
Le fonds de garantie à la Caisse de retraites des sergents de ville des communes suburbaines sera constitué par les annuités accumulées et capitalisées :
l^ Des retenues normales sur les traitements;
2* De la différence entre le total actuel des dépenses de la police de banlieue (654,700 Ar.)» ^t le chiffre auquel les élèvera le décret à intervenir ;
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Et S^d'one sabvention complémentaire évaluée à 23,400 francs, que le n déeembra. Dé|»artem6Qt s'engage à fournir pour une période de vingt ans.
Adopté.
MAISON DE NANTERRE. — ACHEVEMENT DU CHEMIN DE RONDE ET ETABLISSEMENT DE CAVES.
M. Patenne, rapporteur. — La ?• Commission m'a chargé de rapporter le projet de délibération suivant, dont je demande l'adoption au Conseil :
Lb Conseil oénéral,
Vu le mémoire, en date du 5 novembre 1888 (1), par lequel M. le préf<it de P( lice expose qu'il importe, d*une part, d'achever l'empierrement du chemin de ronde de la maison de Nanterre et, d'autre part, pour créer 45 caves à l'usage du personnel administratif de cette maison, d'établir dans les sous-sols des bâtiments des cloisons séparatives en bois;
Vu les deux devis annexés s'élevant ensemble à 3,086 fr. 50 c.
Délibère :
Article pbemixr. — Sont autorisés les travaux ci-dessus évalués, savoir :
L'achèvement de l'empierrement du chemin de ronde, à 1 .750 »
et la construction des 45 caves, à 1 .336 50
Total égal 3.086 50
Abt. 2. — Cette dépense de 3,086 fr. 50 c. sera imputée sur le reliquat disponible du crédit spécial de 60,000 francs, alloué le 8 juillet 1887, pour exécuter dans la maison de Nanterre certains travaux d'installation complémentaire, par prélèvement sur [la réserve du sous-cbap. xx, qui
(i) Voir ao Recueil d«i ménoiret, 1* wtiioa do 1888, 1« mémoire n« 166, page 46i.
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s; décembre. Attirait en 1887 à Tart. 8 et qui se trouve en 1888 transportée à Tari. 5 (§ 3 du report).
Adopté.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS
M. Stanislas Leven. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante, dont je demande le renvoi à la 2« Commission:
Le Consbq. général,
Vu Tart. 2 du sousK^tiap. xvm, § 2, du projet de budget de Texercice 1889;
Considérant que sur la subvention de 7 millions à fournir par le Département à la ville de Paris pour les travaux du canal Saint^Denis et des bassins de La Villette, le Département a déjà inscrit à ses divers budgets des crédits montant à 6,100,000 fhincs,
Délibère :
M. le préfet de la Seine est invité à faire préparer, imprimer et distribuer le plus tôt possible le compte des dépenses mandatées, depuis Forigine jusqu'au 31 décembre 1887, pour les travaux d'approfondissement du canal Saint-Denis et des bassins de LaVillette; ledit compte portera les références aux comptes de la ville de Paris.
Un dossier des pièces justificatives des dépenses mandatées sera déposé au secrétariat du Conseil général, où il demeurera pendant deux mois à la disposition des membres du Conseil général.
Signé : Stanislas Leven.
Renvoyée à la 2^ Commission.
M. Dubois. — Messieurs, chaque matin, une foule de malheureux, parmi lesquels des enfants et des vieillards, viennent demander à l'asile Cabanis l'aumône d'une soupe.
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Cette soupe ne leur est accordée que s'ils soat munis d'un i4 déeembn. récipient pour la contenir. Leur misère est si grande qu'ils sont obligés de manger cette soupe soit dans leur sabot, soit dans des boîtes de sardines, soit dans des pots de fleurs qu'ils dépouillent, dans le voisinage, de leur végétation. Ce spectacle qui a lieu en pleine rue est épouvantablement hideux, contraire à la dignité humaine, contraire aux lois de l'humanité et, dans un autre ordre d'idées, contraire aux intérêts des habitants de tout un quartier.
Dans la rue d'AIésia, en face d'une porte de l'asile Cabanis, se trouve un vaste terrain dépendant de l'asile et dont il a été parlé dans le rapport sur l'asile Cabanis. On pourrait y construire un baraquement destiné à recueillir les malheureux qui viennent implorer la soupe et auxquels on fournirait, sans crainte de les voir emporter, les ustensiles nécessaires à leur repas.
En conséquence. Messieurs, nous avons Thonneur de déposer la proposition suivante :
Un baraquement sera construit dans le terrain sis rue d'AIésia qui fait face à la porte de Tasile Cabanis.
Ce baraquement sera aménagé de façon à donner asile aux malheureux qui viennent demander la soupe.
Signé : Dubois, Albert Pétrot.
Renvoyée à la 3» Commission.
M. Poussier. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant, dont je demande le renvoi à la Commission des vœux :
Lb Conseil oâMéRAL,
Considérant que, dans une nation républicaine et démocratique, la formulé de solidarité sociale : c tous pour un, un pour tous », implique le droit naturel à l'assistance ;
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Si décembre. GoDsi'léraut que, si Tua des termes de cette formule implique le droit, pour UQ seul, d'être protégé par tous, l'autre terme implique naturellement pour un seul l'obligation de devoirs envers tous,
Emet le vœu :
1^ Du rétablissement des tours, dans le chef-lieu de chacun des départements de la France, afin d'y recevoir les enfants abandonnés ;
2'' Que ces enfants soient élevés aux (Vais de l'État, et qu'une éducation spéciale leur soit donnée en vue de remplir plus tard les obligations envers la nation qu'ils auront implicitement contractées ;
3° Les filles, suivant leurs aptitudes et leur convenance, pourront être élevées en vue de services à remplir dans les écoles, les asiles et plus principalement dans les établissements hospitaliers.
Les garçons seront élevés également d'après leurs aptitndes, mais de préférence pour les services de l'armée où ils pourront former le fonds d'un excellent cadre d'officiers et de sous-ofdciers.
Sùjnè : Poussier, Rouzé, Dumay, Joflftin, Simon Soëns, Daplan, Baulard, Benon, Paillot.
Le renvoi à la Commission des vœux est prononcé.
PETITIONS
Sont déposées et renvoyées aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
De M. Ghio, éditeur, demandant une souscription à Touvrage les Problèmes dît paupérisme^ de M. Morosti (5« Commission).
De M"»« Charbonnel, sollicitant une subvention en faveur de la Société des travaux féminins (3« Commission).
De M. Joubert, sollicitant une subvention en faveur de Tobservatoire du Trocadéro (5« Commission).
Délibération du Conseil municipal d'Ivry-sur-Seine, relative à Tamélioration des conduites d'eau de la ville de Paris (2« Commission).
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De la société de gymnastique la Saint-Mandéenne, sollicitant ai décêmbra. une subventionne® Commission).
FIXATION DE LA PROCHAINE SEANCE
M LE Président. — Messieurs, notre session prend fin aujourd'hui et nous sommes loin d'avoir terminé nos travaux.
Je pense que nous aurons une nouvelle session vendredi, et je demande aux différents rapporteurs du budget de faire tous leurs efforts pour être prêts dèe l'ouverture de la séance.
M. Cattiaux. — Et le Cîonseil municipal ?
M. LE Président. — C'est précisément parce que je me préoccupe également du budget de la Ville que je prie mes collègues de faire tous leurs efforts pour que nous puissions termifier nos travaux en un jour.
S*il n'y a pas d'opposition, la prochaine séance aura lieu vendredi. (Oui/ Oui!)
M. LE Préfet de la Seine. — J'espère avoir obtenu le décret de convocation pour ce jour-là.
clôture de la session.
M. le Président. — Personne ne demandant plus la parole, il va être donné lecture du procès- verbal de la présenta séance.
M. BoMPARD, l'un des secrétaires, lit ce procès- verbal, qui est
adopté.
M. LE Préfet de la Seine. — Je déclare la session close. La séance est levée à sept heures un quart.
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— we —
Troisième session de 1888.
4i- sAaBce. La séance est ouverte & trois heures, sous la présidence de
M. Jacques.
MM. Paillot, Bompard, Benon etPéan, secrétaires.
LISTE DES MEMBRES PRESENTS
Présents : MM. Allaire, Bailly, Bassinet, Baulard, Benon, Georges Berry, Maurice Binder, Boll, Bompard, Boue, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Cattiaux, Chabert, Champoudry, Chassaing, Chautemps, Chauvière, Cochin, Collin, Cusset, Darlot, Daumas, Delhomme, Deligny, Hector Dépasse, Deschamps, Despatys, Després, Deville, Dubois, Dufaure, Dumay, Duplan, Ferdinand Duval, Faillet, Poussier, Gamard, Gaufrés, Guichard, Haltat, Hervieux, Hovelacque, Alphonse Humbert, Jacques, Jallon, Joffrin, Alfred Lamouroux,.Lavy, Lefebvre-Koncier, Alexandre Lefèvre, Stanislas Leven, Lévêque, Levraud, Charles Longuet, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marins Martin, Maury, Mayer, de Ménorval, Muzet, Navarre, Paillot, Patenne, S. Paulard , Péan, Perrichont, Albert Pétrot, Piperaud, Réties, Riant, Emile Richard, Rous-
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selle, Rouzé, Saint-Martin, Sauton, Simon Soens, Strauss, îd décembre Stupuy, Vaillant, Paul Viguier.
Au total, 84 naembres.
En congé : MM. Léon Donnât, Ruel.
Excusés: MM. Lerolle, Simoneau.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, le secrétaire général de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de Police, les directeurs des Travaux, des Affaires départementales, de l'Enseignement primaire, des Finances, de l'Assistance publique et le sous-directcur de l'Enseignement primaire.
OUVERTURE DE LA SESSION
M. LE Préfet de la Seine. — J'ai l'honneur de donner lecture au Conseil du décret par lequel il a été convoqué en session extraordinaire :
Le Président de la République française.
Sur la proposition du président da Conseil, ministre de Flntérieur; Vu les lois des 22 juin 1833, 16 septembre 1871 et 19 mars 1875,
Décrète :
Article premier. — LeCoaseil général du département de la Seine est convoqué en session extraordinaire, ponr le vendredi 28 décembre 1888, à l'efTet de délibérer sur les diverses affaires qui lui seront soumises. Cette session sera close le samedi 29 décembre 1888.
Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de Tintérieur, est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 24 décembre 1888.
Signé : CARNOT.
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)Ç décembre.
OBSERVATIONS AU SUJET DU VOTE DU PROLONGEMENT DU TRAMWAY DE RUEIL A MARLY.
M. Emile Richard. — Le Conseil général, sans discussion et certainement sans avoir entendu le rapport, a voté dans sa dernière séance le prolongement du tramwaj de Rueil à Marly.
Je vous avais cependant saisis de la question, Messieurs, et il avait été décidé que la concession serait demandée pour le Département avec faculté de rétrocession. Il avait été également décidé que rien ne serait fait, sans que la 2« Commission et la Commission mixte des tramways eussent donné leur avis. C'est sur le rapport de la 2« Commission seulement qu'on s'est prononcé. Il y a donc là une irrégularité.
M. RoussELLE. — La décision prise n'est pas irrévocable.
M. Emile Rxchard. — Je regrette d'autant plus la délibération intervenue, que je Paurais combattue énergiquement et que j'aurais réclamé l'avis de la Commission mixte des tramways.
On pouvait supposer qu'il n'existait aucune protestation. Et cependant le maire de Nanterre, le Conseil municipal etla population de cette commune, la plus intéressée à l'opération, ont signé une protestation collective.
La concession de la ligne Rueil — Marly a été donnée à M.Tarbé. Or, M. Tarbé est mort et son frère l'a remplacé. Pour cela, il fallait un arrêté de rétrocession. Je ne crois pas qu'il ait jamais été pris.
Ce dernier a cédé la ligne de tramways & une compagnie belge, dont fait partie M. Cumont, banquier belge. Veut-on aussi lui donner les prolongements?
M. Vaillant. — J'appuie ces observations. L'incident est clos.
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DISTRIBUTION DES AFFAIRES
M. LE Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par M. le préfet de la Seine :
251 . Asile de Vaucluse. — Grands travaux en 1887. — Installation de la lumière électrique (3^ Commission).
252 . Frais et honoraires dus à divers pour affaires concernant les aliénés en 1887 et 1888 (3^ Commission).
253. Suppression de la taxe d'octroi sur les huiles non minérales à Nogent-sur-Marne (6* Commission).
254. Ouverture et mise en état de viabilité de deux rues sur l'emplacement de la maison de répression de Saint-Denis (2« Commission).
255 . Prolongement de la route départementale n® 74 (2« Commission).
256. École J.-B. Say, collège Chaptal. — Bourses départementales.— Liste supplémentaire de candidats (5« Commission).
257. Acquisition de la mitoyenneté d'un mur de clôture de récole d'horticulture de Villepreux (3« Commission).
COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT
M. LE Président. — J'ai reçu de notre ancien collègue, M. Yves Guyot, la lettre suivante :
Mon cher Président et ancien collègue,
J*ai Thonnear de vous adresser un exemplaire de mon dernier rapport sur les associations syndicales et une copie de la lettre que j'adresse ^a président du Conseil municipal de Paris,
S8 décenbre.
sa dMeoibrtf. J*2ii été d*aQtant plus heureux d*être rapporteur de cette loi qae l'initiati va appartient au Conseil général de la Seine. Si de lon^oes années se sont écoulées entre le vœu dont elle a été Tolyet et sa réalisation, elle n'en est pas moins un témoignage que les vœux étudiés des Conseils généraux ne sont pas lettre morte et qu'ils peuvent, un Jour ou l'autre, prendre place dans la législation.
Recevez, mon cher président et ancien collègue, l'assurance de ma cordiale considération.
Yves GUYOT.
J'adresse à notre ancien collègue les remerciements du Conseil général : nous sommes heureux de voir que le vœu de nos prédécesseurs n'est pas resté sans résultat, grâce à M. Yves Guyot. (Très bien!)
J'ai reçu également une lettre de la famille de feu M»« Caroline de Barrau, remerciant le Conseil général de l'hommage sympathique rendu à la mémoire de cette femme de bien.
BUDGET
M. BouÉ, au nom de la ?• Commission. — Je prie le Conseil d'adopter les articles suivants du budget de 1889 :
Sous-chap. VIII, art. 11. — Protection des enfants du premier âge placés en nourrice dans le département de la Seine (Loi du 23 décembre 1874), 137,100 francs.
Art. 12. — Protection des enfants du premier âge : dépenses incombant au département de la Seine à titre de département d'origine, 65,750 francs.
Adopté.
Art. 13. — Indemnités aux employés des mairies de Paris et de la banlieue pour l'exécution de la loi du 23 décembre 1874 (Protection des enfiints du premier âge).
M. BouÉ, rapporteur. — En 1887, vous n'avez inscrit & cet
Googk
article qu*un crédit de 8,000 francs et, Tannée dernière, vous sgd^Mmbrt. avez voté 15,000 francs. L'Administration propose d'inscrire !^,000 francs; mais nous vous demandons de voter la même somme cette année, estimant qu'elle sera suffisante pour indem* niser les employés.
Adopté.
M. BouÉ, rapporteur. — Nous avons été saisis, en ce qui concerne les trois articles que vous venez d'adopter, d'un amendement de M. Stanislas Leven.
M. Stanislas Leven demandait d'abord la réunion sous un seul article des crédits de 23,000 et de 137,000 francs inscrits aux art. 11 et 13. Vous venez de réduire de 8,000 francs le créditde l'art. 13. Je ne crois pas que M. Stanislas Leven soit disposé à s'y opposer, et je n'insiste pas.
Notre collègue demandait, en second lieu, comment il se fait que les art. 1 1 et 12 rentrent dans les attributions de la préfecture de Police, et que l'art. 13, au contraire, soit du ressort de la préfecture de la Seine. Il voudrait que ces trois articles dépendissent de la préfecture de Police.
Les indemnités prévues à l'art. 13, m'a dit M. le préfet de la Seine, étant attribuées à des employés des mairies qui font partie de la préfecture de la Seine^ il est naturel que cet article dépende démon administration.
M. le préfet de la Seine a ajouté que, d'ailleurs, son collègue de la préfecture de Police ne correspondait avec les employés des mairies que par son intermédiaire.
Messieurs, cette dépense a été rattachée à la préfecture de la Seine il y a peu de temps. Il est difficile de ne pas se rendre aux bonnes raisons de M. le Préfet et de ne pas la laisser au budget de cette administration ; d'autant plus que la politique du Conseil consiste à restreindre le plus possible les attributions de la préfecture de Police.
Je ne pense pas que vous soyez disposés à suivre aujourd'hui une politique contraire.
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^ déeoBbfo. M. Stanislas Leyen dit que la préfecture de la Seine ne recouvre pas la part incombant à TÉtat dans cette dépense de 15,000 francs. Si M. le Préfet n*a pas recouvré cette somme, il le fera, car elle est inscrite au budget.
Je vous demande donc de maintenir cet art. 13 au budgetde la préfecture de la Seine et par conséquent de repousser l'amendement de M. Stanislas Leven.
M. Stanislas Leven. — Depuis trois ans. Messieurs, vous m'avez fait l'honneur de me charger de vous présenter le rapport sur le compte des recettes éventuelles. Je vous ai démontré que, depuis Torigine du service, aucune réptHition n'avait été faite contre l'Etat et les départements d'origine de la rémunération accordée aux secrétaires de mairie pour l'exécution delà loi de 1874. Le Département a perdu ainsi une somme annuelle de plus de 12,000 francs.
Vous avez, deux ans de suite, pris des mesures pour assurer le recouvrement de cette somme, et le 7 décembre dernier vous adoptiez encore une délibération ainsi conçue :
M. le préfet de la Seine et M. le préfet de Police sont aussi invités à donner des Instructions pour assurer la perception régulière des produits éventuels, faire cesser les retards mis à leur constatation et hâter leur recouvrement. A cette fin il y a lieu, lors du règlement des budgets des communes, de veiller à Tinscription des crédits nécessaires an paiement des engagements pris par elles et des contingents qui leur incombent, et de réorganiser la comptabilité du service des Aliénés, de façon à rendre le contrôle possible.
On vous demande de revenir sur cette décision : je vous demande, moi, de la maintenir.
L'amendement de M, Stanislas Leven^ mis aux voix, est repoussé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
M. BouÊ, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter les articles^suivants ;
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 28. — Frais d'inspection « <iéeeaiiii«. des maisons de santé, de sevrage et des bureaux de nourrices, 9,000 francs.
Recettes ordinaires, art. 4, § 4, n*» 1. — Subvention de l'Etat pour les dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge, 68,000 francs.
No 2. — Subvention de l'État pour les dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge nés hors de France, 100 francs.
N® 3. — Subvention de l'État pour la protection des enfants du premier âge, 11,500 francs.
L'État concourt pour moitié dans les dépenses inscrites à l'art. 13 du sous-chap. viii. Or, vous avez réduit le chiffre porté à cet article de 23,000 à 15,000 francs. Il y a donc lieu de ne prévoir ici qu'une recette de 7,500 francs.
§7, no 36. — Remboursement par les départements des dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge,
Budget rectificatif, sous-chap. viii, art. 14. — Indemnités aux employés des mairies de Paris et de la banlieue pour l'exécution de la loi du 23 décembre 1874 (Protection des enfants du premier âge), 23,000 francs.
L'Administration propose de porter à 23,000 francs le crédit de 15,000 francs que vous avez primitivement voté. Je répète qu'en 1877, le Conseil n'a inscrit à cet article qu'un crédit de 8,000 francs, que l'Administration s'en est contentée, et qu'une somme de 15,000 francs est largement suffisante pour faire face à tous les besoins.
Sous-chap. XV, art. 35. — Protection des enfants du premier âge en 1887 et antérieurement, 106,409 fr. 42 c.
Recettes ordinaires, art. 4, § 4, n» 2. — Subvention de l'État pour les dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge, 4,000 francs.
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— Stti —
s^ déeambre. Cette recette correspondant à raugmentatiou du sous* cliap. viii, art. 14, que vous venez de repousser, il nV a pas lieu de l'inscrire.
Adopté.
M. CussET, au nom de la 3« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien adopter les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. viii (Assistance publique), art. l^". — Pensions à d'anciens militaires (legs de Napoléon I«') (Décret du 5 août 1854), 2,430 francs.
. Art. 2. — Legs de M">« veuve Couturier en faveur des écoles chrétiennes du diocèse de Paris, 743 francs.
Art. 3. — Legs de M. Godard-Desmarets en faveur des pauvres du département, 10,330 francs.
Adopté.
M. Dâumas, au nom de la 4« Commission. — Je vous propose d'adopter sans changement les art. 1 et 6 du sous-chap. xiv du budget de 1889, articles ainsi libellés :
Art. lo^ — Partie afférente à la préfecture de la Seine. — Frais d'impression des procès-verbaux de la session du Conseil général et de divers documents de comptabilité. — Conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis. — Frais d'expédition et de préparation du travail. — Frais d'impression, 42,500 francs.
Art. 6. — Contribution du Département dans les frais d'abonnement des voitures du préfet, 2,400 francs.
Adopté.
M. Daumas, rapporteur. — Sous-chap. xiv, art. 7. — Dépenses du personnel administratif et du personnel de service de la préfecture.
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Propositions de l'Administration , 640,375 francs. » d<e6mbra.
Propositions de la Commission, 643,675 francs.
Les 3,300 francs d'augmentation sur le chiffre de l'Administration proviennent d'une part et pour 2,000 francs de lacceptation par la Commission d'une pétition d'un employé, M. Werman, classé comme auxiliaire permanent dans le même bureau des Travaux publics du département et des communes où il est employé depuis 1881.
Cette somme est réduite du crédit porté à l'art. 107 du sous-chap. y.
L'augmentation de 20,075 francs sur les chiffres de l'an dernier, proposée par l'Administration, est motivée par l'élévation du taux des traitements, mais elle est compensée par une diminution équivalente sur les crédits alloués pour travaux extraordinaires.
Le budget présenté par l'Administration pour 1888 était de 618,083 fr. 33 c.
La Commission, sur une proposition de M. Stanislas Leven, a proposé et obtenu le vote d'une augmentation de 1 ,300 francs pour un employé.
L'Administration n'a tenu aucun compte de ce vote, sous le prétexte que l'augmentation était exagérée.
La Commission vous propose, afin d'en finir, de répartir cette somme entre MM. Rousseau, 700 francs, et M. Edeline, 600 francs, avec l'emploi de contrôleur.
Ce crédit de 1.300 francs ajouté au traitement de 2,000 francs de M. Werman forme l'augmentation de 3,300 francs, sur les chiffres de l'Administration, que votre 4« Commission vous propose d'approuver.
M. Stanislas Leten. — Je dépose les deux amendements suivants :
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» décembre ^^ 1^ prifet de la Seine est invité à foire impHmer et distribuer le pins tôt possible Tétat nominatif dn personnel administratif et da personnel des services mixtes du département de la Seine, justifiant les dépenses dn personnel portées an sons-chap. xiv, art. 7, du badget de l'exercice 1889.
St'gné : Stanislas Leven.
Ll GONBBIL OÉNÉRAL,
Va la délibération du 27 décembre 1887;
Considérant que M. Rousseau, auxiliaire permanent attaché i la comptabilité départementale, remplit depuis 25 ans des fonctioos diverses dans l'administration de T Assistance publique, de la ville de Paris et du département de la Seine ;
Qae ses services sont très appréciés par ses chefs, qui sont onanimes pour en témoigner ;
Que, pour les récompenser, le Conseil général, dans sa séance do 27 décembre 1887. a décidé que le traitement de M. Rousseau serait porté à 3,100 francs et son emploi titularisé sous la désignation : Contrôleur de la comptabilité départementale, placé hors cadres ;
Considérant que, dans les propositions budgétaires présentées an Conseil général par TAdministration, il n'est pas tenu compte de )a délibération du 27 décembre 1887,
Délibère :
Le Conseil général renouvelle sa délibération du 27 décembre 1887, qui fixe le traitement de M. Rousseau à 3,100 francs, en qualité de contrôleur de la comptabilité départementale, placé hors cadres ; rédnit à 674,600 ft*ancs le crédit pour le personnel des cadres et personnel de service ; et fixe à 44,000 fï*ancs le crédit du personnel hors cadres.
Signé : Stanislas Leven.
M. Daumas, rapporteur. — Le Conseil peut adopter le premier amendement de M. Stanislas Leven.
La ventilation de la dépense est à peu près impossible à cause du mélange des services de la ville de Paris et du département de la Seine.
Le nombre des agents et employés était en 1888 de. 238 s8 déeembre. Ilaété réduitpour 1889 à 215
Différence du nombre 23
La diminution de ces 23 agents a permis d*opérer au budget une réduction de 42.650 »
Par contre l'élévation du taux des traitements a occaâionné, d*aprës un état qui m'a été donné par TÂdministration, une augmentation de dépenses de 78. 133 33
Il résulte une différence de 35 . 483 33
qui a été compensée en grande partie par une réduction de 21,50 «/o, sur les crédits pour travaux extraordinaires.
Cette réduction s'élève à la somme de 30,575 francs.
Maigre les diverses annotations qui figurent dans les « motifs» du budget « et qui tendent à établir la compensation intégrale de l'augmentation du taux des traitements par des réductions sur les crédits pour travaux extraordinaires >, il résulterait donc un excédent de dépenses non compensées de 4,908 fr. 33 c.
S'il en est ainsi, le but que s'est proposé le Conseil ne serait par conséquent pas atteint, — mais je dois répéter que, la ventilation des dépenses du personnel étant presque impossible, il est difficile d'affirmer l'absolue application des crédits.
M. LE Président. — M. Rousseau m'écrit pour me dire qu'il n'a rien demandé.
Les conclusions de la Commission et le premier amende-ment déposé par M. Stanislas Leven sont adoptés.
Le Conseil pretid en conséquence la délibération suivante :
Sur la proposition de M. Stanislas Leven,
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» déeambn. Délibère :
M. le préfet de la Seioe est invité à faire imprimer et distribuer te pins tôt possible Tétat nominatif dn personnel administratif et do personnel des services mixtes du département de la Seine, jastiûant les dépenses du personnel portées an soas-chap. xiv, art. 7, du budget de l'exercice 1889.
Sous-chap. XIV, art. 8. — Indemnités pour travaux extraordinaires da Département et gratifications au personne] de service.
Propositions de l'Administration, 43,945 francs.
Propositions de la Commission, 43,945 francs.
M. Daumas, rapporteur. — Il y a une diminution de 10,835 francs sur le chiffre de 1888 en ce qui concerne les travaux extraordinaires, que TAdministration a réduits de 2 1 ,50 «/o afin de compenser l'élévation du taux des traitements.
D'autres diminutions ont été faites sur d'autres chapitres pour une somme de 19,720 francs.
D'autre part, la 4« Commission a cru devoir régulariser une dépense pour travaux extraordinaires que le bureau des travaux de l'Etat et du Département fait chaque année, dépense prélevée par virements sur différents articles du budget, et elle vous propose de la faire figurer à Tart. 107 du sous-chap. v pour une somme de 800 francs.
Cet article^ se trouvant ainsi diminué d'une somme de 2,000 francs et augmenté d'un crédit de 800 francs, se trouveeo définitive fixé à 32, 165 francs au lieu de 33,385 francs,, chiffre proposé par l'Administration.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
Sont ensuite adoptés sans observation, sur le rapport de M. Daumas, les articles suivants du même sous^chapitre :
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Art. 9. — Subvention à la Caisse de retraite des employés de 28 df««pmbre. la préfecture de la Seine, 160,000 francs.
Art. 11. — Subvention à la Caisse de retraite des employés des mairies de la banlieue, 2,000 francs.
Art. 13 (Partie préfecture de la Seine). — Secours à d'anciens employés et à leurs familles, 2,600 francs.
Art. 16. — Traitement et frais fixes de déplacement de l'inspecteur du service des Sapeurs-pompiers des communes des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, 4,500 francs.
Art. 17. — Jetons de présence pour le Comité consultatif de la préfecture (portion à la charge du Département), 1,500 francs.
Art. 22 (partie préfecture de la Seine). — Gratifications pour actes méritoires, 500 francs.
Art. 36. — Avances pour travaux d'intérêt public à la charge des compagnies de tramways, d'eau et de gaz ainsi que des particuliers (circulaire du 6 août 1857.), 165,000 francs.
Art. 52. — Célébration de la fête nationale du 14 juillet, 30,000 francs.
Art. 53. — Menues dépenses du Conseil de préfecture et du Grefie, 10,000 francs.
Art. 54. — Menues dépenses concernant différents services, 10,000 francs.
Art. 55. — Frais relatifs au recrutement de l'armée, 31,775 francs.
Art. 56. — Frais d'impression et de publication pour le service des Elections, 94,215 francs.
Art. 57. — Frais de publication, d'impression, etc., d'une enquête sanitaire sur les communes du département, 600 francs.
Art. 60. — Part contributive du Département dans les dépenses d'afiranchissement de lettres émanant de la préfecture de la Seine, 9,000 francs.
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28 décembre. Art. 61. — Frais de timbre de quittances (partie préfecture de la Seine), 1.272 francs.
Budget rectificatif, sous-chap. xv, art. 45. — Frais d'impression des procès- verbaux de la session du Conseil général et de divers documents de comptabilité. Conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis : Frais d'expédition et de préparation du travail ; frais d'impression en 1887, 13,072 fr. 64 c.
Art. 80. — Menues dépenses concernant différents services en 1887, 34 fr. 90 c.
Sur les conclusions de M. Muzet. au nom de la 6« Commission, est adopté :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 18. — Indemnité au receveur central des finances du Département pour la comptabilité des fonds spéciaux, 4,000 francs.
M. Gamard, au nom de la 1**« Commission. — Je suis chargé de rapporter les articles suivants dont je propose au Conseil l'adoption sans changement :
Budget de 1889, sous-chap. i^r, art. 13. — Entretien et renouvellement du mobilier de la Cour d'assises etdes tribunaux (non compris le Greffe et ses accessoires), du bureau du receveur des amendes, du cabinet du médecin attaché au Palais de justice et de la salle des journalistes, 22,000 francs.
Sous-chap. II, art. 2. — Entretien du Palais de justice :
1« Cour d'assises et Tribunal de 1" instance. . 30.000 »
2» Localités communes 10.000 »
Soit au total 40,000 »
Art. 3. — Éclairage et chauffage du Palais de justice, surveillance et service de propreté :
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h Cour d'assises et Tribunal de 1" instance. . 43.200 » ss décwnLrc, 2» Localités communes 58.620 »
Soit au total 101.820 y>
Sous-chap. XIV, art. 20. — Indemnité de logement à plusieurs employés de la Maison de justice (Conciergerie), 2,300 francs.
Budget rectificatif, sous chap. i«»", art. 29. — Entretien et renouvellement du mobilier de la Cour d'assises et des tribunaux (non compris le Grefie et ses accessoires), du bureau du receveur des amendes, du cabinet du médecin attaché au Palais de justice et de la salle des journalistes en 1887, 2,001 fr. 05 c.
Sous-chap. XV, art. 1«'. — Entretien du Palais de justice en 1887 et antérieurement : Cour d'assises et Tribunal de l'« instance. — Localités communes, 17,971 francs.
M. Stupuy, au nom de la 5« Commission. — Conformément a la délibération que vous avez prise le 19 novembre dernier, je vous prie d'inscrire à Part. 77 du sous-chap. xiv du budget rectificatif une somme de 375 francs pour achat d'exemplaires de l'ouvrage du docteur Monin : l'Alcoolisme.
Adopté.
M. Faillet. — J'ai à vous proposer également l'inscription, pour ordre, d'un crédit de 200 francs, montant du secours que vous avez voté le 14 décembre au bénéfice des incendiés de la Guyane.
Adopté.
M. Arsène Lopin, au nom de la 2« Commission. — J*ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil les articles suivants du budget de 1889 :
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M dëeembre. Sous-chap. XIII, art. 5. — Subvention à la ville de Paris pour construction d'un égout sous la rue de la Voûte, à Paris, en prolongement de celui en cours d'exécution sous la rue de Fontenay, à Vincennes, 14,000 francs.
Sous-chap. xiY, art. 49. — Modification de Tégout existant sous la rue de Lagny, à Vincennes, et la rue delà Voûte, à Paris, 65,050 francs.
Adopte,
Sur le rapport de M. Maurice Binder, au nom de la 7* Commission, sont adoptés les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. viii, art. 36. — Secours publics dans les communes suburbaines, 18,500 francs.
Sous-chap. XIV, art. 35. — Frais de matériel et de poUce de la navigation hors Paris, 2,000 francs.
Recettes, art. 4, § 7, art. 40. — Remboursement des frais relatifs au service des secours publics dans les communes suburbaines, 1,400 francs.
Sur le rapport de M. Ferdinand Du val, au nom de la 7« Commission, sont également votés sans changement :
Budget de 1889, sous-chap. viii, art. 38. — Secours de route de 15 centimes par 5 kilomètres et, au besoin, frais de transport pour les indigents, 49,300 francs.
Sous-chap. XIV, art. 30. — Frais d'inspection des poids et mesures dans les communes suburbaines, 7,400 francs.
Art. 31. — Inspection sanitaire des logements loués en garni dans les communes suburbaines, 16,700 francs.
Recettes, art. 4, § 7, n« 37. — Remboursement de frais de transport do voyageurs indigents, 37,000 francs.
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Budget rectificatif, sous-chap. xv, art. 73. — Secours de » décemhrt. route de 15 centimes par 5 kilomètres et, au besoin, frais de transport pour les indigents en 1887 et antérieurement, 8,481 fr. 84 c.
M. Patenne, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter, conformément aux propositions de l'Administration, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 10. — Subvention à la caisse de retraite des employés de la préfecture de Police, 3,000 francs.
Art. 13. — Secours à d'anciens employés et à leurs familles (préfecture de Police), 2,200 francs.
Adopté,
M. SiMONEAU, au nom de la 2° Commission. — Je vous prie d'inscrire le crédit suivant au sous-chap. xiii du budget rectificatif, inscription qui résulte d'une délibération que vous avez prise le 19 décembre :
Art. 9. — Subvention à la ville de Paris pour la transformation de la poterne de Montmartre en porte à ciel ouvert, 21,500 fr.
Adopté.
M. Dubois, au nom de la 3« Commission. — Je vous demande d'adopter l'article suivant du budget rectificatif:
Sous-chap. VIII, art 47. — Secours aux ouvriers victimes de l'incendie d'Ivry, 3,000 francs.
Adopté,
Sur le rapport de M. Duplan, au nom do la 7« Commission, est adopté l'article qui suit :
î8 décembre. Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 11 his. — Subvention à la Caisse des retraites des agents inférieurs des commissariats de police de la banlieue, 23,400 francs,
M. RÉTIES, au nom de la 7« Commission. — J'ai l'honneur de proposer au Conseil l'adoption sans changement de l'article suivant :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 33. — Dépenses du laboratoire médico-légal prés la préfecture de Police, 18,800 francs.
Adopté,
vote du budget de l ecole normale d instituteurs. — fixation du montant des dépenses de construction de l'École.
M. PiPERAUD, au nom de la 5»^ Commission. — Messieurs, je viens vous présenter le budget do Técole normale d'Auteuil.
Je dois tout d'abord faire remarquer que d'année en année le budget de cette école va en diminuant ; c'est un résultat qu'on constate avec plaisir.
Nous sommes heureux do voir que le directeur de l'école d'Auteuil a tenu compte des observations du Conseil général.
J'ai cependant une observation à présenter. L'Administration demande un crédit de 500 francs pour augmenter le traitement du préfet des études. L'école ne contenant que 117 élèves, la Commission demande ii l'Administration de supprimer cet emploi.
Sous cette réserve, je vous prie d'adopter tous les articles relatifs à l'école normale d'instituteurs.
Ces conchtsions sont adoptées et le Conseil pre^id la délibération suivante.
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Ls Conseil obnéral, 2g dcc«mbre.
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet [ela Seine lui soumet le projet de budget de l'école normale d'institueurs pour 1889 ;
Vu ledit projet de budget ;
Vu la délibération de la Commission de surveillance ;
Vu la lettre de M. le Vice-recteur;
Sar le rapport de sa 5« Commission,
Délibère :
Le budget de Técole normale d'instituteurs du département de la Seine, pour l'exercice 1880, est arrêté ainsi qu'il suit :
1» Recettes, 1" Recettes ordinaires 225.900 »
2" Receltes extraordinaires 19.000 ^
2? Dépenses,
^ Dépenses ordinaires 225.900 » ) ^., ^^
2" Dépenses extraordinaires 19.000 > J " *
Balance » »
L'Administration est invitée à supprimer l'emploi de préfet des études à raison du petit nombre d'élèves de l'école.
M. PiPERAUD, rapporteur. — Il y a déjà longtemps que le paiement des travaux faits à Técole normale d'Auteuil est en souffrance. La construction de l'école ne devait coûter que 1.635,207 fr. 25 c. Elle a coûté 1,817,386 fr. 78 c, soit 182,179 fr. 53 c. en plus.
Un grand nombre d'entrepreneurs n'ont pas encore été payés,
(1) Voir an Recueil des mémoires, i** session de i888, le mémoire n* 120, page 281.
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28 décembre, malgré IcuFs réclamation S. Je prie donc le Conseil général de voter le projet de délibération suivant :
Le CoTfSEIL GÉNÉRAL
Délibère :
Article premier. — Le moulaut des dépenses de première constmction de l'école normale irinstîtuteurs d'Auleail et de TéoGle -annexe est et demeure fixé à la somme de un million boit cent dix-sept mille trois cent quatre-vingt-six francs soixaute-dix-huit centimes ; 1,817,386 fr. 78c.)
Art. 2. — L'Administration est autorisée à faire emploi, pour les sommes restant à payer aux ayants droit, des crédits inscrits an profit de Topératiou au bud;iet départemental de 1888 (Report), sous-chap. i**", art. 34 (Travaux de construction de l'école normale d'instituteurs en 1882), et sous-chap. xx, art. 15 (Achèvement de Técole primaire d'instituteurs et instaUationdn mobilier scolaire en 1881).
M. Stanislas Leven. — Messieurs, on nous demande d'émettre un vote très grave.
Il ne s'agit pas d'ouvrir un crédit de 180,000 francs, mais d'approuver un excédent de dépenses de plus de 500,000 francs.
On doit faire entrer, en effet, on ligne de compte les rabais dont remploi n'a pas encore été justifié.
On prétend que le dossier de cette affaire a été égaré, qu'il Taurait même été par moi. Je proteste ; en tout cas, il était facile de le reconstituer.
Je répète que vous ne pouvez voter, sans explications, sans dépôt des pièces justificatives au Secrétariat, sans élude enfin, une somme de près de 600,000 francs.
M. PiPERAUD, rapporteur. — Il ne s'agit pas de 600,000 francs, mais de 180,000 francs.
M. Stanislas Leven. — Pardon, vous ne tenez pas compte des rabais, je vous le répète.
Si j'avais été prévenu que vous rapporteriez aujourd'hui cette 28 a cembre. affaire qui n'est même pas à Tordre du jour, j'aurais apporté la délibération par laquelle le Conseil a invité l'Administration à produire un compte justificatif.
Je vous prie d'attendre la production de cette pièce pour vous prononcer.
M. Piper AUD, rapporteur. — Il y a deux ans, M. Stanislas Leven m'a demardé. . .
M. Stanislas Leven. — C'est inexact !
M. GuiCHARD. — Vous ne savez pas encore ce que M. le RaplK)rteur va dire.
M. LE Président. — Messieurs, n'insistez pas, je vous prie ; vos souvenirs peuvent vous tromper l'un et l'autre.
M. PiPEBAUD, rapporteur. — Les miens sont précis. J'ai moimême réclamé le dossier à M. Stanislas Leven ; il m'a remis des notes et a prétendu avoir renvoyé le dossier au Conseil. Or, personne ne l'a vu.
M. Stanislas Leven. — J'ai eu entre les mains les innombrables dossiers de Nanterre, et je n*ai pas égaré une pièce, comme le constatent les reçus que j'ai entre les mains.
M. PiPERAUD, rapporteur. — Mais il ne s'agit pas de Nanterre, il s'agit de 1 école normale d'Auteuil.
En résumé, je vous demande de fixer à 1,817,386 fr. 78 c. le montant des travaux de construction de cette école et d'adopter le projet de délibération dont je vous ai donné lecture tout à rhenre. L'Administration pourra ainsi payer les entrepreneurs, qui réclament en vain depuis longtemps le solde des sommes qui leur sont dues.
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i» déceinb:e. M. LE PRESIDENT. — M. Stauislas Leven demande l'ajonrnemeut.
M. Stanislas Leven. — S'il ne s*agitque de payer les entreprepreneurs, je n'ai rien à dire. Mais il est indispensable que le Conseil maintienne son droit de contrôle et l'exerce effectivement.
M. LE Président. — Je ne puis laisser passer les paroles de M. Stanislas Leven.
En demandant au Conseil de réserver son droit de contrôle, il semble dire que nous n*avons pas ce droit ou que nous avons l'habitude de ne pas Texercer, ce qui est inexact.
M. Gaufres. — Je prie le Conseil de voter la somme qui lui est demandée en vue de la liquidation de cette très ancienne affaire.
Depuis longtemps, des sommes importantes, sont dues aux entrepreneurs. 11 importe d'en finir, ce qui ne nous empêchera pas de revoir de très près le compte de cette opération, l'an prochain.
Les conclusions de la Coinmisswn sont adoptées.
Le Conseil p7*end, en conséquence, la déltbérali07i suivante:
Ll CONSI^IL GÉNÉRAL,
Vu les délibérations en date des 15 février 1878. 1*' août 1879 et 2 décembre 1881 aulorisant, dans la limite d'une dépende totale
de 1 .635.207 25
rexécution des travaux ayant poar objet la constraction d*une école normale d'instituteurs du département de la Seine et d'une école annexe dans le quartier d'Àuteuil ;
Vu les mémoires, en date des 9 juillet et 25 octobre
A reporter 1 .635.207 25
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R^oH 1 .635.207 25 » déceiobre.
1886, par lesquels M. le préfet de la Seine fait connaître avecpîècesjustiflcativesà Tappai, que la dépense effectuée pour rexécution des travaux dont il s'agit s'est élevée k 1 .817.386 78
d'où il résulte que les dépenses effectuées présentent
sur celles autorisées une augmentation de 182. 179 53
Vu l'état récapitulatif des dépenses faite?, les rapports de l'architecte et les notes du service du Contrôle y annexées ;
Considérant que les crédits ouverts au budget départemental de 1888 Report), sous-cbap. i«', art. 34, et sous-chap. xx, art. 15, permettent de faire face à l'augmentation de dépense constatée ci-dessus,
Délibère t
ARTICLE PREMIER. — Le moutaut des dépenses de première construclion de l'école normale d'instituteurs d'Auteuil et do l'école annexe est et demeure axée à la somme de un million huit cent dix-sept mille trois cent quatre-vingt-six francs soixante-dix-huit centimes (1,817,386 fr. 78 c).
Art. 2. — L'Administration est autorisée à faire emploi, pour les sommes restant à payer aux ayants droit, des crédits inscrits au profit de Topération au bu Iget départemental de 1888 (Report), sous-chap. i"", art. 3 (Travaux de construction de l'école normale d'instituteurs en 1882, et sous-chap. xx, art. 15. Achèvement de l'école primaire d'instituteurs et installjtion du mobilier scolaire en 1884).
Sur les conclusions de M. Piperaud, sont ensuite adoptés :
Budget fie 1889, sous-chap. i®"^, art. 2. — Entretien et amélioration des bâtiments de l'école normale primaire d'instituteurs, 10,709 fr. 42 c.
Art. 4. — Loyer de l'école normale primaire d'instituteurs, 10,000 francs.
Art. 5. — Entretien et renouvellement du mobilier de l'école normale primaire d'instituteurs, 2,100 francs.
Budget de l'iustruotion publique pour 1889, sous-chap. i«''. —
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38 d«««mbre. Dépeiiscs Ordinaires de l'école normale primaire d'instituteurs, 220,528 fr. 41 c.
Sous-chap. III, art. 4. — Achat et renouvellement de trousseaux ; achat de livres et d'instruments de physique ; indemnités pour frais d'installation aux élèves maîtres nommés instituteurs, 22,700 francs.
Budget de l'instruction publique, sous-chap. m, art. 23, n^ 4. — Service de suppléance, 55,000 francs.
N® 39. — Subvention à l'institution de bègues dirigée par M. Cher vin (avenue Victor-Hugo, 82), 500 francs.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. i", art. 20. — Entretien et amélioration des bâtiments de l'école normale primaire d'instituteurs en 1887 et antérieurement, 10,539 fr. 76 c.
Sous-chap. XIV, art. 74. — Souscription du Département à l'ouvrage de M. Gro.sjean intitulé : la Révolution française^ 1,400 francs.
TRAVAUX SCOLAIRES. — SECOURS A LA COMMUNE DE CHEVILLY
M. PiPERAUD, rapporteur. — Je suis chargé par la 5« Commission de vous soumettre le projet de délibération suivant ;
Le Conseil oénéral,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet une demande de secours formée par la commane de Chevilly en vue de la coDstrucilon d*une mairie-école ;
Vu la délibération du conseil municipal de Chevilly, en date du 18 décembre 1887 ;
Vu les plans et devis de l'entreprise :
(I) Voir an Amk^iI des mémoireiy l** laiiion de 1888, le mémoire n« S33, page 5SU.
Va le tableau présentant la situation ânanciëre de Chevilly, ensemble » dérmibre. rétat des secours alloués à ladite commune pour travaux scolaires, depuis 1871 :
Vu la délibération motivée du Conseil départemental de renseignement primaire, en date du 29 novembre 1888 ;
Vu le budget départemental de Tinstruction publique pour rexercice 1888 (sous-chap. m, art. 1-2) ;
Sur le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier. — Un secours de 32,000 francs, applicable à la construction d'une mairie-école, est accordé à la commune de Chevilly.
Art. 2. — Le montant dudit secours sera imputé sur le sous-chap. m, art. 1-2, du budget départemental de Tlnstruction publique pour Texercice 1888.
Adopté.
VOTE DU BUDGET DE L'ÉCOLE BRAILLE
M. Gaufres, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, le budget de récole Braille se compose pour 1889 des éléments suivants :
Recettes ordinaires:
Excédent de rexercice 1887 23 . 561 74
Subvention de la ville de Paris 20.000 >
Prélèvement sur les centimes départementaux
de Tinstruction publique 66.000 »
Total des recettes ordinaires 109.561 74
Recettes extraordinaires (diverses) 360 »
Total des recettes 109.921 74
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» décHniwe. Dcpeuses ordinaires :
Personnel 28.300 >
Matériel 73.030 »
Total 101.330 >
Dépenses extraordinaires (mobilier, vêtements), 8.500 >
Total des dépenses 109.830 »
Les recettes présentent donc un excédent de 91 fr. 74 c. Je vous prie d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil oéméral.
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le projet de Técole Braille pour rexercice 1889;
Vu la note explicative rédigée par M. le directeur de Pécole Braille à Tappui du projet de budget ;
Vu la délibération do la Commission de surveillance de Técole Braille, en date du 13 juin 1888;
Vu le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier. — Le budget de Técole Braille, pour 1889, est arrêté ainsi quMl suit :
1* Recettes :
Recettes ordinaires 1(M).561 74
Recettes extraordinaires
2? Dépenses :
Dépenses ordinaires 101.330 » ) iqq ooq ^
Dépenses extraordinaires 8.500 » ]
Excédent de recettes 91 74
(i) Voir au Becueii des mémoins, S* lesûoa de 1888, le mémoire a* iS9, page 398.
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Abt. 2. — L'article 22 du sous-cbap. m da budget départemental de % dërembra. l'Instruction publique pour Texercice 1889 est fixé à 109,830 (Vancs, non compris un crédit de 33,150 francs inscrit à Fart. 22 bis du même chapitre pour frais d^améoagement d'un immeuble à Saint-Mandé pour ladite école.
Sur les conclusions du même rapporteur, est ensuite adopté sans changement l'article suivant :
Budget de Tlnstruction publique pour 1889, sous-chap. m, art. 23, n» 19, Secours aux instituteurs et aux institutrices privés, aux anciens instituteurs et aux anciennes institutrices privés ou à leurs familles, 12,000 francs.
SUBVENTION A L' OBSERVATOIRE POPULAIRE DU TROOADÉRO
Budget de l'histimction publique^ sous-chap. III^ art. 23,
M. Gaufres, rapporteur. — J'ai l'honneur de soumettre à lapp/obation du Conseil le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu la demande de subvention formée pav ,M. Janbert pour l'observatoire populaire qu'il a fondé au Trocadéro ;
Sur le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
ÂRTicLB PBSuiBR. — Une subvention de mille francs (1,000 fr.) est allouée à M. Jaubert, directeur de Tobservatoire populaire du Trocadéro.
Art. 2, — La dépense sera imputée sur le budget spécial de Tlnstructlon publique pour 1889, sous-cbap. m, art. 23, n<^ ^18.
Adopté.
BOURSES
M. Gaufres, rapporteur. — Je vous prie d'adopter, Messieurs, le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu sa déUbération de principe, en date du l»' décembre 1884, portant création de vingt demi- bourses d*interoat dans chacune des écoles primaires supérieures de la ville de Paris, le collège Chaptal et Técole J.-B. Say ;
Vu sa délibération, en date du 19 novembre 1888, par laquelle il a dressé la liste des candidats auxquels devront être attribuées les demibourses départementales d'internat qui deviendront vacantes au collège Chaptal et à Técole J.-B. Say pendant Tannée scolaire 188S-89 ;
Vu le mémoire, en date du 27 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine rinforme que le nombre des candidats inscrits sur la susdite liste de désignation est insuffisant pour pourvoir à toutes les vacances de bourses qui se sont produites depuis la rentrée des classes dans les écoles sus-désignèes, et Tinvite en conséquence à dresser une liste supplémentaire de candidats ;
Vu les dossiers des candidats.
Délibère :
Les demi-bourses départementales d*internat qui deviendront vacantes au collège Chaptal on à Técole J.-B. Say pendant Tannée scolaire 1888-89, après le placement dans Tun ou Tautre de ces deux établissements des boursiers désignés par la délibération susvisée du 19 novembre 1888, seront attribuées aux candidats dont les noms suivent, en suivant Tordre de priorité ci-après établi : Bussard, Noël (Pierre), Noël (Adolphe), Chauvin, Paulin, Langot.
(1) Voir au Recueil des mémoires, 2« session de 1888, le mémoire n* 256, page 622.
SUBVENTIONS AUX ŒUVRES PHILANTHROPIQUES. — Budget de
1889, sous-chap. VIII, art. 7, 16 à 26, etc.
M. Paillot, aa nom de la 3* Commission. —
Messieurs,
S'il est dans notre état social une cause d'appauvrissement physique et moral pour l'individu, de ruine pour le budget public, de faiblesse pour la collectivité elle-même, c'est la misère qui sévit en France sur tant de (kmilles, frappant tous les âges, empêchant l'enfant de se développer, l'homme fait de produire, et ne laissant au vieux travailleur sans force et sans espérance d'autre alternative que la faim ou la mendicité; Mais s'il est, en revanche, des hommes et des œuvres qui ontdroità l'estime et à l'appui des pouvoirs publics, ce sont les œuvres créées pour combattre la misère et pour protéger ou relever ses victimes. Ce sont. Messieurs, les œuvres philanthropiques et les hommes qui les ont faites.
Non seulement vous avez totgours tenu à rendre hommage à Tinitiative de ces créateurs généreux et au dévouement de leurs actifs continuateurs, mais vous avez encore en à cœur d'encourager et de subventionner celles de ces œuvres dont les ressources étaient insuffisantes, la sincérité reconnue et l'utilité certaine.
Ces subventions, bien que généralement modestes, sont à la fois un encouragement à l'assistance libre et un placement lucratif des deniers publics, car elles permettent à ces œuvres de vivre, de se créer des ressources nouvelles, d'étendre leur action et, en soulageant plus de misères, d'en laisser moins à lacharge de l'Assistance publique, si lourde pour tous les budgets. En ce sens, donner c'est économiser.
Cest pourquoi nous allons tout à Theure, au nom de la 3* Commission, TOUS proposer d'inscrire au budget de 1889 un certain nombre de ces subventions.
Les œuvres auxquelles elles sont attribuées ont surtout pour objet la protection de l'enfance, l'assistance judiciaire et la moralisation des condamnés libérés. En d*autres termes, former l'enfknt et réformer l'homme.
Aucune demande n'a été admise sans une enquête sérieuse, et ni la politique, ni la religion n'en ont fkit rejeter aucune. Devant la misère les malheureux n'ont pas de nuance. Mais si votre 3* Commission s'est
18d4c«iibf«.
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18 dëeembrt. montrée indifférente quant à la signification politique des noms qui présidaient chaque œuvre, elle n*en a été que plus attentive à la réparlitioa des secours. Elle a impitoyablement écarté toute société qui semblait dans ses dons n'obéir qu'à des pré'érences politiques ou religieuses. C'est en effet prostituer la bienfaisance que d'en faire un moyen de récompense ou de réclame électorale.
Quelques demandes ont été rejetées, parce qu'elles concernaient des sociétés à créer : le Conseil ne veut subventionner que des sociétés créées et qui ont déjà feit leurs preuves.
Certaines sociétés n'avaient pas fourni les pièces qu'une délibération antérieure du Conseil général exige : la Commission les a éliminées.
U en a été de même de quelques œuvres dont la situation prospère n'avait besoin d'aucun concours.
Par une raison contraire, nous avons donné aux associations besogneuses dans la mesure de leur utilité et de leurs besoins.
Nous vous proposons donc les conclusions budgétaires qui suivent.
Lesœu\res dont il s'agit vous étant presque toutes connues, nous croyons devoir passer rapidement sur chacnne d'elles.
Budget de 1888, Dépenses, sous-chap. viii. — Assistance publique.
Art. 7. — Société protectrice de l'enfance, 4, rue des Beaux- Arts.
Les frais généraux de cette œuvre ont dépassé 10,000 francs au dernier exercice, elle a acheté pour 3,381 fr. 65 c. de rente; son portefeuille renferme 130,470 fr. 10 c, et cependant elle refuse des secours, faute de fonds.
L'Administration proposait d'allouer 2,000 francs, votre Commission propose de passer à l'ordre du jour.
Art. 7 bis, — Crèche laïque rue du Faubourg- Saint-Martin, 122. Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 500 francs.
Art. 16. — Asile des enfants incurables, rue Lecourbe, 213.
Etablissement d'enfknts incurables tenu par les frères Saint-Jean de Dieu.
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L* Assistance pnbliqne y a des enfants et la maison est bien réputée dans ^g d<eambi«. ce quartier très r<&publicain.
C'est pourquoi votre Commission vous propose le maintien de la subvention que vous accordez tous les ans à cet établissement.
Proposition de l'Administration, 1,500 francs. Id. de la Commission, 1,500 fVancs.
Art. 17. — Société pour la propagation de l'allaitement maternel, 45, rue de Sèvres.
Proposition de l'Administration, 1,000 francs. Id. de la Commission, 1,000 francs.
Art. 18. — Crèche municipale de Courbevoie.
Cette crèche rend de très grands services à la population de Courbevoie. Elle est municipale et gratuite.
Proposition de l'Administration, 600 fhincs. Id. de la Commission, 600 francs.
Art. 19. — Crèche privée de Nanterre.
L'œuvre des crèches est une des plus utiles aux familles ouvrières, elles permettent aux mères de conserver le travail nécessaire au modeste budget de la famille.
Proposition de l'Administratioo, 500 francs.
Id. de la Commission, 500 francs.
Art. 20. — Crèche du X« arrondissement de Paris, 209, me Saînt-Maur- Popincourt.
Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 500 francs.
Art. 21. — Cet article est remplacé par l'art. 7 bis.
Art. 22. — Crèche laïque du berceau de l'enfance du XIII» arrondissement.
Nécessaire au quartier, fort bien tenue et fort bien vue, cette œuvre de fondation récente mérite la sollicitude du Conseil.
Proposition de l'Administration, 1,000 francs.
Id. de la Commission, 1,000 francs.
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S8 déeembra. Art. 23. — Assoeiâtion pour le placement ea apprentissage des orphelins des deux sexes, IV« arrondissement, me de Tarenne.
Cette œuvre rend beanoonp de services et n'a que pea de ressources.
Proposition de T Administration, 1,000 francs.
Id. de la Commission, 1,000 fhtncs.
Art. 24. — Caisse des orphelins du XVI* arrondissement, 71, me des Sablons.
Œuvre utile et pauvre comme la précédente.
Proposition de l'Administration, 1,000 fhmcs.
Id. de la Commission, 1,000 francs.
Art. 25. » Caisse des orphelins du XVIII* arrondissement, 18, rue Pajol.
Rien ne doit être encouragé comme les œuvres utiles à l'enfiince et surtout aux orphelins. — Cette caisse est celle que préside M. Yauthier, un de nos anciens collègues.
Proposition de TAdministration, 1,000 francs.
Id. de la Commission, 1,000 francs.
Art. 26. — Orphelinat maçonnique.
S*il est une œuvre d*un caractère laïque, d'une fraternité vraie, où les orphelins forment assurément une famille, cest assurément TOrphelinat maçonnique.
Aucune subvention ne peut être mieux placée. Proposition de TAdministration, 7,000 francs. Id! de la Commission, 7,000 ftancs.
Art. 27. — - Dépenses des bureaux de l'assistance judiciaire en première instance.
L'assistance judiciaire est le commencement de la justice gratuite. Cest une nécessité démocratique de subventionner cette œuvre.
Toutefois le Conseilgénéral, en renouvelant cette année sa subvention annuelle, la soumet, comme les années précédentes, à cette condition essentielle, que l'assistance judiciaire sera accordée avec la plus consciencieuse impartialité, qu'on n'y verra aucune préférence politique, et que, pour être aidé, il suffira d'être pauvre et d'être digne.
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Proposition de rÂdministratioiiy 20,400 francs. ss
Id. de la Ck>mmission, 20,400 Arancs.
Âlrt. 28. — Dépenses des bureaux de l'assistance judiciaire près la Cour d*appel de Paris.
C'est le complément de l'œuvre précédente. Proposition de l'Administration, 1,500 francs. Id. de la Commission, 1,500 francs.
Nous ne donnerons que peu de détails sur la plupart des œuvres suivantes qui sont connues du Conseil.
Art. 29. ^ Société de patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine.
Dirigée par des lidques, cette société rend d'importants services. Proposition de l'Administration, 2,000 francs. Id. de la Commission, 2,000 francs.
Art. 30. — Société générale pour le patronage des libérés. Situation financière très prospère.
Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 500 francs.
Art. 31. — Œuvre des libérées de Saint-Lazare. Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 500 francs.
Art. 32. — Œuvre des prévenus acquittés. Proposition de l'Administration, 2,000 francs. Id. de la Commission, 2,000 francs.
Art. 37. — Société de médecine vétérinaire pratique. Proposition de l'Administration, 300 francs. Id. de la Commission, 300 francs.
Art. 39. — Fourniture de registres aux sociétés de secours mutuels. Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 500 francs.
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» décembre. Art. 40. — Société laîqne d'appui fhtternel, 358, rue des Pyrénées.
Cette œuvre, bien connue du Ck>nseil, se recommande par son utilité, son républicanisme, et par le nom de celui de nos collègues qui en fut le fondateur.
Proposition de l'Administration, 1,000 (Vancs. Id. de la Ck)mmission, 1,000 francs.
Art. 41. — Société du mariage civil.
Rivale laïque de la société Saint-Frauçois-Régis, la Société du mariage civil a réalisé depuis sa création 3,530 mariages, dont 196 avec dispenses, 98 avec actes respectueux et 316 entre Français et étrangers.
Le Conseil municipal a voté à Tunanimité un crédit de 30,000 £rancs pour la fondation d'une œuvre analogue; nous vous proposons de porter à 1,000 fhtncs Tallocation accordée à la Société du mariage civil qui s'est organisée seule, et qui Ait beaucoup avec peu de ressources. On ne peut être d'ailleurs trop généreux pour cette œuvre moralisatrice, la seule à qui on puisse s'adresser aujourd'hui sans abdiquer sa liberté de conscience.
Proposition de l'Administration, 500 francs. Id. de la Commission, 1,000 fhmcs.
Art. 42. — Société philanthropique du prêt gratuit.
Banque gratuite, qui prête sans titres et sans intérêts et dont l'action éclairée et bienfaisante a déjà dégagé bien des travailleurs acculés.
Proposition de l'Administration, 4,000 francs. Id. de la Conunission, 4,000 francs.
Art. 43. ~ Secours annuel à M"'* Gribeauval, à Saint-Denis.
Ce secours annuel est alloué en exécution d'une délibération da Conseil général du 8 juillet 1885.
Proposition de l'Administration, 300 francs. Id. de la Commission, 300 francs.
Art. 44. — Indemnité annuelle et viagère à M. Edouard Jacquet. Exécution d'une délibération du Conseil général du 29 mars 1887. Proposition de l'Administration, 2,000 francs. Id. de la CommissioUi 2,000 francs.
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Art. 45 bis, — Société amicale des anciens élèves de Torphelinat Pré- 29 décembre, vost. (SabveQtion nonvelle.)
Les anciens élèves de Torphelinat Prévost, contlnnant dans la vie Ta* mitié qui les unissait dans cet établissement où ils ont passé lenr enfance, se sont constitués en société amicale.
Nous félicitons nos anciens pupilles d'avoir compris qu*ll n*y a dans les luttes de la vie ni d'autre force que l'union, ni de vrai phisir que l'amitié.
Votre 3* Commission vous propose d'accorder à la société de ces jeunes gens qui sont les vôtres une subvention de 200 francs.
Proposition de la Commission, 200 francs.
Art. 46. — Société de secours mutuels des secrétaires et employés des mairies des communes suburbaines. (Subvention nouvelle.)
Les secrétaires et employés des mairies des communes suburbaines ont une tâche délicate, pénible et modestement rémunérée. De plus ils n'ont ni la sécurité, ni la retraite que donnent les grandes administrations, et votre 3* Commission a cru devoir applaudir k leur initiative et TOUS demander à leur profit une subvention de 300 francs.
Proposition de la Commission, 300 francs.
Art. 47. — Congrès national de la mutualité.
Nous vous proposons éKalement d'allouer au 3* congrès national de la mutualité, congrès qui en encourageant Passistance mutuelle ne })eut qu'alléger rAssistanc»5 publique, une subvention de 200 francs.
Proposition de la Commission, 200 francs.
Votre 3* Commission vous prie de passer à Tordre du jour sur les demandes de subvention des sociétés suivantes :
De l'institution philanthropique de l'Union coopérative de production et de consommation, parce que c'est une œuvre de coopération et non d'assistance, et que nous ne donnons qu'aux œuvres d'ass'stance ;
De la commune de Saint-Maur-des-Fossés, qui demande une subvention pour être distribuée en secours de loyer, ce qui est une affaire exclusivement municipale et point du tout départementale;
De l'Association des mélecins aliènistes de France^ qui n'ont pas joint à leur demande un état de la situation financière de leur œuvre, ce qui est une cause réglementaire de refus. D'ailleurs leur société ne parait pas rentrer dans la catégorie des sociétés que le Département peut assister;
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— 9Sl-
S8 diioenibre. ^ M^ Loiiise Koppe, parce qne le Département donne pour le kmb-
tionnement d'ane œuvre, et non pour sa création. Nous regrettoos,d'aillears, de ne pouvoir qu'exprimer à M"* Louise Koppe nos félicititîoiu pour sa vaillante campagne et nos encouragements;
De TAssistance paternelle aux enfknts employés dans les fabriques de fleurs et de plumes, association qui paraît avoir un caractère professionnel;
De la Société fhinçaîse de sauvetage, dont les ressources paraissent supérieures à ses besoins;
De la Société centrale de sauvetage des naufragés, qui possède nne fortune;
Et, enfin, de la Société d'apprentissage des Jeunes orphelins, dont rencaisse s*élève à plus de 65,000 Arancs.
Telles sont, Messieurs, les conclusions que la 3* Commission vous présente et qui tendent à renouveler la subvention de vingt-quatre sociétés anciennes, à en accorder trois nouvelles, et à prononcer Tordre du jour sur un certain nombre d'antres.
Les conclusions de la Commisstan sont adoptées.
RENVOI A l'administration D'UNE PÉTITION.
M. Paillot, rapporteur. — Saisis d'une demande de subvention des enquêteurs de l'Assistance publique, nous vous proposons d'inviter l'Administration à nous présenter un projet de réorganisation du service, de façon à donner satisfaction aux pétitionnaires sans grever le budget. Nous sommes d'accord, du reste, avec M. le directeur de l'Assistance publique.
Le renvoi à V Administration est prononcé.
VOTE DU BUDGET DE L'ORPHELINAT PRÉVOST DE CEHPUIS
M. Paillot, rapporteur. —
Messieurs, Vous connaissez tous les principes hardis et nouveaux, les mélanges
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des sexes et l*èdaoation en plein air qni sont les bases de réduoation de jg déembrt. nos papilles & Torphelinat Prévost. Vous savez qne le Jardin, les champs et les ateliers complètent l'enseignement de l'école, et que ^'enfant dans ce milieu champêtre et serein, dans cette activité paisible, formé à la fols aux leçons de la pratique et à celles de la théorie, sort de l'établissement avec une constitution robuste, de la santé et du savoir-faire, doté en outre de ce caractère franc et résolu, qui est le résultat d'une éduca« tion heureuse. Tout a été dit, détaillé et redit, et il serait superflu de rééditer aiyourd'hui, dans un rapport budgétaire, ce qui se trouve déjà dans notre rapport de l'année dernière.
Le Conseil général, en décembre 1887, avait alloué un crédit de 30,000 francs pour agrandissement du réfectoire, aménagement de dortoirs, installation de classes nouvelles et construction d'une infirmerie isolée. Ces travaux, à peu près achevés acgourd'hui, ont été faits presque en totalité par les élèves eux-mêmes. C'est ce qui explique le chiffte peu élevé de la dépense. L'établissement peut désormais recevoir 30 orphelins de plus dans des conditions plus hygiéniques et plus saines.
La situation morale de l'orphelinat est bonne et s'améliore encore tons les jours.
\a Commission de surveillance de l'orphelinat et la 3* Commission suivent ses progrès d'une manière attentive et continue.
D'ailleurs les preuves sont aigourd'hui faites; l'établissement est sorti de la période expérimentale : il entre dans celle des perfectionnements.
Le compte de l'établissement pour l'exercice 1887 se solde par un excédent de recettes de 636 fr. 94 c.
Les recettes se sont élevées à 122. 164 63
Les dépenses, à 121 .527 69
Excédent égal 636 94
Le budget additionnel de 1888 s'élève en recettes et en dépenses à la somme de 1,236 tr. 94 c, couverte par l'excédent du précédent exercice et par des recettes propres à l'établissement.
Quant au projet de budget de 1889, il est exactement basé sur les chiffres du budget de 1888 ; mais il prévoit une augmentation de dépenses de 19,167 fr. 50 c, — augmentation nécessitée par l'accroissement de la population. Le nombre des élèves, limité à 256, sera porté à 288 aussitôt l'achèvement très prochain des constructions nouvelles.
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18 décflBbn. La dépense est calculée sur le prix de joumée de I fr. 65 c, qui avait déjà été adopté Tannée dernière.
Le budget de Torphelinat, en 1889, se trouverait, par suite de Taccroissement des firais d'entrée d*un nombre d'orphelins pins considérable, ûxé comme il isult :
En recettes, à 127,105 francs.
En dépenses, à 127,105 francs.
Dans ces conditions, Messieurs, nous n'avons pas à insister davantage et nous vous proposons, au nom de la 3* Commission, d'accepter le projet de délibération suivant :
Lb GONSSa GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 26 novembre 1888 (1), par lequel le préfet de la Seine lui soumet le compte de 1887, le budget additionnel de 1888 et le projet de budget de 1889 de l'orphelinat Prévost, à Cempuis (Oise) ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
ÂRTiCLa PRBMIBR. — Le compte de l'orphelinat Prévost, pour l'exercice 1887, est approuvé et fixé :
En recettes, à la somme de 122. 164 63
En dépenses, à celle de 121.527 69
Excèdent de recettes 636 94
Art. 2. — Est approuvé et arrêté le budget additionnel de 1888, conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil général, savoir :
En recettes, à 1,236 fr. 94 c;
En dépenses, à 1,2.36 fr. 94 c.
Art. 3. — Est approuvé le budget, pour l'exercice 1889, conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil général, savoir :
(1) Voir aa Reeml des mémoires, 9* sessiOB de iS8S« le mémoiTt n* 181, pa^e 4S9.
Eo recettes, à 127,105 francs; 28 déewibre.
En dépenses, à 127,105 francs.
Art. 4. — Sont ouverts an budget départemental ponr 1889 :
l^ Sons-chapitre vni, art. 8 (orphelinat Prévost, frais de nonrritnre, entretien, éducation, etc.}, un crédit de 108,405 firancs ;
2? Sous-chapitre n, art. 14, un crédit de 9,000 fhincs pour entretien des immeubles compris dans la dotation de Porphelinat et de la rue de Clignancourt, savoir :
Entretien des bâtiments de Torphelinat (budget spécial de Torphe*
linat) 8.000 »
Entretien de la maison de la rue de Clignancourt .... 500 »
Frais de déplacement et autres 500 »
3^ Sous-chapitre viu, art. 10, un crédit de 250 francs pour récompenses à décerner, au nom du Cionseil général, aux enfants de Torphelinat Prévost.
Adopté.
Sur les conclusions du même Rapporteur, est adopté sans changement :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art. 14. — Rentes viagères grevant la succession de M. Prévost de Cempuis, 2,150 francs.
DÉPÔT DE VILLERS-COTTERETS. — BUDGET, ENTRETIEN ET TRAVAUX
M. BoMPARD, au nom de la 7* Commission. —
Messieurs, Les dépenses du dépôt de mendicité de YillersrGotterets, qui s'éle-
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yaient Tannée dernière à 311,065 ihincs^sont prévues, an budget de 1889, poar 303,900 francs, soit nne dimination de 5,165 francs.
Les articles de dépenses sur lesquels des économies ont été réalisées sont:
l^ Les YÎyres. La diminution, de ce chef, provient d'un abaissement du prix de la viande, des légumes, des pommes de terre, etc.
2^ Les dépenses diverses.
La réduction du nombre des auxiliaires, de 136 à 100, a été opérée par la Prélecture de police, conformément à vos indications de l'année dernière. Il en résulte une économie de près de 2,000 firancs.
Nous demandons cependant que ces réductions ne portent pas sur les emplois de garçons de pharmacie, d'infirmiers et d*infirmières. Une pétition du docteur Vandrand, adressée au Conseil général, démontre li nécessité de conserver ces auxiliaires.
D'autre part, deux employées ayant été logées à rétablissement, il y a lieu de supprimer deux indemnités de logement de 272 firancs. Votre Commission a constaté, à ce siget, qu'il y.avait place dans l'ancien logement des sœurs pour l'habitation de plusieurs surveillantes. Nous demandons que ces locaux soient immédiatement occupés pour diminnor encore le chiffre des indemnités de logement.
La somme de 217,485 francs prévue pour les dépenses personnelles aux recueillis ne devra être atteinte que si l'effectif des hospitalisés est de 900 comme le portent les prévisions budgétaires. Le jour où votre 7« Commission a, d'accord avec M. le préfet de Police, procédé à one visite inopinée du Dépôt, cette maison ne renfermait que 780 lits occupés.
Nous croyons devoir protester, Messieurs, contre le défkut de conyocation du Conseil de surveillance du dépôt de Villers-Cotterets. Il y a Qn an que le Conseil général a désigné cinq de ses membres pour faire partie de cette Commission. On ne l'a pas encore réunie une seule fois! Et cependant. Messieurs, la tâche de vos délégués serait considérable s'ils voulaient provoquer l'élaboration d'un règlement humanitaire et poursuivre la réalisation des réformes que vos rapporteurs ont indiquées chaque année dans des travaux auxquels le Conseil général a tOQijoQn donné la sanction de ses votes.
Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons. Messieurs, d'adopter, tels qu'ils vous sont présentés par l'Administration :
Au budget départemental de 1889 :
Les art. 7 et 28 du sous-chap. n; 33 du sous-chap. vm;
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Les n"" 33 et 34 de Tart. 4, § !•% des recettes ordinaires (1** partie). ts déMnbn.
Oatre ces dépenses d'entretien qui ressortissent au budget départe* mental de la préfecture de Police, la préfecture de la Seine nous propose rinscription an sous^hap. u, art. 22, du budget départemental, d'une somme de 84,749 fr. 70 c, pour travaux neufs et grosses réparations à exécuter en 1889.
Ce crédit se rapporte aux projets de travaux suivants :
l^ Assainissement de tous les cabinets d'aisances à Tintérlear de l'établissement, 51,735 fr. 17 c.
Nous ne croyons pas, Messieurs, qu'il y ait lieu d'accorder cette somme.
Vous avez, en effet, voté l'année dernière la suppression du puisard recevant les eaux usées du Dépôt et l'envoi de toutes les eaux vannes et ménagères dans un champ d'épuration au lieu dit les Longues-Raies. Des dlfftcultés se sont élevées pour l'exécution de ce projet, par suite des exigences des propriétaires de terrains à acquérir, et le Département a été obligé de chercher un emplacement pour établir un champ d'épuration.
C'est en attendant l'installation de ce système que l'Administration nous propose de munir les cabinets de canalisations et d'appareils provisoires et d'établir des tinettes filtrantes.
Nous ne croyons pas, Messieurs, qu'il y ait lieu de dépenser une somme aussi importante et de faire des travaux aussi coûteux, qui deviendront complètement inutiles quand le Dépôt aura reçu le champ d'épuration.
Nous sommes donc d'avis de refuser le crédit de 51,735 fr. 17 c, et nous engageons l'Administration à nous soumettre d'urgence un mémoire pour l'établissement d'un champ d'épuration situé dans un nouvel emplacement.
2° Le crédit de 7,637 francs demandé pour l'installation d'une bibliothèque, l'achat de 5 fauteuils et 18 chaises dans le style Renaissance nous semble également d'une utilité contestable.
Quelques rayons garnis des livres qui sont le plus convenables ponr notre populations de recueillis, pourront être placés dans l'une quelconque des salles du château; une installation très simple dans le genre de celle qui existe à Nanterre nous paraît très suffisante.
J* Nous sommes, au contraire, d'avis d'accorder la portion de crédit (19,636 fr. 53 c.) qui s'applique au prolongement du dortoir n* 4 au
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— osais déeembre. ^ ^tftge au-dessus da logement da fb&tainier de la ville et à la réfection de la ooQTeriare en maarais état.
Le derojr da Conml général est d'augmenter sans cesse les locaux qui sont destinés à l'habitation des recueillis. Vous aurez a'nsi un plu9 grand nombre de malheureux que tous mettrez à l'abri de la misère et de la faim.
C'est pourquoi nous pensons qu'il convient de hâter la transformation de la chapelle en dortoir pour femmes. L'Administration estime que ce travail coûtera 42,189 fr. 40 c.
Nous lui demandons de nous soumettre dans le plus bref délai un mé> moire à ce siyet.
Si vous approuvez ces idées, nous vous demanderons, Messieurs, de ramener le crédit de 84,738 fr. 70 c, prévu pour le sous-chap. ii, art. 22, à 61,823 fr. 93c., savoir:
1"* 19,636 fr. 53 c. pour le prolongement du dortoir n? 4 et la réfection de la couverture;
2? 42,189 fr. 40 c. pour transformation de la chapelle en dortoir (mémoire à présenter par TAdministration).
En résumé nous vous proposons d*adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil odNÉaAL
Délibère :
1* Sont approuvés tels qu'ils sont présentés par l'Administration :
Au budget départemental de 1889 :
Les art. 7 et 28 du sonschap. ii ;
L'art. 33 du sous-chap. viii ;
Les u^ 33 et 34 de l'art. 4, § !•', des recettes ordinaires (l** partie).
2? L'art. 22 du soas-chap. ii est fixé à 61,825 fr. 93 c.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil oiNiRAL, 9g décembre.
Va le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les projets de travaux neufs et grosses réparations à exécuter en 1889 au dépôt de mendicité de Villers-Cotterets ;
Va le devis des travaux, s'élevant ensemble à 84,738 fr. 70;
Ensemble les plans;
Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
Sur le rapport de sa 7« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d*une dépense de soixante et un mille huit cent vingt -cinq fVancs quatre- vingt treize centimes, les projets de travaux neufs et grosses réparations à exécuter en 1889 au dépôt de mendicité de V i 11ers Cotterets, savoir :
1® Prolongement du dortoir n*> 4 (hommes) au 2« étage au-dessus du logement du fontainier de la ville et rétablissement de la coaverture en mauvais état (un devis) 19 . 636 53
2^ Transformation de la chapelle en dortoir selon mémoire à présenter par l'Administration 42. 189 40
Total égal 61.825 93
Art. 2. — Il est ouvert au budget départemental de 1889, souschap. u, § 2, art. 22, un crédit de 61,825 fr. 93 c. pour Texécution desdits travaux.
Sont ensuite adoptés, sur les conclusions du même Rapporteur, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. ii, art. 16. — Entretien de la Maison de Nan terre, 61,000 francs.
Sous-chap. VIII, art. 34, Maison de Nanterre. — Traitement du personnel administratif. Dépenses d'entretien des détenus par voie administrative et dépenses diverses, 788,732 francs.
(i) Voir aa RtevitH des mémoires, i* session de 1888, le mémoire n* ii7, page 266.
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Recettes, art. 4, § 1", n* 33. — Dépôt de Villeps-Cottcreb.- Produit des travaux exécutés par les reclus, 10,000 francs.
N* 34. — Dépôt de Villers-Cotterets. — Recettes diverses, 4,000 francs.
N* 35. — Maison de Nanterre. — Produit des travaux des reclus, 45,000 francs.
No 36. — Maison de Nanterre. — Recettes diverses, 5,000 francs.
Budget rectificatif, sous-chap. viii, art. 34. — Dépenses da dépôt de mendicité de Villers-Cotterets, 311,315 francs.
Sous-chap. XV, art. 6. — Entretien du dépôt de mendicité de Villers-Cotterets en 1887 et antérieurement, 1,165 francs.
Art. 13. — Entretien de la maison de Nanterre en 1887, 23,987 franos.
Art. 38. — Maison de Nanterre. — Traitement du personnel; entretien des détenus par voie administrative et dépenses diverses en 1887, 1,727 fr. 26 c.
Art. 66. — Dépenses du dépôt de mendicité de Villers-Cotter9ts en 1887 et antérieurement, 5,591 fr. 69 c.
DÉPÔT DE VILLERS-COTTERETS.— CRÉATION d'uN EMPLOI D^AIDE-CONCIEROE.
M. BoMPARD, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien approuver le projet de délibération suivant :
Le Conseil oÂNiBAL,
Vu le mémoire, en date du 20 avril 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police propose de créer un emploi d'aide-concierge, aux appointements
(i) Voir aa Beeuêil &m mémoiies, 1- mmIob de iS88» le mémoire n* 17. page S.
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de 500 firaDcs, au dépôt de Villers-Cotterets, en fluveur de M"« Lan- 28 déc^mbit». ft*anchi, ex-fonUleuse, et femme du portier-vaguemestre;
Sur le rapport de sa 7* GommissioD,
Délibère :
n y a lieu de créer en faveur de M™* Lanfhincbi, femme do portiervaguemestre du dépôt de Villers-Cotterets, un emploi d*aide-<x>ncierge, aux appointements de 500 francs.
Adopté.
MAISON DE NANTERRE. — PROROGATION POUR SIX MOIS DU TRAITE POUR LE CHAUFFAGE ET LA VENTILATION.
M. BoMPARD, rapporteur. — La 7« Commission m'a chargé de vous soumettre les conclusions suivantes :
Le Conseil oâNiRAL,
Vu le mémoire, en date du 22 décembre 1888 (1}, par lequel M. le préfet de Police lui propose de renouveler, pour une période de six mois, le marché provisoire conclu avec les sieurs Geneste, Herscber et C^ pour le chauffage et la ventilation de la maison de Nanterre, lequel expire le 31 du présent mois;
Vu la soumission annexée;
Attendu que la passation d'un marché définitif se trouve encore su* bordonnée à la solution de certaines questions techniques,
DéUbère :
Artxolb premier. — Il y a lieu de proroger jusqu'au 30 juin 1889, aux conditions de la soumission ci-annexée, le marché provisoire conclu avec MM. Geneste, Herscher et C^« pour le chauflkge et la ventilation de la maison de Nanterre, y compris le service de la pompe élévatoire et de
(I) Voir an Rtcueil au mémoint, S* leitioB d« iSSS, le mémoire a* SM, page 604.
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28 (i.renibff. l'étuve à désinfection et celai des quartiers cellulaires attenant à la Ma'son départementale, sous réserve des modifications que pourrait nécessiter Toccupation de ces quartiers.
Art 2. — La dépense, montant au maximum à la somme totale de quarante-six mille cent quatre- vingt huit francs y compris la part éventuelle de TËtat évaluée à 9^810 francs, sera imputée sur le crédit inscrit au bud^^et départemental pour les dépenses de ladite Maison (souschap. vui, art. 31, du budget de 188*.)).
DE NANTERRE
M. BoMPARD, rapporteur. — Messieurs, M. Faillet et un certain nombre de nos collègues ont déposé une proposition tendant à reprendre les matériaux de la construction inutile qui s'élève au milieu de la maison de Nanterre et primitivement destinée à servir de chapelle, pour aménager des salles destinées à recevoir les vieillards des deux sexes auxquels la direction de l'Assistance publique ne peut donner place dans ses établissements hospitaliers.
Il résulte, Messieurs, des études auxquelles l'Administration a procédé, que le bâtiment de la chapelle ne peut convenir à l'hospitalisation de ces personnes. Ces locaux sont insuffisants, eu égard au nombre considérable des expectants. De plus, s'il fallait transformer les constructions inachevées en dortoirs et en chauffoirs, cette affectation spéciale, qui exige un confort relatif au point de vue des aménagements, et, par exemple, delà ventilation, entraînerait à des dépenses peut-être considérables.
Mais il esf possible, Messieurs, de donner satisfaction à nos collègues, et d'ouvrir un vaste refuge pour les expectants si dignes d'intérêt de nos hospices, en transportant dans la chapelle primitive une partie des ateliers du travail, qui occupent 4,000
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mètres de superficie. On pourrait ainsi disposer de 2,500 mètres n dicembre. de superficie, transformer les ateliers actuels en dortoirs, et donner asile à un millier de vieillards des deux sexes.
Les travaux d'appropriation nécessaires coûteront 57,000 francs, chiffre invariable, consenti à forfait par des entrepreneurs, à la condition que ceux d'entre eux qui pourraient utiliser pour leurs travaux la main-d'œuvre de nos hospitalisés seraient autorisés à s'en servir gratuitement.
A ce chiffre de 57,000 francs il convient d'ajouter 3,000 francs, prix maximum d'un marché amiable pour la pose de postes d'eau et d'incendie, et 3,600 francs pour les honoraires de l'architecte. C'est donc le chiffre de 63,600 francs qui serait le maximum de la dépense à prélever sur le fonds de réorganisation des prisons de la Seine.
Pour cette somme relativement peu élevée, vous pourrez ainsi, Messieurs, nous le répétons, dbnner asile à 1,000 vieillards qui, faute de place, souffrent du froid et de la faim.
Nous pensons donc que vous n'hésiterez pas à approuver un projet de délibération conforme.
M. Faillet. — Messieurs, il y a environ un mois, la 5« Commission du Conseil municipal a reçu de M. le directeur des Hospices et hôpitaux une communication très importante.
Il nous a signalé d'abord la nécessité où il se trouvait d'avoir recours aux brancards pour placer tellement quellement les personnes sans asile par suite de l'encombrement des hospices ; ensuite, il nous a fait le douloureux aveu de son impossibilité à recevoir près de 2,000 vieillards et infirmes.
Je n'ai pas été surpris. En effet, je représente le quartier de THôpital-Saint-Louis, et je dois vous le dire : sur les trois à quatre mille personnes que je reçois par an, il y a bien, certes, un millier de vieillards auxquels le bureau de bienfaisance distribue 20 et 30 francs par mois. Ces vieillards ne peuvent évidemment pas subsister — surtout l'hiver — avec ces ressources ;
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aussi vont-ils s'afiaibllssaDt de jour eu jour et finissent-ils par demander an directeur des Hospices et le pain et l'abri.
Messieurs, pour quiconque a la conviction que notre oi^nisatîon sociale est, après un siècle, loin, bien loin de tenir les promesses de la Déclaration des droits de riiomme, il est bien cruel de constater, comme je l'ai fait, que cinquante fortunés i peine par quartier trouvent par an place dans les hospices.
Combien ai-je vu de vieillards comprenant que leur tour viendra dans un temps éloigné, s'écrier les larmes dans les jeux : Oh ! Monsieur, je serai mort quand viendra ma lettre d'admission.
Hélas! ils ont raison. Ou leur tour vient quand ils ont cessé de vivre, ou leur tour vient quand ils n'ont même plus la force de gagner rhospice, ou leur tour vient, et quelques jours après ils meurent épuisés par le jeûne, la souffrance et la misère.
Messieurs, s'il est un spectacle qui fasse au cœur une plaie profonde, c'est celui de ces infortunes presque toutes imméritées.
Pour moi, je me suis trouvé dans un terrible accablement quand j'ai lu la communication du directeur des Hospices et des hôpitaux, quand j'ai lu cettre navrante déclaration. — Ainsi, il y a, Messieurs, à Paris, dans cette ville où sont tant de richesses, tant de gens qui jouissent vingt et trente fois du superflu, il y a plus de deux mille malheureuses et malheureux ayant travaillé, peiné toute leur vie, auxquels l'Assistance publique vient dire : Je n'ai ni pain, ni asile pour vous !
Aussi qu'arrive-t-il ? Vous le savez, chaque jour des centaines de septuagénaires, chassés de leur misérable logis faute de quelques francs pour le payer et devenus des vagabonds, de tristes épaves de la misère, sont ramaî?séspar les commissaires de police, envoyés à la Préfecture et verses — le mot officiel est épouvantable — soit à Villers-Cotterets, soit à Nan terre.
Ils arrivent là dans des conditions physiques et morales telles que beaucoup d'entre eux ne tardent pas à succomber. Le direc-
leur me disait avec un sang-froid tout administratif : Il en meurt ss décembre, en moyenne 5 par jour, soit 1,800 par année.
Cette effroyable mortalité, déterminée, je l'ai dit, par l'excès des misères de toutes sortes, est accélérée par un régime alimentaire plus que déplorable.
La Prélecture place à côté des vagabonds délictueux ces malheureuses victimes d'un ordre social moins mauvais que naguère, je le reconnais, mais trop dur encore. Elle leur donne la même nourriture.
J'espère que, sur ma demande instante, elle leur accordera le régime alimentaire des établissements hospitaliers et le costume des hospitalisés, et ce sera justice.
Je crois donc être rassuré maintenant de ce côté.
Je viens, en outre, vous demander aujourd'hui que des locaux de la maison de Nanterre soient appropriés le plus promptement possible, car la mort n'accorde pas de délai ; je viens vous le demander, afin que. Messieurs, comme il convient sous un régime républicain, sous un régime qui a souci de garantir la vie humaine, un millier de malheureux soient reçus, abrités et soignés.
Ceux-là du moins auront échappa à la douloureuse extrémité des refuges de nuit, à leur promiscuité affreuse, à cotte extrémité lugubre et sinistre de demander au suicide le terme de leurs misères.
Le sacrifice d'argent que vous demande M. le Secrétaire général est faible en regard de l'immense service que vous Taurez aidé à rendre, et je ferais injure aux sentiments élevés du Conseil si je doutais un instant d'un vote qui confirme mes espérances.
Messieurs, les vieillards des deux sexes envoyés à Nanterre sont des malheureux que le dénûment le plus absolu a forcés à demander à la préfecture de Police et le pain et l'abri.
Ces conditions navrantes appellent toute la sollicitude du Coi>
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» décembre, scil général. Il Serait indigne de les assimiler aux vagabonds délictueux, et comme régime de nourriture et comme vêture.
C'est pourquoi je demande au Conseil de vouloir bien accorder aux hospitalisés de la 3* section, c'est-à-dire à ceux qui sont là, sous réserve, à titre provisoire, trois jours gras par semaine ; et aux hospitalisés de la 4« section, c'est-à-dire à ceux reçus à titre définitif, quatre jours par semaine.
Enfin, je demande que le costume des hospitalisés soitdiflerent de celui imposé aux délictueux, savoir des galoches en hiver, des souliers en été, une casquetteau lieu d'un béret ; enfin, une coupe de capote semblable à celle des hospices.
Il faut, en somme, que ces infortunés jouissent du régime des hospices où les places ont manqué, étaient un costume signalant la condition morale des victimes de la mauvaise organisation sociale et non des personnes qui n'ont pas droit à la même sympathie.
Je ne doute pas que l'Administration préfectorale ne se joigne à moi pour accepter de grand cœur ces améliorations, dont le but est de relever le caractère moral des hospitalisés de Nanterre. (Approbation unantme.J
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police.— L'Administration appuie les propositions de M. Faillet.
M. GuiCHARD. — Je fais remarquer que les conclusions delà Commission sont les mômes que celles de M. Faillet.
Les conclusions de la Commission et les projx)sitto7îs de M. Faillet sont adoptées.
Le Conseil prend en cofiséquence les délibérations suivantes :
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Le Conseil aÉNÊRAL, 28 décembre.
Vu le mémoire, en date du 24 décembre 1888 (l), par lequel M. le préfet de Police lui propose d'aménager en ateliers les constructions inachevées de la chapelle de la maison de Nanterre ;
Vu les plans et devis ;
Vu les soumissions présentées par les entrepreneurs,
Délibère :
Article premier. — Sont autorisés, jusqu^à concurrence de 63,000 francs, montant de la déponse totale approximative (y compris les honoraires de Tarchitecte), les travaux d'aménagement en ateliers des bîitiments de la chapelle de la maiscm de Nanterre.
Art. 2. — Cette dépense sera imputée ^ur le reliquat disponible du crédit inscrit au sous-chap. zx, art. 5, du budget de report (Travaux pour la réorganisation des prisons).
Le Conseil général, Sur la proposition de M. Faillet,
Invite TA Iministration :
1° A accorder aux hospit ilisés de la 3* section de la maison de Nanterre, c'estrà-dire à ceux qui sont là sous réserve à titre provisoire, trois jours gras par semaine, et aux hospitalisés de la 4« section, c'est-à-dire à ceux reçus à titre détluiiif, quatre jours gras par semaine ;
2*» A donner aux hospitalisés un costume différent de celui des reclus, savoir : des (raloches en hiver, des souliers en été, une casquette au lieu d'un béret, une capote semblable à celle des administrés do l'Assistance publi<]ue.
(1) Voir aa Recu.ùl des iDCiuoirct, i* seBsioa de 1888, le mémoire u- :247, page 606.
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18 décembre.
REDEVANCE POUR LE LOGEMENT A LA MAISON DE NANTERRE DES OUVRIERS DE MM. GENESTE, HERSCHER ET €»•. —
— Budget de 1889, Recettes, art. 4, § !•', n^ 36 bis.
M. BoMPARD, rapporteur. — Messieurs, M. Stanislas Leven nous a soumis la proposition suivante :
Lb Conseil oéméral,
Va Part. 2 de la délibération da Conseil général du 16 novembre 1880, aux termes de laquelle MM. Geneste, Herscher et C^* se sont engagés à payer une redevance annuelle de 800 fhincs pour le logement de leurs oavriers dans les dépendances de Tasiue de la maison de Naoterre,
Délibère :
11 y a lien d'inscrire à l'art. 4, S I*% n<^ 36 6û, des Recettes ordinaires de Texercice 1889 nne somme de 800 francs pour le motif ci-dessos énoncé.
Nous vous demandons d'accepter cette proposition. Adopté.
M. Lyon-Alemand remplace M. Jacques au fauteuil de la présidence.
ASILE DE VAUCLUSE. — COMPTE, BUDGETS ET TRAVAUX
M. Emile Richard, au nom de la 3^ Commission. —
Messieurs,
Avant de procéder à Texamen des comptes et des budgets de Tasile et de la colonie de Vaucluse, il a paru utile à Totre 3« Commission de constater les heureux résultats obtenus dans ce dernier établissement, qai
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mérite à un si haut degré la sollicitude du Conseil général, grâce aux ^ décembre, transformations et aux améliorations qui y ont été apportées arec le concours intelligent et dévoué du médecin en chef, M. le docteur Legrain, puissamment aidé par le directeur do Tasile, M. le docteur Donnet.
Nousavionsrapidement indiqué, dans notre rapport de Pan dernier, quel était à la an de 1887 Tétat sanitaire et moral de la colonie. C'est avec la plus vive satisfaction que nous avons pu constater que les granuleux, qui étaient an nombre de vingt-deux au l*** août 1887, ont complètement disparu aujourd'hui. Le transfert de onze des plus malades à l'asile de la Roche-Gaudon, le traitement hygiénique plus sévèrement appliqué aux enfants restant à la colonie, Tèvacuation périodique d* s sections occupées par les ophtalmiques, et la désinfection complète des locaux qui leur étaient affectés, enfin et surtout la résistance opposée à renvoi de Sainte-Ânue desi^ets atteints de cette maladie essentiellement contagieuse, ont permis de débarrasser complètement les baraquements, où, lors de notre dernière visite nous n'avons plus trouvé un seul granuleux. C'est là un résultat d'autant meilleur que depuis plusieurs années il était apparu comme très difficile. Il n'est que juste d'en rapporter l'honneur à M. le docteur Legrain.
La teigne a également presque complètement disparu. Deux enfants, en pleine voie de guérison, restaient seulement au baraquement lors de notre visite d'octobre. Si Ton parvient à réaliser les réformes inscrites dans le rapport médical de 1887 : expulsion complète des gâteux de la colonie où ils ne devraient être admis sous aucun prétexte, réglementation plus rationnelle de Talimentation, disposition des quartiers de façon à ce qu'ils puissent être entretenus dans les conditions de propreté rigoureuse, on est en droit d'espérer qu'il en sera, dans un avenir très prochain, de la teigne comme de l'ophtalmie granuleuse.
La disparition de ces deux affections a eu pour effet de rendre libres les baraquements, ce qui permettra, si des cas de rougeole ou de variole se produisaient parmi la population de la colonie, de les isoler immédiatement et d'empêcher ces affections de prendre une forme épidémique. Il devient également possible d'opérer une sélection plus minutieuse parmi les enfants traités à Vaucluse, condition primordiale et essentielle de leur amélioration matérielle et mentale.
Cet établissement, comme le constate avec raison M. le docteur Legrain dans son rapport du 20 mai 1888, a un rôle bien déterminé à jouer dai s l'œuvre de régénération des déshérités de l'intelligence : € La colonie, écrit-il, ne doit en effet plus être considérée comme un simple lieu de réforme pour les jeunes gens infirmes de l'esprit ; son rôle de protection
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28 dorombre. ^^^^ ^ doubler d'un rôlo de perfectionnement. Si la colonie restait purement et simplement un refuge, elle continuerait à servir d'antichambre à Taslle, ou les colons devenus adultes auraient leur place marquée d'avance. Poursuivant son œuvre de régénérateur, elle préparera au contraire nos jeunes malades à rentrer honorablement au sein de la société.
C'est afln d'atteindre ce but que, d'accord avec la Commission de surveillance et la direction de Vaucluse, le Conseil général s'est montré disposé à faire tout ce qui était nécessaire pour installer et développer à la colonie l'enseignement agricole et horlicole. Sans négliger les travaux de l'école qui se trouvaient être jadis la seule occupation des enfants, M. le docteur Legrain s'est justement inquiété de les renfermer dans une limite plus logique, la plupart des jeunes colons étant bien plus aptes à recevoir une éducation professionnelle, qui leur permettra de devenir utiles à eux-mêmes et à leurs semblables. Pour ceux-là l'instruction primaire se réduit fatalement à apprendre à lire, à écrire et à compter. Les colons ont donc été divisés eu quatre groupes suivant leur degré d'intelligence, leurs aptitudes et suivant le degré d'instruction antérieurement ac'iuis. Cette sélection a singulièrement facilité l'action du maître. Pour un seul des groupes, comprenant quelques enfants intelligents et susceptibles d'acquérir une plus grande somme de connaissances, on a conservé le programme complet de l'enseignement primaire. Mais ils n'en participent pas moins et dans la même mesure que leurs camarades à l'enseignement professionnel.
C'est surtout de ce côté que se sont portés les soins et l'attention de M. le docteur L^^grain. Il a rencontré un collaborateur, dont le mérite et le dévouement doiveutêtre signalés au Conseil général, dans le jardinierchef de la colonie, M. Lamy, nommé à la suite de votre vote de l'an dernier. Ce foncti(mnaire s'est montré tout à fait digne de la mission dilâcile qui lui était attribuée. Grâce à lui, une importante surface de terrain a été mise en culture et transformée en jardin potager et un nombre importaut d'enlauts ^out fait l'apprentissage d'un métier pour lequel ils montrent un goût et des aptitudes très réelles. Nous avons été à même dans plusieurs visites faites à des époques différentes de l'année de constater les excellents résultats obtenus et les progrès incessants de ces enfants dont beaucoup seront à même de trouver à leur sortie de l'asile des empUjiîi honorables et lucratifs, au lieu de rester à la charge de leurs familles ou de la société.
M. Lamy a, d'ailleurs, parfaitement compris la tâche qui lui était réservée. Tout en ne négligeant pas la production qui constituera pour l'usine une sérieuse ressource, il se préoccupe avant tout de donner à ses
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èves une connaissance complète de leur profession en variant ^g dcromiiro. vaux et en leur donnant tour à tour toutes les notions de la naraîchère et même de la culture florale élémentaire.
Mp (le culture attribué aux colons va, d'ailleurs, s'augmenter ! ûotable proportion, grâce à l'adjonction du marais, assaini par tiix de défrichement opérés par les adultes de Tasile, sous la du jardinier-chef de la colonie, et rationnellement irrigué au es eaux ménagères de Tasile. Un très mo>leste crédit, que nous lanJons plus loin, permettra d'établir la canalisation nécessaire ibution de ces eaux dans les rigoles. Ces travaux préparatoires s, il devieu Ira p«">ssible de remplacer les adultes par des colons, ra cet excellent résultat d'augmenter le nombre des enfants IX travaux agricoles, pour le plus grand avantage de leur santé e et morale.
Commission a exprimé le désir que l'éducation des enfants soit e par Tenseio^nement de la confection des paillassons, des pa- ; mannes, en un mot de toute la menue vannerie horticole, ainsi a connaissance sommaire de la réparation et du vitrage des e couche. Ou pourrait les occuper en hiver à ces petits travaux ^aient à couvert, alors que la rigueur de la saison ne permet pas lier au dehois. Nous ajouterons que M. le docteur Legraio et sont tout prêts adonner satisfaction à ce désir. Une oseraie sera on g de la rivière, par les soins de ce dernier. En attendant, rien s facile que de se procurer dans le pays les quelques matériaux es.
«ail horticole n'est pas le seul auquel se livrent les enfants. Vulre eux out élé employés à la ferme dans le courant de 1887. t aujourd'hui dVicel lents vachers. Trois colons ont été em- Tatelier dec irdonnerie. Ils ont pris goût au métier et font des Eutin un colon, déjà apprenti serrurier avant son entrée, est n iles meileurs ouviiers de Tatelier de serrurerie.
s satisfaisants résultats seraient encore meilleurs si Ton ne it à la colo.iie, malgré le règlement qui a présidé à sa création, êpiloptiques et surtout un bien trop grand nombre de gâteux, avait pas moins de l()au31 décembre 1887. Si l'on veutdonner jlis^ement le caractère que nous avons indiqué, celui d'une m de régénération mentale, il faut absolument qu'il ne reçoive lémeuts valides. Il faudrait, en conséquence, adopter vis-à-vis ces de Bicétre un système d'échange en vertu duquel Vaucluse se décharger sur Bicètre de ses gâteux, au fur et à mesure de
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i8 déc«mbre. lenr apparition, sauf à recevoir de cet établissement des malades valides, robustes et capables de devenir des colons agriculteurs effectifs.
L'enseignement de la gymnastique, confié jusqu*au 31 décembre de cette année à un professeur spécial, sera attribué à Taveuir, suivant le vœu du Conseil général, à un sous-agent recevant une indemnité particulière et directement placé sous la surveillance du médecin en chef. Nous n*avons pas à signaler à M. le docteur Legrain quel rôle un tel enseignement, pratiqué pour ainsi dire quotidiennement, pourra jouer dans Tceuvre à laquelle il apporte tant de lumières et de zèle.
Nous compléterons ce rapideexposé en empruntant au rapport médical pour 1887 les quelques renseignements suivauts sur la situation delà colonie :
Mouoei lient de la population.
Par suite des différents transferts, et particulièrement du transfert collectif du 20 octobre, la population s'est trouvée réduite, au 31 décembre, à 110 colons, se répartissant ainsi qu'il suit :
Dégénérés intelligents 8
Débiles tU
Imbéciles 33
Idiots complets 5
Total 110
(56 entrées ont eu lien, dont une rechute daus la même année et 3 réintégrations, soit en réalité 62 entrées nouvelles se répartissant ainsi :
Dégénérés intelligents 3
Débiles 40
Imbéciles 14
Idiots 5
Sur ces 62 malades, 7 avaient été traités antérieurement à la colonie. Au point de vue des résultats du traitement, les 110 colons présents au 31 décembre se répartissaient ainsi :
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StationDaires, tant au point de vue intellectuel qu'au point
de vue moral et physique 68
En progrès au point de vue de Tintelligence 32
En progrès au point de vue de la moralité 11
En progrès au point de vue physique 21
Colons dont l'état s'est aggravé 4
Sorties : 10 colons sont rentrés dans leurs familles :
Avant guérison 6
Améliorés 3
Guéri 1
42 colons ont été transférés.
i8' décembre.
Deux décès seulement ont eu lieu, non par le fait du progrès de la maladie mentale. L'un a eu lieu par suite de ûèvre typhoïde, l'autre par suite de l'aggravation d'une lésion congénitale du cœur.
Les observations de M. le docteur Legrain, au point de vue de l'hygiène de la colonie, ne partent que du l**" octobre 1887, date à laquelle il a pris possession de son service, au 31 décembre. Les angines ont été nombreuses^ ce qui s'explique par l'humidité des salles de réunion, et surtout par la constitution médicale des colons, dont bon nombre sont voués à la scrollile. Un seul cas grave a été observé. Un enfant a été atteint d'érysipèle de la face.
Les cas d'embarras gastrique sont fréquents. M. le docteur Legrain les attribue en grande partie c à la nature de l'alimentation qui, quoique assez substantielle et suffisante en général, ne réunit pas toujours les caractères qu'on serait en droit de souhaiter pour des constitutions naturellement débiles >. Il y a là un fait déjà signalé par M. le docteur Kéraval,et qui mérite d'attirer l'attention du Conseil général, car il soulève une question notable de finances. Mais, dans tous les cas, il conviendrait d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de réaliser une première réforme réclamée par M. le docteur Legrain : t Supprimer un des deux joars de maigre prescrits par le règlement et scrupuleusement observés à la colonie comme à l'asile. > Nous nous associons d'autant plus volontiers à ce vœu, qu'ainsi que le fait observer M. le médecin en chef, celte réforme est d'autant plus indiquée maintenant, qu^un bon nombre d*enfants trataillent à la terre, et que ce surcroit de traçait physique nécessite une réparation plus grande.
Les affections chirurgicales ont été les suivantes : une entorse, deux
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18 décmbra. abcës ganglicnnaires, deux hypertropbies des amygdales qui ont nécessité Pablation, un polype de l'oreille qui a été extirpé.
Les autres afifections observées ont été les complications habitaeUes de certaines formes mentale?*.
Pour terminer ce qui concerne particulièrement la colonie, nous signalerons Turgence de Tiimèuagement d'une nouvelle cellule, indispensable pour Ja discipline de cet établissement. Une proposition en ce sens est d'ailleurs soumise à la suite de ce rapport.
Nous réitérons également le vœu que des cabinets d*aisances soient annexés à Tin armer ie. Il y a là une question d*bygiène tout à fait pressante.
La situation de Tasile est également satisfaisante. Le directeur, M. le D*" Donnet, a fait les plus louables eflbrts pour développer le travail des aliénés, et les faire contribuer, dans la mesure de leurs forces, à la prospérité de rétablissement. Au moment où une circonstance particulière va priver le Département du concours de ce fonctionnaire dévoué, nous tenons à lui donner cette marque d'estime personnelle, qui ne nous fait d'ailleurs pas oublier que sa nomination a été faite malgré la volonté du Conseil général de voir choisir dans le personnel de la Seine les directeurs de nos asiles.
Des travaux d'une certaine importan.e, qui sont énumérés ci-après, mettront l'asile de Vaucluse en état de figurer dignement au nombre des établissements que nous pourrons montrer à nos visiteurs de Tannée prochaine. 11 est à souhaiter que la substitution de l'éclairage électrique à l'éclairage au gaz dans les quartiers, objet d'une étude si i*emarquable de M. Puteaux à la Commission de surveillance des asiles, soit résolue le plus tôt possible par le Conseil général, et que la construction des deux pavillons hors-olasse, décidée en principe et comme essai, se trouve achevée dans le plus bref délai.'
Quant à la ferme et à la porcherie, pour lesquelles des fonds ont été mis en réserve aux précédents budgets, si la construction en est encore ajournée, malgré l'intérêt qu'elle présenterait, la responsabilité doit en rester entière à l'architecte de Vaucluse, M. Maréchal, qui n'a pu nous fournir que des devis exagérés et inacceptables. Nous espérons que l'Administration, saisie d'un vœu du Conseil de surveillance tendant à demander à un ingénieur agricole un projet plus rationnel, introduira au plus tôt cette affaire au Conseil général afin que notre asile ne soit pas privé indéfiniment des avantages matériels et moraux qu'il en retirera certainement.
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S8 déemnbre. COMPTE DB L*BXERC1GB 1887.
apte se solde :
mettes, par 841.973 45
)enses, par 777.227 41
Excédent de recette» 64.746 04
T aa budget additionuel de 1888.
cas proposons de Tadopter.
BUDOBT ADDITIONNEL DE 1888.
get additionnel de Tasile de Vauclnse poar Texercice 1888, tel tiinistration et la Commission de surveillance le présentent, se
îttes, par 64.746 04
enses, par 42.322 12
Excédent de recettes 22.423 92
et tes se composent d*uD seul article formé de l'excédent de clos au 31 mars 18-8, s'élevant à 64,746 fr. 04 c.
Dépenses.
irenûer. — Restes à payer de Texercice clos, 3,789 fr. 51 c.
— Dépenses contractées après la clôture de l'exercice, 6,812 fr.
de mémoires de travaux exécutés à la colonie de Vauoluse illation des logements des femmes chargées de U garde d<8 moins de moins de dix ans.
rtear du Conseil de surveillance s'étonne que ces mémoires plus de 6,000 francs, alors que le devis présenté par M. Maréevait qu'à 3,124 fr. 04 c. De plus, les entrepreneurs attendent
18 àécftArt, depuis plus de quinze mois le règlement de leurs mémoires. Il y a là un retard qae rien ne justifie.
Nous nous associons à ces réflexions, sans nous étonner autrement de cette négligence, que le Conseil général n'a cessé de signaler à l'Administration, sans pouvoir obtenir aucune amélioration.
Art. 3. — Traitement du directeur médecin en chef, 1,416 fr. 66 c.
Art. 4. — Traitement de l'économe et des employés d'administration, 3,983 fr. 24 c.
Art. 5. — Comestibles, 4,000 francs.
Art. 6. — Tabac, 600 francs.
Art. 7. — Entretien et renouvellement des ustensiles déménage, 1,0U0 francs.
Art. 8. — Chauffage, 3,000 francs.
En raison de la longueur du dernier hiver.
Art. 9. — Éclairage, 1,000 francs.
Art. 10. — Entretien des bâtiments et murs, 3,000 fi^ncs.
Art. 11. — Entretien de propriété, frais de culture, 2,000 francs.
Art. 12. — Fourrage et litière, 1,000 francs.
Art. 13. — Dépenses imprévues, 500 francs.
Art. 14. — Frais de ti*ansport, 5,500 francs.
Le matériel roulant, qui a dix-neuf ans de service, a eu besoin de réparations importantes. De plus, par suite de la réforme de deux chevaux, il a été nécessaire d'inscrire un crédit pour Tachât d'un deuxième cheval, car il n'a été inscrit au budget primitif qu'un crédit pour un seul cheval.
Art. 15. — Indemnités diverses, 4,720 francs.
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Art. 16. — Reversement au Département, 22,423 fr. 92 o. ig décembra.
Nous vous proposons donc de régler ainsi qu'il suit le budget additionnel pour 1888 :
En recettes, à 64.716 04
Eu dépenses, à 42.322 12
Excé.!ent de recettes 22 . 423 92
BLDGKT DE 1889.
Le projet'de bu Iget est basé sur une population totale de 935 personnes et sur un prix moyeu de journée de 2 Tr. 22 c, savoir :
Hommes 2 32
Femmes 2 12
Colon;* 2 22
Ces prix sont les mêmes que ceux votés aux budgets de 1887 et de
La population est ainsi répartie :
Aliénas.
Hommes. — Au compte du Département 338
Id. Au compte des familles 4
Femmes. — Au comi)te du Département 338
Id. Au compte des familles 2
Colons. — Au compte du Département 108
Id. Au compte des familles 4
A reporter 794
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»déceoU)r«. SepoH TA
PcrsonneL
Administratif 6
Médical 11
Sous employés 31
Serviteurs 37
Sous-survcillaDts 15
Filles de service 36
Agents non classés 6
Total 835
Parmi lo personnel, 111 fonctionnaires et agents sont noorris et 30 reçoivent une indemnité représentative.
Le budget, tel qu'il est présenté par le Ck>nseil de surveillance et d'administration, se solde :
En recettes, par 760.155 20
En dépenses, par 759.2r)3 34
Excédent de recettes 901 86
Recettes,
Article premier.— Intérêts des fonds placés au Trésor 4.500 »
Art. 2. — Aliénés au compte du département de la Seine 635.175 20
Art. 3. — Aliénés au compte des familles 9.480 >
Art. 4. — Produit de la vente des os et objets hors de service 600 »
Art. 5. — Montant de la vente des produits excédant les besoins de l'asile 800 »
Art. 6. — Recettes accidentelles 3.500 t
Art. 7. — Remboursement par les femilles de frais de sépulture 1.400 >
A reporter 655.455 20
Report 655.455 20 ss décembre.
Art. 8.— Remloursement par le Département de frais de translation d'aliénés 7.000 »
Art. 9. — Remboarsement d'avances aax aliénés sortants ayant un dépôt -patrimoine 1 .000 >
Art. 10. — Fondation d'André 500 >
Reoenus en nature.
Art. 11, — Revenus en nature. — La partie réservée à la consommation de l'établissement 39.200 »
Art. 12. — Produit du travail des aliénés 57.000 »
Total 760.155 20
Dépenses,
Article premier. — Traitement du directeur médecin en chef.
Propositions de T Administration 7.583 .34
Id. de la Commission 5.000 >
Le crédit de 7,583 fr. 34 c. demandé par le préfet comprenait tant le traitement de la première classe, du 1«' janvier au 1" juin 1880, que le traitement de la classe exceptionnelle, du l*' juin au 31 décembre, demandé par la Commission de surveillance en faveur de M. le D' Donnet, qui compte dix-huit années de service.
Le Conseil général, voulant protester contre l'attribution de la direction de Vaucluse à un autre fonctionnaire qu'à un médecin des asiles de la Seine, n'avait inscrit à cet article qu'un crédit de 5,000 francs, correspondant à la 3"^ classe. La retraite annoncée de M. le D*" Donnet, dont la personnalité ne saui*ait aucunement être ici en jeu, retire tous motifs à l'augmentation réclamée par l'Administration. Il paraît donc inutile d'inscrire à cet article un crédit supérieur à celui prévu l'an dernier, le Conseil général pouvant d'ailleurs parfaire le traitement du nouveau directeur, au cas où le ministre de l'Intérieur donnerait enfin satisfaction au vœu si souvent exprimé par lui.
Art. 2. — Traitement des chefs de service, 5,050 francs. Augmentation de 250 francs sur le budget précédent pour élever à la
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S8 décembre. ^ classc le phai*macicn eu chef, qui aura accompli ses trois ans de stage dans la 5« classe le 15 septembre 1889.
Art. 3. ^ Traitement de rècouome et des employés de TAdmiiiistration.
Propositions de TAdministratiou 20.500 »
Id. de la Commission 20.000 >
L'augmentation de 500 francs, proix>sée à ce chapitre par M. le Préfet, avait pour objet de parfaire à Péconome le traitement intégral qu'il touchait en son ancienne qualité de receveur-économe. Votre Commission ne saurait accepter cette proposition, qui est en contradiction formelle avec une décisioa du Conseil général. Elle tient, d'ailleurs, à constater qu'il s*agit uniquement de Tapplication d*nne règle générale, et nullement d'une mesure particulière à réconomc de Vaucluse, M. Gérard, dont elle sait Texcellente gestion. Le Conseil général sera, d'ailleurs, saisi de propositions tendant à accorder, sous forme de grstitications, des marques de satisfaction à ceux de ces fonctionnaires qui s'acquittent de leur tâche avec zèle et dévouement.
Art. 4. — Traitement des médecins adjoints et des internes, 15,930 francs.
Art. 5. — Solde des infiimiers.
Pro[)osilions de l'Administration 17.000 »
Id. de la Commission 17.000 »
Augmentation de (KX) francs ayant |K>ur objet :
1*» L'élévation à la l'* classe du surveillant chef, qui est en fonctions depuis quatorze ans, 100 francs;
2" Le traitement d'un serviteur de 1" classc, veilleur de nuit à la colonie, emploi dont la création a é(5 décidée par la Commission de surveillance, 500 francs.
Art. G. — Solde des infirmières, 13,320 (Vancs.
Art. 7. — Solde des préj)osés et servants.
Propositions de l'Administration 21 .-iOO >
Id. de la Commission 22,000 >
Cette augmentation est motivée par l'adjonction au chef cuisinier d'un
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aide, sous-employé de 2« classe, qui puisse au besoin le suppléer en cas ^8 docembra. de maladie, et assurer un service dont Timportance n*a cessé d^augmenter depuis la création de l'asile.
Art. 8. — Solde des préposées et sert'antes. Propositions de TÂdmiulstration, 7,240 francs. Id. de la Commission, G,810 francs.
Suppression d^une fille de service à la cuisine, en suite de la création de l'emploi du sous-employè aide-cuisinier.
Art. 9. — Solde du personnel hors cadres, 4,000 francs.
Art. 10. — Frais de sépulture, 1,600 francs.
Art. 11. — Frais d'administration, G,800 francs.
Art. 12. — Contributions, 1,550 francs.
Art. 13. — Assurance contre Tincendie, 1,050 francs.
Art. 14. — Pain, 60,900 francs.
Le rapporteur du Conseil de surveillance recommande à Téconome de surveiller très attentivement la livraison du pain au point de vue de la qualité. Nous nous associons à cette recommandation, car le pain de Vaucluse laisse beaucoup à désirer. C'est un exemple nouveau de Tinconvénient des adjuiications particulières dans les asiles. Il y aurait peut-être lieu de rechercher le moyen de faire livrer le pain à Vaucluse par la boulangerie centrale de l'Assistance publique, ainsi que le Conseil général en a, à maintes reprises, émis le désir.
Art. 15. — Viande, 100,000 francs.
Art. 16. — Vin, 39,500 francs.
Art. 17. — Comestibles, 66,000 ftrancs.
Art. 18. — Dépenses de pharmacie; 12,400 francs.
Art. 19. - Tabac, 1,600 francs.
Googk
as (icr. mbre. Art. 20. — Lingerie et vôture, 46,000 francs.
Economie de 4,000 francs sur le budget précédent, résultant de Taugmentation du travail dans les ateliers de Tasile.
Art. 21. — Dépenses du coucher, 6,500 francs.
Art. 22. — Renouvellement des murs et ustensiles, ir),400 francs.
Art. 23. — Blanchissage, 3,300 francs.
Art. 24. — Chauffage, 42,300 francs.
Art. 25. — Éclairage, 38,000 francs.
Arr. 20. — Entretien des bâtiments et murs, 10,000 francs.
Art. 27. — Entretien des propriétés (frais de culture), 7,700 francs.
Art. 28. — Gratifications aux travailleurs, 19,000 francs.
Art. 29. — Fourrage et litière, 7,100 francs.
Art. 30. — Dépenses imprévues, 2,000 francs.
Art. 31. — Restitution du trop perçu, 100 francs.
Art. 32. — Fourniture d'eau et entretien des appareils, 15,500 IVaîics.
Nous appelons l'attention de l'Administration sur la qualité de Peau de Vaucluse, qui est plus que contestable. Peut-être y aurait-il lieu de rechercher si Ton ne pourrait pas déplacer le lavoir installé au-dessus de la prise d'eau.
Art. 33. — Frais de transport, 0,5rX) francs.
Art. 34. — Indemnités diverses.
Propositions de l'Administration, 26,910 francs. Id. de la Commission, 25,940 francs.
Nous ne pouvons admettre, pour les raisons énoncées à Tart. 3, l'inscription à cet article d'une indenmité de 1,000 francs attribuée à M. Gérard, qu'il recevait en qualité de receveur-économe.
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Art. 35. — Bibliothèque médicale et scientifique, 2,000 francs. is dëcembre.
Art. 36. — Bibliothèque des malades et distractions, 1,«300 (Vancs.
Art. 37. — Frais de translation d'aliénés, 7,000 francs.
Art. 38. — Avances aux aliénés sortants ayant un dépôt-patrimoine, 1^000 francs.
Art. 39. — Secours sur le legs d'André et subvention spéciale, 1,000 francs.
Art. 40. — École d'infirmiers et infirmières, 500 francs.
Art. 41. — Revenus en nature, 39,200 francs.
Art. 42. — Produit du travail des aliénés, 57,000 francs.
La partie servant à la consommation de rÉtablissemcnt.
En admettant la proposition de votre Commission, le budget de Tasile de Vaucluse, pour 1889, se trouverait ainsi réglé :
En recettes, à 70)0.155 20
En dépenses, à 756.463 34
Excédent de recettes 3.691 86
TRAVAUX NEUFS BT GROSSES REPARATIONS.
Les devis de travaux neuf^ et grosses réparations à exécuter pendant l'année 1889 à l'asile d'aliénés de Vaucluse et à la colonie sont au nombre de huit, savoir :
\^ Réparation de diverses parties des égouts, 6,066 francs.
Ce travail est du nombre de ceux qui ne sauraient être différés sans de graves inconvénients. Établies, au moins pour plusieurs tronçons, dans des terres rapportées, ces canalisations ont subi des tassements très dangereux.
Il y a urgence à les réparer si l'on veut éviter que les eaux, s'épandant dans les terres, ne viennent par infiltration endommager les constructions avoisinantes.
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S8 dikembra. ^ Pavage en briques dares de l*atelier de serrurerie et de cIiwpûqnage, 1,()42 fr. 81 c.
Le directeur de Tasile a réclamé d*uQe façon piessante que Ton refit le pavage de Tatelier de serrurerie et de charrooDage. Ce pavage estdaos ua état détestable. La Commission de snrveillaace et la 3* CommissioQ du Conseil général ont reconnu le bien fondé de cette demande, mais elles ont émis l'avis que ce pavage fut établi en briques dores posées sar champ, au lieu de Tètre en pavés de T Yvette comme Tarait dVilx^rd prévu rarchitecte.
^ Étalilissement d'une alimentation d'eau directement prise sur les réservoirs, et création de bouches d'arrosage dans le jardin d'euseignement à la colonie de Vaucluse.
C'est sur la demande du Conseil général et de la Commission de surveillance que le devis de ces travaux a été préparé. L'alîmeniation eaeaa de la colonie s'opère actuellement au moyen d'une conduite de diamètre de 0,00, branchée, il y a vingt ans, sur l'extrémité des canalisations de l'asile en vue de desservir la petite ferme prévue dans les premiers projets. Il en résulte une insuftisance de pression dont le premier effet est d'empêcher la plupart du temps le médecin de faire usage de l'appareil à douches installé dans la Falle de bains, au grand détriment des colons. Les commissions qui ont visité cet établissement réclament depuis deux ans l'exécution de ce travail, d'une urgence indiscutable.
Le développement donné au jardin d'enseignement rend également ndispensablc l'établissement de bouches d'arrosage, où Teau arrive avec Une pression suffisante pour pouvoir être projetée à la lance sur les planches de culture.
Le projet que nous vous demandons d'adopter consiste à prendre directement sur les réservoirs l'eau nécessaire à l'alimentation de la colonie et à l'arrosage du jardin, au moyen d'une conduite de 0,08. Les services que rendra cette amélioration du service des eaux à Vaucluse justifient la demande de crédit qui vous est faite.
4^ Établissement d'une marmite à vapeur pour la cuisson da lait, 1,000 francs.
L'établissement d'une marmite à vapeur (our l'èbullition du lait est réc'amée depuis longtemps par le service de la cuisine.
L'Administration s'est adressée à trois con$tructeui*s, MM. Egrot, Bordier et Hréhier. Les devis des deux premiers dépassent 1,800 francs. M. Bréhier s'est engagé par soumission à fournir moyennant 840 francs une chaudière cubant 200 litres. Cet appareil ofli*e, en outre, cet avantage
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qu'il chaafiTe le lait au bain-marieà l'aide d'un serpentia à circulation de sg décembre, vapeur. G*est le modèle généralemeut adopté par l'industrie laitière.
La Commission de surveillance n'a pas hésité à se prononcer pour Tadoption de la soumission Bréliier, en invitant rarchitecte à faire munir la marmite d'un purgeur automatique des eaux de condensation, système Dnvergier. Cette adjonction entraînera une dépense peu importante, et Ton peut être assuré que la somme de 1,000 frjncs prévue au devis ne sera pas dépassés.
5* Création d'une deuxième cellule d'isolement à la colonie, 1,007 fr. 24 c.
Nous avons indiqué plus haut quels motifs militaient en faveur de la construction de cette cellule, qui sera installée dans une pièce contiguê à la cuisine et symétrique à la cellule actuellement existante. La Commission du Conseil général et la Commission de surveillance ont reconnu la nécessité de cette dépense, réclamée depuis longtemps par le médecin en chef de la colonie.
6® Prolongement de la rigole en maçonnerie dans le champ d'épuration de l'asile, 1,000 francs.
11 s'agit de la conduite de tète de distribution des eaux ménagères dans le marais. On avait projeté de l'établir provisoirement en planches. Vu le peu d'importance de la dépense, votre 3« Commission vous demande de la construire de façon à ne pas réclamer d'incessantes réparations, qui uniraient par coûter plus cher qu'une bonne installation. Nous votons le crédit pour ne pas retarder la construction de cette conduite, mais nous réclamons incessamment le décompte des 4,000 francs votés pour le défrichement.
70 Fermeture partielle en vérandas des portiques des quartiers de faibles, hommes et femmes, 2,559 fr. H3 c.
Grâce à cette dépense, on assurera aux habitants des quartiers des faibles une nouvelle salle close et vitrée, servant d'annexé aux salles de réunion, absolument insuffisantes. Rien n'est plus pénible que de voir ces malheureux entassés dans les couloirs ou forcés de s'asseoir sous des portiques ouverts à tous les vents, faute de trouver place dans les salles actuelles. Nul travail n'est mieux motivé.
8<* Réparation et changement dans Taméuagement de la pharmacie, 4,518 fr. 86 c.
8"^ L'aménagement intérieur de la pharmacie laisse considérablement à désirer, et, dans sa dernière visite, votre 3« Commission a reconnu l'ur-
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18 décembre, gence de procéder à des travanz de transformation et de réparation de cette partie de Tasile. Elle a invité l'architecte à présenter nn projet de réfection du sol de la tisanerie et du laboratoire, par la substitution d'un carrelage en grès mosaïque facile à nettoyer au ciment actuel, qui est du reste dans le plus déplorable d*état d'usure.
La construction d'une cheminée destinée à enlever les buées, qui rendent presque inhabitable la tisanerie, a été décidée, ainsi que la réfection des peintures et la remise générale en état de ces locaux.
Parmi les travaux à entreprendre figure le remplacement du petit bureau central par des placards, et en particulier par une armoire à poisons fermée à clef, et le remplacement des bassines à vapeur qui sont reconnues hors d'usage.
Le pharmacien a également demandé que les deux pièces disponibles, à côté du petit logement du sous-employé à la pharmacie, soient appropriées pour servir Tune de magasin et l'autre de cabinet de travail.
Nous demandons au Conseil général d'approuver ces huit projets dont la dépense, s'élevant au total de 25,655 fr. 64 c, serait inscrite au sons-chap. 2, § 2, art. 20, du budget départemental de 1889, dont le chiffre serait élevé de 91,784 fr. 38 c. à 103,867 fr. 31 c.
GRANDS TRAVAUX
Les grands travaux décidés Tan dernier, et dont la dépense devait être imputée sur les ressources du budget extraordinaire consacrées à la création d'asiles d'aliénés, étaient : 1^ la construction de salles de bains en annexes aux deux quartiers de faibles et de gâteux de l'asile, etc.; 2^ f agrandissement de la buanderie.
La 3« Ck)mmission a constaté avec satisfaction, lors de sa visite à l'asile, que ces travaux étaient presque achevés, et qu'ils pourraient être incessamment livrés. Mais des modifications ont été réclamées par la direction de l'asile en ce qui touche la première de ces entreprises. Il a paru à M. le docteur Donnet qu'il serait préférable de substituer quatre cabinets d'aisances — un dans chaque quartier — à quatre des baignoires prévues au devis approuvé par le Conseil.
La raison de cette substitution est tirée de la nature même des soins à donner aux faibles et aux gâteux, ainsi qu'aux malades traités dans ces quartiers. Il s'agit, en effet, d'avoir des moyens de laver et de net-
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toyer fréquemment ces diverses catégories de malades plutôt que de ss leur donner des bains proprement dits. Dans ces conditions, il y aurait tout avantage à installer sur remplacement qui leur était réservé d«s cabinets d'aisances où pourront aller, sans s'exposer à Pair, des malades hors d'état de se rendre aux cabinets des cours. La 3* Commission a reconnu, dans sa visite du 25 octobre dernier, le bien fondé de cette réclamation. La Commission de surveillance a émis un avis favorable à la réalisation de ce projet dans sa séance du 8 novembre.
La dépense supplémentaire qu'entraînera cette substitution de cabinets, avec appareils, fosses paobiles et canalisation, peut être évaluée à 3,000 francs, mais il faut en diminuer le prix des quatre baignoires que l'entrepreneur s'est engagé à reprendre, soit 800 francs. C'est donc un crédit supplémentaire de 2,200 francs que nous vqus proposons d'accorder à l'Administration pour ce sujet.
En ce qui concerne la buanderie, la 3® Commission, tout en se déclarant satisfaite de l'achèvement de l'annexe comprenant deux bassins pour l'étendage du linge, et du fonctionnement des nouvelles étuves, a reconnu la nécessité d'établir des appels d'air dans la toiture pour enlever les buées, ti^ès épaisses, très gênantes et très malsaines, surtout en hiver. L'architecte a du reste affirmé que ce travail était compris dans les devis de la buanderie et qu'il serait incessamment exécuté.
11 n'en est pas do même en ce qui concerne le désir exprimé par la direction et admis par la Commission de voir transformer en une salle de pliage et en logements, pour la buandière et pour ses aides, les deux dortoirs occupant actuellement le premier étage du pavillon latéral à la buanderie. Celte transformation serait très utile au service et faciliterait singulièrement la surveillance.
Un devis a été demandé à l'Administration et communiqué à la Commission de surveillance des asiles qui l'a approuvé. Nous tous demandons, à notre tour, d'autoriser ces travaux dans la limite d'une dépense de 3,059 fr. 15 c.
Votre 3« Commission avait antérieurement été saisie par un mémoire préfectoral d'un projet d'installation d'une étuve à désinfection sous vapeur humide système Geneste, Herscher et Cie, à l'asile de Vaucluse. De l'avis des savants les plus éminents, et notamment de MM. les docteurs Graneber et Gariel, cet appareil est celui qui permet le plus sûrement de détruire tous les germes morbides qui infect<ent les linges, vêtements et matelas soumis à son action.
Conformément à l'avis exprimé par la Commission de surveillance des asiles, nous vous proposons d'inscrire au budget extraordinaire
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S8 décembre, de 1889 au sous-ciiap. xviii, § 2, art. 0, un crédit de 10,379 fr. 23 c. poar rinstallation de Tétuve dont il s*agit et la coDstraction d'un hangar destiné à Tabriter.
La fourniture et la mise en place de Tétuve, évaluées à 6,089 francs, seraient confiées à MM. Geneste, Herscher et Gie qui s'engagent à exécuter les travaux moyennant les prix de règlement indiqués dans leur soumission.
Les deux autres crédits supplémentaires de 3,059 fr. 15 c. pour amélioration de la buanderie et de 2,200 fr. pour construction de cabinets d'aisances dans les quartiers des ilstibles, seraient inscrits au cbap. xviir, § !•', art. 6, du budget extraordinaire de l'exercice 1889.
Votre Commission vous demande d'approuver ces différentes dépenses.
Elle termine en rappelant à M. le préfet de la Seine qu'il lai avait promis de saisir le Conseil général, dans cette session budgétaire, dn mémoire relatif à l'application de l'éclairage électrique à l'asile de Vaucluse, et elle l'invite à faire toute diligence afin qu'il devienne possible de débarrasser cet établissement du mode d'éclairage actuel qui est insuffisant, insalubre et devient chaque jour plus onéreux pour les finances du Département, et de nous permettre de faire l'application de ce système à tous nos asiles.
En résumé, nous proposons au Conseil les projets de délibération suivants :
Le Conseil gjI^éral,
Va le mémoire du préfet de la Seine, en date du 25 octobre 1888 ;
Vu les comptes pour 1887, budget additionnel de 1888 et budget de 1889 de l'asile de Vaucluse, accompagnés des pièces annexes réglementaires ;
Vu le rapport de la 3« Commission,
Délibère
Le compte de l'asile de Vaucluse pour 1887 est arrêté à la somme de 841,973 (t. 45 c. en recettes et à celle de 777,227 fr. 41 c. en dépenses.
Le budget additionnel de 1888 de l'asile de Vaucluse est arrêté, conformément aux décisions par article inscrites dans la colonne réservée
aux décisions du Conseil, à la somme de ()4,74G fr. 04 c, en recettes, et ig dêcembn. à celle de 42,322 fr. 12 c, en dépenses.
Le budget de Tasile de Vauciuse pour 1889 est arrêté, conformément aux décisions par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Cîons'il, à la somme de 7('0,155 fr. 20 c. en recettes et à celle de 756,163 fr. 34 c. en dépenses.
Le Conseil général,
Vu les mémoires, en date du 24 octobre 1888 et 8 novembre 1888, par lesquels M. lo préfet de la Seine lui soumet divers projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter en 1889 à l'asile d'aliénés de Vauciuse, lesdits travaux s'élevant à la somme de 25,6.35 fr. 64 c;
Vu les plans et devis dos-lits travaux ;
Vu la soumission par laquelle M. Bréhier (Edouard), constructeur, demeurant à Paris, rue de roorcq, 50 et 52, s'engagea fournir et mettre en place dans la cuisine de Tasile de Vauciuse, pour rébullition du lait, une marmite chauffant au bain- marie et par la vapeur, moyennant le prix à forfait de 810 francs ;
Vu les avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine, en date des 17 mai, 12 juillet, 2 août et 4 octobre 1888;
Vu le décret du 18 novejubrc 1882;
Sur le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'une déj)cnse de vingt-cinq mille six cent cinquante-cinq francs soixante-quatre centimes, les projets de travaux neufs et do grosses réparations à exécuter en 1889 à l'asile d'aliénés de Vauciuse, .««avoir:
1*» Réparation de diverses parties des égouts (1 devis). 6.9()6 >
29 Pavage on briques duros de l'atelier de serrurerie et de charronnage (1 devis) 1 .t)42 81
3** Établissement d'une alimentât ion d*eau directement prise sur les réservoirs et création de bouches d'arrosage dans le Jardin d'ensei;rnement à la colonie (l devis) 6.963 90
A reporter 15.572 71
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«déeembre. Report 15.572 70
4° Établissement d'une marmite à vapeur pour la cuisson du lait (1 devis) 1 .000 >
5<» Exécution d'une deuxième cellule d'isolement à la colonie (I devis et 1 plan) 1 .007 24
6° Prolongement de la rigole en maçonnerie dans le champ d'épuration de l'asile (1 devis) 1 .000 >
1^ Fermeture partielle en vérandas des portiques des quartiers de faibles, hommes et femmes (1 devis et 1 plan). 2 . 559 83
8"^ Réparation et changement dans l'aménagement de la pharmacie (1 devis) 4.515 80
Total 25.655 64
Art. 2. — Il est ouvert, pour la mise à exécution de ces divers travaux, un crédit de vingt-cinq mille six cent cinquante-cinq fJrancs soixante-quatre centimes au sous-chapitre ii, paragraphe 2, article 20, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — Il y a lieu d'accepter, suivant sa forme et sa teneur, la soumission présentée par M. Bréhier pour la fourniture et la mise en place d'une marmite à lait.
Le Conseil GÉNâBAL,
Vu les mémoires, en date des 8 et 12 novembre 1888, par lesquels M. le préfet de la Seine lui soumet deux devis de grands travaux à exécuter en 1889 à l'asile d'aliénés de Vaucluse, et s'élevant ensemble à la somme de 5,259 fr. 15 c, savoir :
I*» Désaffectation de deux dortoirs à la buanderie 3.059 15
2'^ Construction de cabinets d'aisances dans le quartier de faibles et de gâteux 2.200 »
Total égal 5.259 15
Vu les rapports, plans et devis à l'appui des projets visés ; Vu l'avis de la Commission de surveillance des asiles d*aliénés ; Vu le décret du 18 novembre 1882 ; Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère : 28 ékmbte.
Article prbmier. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense totale de cinq mille deux cent cinquante-neuf francs quinze ceutioies (5,259 fr. 15 c), les devis relatifs aux grands travaux à exécater, en 1889, à Tasile d'aliénés de Yaucluse, et comprenant :
l** Désaflèctation de deux dortoirs à la buanderie 3.059 15
29 Construction de cabinets d'aisances dans les quartiers de fkibles et de gâteux 2.200 »
Total égal 5.259 15
Art. 2. — Pour rexé,cution de ces différents travaux, il est ouvert au budget extraordinaire départemental de 1889 un crédit de cinq mille deux cent cinquante-neuf francs quinze centimes, au sous-chapitre xviii, § 1, article 6.
Art. 3. — Les travaux, suivant leur nature et leur importance, seront mis en adjudication publique, confiés aux entrepreneurs adjudicataires de l'entretien ou exécutés sur mémoires.
L'Administration est autorisée à traiter par voie de marchés amiables, an mieux des intérêts du Département, pour la fourniture des appareils spéciaux pour la buanderie.
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 23 octobre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet relatif à l'installation, à l'asile d'aliénés de Vauoluse, d'une étuve fixe à vapeur humide sous pression pour la désinfection des linges et vêtements, ladite installation s'élevant à la somme de 10,379 fr. 23 c;
Vu les devis et plans du projet ;
Vu la soumission par laquelle MM. Geneste, Herscher et C^**, constructeurs, demeurant à Paris, rue du Chemin- Vert, n° 42, s'engagent à fournir et installer l'étuve et ses accessoires, évalués à 6,980 francs, moyennant les prix de règlement indiqués dans ladite soumission ;
Vu l'avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine, en date du 8 juin 1888 ;
Vu le décret du 18 novembre 1882,
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t8 décembre.
Délibère :
Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense totale de dix mille trois cent soixante*dix-iieuf francs vingt-trois centimes, le projet d'établissement d'une ôtuve flxe de désinfection à vapeur humide sous pression à exécuter dans l'asile d'aliénés do Vauclusc.
Art. 2. — Il est ouvert, pour la mise à exécution do ce travail, un crédit de dix mille trois cent soixante-dix-neuf francs vingt-trois centimes au sous-chapitre xviii, paragraphe 2, article 6, du budget départemental extraordinaire de 1889.
Art. 3. — Il y a lieu d'accepter, suivant sa forme et teneur, [la soumission présentée par MM. Geneste, Herscher et C*"^ pour la fourniture et mise en place de Tétuve fixe de désinfection à vapeur humide sous pression à installer à Tcosile d'aliénés de Vaucluse.
M. Deschamps. — Il y a un rapport du pharmacien en chef de l'asile se plaignant de la qualité du pain et des comestibles.
M. Emile Richard, rapporteur. -^ Je le sais, j'ai ce rapport entre les mains; mais les plaintes portent surtout sur la qualité du pain. C'est pour cela que je demande, dans mon rapport, qu'on recherche le moyen do faire livrer le pain par la boulangerie de TAssistance publique.
M. Stanislas Leven. — Je dois, Messieurs, signaler au Conseil le moyen de réaliser une économie de plus de 6,000 francs.
L'Administration de la préfecture de Police dispose d'un nombre d'étuves trop grand.
M. GuiCHAKD. — Jamais on n'en peut trop avoir.
M. Stanislas Leven. — Il y en a une par canton ; trois ou quatre suffiraient pour l'ensemble du département.
M. Glichard. — En temps ordinaire c'est possible, mais s'il survenait une épidémie?
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M. Stanidas Leven. — La préfecture de Police pourrait nous 28 dée«mbi«. en céder une.
M. Emile Richard, rapporteur. — Il faudra toujours la payer.
J'ajoute que c'est la première fois que cette question est apportée à la tribune.
M. Stanislas Leven. — J'en ai parlé au président de la Commission.
Je demande qu'on mette aux voix mon amendement, qui tend à réduire le crédit de 10,000 francs à 4,000 francs.
M. Emile Richard, rapporteur. — Nous avons voté l'installation d'une étuve de désinfection dans chaque canton de la banlieue.
Nous considérons que ces étuves sont nécessaires.
M. Stanislas Leven. — Leur nombre peut être réduit ; M. le Secrétaire général de la préfecture de Police est de cet avis.
M. Emile Richard, rapporteur. — D'autres sont d'un avis contraire.
M. Levraud. — La création de ces étuves a été décidée sur un rapport de la Commission sanitaire ; elles répondent à un besoin réel.
Si l'année prochaine une épidémie venait à se déclarer, quatre étuves ne seraient pas suffisantes.
Je considère qu'il serait prématuré, au bout de quelques mois de fonctionnement seulement, de réduire le nombre des étuves. Je demande que l'on s'en tienne au vote du Conseil.
M. LE Secrétaire général de la Préfecture de police. —
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is déconbre. Je prie M. Levraud de vouloir bien remarquer qne je n'ai pas fait de proposition au Conseil général.
Ce que j'ai dit dans la conversation à M. Stanislas Leven, je le rt^pète ici : c'est que je laissais au Conseil général le soin d apprécier le fond de la question et que j'exécuterais la décisioD da Conseil.
De toutes parts — Aux voix ! Aux voix !
M. Emile Richard, rapporteur. — Je maintiens les conclu- ;3ions de la Commission.
Ces conclusions, mises aiixvoix, sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
Lb Consbil oén^al,
Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1888 \\)^ par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les comptes et budgets de Pasile de Yaueluse;
Vu les comptes pour 1887, budget additionnel de 1888 et budget de 1889 de Tasile de Vaucluseï accompagnés des pièces annexes régioDentaires;
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Le compte de l'asile de Vaucluse, pour 1887, est arrêté à la somme de 841,973 fr. 45 c, en receltes, et à celle de 777,227 fr. 41 c, en dépenses.
Le budget additionnel de 1888 de Tasile de Vaucluse est arrêté, ooofermement aux décisions par article inscrites dans la colonne réserrée aux décisions du Ck)nseil, à la somme de 64,746 fr. 04 c. en recettes, et, en dépenses, à la même somme.
Le budget de Tasile de Vaucluse pour 1889 est arrêté, conformément aux décisions par article inscrites dans la colonne réservée aux dèci-
. (!) Voir «a Htcmil des mémoires, 1* Mssioii d6 1888, la mémoir« a* 480, pags 381.
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sions da Cïonseil, i la somme de 760,155 te. 20 c. en recettes, et à celle sg de 755,880 IVancs en dépenses.
Excédent de recettes, 4,275 fr. 20 c.
Lb GoNSBIL QâlfiRAL,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet divers projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter, en 1889, à Tasile d'aliénés de Vauclnse, lesdits travaux s^élevant à la somme de 25,655 fr. 64 c;
Vu les plans et devis desdits travaux ;
Vu la soumission par laquelle M. Bréhier (édooard), constructeur, demeurant à Paris, rue de TOurcq, 50 et 52, s*engage à fournir et mettre en place dans la cuisine de Tasile de Vaucluse, pour Tëbullition du laity une marmite chauffant au bain-marie et par la vapeur, moyennant le prix à forfait de 840 francs;
Vu les avis de la Ck>mmission de surveillance des asiles d'aliénés du département de la Seine, en date des 17 mai, 12 Juillet, 2 août et 4 octobre 1888;
Vu le décret du 18 novembre 1882;
Sur le rapport de sa 3« Ck>mmission,
Délibère :
Abticlb PRBBfiKR. — Sout approuvés, dans la limite d'une dépense de Tingt-cinq mille six cent cinquante-cinq francs soixante-quatre centimes, les projets de travaux neufs et de grosses réparations à exécuter en 1889 à l'asile d'aliénés de Vaucluse, savoir :
1* Réparation de diverses parties des ègonts (1 devis) . 6.966 >
2* Pavage en briques dures de l'atelier de serrurerie et de charronnage (1 devis) 1.642 81
3^ Établissement d'une alimentation d'eau directement prise sur les réservoirs et création de bouches d'arrosage dans le jardin d'enseignement à la colonie (1 devis) 6.963 90
A reporter 15.572 71
(i) Voii' aa KsewH det mérooirM, S" session de iS88» le mémoire b" 130, ]^tge 306.
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» déeembM. BepoH, .... 15.572 71
4^ Établissement d'ane marmite à vapeur pour la caisson du lait (1 devis) 1 .000 p
b^ Exécution d*ane deuxième cellule d*isolement à la colonie (1 devis et 1 plan) 1 .007 24
6^ Prolongement de la rigole en maçonnerie dans le champ d'épuration de l'asile (1 devis) 1 .000 >
7" Fermeture partielle en vérandas des portiques des quartiersde faibles,hommeset femmes (1 devis et 1 plan). 2.559 83
8^ Réparation et changement dans Paménagement de la pharmacie (1 devis) 4 .515 86
Total 25.655 64
Art. 2. — Il est ouvert, pour la mise à exécution de ces divers travaux, un crédit de vingt-cinq mille six cent cinquante-cinq francs soixante-quatre centimes au sous-chap. n, § 2, art. 20, du budget départemental de 1889.
Art. 3. — U y a lieu d'accepter, suivant sa forme et sa teneur, la soumission présentée par M. Bréhier pour la fourniture et la mise en place d'une marmite à lait.
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 8 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet deux devis de grands travaux à exécuter en 1889 à l'asile d'aliénés de Vaucluse, et s'élevant ensemble à la somme de 5,259 fr. 15 c, savoir :
1« Désaffectation de deux dortoirs à la buanderie 3.059 15
2° Construction de cabinets d'aisances dans le quartier de faibles et de gâteux 2.200 >
Total égal 5.259 15
Vu les rapports, plans et devis à l'appui des projets visés; Vu l'avis do la Commission de surveillance des asiles d'aliénés ;
(i) Voir to Recueil des mémoires, )• session de iSSS. h mémoire n* 141, p. 3SS.
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Vu le décret du 18 novembre 1882; S8 déc«nibt«.
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'ane dépense totale de cinq mille deux cent cinquante-neuf francs quinze centimes (5,259 fr. 15 c), les devis relatifs aux grands travaux à exécuter, en 1889, à Tasile d'aliénés de Vaucluse, et comprenant :
1« Désaffectation de deux dortoirs à la buanderie 3.059 15
29 Construction de cabinets d'aisances dans les quartiers de faibles et de gâteux 2.200 >
Total égal 5.259 15
Art. 2. — Pour l'exécution de ces différents travaux, il est ouvert au budget extraordinaire départemf'ntal de 1889 un crédit de cinq mille deux cent cinquante-neuf francs quinze centimes (5,259 fr. 15 c], an sous-chap. XVIII, § 2, art. 6.
Aar. 3. — Les travaux, suivant leur nature et leur importance, seront mis en adjudication publique, confiés aux entrepreneurs adjudicataires de l'entretien on exécutés sur mémoires.
L'Administration est autorisée à traiter par voie de marchés amiables, au mieux des intérêts du Département, pour la fourniture des appareils spéciaux pour la buanderie.
Le Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 24 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet relatif à l'installation, à l'asile d'aliénés de Vaucluse, d'une étuve fixe à vapeur humide sous pression pour la désinfection des linges et vêtements, ledit projet s'élevant à la somme de 10,379 fr. 23 c.;
Vu les devis et plan;
Vu la soumission par laquelle MM. Geneste, Herscher et C% constructeurs, demeurant à Paris, rue du Chemin- Vert, n^' 42, s'engagent à fournir et installer l'étuve et ses accessoires, évalués à 6,980 francs, moyennant les prix de règlement indiqués dans ladite soumission;
(!) Voir aa Recueil des mcmoires, 2" session de 1888, le mémoire n* 141, page 321.
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ts décembre. Va Tavis «le la Commission de surveillance des asiles d^aliénés du département de la Stine, en date du 8 juin 1888;
Vu le décret du 18 novembre 1882;
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
ÂRTicLB PREMIER. — Ëst approuvé, daus la limite d'une dépense totale de dix mille trois cent soixante-dix-neuf francs Tjngt-trois centimes (10,379 fr. 23 c), le projet d'établissement, dans l'asile d'aliénés de Vaucluse, d'une étuve fixe de désinfection à vapeur humide sous pression.
Art. 2. — Il est ouvert pour la mise à exécution de ce travail un crédit de dix mille trois cent soixante-dix- neuf fï*ancs vingt-trois centimes (10,379 fr. 23 c) au sotis-chap. xvra, § 2, art. 6, du budget départemental extraordinaire de 1889.
Art. 3. — Il y a lien d'accepter, suivant la forme et teneur, la soumission présentée par MM. Geaeste, Herscher et C** pour la fourniture et mise en place de l'étuve.
M, Emile Richard, rapporteur. — Il me reste à vous proposer le vote sans changement des articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xviii, § 2, art. 7. — Création d*un pensionnat à Tasile de Vaucluse, 52,(X)0 francs.
Budget rectificatif de 1888, Recettes, art. 4, § !•% n« 19. — Diminution sur le produit de la location des terres agglomérées du domaine de Vaucluse, 85 francs.
N» 22 bis. — Produit de l'adjudication d'une coupe de bois sur le domaine de Vaucluse, 10,950 francs.
Adopté.
M. Emile Richard, rapporteur. — Un dernier mot. Messieurs, avant de quitter la tribune. Quelques-uns de nos collègues s'inquiètent de savoir où en est la question de l'éclairage électrique de l'asile de Vaucluse. Or, voici comment je m'exprime à cet égard dans mon rapport :
Googk
La Commission termine en rappelant à M. le préfet de la Seine quUl ig dcemn ire. lui avait promis de haisir le Conseil général, dans cette session budgétaire, du mémoire relati f à Tapplication de Téclairage électrique à l'asile de Vauoluse, et elle l'invite à faire toute diligence afin qu'il devienne possible de débarrasser cet établissement du mode d'éclairage actuel, qui est insuffisant, insalubre et devient chaque jour plus onéreux pour les finances du Département, et de nous permettre de faire l'application de ce système à tous nos asiles.
Ce mémoire, nous venons seulement de le recevoir et il nous est impossible de le rapporter avant la fin de la session. Il est entendu que c'est une des premières affaires sur lesquelles nous aurons à délibérer à notre première session de 1889.
Exprimons toutefois le regret de ce retard, à raison duquel nous ne pourrons présenter aux visiteurs que recevra Tasile, en 1889, l'éclairage perfectionné dont rétablissement s'impose.
TRAITÉ AVEC l'ÉTAT, EN VUE DU PLACEMENT, A NANTERRE, DES PRÉVENUES ET CONDAMNÉES A MOINS DE DEUX MOIS.
M. GuiCHARD, au nom dela7« Commission. —
Messieurs,
Votre ?• Commi;$sion a reçu, le 20 décembre seulement, un important mémoire de M. le préfet de Police k l'appui d'un projet de traité à passer entre l'État et le Département, [)Our le placement, à Nanterre, des prévenues et des condamnées à moins de deux mois. Il s'a<rit, vous le savez, de mettre fin à la promiscuité qui régnait de date immémoriale à Saint- Lazare. Votre Commission, réunie d'urgence, vous propose d'approuver ce projet. La clôture imminente de notre session budgétaire, la multiplicité des affaires dont nous sommes tous chargés à cette époque de l'année, n'ont pas permis à votre Commission de vous prt^seuter un rapport détaillé. Le mémoire du Préfet, qui vous a été distribué, est d'ailleurs suffisamment explicite.
Nous nous bornons à mettre sous vos yeux le texte du projet de traité et vous proposons la délibération suivante :
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S8 deceilllw^. ^^ CONSEIL OSNÉBAL,
Va le mémoire, en date du 24 décembre 1888, par lequel M. le préfet de Police lui soumet un pn^jet de convention entre TÉtat et le Département pour assurer le placement, dans la maison de Nanterre, de toutes les femmes en état de prévention qui ne seraient pas maintenues au quartier cellulaire du Dépôt, et des condamnées à des peines d'un Jour à deux mois;
Vu ledit projet de traité ;
Vu l'état d'évaluation de dépenses,
Délibère :
Est approuvé le projet de traité ci-après annexé, à passer avec TÉtat pour Tentretien des détenus qui seront placés dans les quartiers cellulaires dépendant de la maison départementale de Nanterre, et pour le fonctionnement des services économiques de ces quartiers.
Entre M. le président du Conseil, ministre de Tlntérieur, représentant l'État, d'une part ;
Et M. le préfet de Police, représentant le département de la Seine, d'autre partf
11 a été convenu ce qui suit :
Article premier. — A dater du jour où, d'après les ordres du ministre de l'Intérieur, seront placés dans les quartiers cellulaires de la maison de Nanterre affectés à usage de prison, des détenus dont l'entretien esta la charge de l'État, il sera pourvu à cet entretien ainsi qu'au fonctionnement des services économiques desdits quartiers, dans les conditions ciaprès déterminées.
Art. 2. — L'entretien des détenus et les services économiques seront assurés d'après le mode général indiqué au cahier des charges des prisons de la Seine (ac^udication du 15 février 1888), et il y sera pourvu, comme ix)ur le dépôt de mendicité compris dans la même maison, au compte du Département, moyennant une indemnité à payer par TËtat pour chaque Journée de détention.
Le prix de journée sera de G fr. 60 c, 0 flr. 65 c, répondant aux divers éléments de dépenses portés au tableau ci-annexé.
Conformément aux règles suivies à cet égard dans les établissements
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pénitentiaires, il ne sera dû que la moitié du prix de jonmée ponr les sg décembre, détenus qni, conformément aux lois et règlements, se nourriraient à lenr compte.
La journée d*entrée ne sera pas payée, et, d*autre part, le prix de la journée sera payé intégralement pour le jour dit de sortie, soit qu'il y ait libération, transfèrement, décès, etc., et à quelque heure que ce soit.
Art. 3. — Le prix de journée ci-dessus est fixé en prévision du placement de femmes dans les quartiers cellulaires.
11 servira de base pour établir le prix que TÉtat devrait, le cas échéant, à raison de Tentretien de détenus du sexe masculin, un règlement de compte spécial étant à faire pour eux, sans qu'il soit préjudicié en aucun cas au droit pour le ministre de Tlntérieur de faire placer dans la prison toutes catégories de détenus selon les besoins du service.
Art. 4. — Sont laissés à l'État la part qui lui revient sur le produit du travail des détenus et la redevance à payer sur les achats de cantine.
Art. 5. — 11 demeure enten lu, d'autre part, que l'État supporte : l"* Les frais de transfèrement des détenus ;
2f* Les dépenses de mobilier prévues par l'article M du cahier des charges, conformément aux règles générales suivies pour les services pénitentiaires;
3^ Les traitements et indemnités de tous fonctionnaires, collaborateurs, employés et agents faisant partie du personnel des services pénitentiaires;
4<' L'habillement de ce personnel tel qu'il doit être réglementairement fourni.
Art. 6. — Au cas où, d'après les décisions du ministre, conformément aux règles applicables au personnel des services pénitentiaires, il y aurait à fournir des indemnités de vivres, des indemnités de chauffage et d'éclairage, des prestations de pain, il serait fait compte à Tégard du Département des dépenses ainsi effectuées avec approbation ministérielle, et elles seraient remboursées, indépendamment du prix de journée normalement fixé ci-dessus.
Art. 7. — S'il était directement pourvu pour le compte de l'État à la fourniture du vestiaire et de la lingerie, le prix de journée à payer serait
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28 décembre, diminaé de la part que représentent ces foomitures dans le tableau ciannexé.
Art. 8. — Les présentes conventions sont conclues pour la durée d'une anoée à partir du jour de l'arrivée des premiers détenus à la maison de Nan terre.
Ècaluation de la dépende moyenne par jour d'une femme détenue au quartier correctionnel de la maison de Nanterre.
Administration 0 fr. 0060
Pain 0 1604
Vivres de cuisine 0 1800
Habillement, linge et chaussures 0 0200
Blanchissage 0 0150
Chauffage 0 0835
Éclairage 0 0450
Mobilier 0 0100
Coucher 0 0312
Infirmerie 0 0142
Bâtiment 0 0220
Dépenses diverses 0 0192
Total 0 6065
M. Vaillant. — Le projet de traité contient une définition des détenues qui seront transférées à Nanterre. Or, sur le rapport de votre !••• Commission, vous avez, l'an dernier, déterminé les catégories de prévenues qui devaient être transférées à Doullens et à Nanterre.
Vous n'avez voté ce transfert qu'à la condition de donner aux prévenues des garanties contre l'éloignemont de Paris. Cet éloignement ne devait être réalisé qu'à Tv'gard des femmes qui auraient déclaré ue pas attendre de visites de parents ou d'amis.
Or, cette condition n'est pas reproduite dans le projet qui vous est soumis. Je vous demande de la rétablir et d'inviter rAdmimstration à modifier le traité en ce sens.
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Si vous transférez les prévenues à Nanterre, il faut que leur ss déc«nbre. défense ne soit pas plus gênée que si elles étaient à Paris ; et pour cela la 1" Commission et le Conseil général ont demandé que les prévenues en cours de jugement fussent placées dans les cellules du Dépôt.
En résumé, je vous demande d'ajouter ce paragraphe au premier visa du projet de délibération :
Et des condamnées à plas de deux mois, qui, ayant déclaré attendre ou recevoir des visiles, ne font pas partie de la catégorie des détenues de Don liens.
Je TOUS prie d*adopter, en outre, l'article additionnel suivant :
L*Âdministration est invitée à prendre les mesares utiles et déjà demandées pour que les prévenues en cours d'instruction et de jugemeni soient logées cellalal rement au dépôt de la préfecture de Police.
Le Conseil a pris à cet égard un engagement d'honneur. J'espère qu'il aura à cœur de le tenir.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je ne connaissais pas l'amendement de M. Vaillant, qui est déposé en cours de séance, comme vous le voyez.
Je n'ai donc pu en parler à la Commission, ni en conférer avec M. le Rapporteur.
Je ne le repousse pas formellement, mais il me paraît indispensable que le Conseil sache, avant de voter cet amendement, quelles charges entraînera son adoption pour le budget départemental.
Les prévenus et les condamnés à moins de deux mois ne sont pas astreints à endosser le costume pénitentiaire.
C'est pour ce motif que, dans le décompte des frais de journée des détenues qui, aux termes du traité en question, seraient en-
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98 ifeembre. tretenaes à la maison de Nanterre, nous n'avons fait figurer aucun chiffre pour le vestiaire.
Si vous adoptez l'amendement de M. Vaillant et si vous introduisez à Nanterre des détenues condamnées à plus de deux mois, il en résultera que Tapplication des règlements pénitentiaires nous obligera à fournir gratuitement le vêtement à des détenus dont le prix de journée ne compensera pas la dépense.
Mais je crois qu'il est possible de donner satisfaction à M. Vaillant d'une autre façon et sans léser les finances du Département.
Il existe, au Dépôt, des cellules que rincarcération à Saint- Lazare de toutes les filles publiques, y compris les insoumises, rendra libres, où nous pourrons placer les condamnées auxquelles s'intéresse M. Vaillant. Il sera donc inutile de les transférer à Nanterre. J'ajoute que la Commission d'hj-giène des prisons, dont fait partie M. Vaillant, a demandé l'augmentation du nombre des cellules du Dépôt. C'est là un argument de plus en faveur de ma thèse.
M. Vaillant. — Messieurs, il ne faut pas perdre de vue que c'est surtout aux prévenus qu'il faut réserver les cellules du Dépôt. Vous l'avez si bien compris que, récemment, vous avez décidé la création de 28 nouvelles cellules. En les faisant occuper par des détenus, peut-êtrecontrarieriez- vous votre précédente résolution.
Mieux vaudrait, à mon avis, que l'Administration chercbàt à obtenir de l'Etat les meilleures conditions possibles. Mais, je vous en prie, ne revenez pas sur votre décision. Souvenez-vous de l'engagement pris de ne pas envoyer à DouUens les détenues susceptibles de recevoir des visites.
En agissant autrement, vous aggraveriez beaucoup leur peine.
Si vous ne mettez pas dans le traité que les femmes qui auront déclaré attendre des visites ne seront pas envoyées à DouUens^
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l'Administration se croira autorisée à ne pas tenir compte de ss déeembra. votre décision antérieure que je vous demande de respecter.
Je ne comprends pas la résistance de l'Administration, puisque c'est cette condition même, proposée par elle devant M. le directeur de TAdministration pénitentiaire, qui nous a fait accepter le premier traité,
M. GuiCHARD, rapporteur. — L'insistance de M. Vaillant ne nous parait pas fondée. Si le Conseil général a pris autrefois une délibération que l'Administration déclare vouloir appliquer, je ne vois pas pourquoi vous la renouvelleriez, surtout lorsqu'il s'agit d'un traité qui ne concerne pas Doullens, mais Nanterre.
D'ailleurs, l'amendement de M. Vaillant serait cause d'une augmentation de dépenses pour laquelle l'Administration serait forcée d'entamer de nouvelles négociations avec l'État.
Ce serait une perte de temps d'au moins trois mois et la continuation d'un état de choses dont vous vous plaignez à juste titre.
Il est temps cependant de mettre fin à la promiscuité de Saint- Lazare.
Je prie donc M. Vaillant de croire, comme nous, que l'Administration respectera la clause que vous avez votée sans qu'il soit besoin d'une autre délibération de notre part.
M. Vaillant. — L'Administration s'est moquée de nous.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Si au contraire M. Vaillant insiste et si le Conseil partage son avis, nous demanderons le renvoi de l'afiaire à l'Administration et il y aura trois mois de perdus.
M. Vaillant. — Si l'on veut reserver la question, je ne m'y oppose pas, mais il ne faut pas qu'il subsiste d'équivoque. Nous ne pouvons laisser violer la parole donnée aux détenues.
28 déeembra. M . QvwBàM^ rapporteur . — Dans ces conditions, rien n'empêche le Conseil d'adopter ka conclusions de la Commission.
M . Vaillant . — Oui, mais sous les réacrves formelles que j*al indiquées. Nous ne pouvons avoir confiance dass TAdministratîop, qui nous a déjà induits en erreur. Je prends, fniitrffiii, en attendant, acte des déclarations de M . le Secrétaire général de la préfecture de Police.
Les conclusions de la Commission S07U mises aux voix et adoptées .
M. LE Président. — Il sera tenu compte des réserves formulées par M. Vaillant et acceptées par M . le Rapporteur.
M. Vaillant. — Je dépose la proposition suivante, dont je demande le renvoi à la l***, à la 7« Commission et à la Commission des prisons :
Lb GONBEn. GiNÉRAL,
Considérant :
Les délibérations par lesquelles il a été décidé en décembre 1887 que les prévenues en cours d'instruction et de Jugement seraient logées cellulairement au Dépôt et qu'aucune détenue ayant déclaré attendre ou recevoir des visites ne serait éloignée à Dou liens;
Les déclarations formelles de l'Administration que œs décisions seraient exécutées ;
La nécessité que les cellules du Dépôt qui doivent être occupées par des prévenus ou des personnes arrêtées ne soient pas occupées par des détenus ;
L'urgence de la transformation cellulaire du Dépôt,
La 1^ et la 7* Ck)mmission8, ainsi que la Commission des prisons, sont invitées à présenter, dès le commencement de la prochaine session, un
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projet de délibération qui régie ces questioos à Tavantage des arrêtés, jg aéeembra. prévenus et détenus, et en respectant les engagements déjà pris.
Signé : Vaillant, Chanviére.
Le renvoi à ces trois commissions est prononcé. Le Conseil prend ensuite la délibération suivante :
Lb Comsbil oAnAral
Vu le mémoire, en date du 24 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet un projet de convention entre TÉtat et le Département pour assurer le placement, dans la maison de Nanterre, de toutes les femmes en état de prévention qui ne seraient pas maintenues au quartier cellulaire du Dépôt et des condamnées à des peines d*un jour à deux mois ;
Vu ledit projet de traité ;
Vu l'état d^évaloation de dépenses ;
Vu sa délibération du 29 décembre 1887 concernant Taffectation de Tancienne maison centrale de Doallens à Temprisonnement des femmes condamnées,
Délibère :
Il y a lieu, toutes réserves faites des principes qui ont servi de base à la délibération du 29 décembre 1887, d'approuver le projet de traité ci-après annexé, à passer avec TÉtat pour Tentretien des détenus qui seront placés dans les quartiers cellulaires dépendant de la maison départementale de Nanterre, et pour le fonctionnement des services économiques de ces quartiers.
Projet de traité*
Entre M. le président du Conseil, ministre de Tlntérieur, représentant rÉtat, d'une part,
Et M. le préfet de Police^ représentant le département de la Seine, d'autre part ,
(1) Voir tu BecueilétÈ mémoires. S* lession de iSSS, le mémoiro n* 245, page 0OS.
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S8 dëeefflbrt. 11 & été oonvena oe qui suit :
ARTICLE PRSMiBR. — A dater da jour où, d*aprè8 les ordres da ministre de l'Intérieur, seront placés dans les quartiers cellulaires de la maison de Nanterre, affectés à usage de prison, des détenus dont Tentretien est à la charge de TÉtat, il sera poarvu à cet entretien ainsi qu'au fonctionnement des services économiques desdits quartiers, dans les conditions ci-après déterminées.
ART. 2. — L'entretien des détenus et les serTioes économiques seront assurés d'après le mode général indiqué au cahier des charges des prisons de la Seine (adjudication du 15 février 1888), et il sera pourvu, comme pour le dépôt de mendicité compris dans la même maison, au compte du Département, moyennant une indemnité à payer par TÉtat pour chaque journée de détention.
Le prix de journée sera de 0 fr. 60 c, 0 fr. 65., répondant aux divers éléments de dépenses portés au tableau ci-annexé.
Ck)nformément aux règles suivies à cet égard dans les établissements pénitentiaires, il ne sera dû que la moitié du prix de journée pour les détenus qui, conformément aux lois et règlements, se nourriraient à leur compte.
La journée d'entrée ne sera pas payée, et, d'autre part, le prix de journée sera payé intégralement pour le jour dit de sortie, soit qu'il y ait libération, transfèrement, décès, etc., et à quelque heure que ce soit.
Art. 3. — Le prix de journée ci-dessus est âxé en prévision du placement de femmes dans les quartiers cellulaires.
Il servira de base pour établir le prix que l'État devrait, le cas échéant, à raison de l'entretien de détenus du sexe masculin, un règlement de compte spécial étant à faire pour eux, sans qu'il soit préjudicié en aucun cas au droit pour le ministre de l'Intérieur de faire placer dans la prison toutes catégories de détenus selon les besoins du service.
Art. 4. — Sont laissées à l'État la part qui lui revient sur le produit du travail des détenus et la redevance à payer sur les achats de cantine.
Art. 5 — 11 demeure entendu, d'autre part, que l'État supporte :
l^' Les frais de transfèrement des détenus ;
2? Les dépenses de mobilier prévues par l'art. 54 du cahier des charges, conformément aux règles générales suivies pour les services pénitentiaires;
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3* Les traitements et indemnités de tons fonctionnaires, collabora ts déMmbre. tenrs, employés et agents faisant partie dn personnel des services pénitentiaires ;
4<» L'habillement de ce personnel tel qa*il doit être réglementairement fourni.
Art. 6. — An cas où, d'après les décisions du ministre, et conformément anx règles applicables au personnel des services pénitentiaires, il y aurait à fournir des indemnités de vivres, des indemnités de chauffage et d'éclairage, des prestations de pain, il serait fait compte à Tégard du Département des dépenses ainsi effectuées avec approbation ministérielle, et elles seraient remboursées, indépendamment du prix de journée normalement fixé ci-dessus.
Art. 7. — S'il était directement pourvu pour le compte nie TÉtat à la fourniture du vestiaire et de la lingerie, le prix de joarnée à payer serait diminué de la part que représentent ces fournitures dans le tableau ciannexé.
Art. 8.— Les présentes conventions sont conclues pour la duréed'une année à partir du jour de l'arrivée des premiers détenus à la maison de Nanterre.
VOTE DES DÉPENSES, POUR LE 1«' SEMESTRE DE 1888, DE
l'inspection DE LA BOUCHERIE. — Bxidget de 1889, souschap. XIY y art. 32.
M. GuiCHARD, rapporteur. — Messieurs, nous vous proposons de supprimer au budget de la préfecture de Police le crédit inscrit au projet de budget de 18*89, sous-chap. xiv, art. 32, pour la contribution du Département dans les dépenses de Tinspection de la boucherie.
Voici dans quels termes nous vous soumettons nos conclusions :
Les emplois d'inspecteur de boucherie dépendant de la préfecture de Police sont supprimés à partir du l*»* janvier 1889.
A titre provisoire et jusqu'au 1« janvier 1890, les titulaires
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en fonctions oontinaeront à exercer dans les circonscriptioiis qui lear ont été attribuées, sous le contrôle de M. le préfet de h Seine, sauf sur le territoire des communes pourvues de titulaires.
M. le préfet de la Seine est invité à provoquer la nomination d'inspecteurs de boucherie, soit par les communes, soit par des syndicats de celles-ci.
Il est ouvert au budget de la préfecture de la Seine un crédit de 36,400 francs à titre de subside aux communes qui auront pourvu à l'emploi desdits inspecteurs.
A titre transitoire, M. le préfet de la Seine prélèvera pour l'exercice de 1889, sur le crédit de 36,400 francs ci-dessus indiqué, la somme nécessaire à parfaire les appointements des inspecteurs actuellement en fonctions.
Ces conclusions ne sont autres que l'amendement déposé par M. AUaire dans une précédente séance.
Une question m*a été posée au sujet des inspecteurs de la boucherie, la même qui a été soulevée au point de vue de l'extension du fonctionnement du Laboratoire municipal à la banlieue:
Avons-nous le droit d'imposer aux communes des agents départementaux ?
La 7« Commission ne l'a pas pensé.
Elle croit, au contraire, qu'à nous, autonomistes, il appartient moins qu'à tous autres de porter atteinte, si peu que ce soit, ani droits des communes. Nous devons respecter, chez les autres, l'autonomie que nous réclamons pour nous.
M. Baulard. — En l'état actuel, et étant donné les lois qui nous régissent, c'est une fin de non-recevoir que nous oppose la Commission. La question des inspecteurs de la boucherie est une de celles qui intéressent le plus la banlieue. En dehors du marché, des tueries et du colportage de la viande, aucun service d'inspection n'est fait. Les viandes de qualité inférieure que Ton
n*a pu faire entrer à Paris, sont consommées dans la ban- ss déMmbrt lieue.
On argue de l'autonomie communale pour charger les maires de pourvoir à cette inspection. Mais Tautonomie communale n*est pas possible en cette matière. Si les maires étaient chargés de l'organisation du service, les vétérinaires choisis pour l'inspection dans les cantons seraient en face de difficultés constantes, puisquUls seraient appelés à aller chez leurs clients.
Il importe que ce service reste actuellement à la préfecture de Police. Je serais d'avis qu'il fût rattaché à la préfecture de la Seine, comme le Laboratoire. Mais, dans Tétat des choses, je demande au Conseil de courir au plus pressé et de faire le nécessaire pour donner satisfaction à la banlieue.
J'ajoute qu'il conviendrait de s'occuper de l'inspection des poissons, du gibier et de la volaille ; aucun contrôle n'existe, et cette situation n'est pas sans causer des appréhensions aux habitants de la banlieue.
J'espère donc que le Conseil votera l'extension du service qui lui est demandée et son maintien provisoire à la préfecture de Police.
M. RoussELLE. — Je demande l'ajournement de l'affaire. Elle est très' importante et peut, sans inconvénient, être renvoyée à notre prochaine session ; sinon, nous n'arriverons jamais à voter le budget.
M. GuiCHARD, rapporteur. — La Commission ne s'oppose pas plus à l'ajournement de cette affaire qu'à celui du projet d'extension du Laboratoire municipal à la banlieue.
L'ajournement est prononcé.
M. GuiCHARD, rapporteur. — En conséquence de ce vote, je propose au Conseil de ne voter le crédit affecté à l'inspection de
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sift décembrt la boucherieque pour le !•' semestre, et de n'inscrire que 18,200 francs à l'art. 32 du sous-chap. xiv.
Adopté.
M. LE Secrétaire général de la préfecture de Police.— Il est bien entendu que cette somme est inscrite au budget delà préfecture de Police.
Sur les conclusions du même Rapporteur, le Conseil adopte, sans changement, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. xiv, art 24. — Frais des commissions d'hj'giène publique et de salubrité dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, 3,196 francs.
Art. 27. — Inspection des établissements classés, 57,200 fr.
asile de VILLEJUIF. — COMPTE, BUDGETS ET TRAVAUX.
M. LE Président. — La parole est à M. Levraud pour présenter son rapport sur le compte et les budgets de Tasile de Yillejuif.
M. Cattiaux. — Nous venons de recevoir quantité de rapports, dont il nous est matériellement impossible de prendre connaissance.
Nous sommes obligés de voter de confiance.
Je proteste énergiquement contre ces fâcheux errements.
M. Levraud. — Vos observations ne peuvent s'appliquer à mon rapport, qui est distribué depuis cinq jours.
M. Allaire. — Il avait été entendu que les séances du Conseil
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général n'auraient pas lieu concurremment avec celles du Conseil i s «éccnbi^ mnnicipal.
M. Levbaud, au nom de la 3^ Commission. —
Messieurs,
Avant d'entrer dans les détails da budget de l'asile de Villejuif pour l'année 1889, nous ayons pensé qu'il était utile de vous exposer la situalion actuelle de cet établissement, tout à la fois au point de vue matériel et au point de vue de son fonctionnement.
Vous vous rappelez que tous les fonctionnaires qui se sont succédé depuis plusieurs années ont toujours signalé la lenteur désespérante et qui semble voulue, avec laquelle l'architecte, M. Maréchal, dirige les tr-avaux qui lui sont confiés.
Nous constatons avec regret qu'il en est toujobrs de même et bien des travaux dont l'urgence avait été reconnue, dans notre visite de Tannée derniérA, ne sont pas encore exécutés.
La façade de Feutrée principale est toujours dans le même état, mais nous sommes enfin saisis d'un mémoire particulier de l'Administration, dont les conclusions donneront satisfaction au désir si souvent exprimé par le Conseil général.
Le projet qui nous est soumis comporte la suppression de toute clôture à la cour de l'Administration, l'établissement de la grille d'entrée à 6 m. 60 c. en avant du mur actuel démoli, avec bahut de 1 m. 40 c. environ, clôture des chemins de ronde par des grilles, pose d'une griUe légère entre le guichet d'entrée et la loge du concierge laissée dans le bâtiment de l'Administration.
La dépense s'élève à la somme totale de 19,376 fr. 54 c. dont nous vous proposerons l'adoption.
Seroice des hommes.
Dans la division des hommes, M. le docteur Vallon s'est élevé avec beaucoup d'énergie contre les nombreux envois d'inflrmes, d'incurables, de gâteux qui ne sont pas aliénés, par le Bureau d'admission.
Ainsi on a envoyé de l'hôpital Bicbat un malade dans ce cas. La fll}e de ce malheureux proteste contre le placement de son père dans un asile d'aliénés et M. le docteur Vallon s'est empressé de signer sa sortie.
Googk
tt décembre. Un autre malade, nommé Larnoy, est simplement atteint de ooial de Pott. Il est entré le 7 jaîn à Tasile, venant de Sainte-Anne comme atteint de débilité mentale ; sa Téritable place serait dans nn hospice ordinaire. Il existe dans la division des hommes près de soixante pensionnaires qui se trouvent dans le même cas. 11 serait nécessaire de rem dier à cette situation.
11 y a là une question générale, intéressant tous nos asiles, sur laquelle nous appelons Tattention de l'Administration.
La même observation s'applique du reste au service des femmes.
Dans les galeries couvertes des cours des différents quartiers, la Commission signale tous les ans sans résultat à M. Tarchitecte le dangt^T grave de conserver les arcs en fer soutenant la toiture de ces promenoirs.
Ces arcs constituent d'admirables potences laissées à la disposition des aliénés. Il est fatal qu'un accident surviendra un jour, il serait cependant facile d'éviter ce nudheur.
Nous demandons de nouveau instamment la suppression de ces ares de fer.
Le nombre des cellules capitonnées est insuffisant. M. le docteur Vallon a fait observer, avec raison, que l'on a remplacé le capitonnage d'une cellule par un revêtement de linoléum, de sorte qu'il n'a plus à sa disposition qu'âne seule cellule capitonnée au lieu de deux.
Il serait nécessaire d'installer deux nouvelles cellules capitonnées, tout en oonservant celle qu'on a tapissée de linoléum, qui rend également des services.
Dans les réfectoires, le nombre des tables est insuffisant. 11 manque environ dix places dans chaque quartier.
Dans le quartier des gâteux, nous avons constaté que l'éclairage était insuffisant. On peut facilement fkire disparaître cet inconvénient en abaissant l'unique bec de gaz existant, qui est trop élevé, et en ajoutant un second bec de gai.
La galerie, contiguë aux jardins, qui conduit à l'infirmerie a une clôture inefficace et mal conçue, qu'il faut modifier.
Les lavabos de l'infirmerie sont en nombre insuffisant ; il en faudrait quatre au lieu de deux. De plus, les dessus de ces lavabos sont en bois et peuvent par conséquent s'imprégner facilement des eaux de lavage. H serait urgent de les remplacer par des dessus en marbre, conformément aux lois de l'hygiène la plus*élémentaire.
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En descendant Fesealier de rinârmerie, la Commission a constaté qne » déninbc*. les marches étaient fortement cirées et glissantes, il serait prudent de faire adapter une rampe de bois du côté du mur.
La même obserration s*applique au service des femmes.
Seroice des femmes.
Depuis Tannée derniërCy conformément au Tœu exprimé par la Commission de surveillance des asiles d*aliénés et par le Conseil général, en vue du désencombrement du bureau d^admission de Sainte Anne, les épileptiques femmes et les petites allés idiotes et arriérées ont été envoyées à l'asile de Villejuif.
11 a été reconnu nécessaire d'établir des catégories entre ces jeunes filles, dont le niveau intellectuel et la moralité sont très divers. On réaliserait cette amélioration en installant des barrières séparatives, par groupes d'enfants. Ces barrières devraient avoir une hauteur d'environ 1 m. 80 c.
Dans le 6* quartier, celui des femmes agitées, la Commission a reçu la réclamation justifiée de deux infirmières, qui se plaignaient de n'avoir dans leur chambre qu'un lit, une chaise et une table de nuit, sans aucun meuble pour resserrer leurs effets.
M. le Directeur a été invité à faire fabriquer, par l'atelier de menuiserie, autant de buffets de forme réglementaire que cela serait nécessaire.
Dans ce même quartier des femmes agitées, nous avions demandé, Tannée dernière, que les trois fenêtres juxtaposées qui éclairent le palier de l'escalier conduisant du premier étage au grenier soient garnies d'on grillage destiné à prévenir les tentatives de suicide. La même observation s'applique également au service des femmes.
Dans le dortoir des femmes agitées, il est indispensable d'établir un grillage à la partie inférieure des fenêtres.
Au rez-de-chaussée, on devra appliquer aux fenêtres un grillage extérieur semblable k celui qui protège les vitres à l'intérieur. Il n'arrive que trop souvent que les aliénés donnent un libre cours à leurs instincts destructif en brisant ces vitres, soit avec le poing, soit en y lançant des projectiles variés.
Les bancs mobiles deviennent des armes entre les mains des agitées ; il serait prudent de ies remplacer par des bancs fixes scellés au mur.
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m déeflmbra.
Cuisine.
La ventilation de la cuisine a été fort mal établie.
Au moment de notre visitei on se serait cra transporté dans ane étnve de vapenr. La caisine a été pourvue d^une marmite spéciale pour rébullition du lait; le cuisinier en conteste Putilité. D'après ses dires, Tébullition ne se produirait qu*au bout de six heures, et il demande que cet ustensile soit remplacé par une marmite ordinaire, qui rendra plus de services.
En sortant de la salle d'épluchage des légumes, qui est contiguê à la cuisine, nous avons constaté avec le plus vif étonnement que les eaux de lavage du sol de cette salle et de celui de la cuisine s'écoulaient dans une cave dont la porte reste toujours ouverte à cet effet. Il n'est pas admissible qu'un pareil état de choses dure plus longtemps.
Si on avait réfléchi un seul instant, en construisant cette partie de Taslle, on eût assuré l'écoulement des eaux de lavage. Un semblable oubli est inqualifiable.
La hauteur des cheminées de la chaufferie de la cuisine doit être de nouveau augmentée. On les a exhaussées l'an dernier de 4 m. 50 c.; malgré cela, la fdmée est rejetée par le vent dans les cours et tes salles de l'inûrmerie. Pour une surélévation de 2 m. 50 c. la dépense est évaluée 1,650 ft*ancs. Nous vous en proposons l'adoption.
La 3* Commission vous propose d'accorder une gratification de 100 Arancs au chef de cuisine, qui s'acquitte bien de ses fonctions et réalise des économies en utilisant des déchets, excellents du reste, qu'un cuisinier peu zélé laisserait se perdre.
Bains,
M. le docteur Briand réclame l'installation d'une étuve sèche dans la salle des douches de vapeur. L'emplacement est tout préparé; il ne reste qu'à faire l'acquisition d'une boîte à sudation.
Pharmacie.
La pharmacie est totgours dans le même état. Rien n'a été fait depuis l'année dernière, malgré nos réclamations.
Dans notre rapport sur le budget de l'asile, pour l'année 1888, nous nous exprimions ainsi : < M. le pharmacien réclame avec Juste raison les
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réactife et appareils nécessaires pour contrôler la pnretâ des médica- jg aée^iifacQ, ments. >
Il reQoit, en effet^ ces médicaments directement de chez les fonmissenrs adUndicataires sans qu'ils aient été soumis à aucune analyse.
Cet état de choses persiste.
M. Tarchitecte a dit, pour s'excuser, qu'il n*aTait pas les crédits nécessaires à sa disposition. Nous lui répondrons qu'il n'avait qu'à les fkire demander plus tôt au Conseil général, en supposant que cette installation ne dût pas faire partie des dépenses de premier établissement, ce qui est très contestable.
Du reste, l'ingérence de M. l'architecte dans l'achat d'appareils de laboratoire nous parait absolument déplacée.
Nous sommes saisis par TAdministration d*un mémoire spécial, nous demandant l'ouyertare d'un crédit de 17,190 francs pour fourniture d'appareils, instruments et produits chimiques, au laboratoire de recherches et d'analyse de la pharmacie, au laboratoire de MM. les médecins et an service médical de la division des hommes. Nous vous proposons d'accepter cette dépense, mais sous la réserve fornielîe que la somme né<^ssaire sera mise à la disposition de M. le directeur, qui devra s'entendre avec MM. les médecins et le pharmacien pour l'achat des instruments spéciaux au mieux des intérêts des finances départementales.
Nous vous proposerons un projet de délibération dans ce sens.
Buanderie.
Dans notre rapport de l'année dernière, nous disions : < Lors de notre visite, la buanderie était inondée de vapeurs. On était plongé dans un brouillard tel qu'on ne voyait pas les murs de la salle. L'aération a été mal comprise; il faudrait établir un tirage suffisant au-dessus des cuviers. > La situation n'a pas changé.
L'hiver, quand il fait très froid, c'est une véritable pluie qui se forme par la condensation de la vapeur et qui retombe sur les travailleuses.
11 y a un échappement de vapeur, qui se fait par deux tuyaux, au ras du sol; ces tuyaux devraient être allongés, de façon à ce que cet échappement se fasse au niveau du toit de k buanderie.
Le local servant de séchoir dans le sous-sol devrait être fermé par une porte, ce qui éviterait une grande d^irardition de calorique..
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«dioflnbn.
Lingerie.
La lingerie est presque entièrement en bois. On n'ose pas y allumer de gaz. Nons avions demandé, Tannée dernière, Tapplication d*an enduit ignifàge, afin de rendre le toit incombustible. Rien n*a été fkit. Attendra-t-on, pour se décider, qu'an nouTel incendie éclate dans cet asile?
Ateliers.
Les ateliers des tailleurs, de menuiserie, de cordonnerie et de serrurerie commencent à fonctionner.
Cette partie des bâtiments de l'asile est mal adaptée à sa destination.
Les ateliers des tailleurs et des cordonniers sont trop petits, beaucoup trop ban de plafond et très mal éclairés. Les tailleurs sont au nombre de six ; ou pourrait en employer un plus grand nombre.
Les cordonniers sont au nombre de quatorze, dont deux seulement sont des hommes du métier.
. Les chefe de ces deux ateliers ont adressé une réclamation à la Commission, tendant à porter de 300 francs à 400 francs Tindemnité de logement qui leur est actuellement accordée.
La Commission a pensé que si cette augmentation était accordée dans un asile, elle devrait Tètre également dans les autres asiles du département; d'où la nécessité d'examiner cette question dans son ensemble. Pour cette année, votre Commission estime que l*on doit maintenir le statu quo.
Le chef menuisier réclame la construction d'un hangar destiné à recevoir les bois en réserve, qui sont actuellement déposés dans la remise.
. L'atelier de serrurerie, installé cette année, emploie quatre ouvriers, dont un seul est réellement serrurier de son état.
Nous avons demandé à M. l'architecte un état détaillé des fournitures d'outillage de cet atelier et nous avons examiné les prix portés sur le mémoire révisé.
Il résulte de cet examen que le chiffre de la dépense après revision est supérieur de plus d'un tiers à celui qu'on établit en prenant les prix apurants des bonnes maisons de Paris; l'Administration est invitée à nous fournir des explications et à suspendre tout paiement.
La constatation que nous avons pu faire pour les fournitures de serrurerie devrait être scrupuleusement faite également pour toutes les
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ibnniitares de Tasile de Villejaif, et il est pins que probable que ron js arriverait aa même résultat. De pareils ikits nous déterminent à ne plus confier aucune fourniture à M. Tarchitectc.
Les médecins de Tasile réclamaient depuis longtemps rinstallation d*an atelier de photographie médicale. L'Administration, par un mémoire spécial, nous soumet un projet de construction de cet atelier sur un emplacement Toisin de la salle des morts, et qui a été accepté par la Commission de surveillance des asiles et par votre 3* Commission.
La dépense de rinstallation totale, ramenée aux conditions les plus molestes, ne dépasse pas 4,695 fhmcs, à savoir : 2,695 pour la construotion, dallage, vitrage, distribution d'eau, etc., et 2,000 firancs pour achat d'appareils photographiques.
Nous demandons formellement que la première de ces sommes seulement soit mise à la disposition de M. Tarchitecte. Le complément de la dépense, soit 2,000 fhincs, sera confiée à M. le directeur, d*accord avec MM. les médecins.
Établissement de persienaes, — Paiement des entrepreneurs. Jardins,
Nous avons re<;u une réclamation du personnel administratif de Tasile de Villejuif, qui nous parait justifiée. Il s*agit de Tabsence de persiennes et de Jalousies dans les bâtiments de FAdministration, malgré les réclamations multiples.
M. Tarchitecte, après les avoir promises pendant longtemps, prétend actuellement qu'elles n*ont pas été prévues dans les devis primitifs!
Depuis deux ans, la partie sud des appartements des fonctionnaires est presque inhabitable pendant Tété à cause du soleil.
Les persiennes et les jalousies font partie intégrante des fenêtres, et la prétention de M. Tarchitecte est inadmissible.
Votre Commission a été également saisie d'une lettre d'un des entrepreneurs de la construction de l'asile, M. Chassagne. Il est dâ à cet entrepreneur une somme de 449,108 francs depuis le 7 février 1^87, date de la réception provisoire.
Depuis cette époque, malgré de nombreuses démarches, l'intéressé n'a pu obtenir le paiement de son mémoire. Nous signalons ce retard regrettable à l'Administration.
Lors^de la visite de la 3* CommisBion à l'asile, il a été entendu que 1
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.18 dëMBbra. directeur, Téconome» le pharmacien étaie&t autorisés à prendre possession des jardins qui leur ont été attribaés.
Potager.
Le terrain affecté au potager est actnellement en exploitation et contribue à ralimentation de Tasile. Le produit pour Tannée 1888 peut être éyalué à 5,000 francs environ. Nous estimons que cette somme peut être fiusilement augmentée, si Ton applique a^ec soin les meilleurs procédés de culture intensive.
Notre ancien collègue, M. le docteur Bourneville, rapporteur du budget de l'asile de Villejuif auprès de la Commission de surveillance des asiles, s'exprime ainsi sur ce si^ct :
€ La canalisation du potager est insuffisante et il serait indispensable qu'elle fût complétée le pins tôt possible. Dans les dépenses de Tasile nous voyons figurer des achats de Aimier et d'engrais pour une somme assez importante. Nous pensons que cette dépense pourrait être supprimée si Ton procédait à Tutilisation agricole des vidanges de Tasilé. Il en résulterait aussi la suppression des dépenses assez considérables payées à la Compagnie Lesage pour l'enlèvement des tinettes .filtrantes.
€ L'utilisation agricole des matières de vidange se fait d'ailleurs dans un très grand nombre d'asiles allemands et dans quelques asiles français, au plus grand avantage de ces établissements et sans qu*il eu •résulte aucun inconvénient pour la santé des malades. >
Nous nous associons complètement à ces judicieuses observations.
Il n'est pas admissible qu'un établissement renfermant une population de 1,316 personnes ne puisse fournir l'engrais nécessaire pour la culture de cinq à six hectares.
Nous invitons l'Administration à nous présenter, dans le courant de l'anoée prochaine, un projet conoplet d'utilisation agricole des matières de vidange et des eaux d'égout.
Dès à présent, il serait Aicile à M. le directeur de l'asile d'établir un petit nombre de water-closets uniquement destinés à une fraction du personnel administratif de l'asile.
- Ce système, pratiqué sur une grande échelle en Angleterre, dans les villages agricoles, donne d'excellents résultats.
. Un hangar devra être construit au milieu du potager, pour permettre
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aux travâiJletirfl de 8*y abriter moroentaDément quand la plaie sur* |g déMmbr* Tient.
Une serre, pour conserver les plantes d'agrément serrant à Tomementation des cours, est aussi nécessaire.
Moyens de transport.
L'asile de Vill^oif est dans une situation exceptionnelle au point de vue des moyens de transport.
Actuellement on ne peut y parvenir en tramway. Le point de départ de la ligne qui dessert Villejuif est très éloigné de l'entrée de Tasile. C'est encore là une des nombreuses fautes commises dans le plan primitif de Tasile.
Si l'entrée principale avait été établie du côté du village, on aurait eu k parcourir en moins près de 1,500 mètres.
La situation de la Compagnie des tramways Nord et Sud vient compliquer la solution de cette question, qui n'en est pas moinstrès urgente.
Il ne s'agit pas là, en eflét, d'intérêts particuliers, mais d'intérêts généraux au premier chef. Voici en effet le nombre des visiteurs venus à Tasile pendant les six premiers mois de 1888 :
Visiteurs du jeudi et du dimanche pour les hommes 6.208
Id. pour les femmes 9.036
Personnes venues pour les enterrements 3.030
Sortie du personnel 6.300
Visites pour renseignements, etc 7.200
Total 31.774
Le nombre des visiteurs est moindre en hiver qu'en été, et pour la même saison varie avec le temps.
Il est certain que si le tramway avait son point de départ à la porte de l'asile, Taffluence des visiteurs serait beaucoup plus grande et pourrait être évaluée à 50,000 pour un semestre, soit 100,000 visiteurs par an.
Depuis la création de cet asile, nous avions toujours demandé que la commune de Villejuif fût comprise dans le périmètre desservi par les voitures de place.
M. le directeur des Aflkires départementales avait inutilement entre-
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» 4éeMBbi«. ^^^ ^^ <^tt^ question les diiTérents préfets da Pdîoe qui se sont suocédé dans ces dernières années ; nous venons enfin d^oHenir gain de cause.
L*arrêté suivant vient d*ètre pris par M. le préfet de la I
« Lb PBÉFET de L4 SBINBy
< Vu l'arrêté du 24 mai 1866, portant réglementation du service des voitures de place dans Paris ;
« Ensemble le tarif y annexé et notamment le paragraphe 8 déterminant le périmètre d'application obligatoire du dernier tarif en dehors de Paris ;
€ Vu la délibération du Conseil général de la Seine, en date du 20 octobre 1886, renvoyant à T Administration une proposition ayant pour objet d'étendre le tarif dont s'agit à la commune do Villejuif, à Teffet de desservir l'hospice départemental d'aliénés ^installé dans ladite commune;
« Vu l'avis émis par M. le préfet de Police le 18 décembre 1886 ;
€ Vu le décret du 10 octobre 1859,
< Arrête :
« Article premier. — Le paragraphe 8 du règlement annexé à l'arrêté susvisé du 24 mai 1866 est modifié en ce sens, que la commune de Ville- Juif est et demeure comprise dans le périmètre d'application du tarif maximum obligatoire et sera inscrite dans la nomenclature des communes à desservir par les voitures de place.
< Art. 2. — Ampliation du présent arrêté sera transmise :
< 1« A M. le préfet de Police ;
« 2^ A M. le directeur des Affaires départementales ;
< 3<» A M. le maire de la commune de Vill^uif ;
< 4<> A M. le directeur de la Voie publique, chargé du contrôle des voitures. >
OONOLUSIONS.
Telles sont, Messieurs, les observations générales que nous avions à TOUS présenter avant d'aborder les détails du budget de Pasile de Ville- Juif pour 1889.
Au premier abord, nos critiques pandtront probablement vives et
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vous pourriez rester sons une impression défavorable relativement as bon fonctionnement de cet asile. Nous tenons à faire remarquer en terminant que la plupart de nos critiques ne visent que M« Tardiitecte et en aucune façon le personnel administratif de cet établissement qui, coiûointement avec le personnel des diflérenii services, remplit tous ses devoirs.
Lors de nos visites, nous n*avoftr eu qu'à nous louer du bon aspect des quartiers au point de vue de la propreté et des soins donnés aux malades.
La Ck)mmission est heureuse de constater le dévouement de tous dans Taccomplissement de leur pénible mission.
PROJET DE BUDOBT POUB 1889.
£n commençant Texamen des différents articles du budget de Tasile de Villejuif pour 1889, nous ferons immédiatement remarquer que nous avons accepté tous les chiffres proposés par la Commission de surveillance des asiles publics d'aliénés du département de la Seine.
Ces chiffres ont été adoptés par la Commission de surveillance, sur un remarquable rapport de notre ancien collègue, le docteur Boumeville, si compétent dans ces questions.
Les propositions budgétaires pour 1889 reposent sur une population de 1,316 personnes, ainsi réparties :
Aliénés au compte du Département :
Hommes 565
Femmes 563
Aliénés au compte des fkmilles :
Hommes 5
Femmes 7
Total 1.140
Personnel 176
Totalgénéral 1.316
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M déembr».
Budget des recettes.
Article premier.— Intérêts des fonds placés aa Trésor 3.000 t
Art. 2. — Aliénés an compte da Département 893.505 »
I Art. 3. — Aliénés au compte des familles 11.100 »
I Art. 4. — Produit de la vente des os et ot^ets hors de
j service 3.000 »
Art. 5. — Montant de la vente des proluits excédant les besoins de Tasile 2.000 >
I Art. 6. — Recettes accidentelles 3.000 »
I Art. 7. — Remboursement par le Département des
i fhds de transport d'aliénés 5.000 »
Art. 8. — Remboursement d'avances aux aliénés sortants ayant un compte de dépôt-patrimoine 1 .000 »
Art. 9. — FonJation d'André 500 »
Art. 10. — Remboursement par le déparlement de la Seine pour la retraite du personnel secondaire Supprimé, t
Art. 11. — Revenus en nature : partie réservée pour la consommation de l'asile 12.000 t
Nous espérons que cette recette ne fera que s'accroître.
Art. 12. — Produit du travail des aliénés 54.000 t
En augmentation de 12^000 francs sur la recette prévue au budget de 1888.
Total des recettes 968.105 »
Budget des dépenses.
Article premier. — Traitement du directeur 6.000 t
Art. 2. — Traitement des chefs de service 18.800 >
Augmentation de 1,000 francs pour le médecin en chef de la division des hommes ; élévation de classe.
Art. 3. — Traitement de l'économe et des employés de l'Administration 15.300 >
A reporter 40.100 >
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Se décomposant ainsi :
1 économe de 2« classe
1 commis-principal k la direction (2** classe)
I commis à l'économat (l'* classe).. .
1 assimilé de 2« classe à la direction.
1 sous-employé de l'* classe à Técor nomat
1 servitearde l""' classe à la direction.
1 bibliothécaire (sous-employé de 1^« classe)
1 sous-surveillante institutrice (1^ classe)
1 garçon de bureau sons-employé (!'• classe)
Report,
gdé€«iibi
Total.
Art. 4. — Traitement du chirurgien-adjoint et des internes
1 chirurgien-adjoint 300
4 internes en médecine
2 internes en pharmacie
Total ""
Art. 5. — Traitement des infirmiers
Augmentation de 700 francs : 100 francs pour le surveillant en chef (élévation à la 1" classe); — 600 francs pour six infirmiers (l** classe).
1 surveillant-chef de 1" classe
9 sous-surveillants :
6 à 700 francs [l^ classe)
3 à 600 francs (2« classe)
42 infirmiers :
28 à 500 francs (1" classe)
14 à 400 francs (2« classe)
Total
A reporter.
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Art. 6. — Traitement des infirmières. . .
RejH}rt...
1 sorreillante en chef de l'* classe. .
9]soas-sarTeillaDtes :
6 de l'* classe à 600 francs
3 de 2* classe à 500 francs. .
42 infirmières :
28 de 1** classe à 360 ft^ncs.
14 de 2« classe à 300 francs.
Total
M. le directeur demandait la création de deux emplois d'infirmière de 1** classe par suite de Tonveilare des nouveaux services des filles idiotes ou épileptiques; d'accord avec la Commission de surveillance, nous pensons qu*on peut ijourner cette création.
Art. 7. — Traitement des préposés et servants des services généraux 14. 600 >
Augmentation de 900 francs pour création d'un deuxième emploi de cocher, devenu nécessaire pour le service du pain et pour le service des halles;
7 chefs d'atelier à 1,100 francs 7.700 >
6 sous^mployés.<
4 de 1~ classe à 700 fr... 2.800 > 2 de 2- classe à 600 fr... 1.200 >
6 serviteurs.
5 de l** classe à 500 fr.. 2.500 > de2«classeà400fr... 400 >
Totel 14.600 >
Art. 8. » Traitement des préposées et servantes des services généraux 7.000
Augmentation de 200 francs pour l'élévation à la l** classe de deux sous-surveillantes.
A reporter 115.580 >
4 sous-sarreillantes de 1~ classe à
600 francs
10 mies de service à 360 francs
2 serviteurs à 500 francs
Report.
18 décembre.
Art. 8 bis. -^ Personnel hors cadre. .
1 chef mécanicien
2 mécaniciens à 175 francs par mois.
6 chaulfears à 150 francs par mois. . .
1 fossoyeur
1 plombier
1 fontainier
3 jardiniers à 150 francs par mois. . .
Art. 9. — Frais de sépulture
Art. 10. — Frais d'administration, de bureau
Art. 11. — Contributions
Art. 12. — Assurances contre Tincendie
Art. 13. — Pain et farine
Art. 15. — Viande, en diminution de 8,000 francs
Art. 15. — Vin et vinaigre
Art. 16. — Cîomestibles
Diminution de 5,000 francs par suite de la mise en culture d'une plus grande quantité de terre.
La dépense constatée en 1887 a été de 126,607 francs. Le chiffre que nous proposons nous parait suffisant.
Art. 17. " Dépenses de pharmacie.
Art. 18. — Tabac
Art. 19. — Lingerie, vèture (crédit demandé, 80,000 francs], nous proposons
En veillant avec soin au raccommodage des effets de lingerie et d'habillement, ce crédit doit être suffisant.
Art. 20. — Dépenses du coucher.
S.OOO >
A reporter.
«décembre. Report 697.380 >
Art. 21. — Entretien et renoardUement des meubles
et ustensiles 10.000 >
Art. 22. — Blanchissage 8.000 >
Art. 23. — Chauffage 05.000 »
Art. 24. — Éclairage 43.000 >
Art. 25. — Entretien des bâtiments et murs 20.000 >
Art. 26. — Entretien des propriétés et frais de culture 4. 500 »
Art. 27. — Gratiflcations aux travailleurs 18.000 »
Art. 28. — Abonnement aux eaux 20.000 >
Art. 29. — Frais de transport 5.000 »
Art. 30. — Fourrage et litière 5.000 >
Art. 31. — Dépenses imprévues 600 »
Art. 32. — Restitution du trop perçu Néant.
Art. 33. — Avances en argent Néant.
Art. 34. — Distraction aux malades 3.000 >
Art. 35. — Indemnités diverses 9. 450 >
Diminution de 2,332 francs conformément à la décision de la Commission de surveillance des asiles.
Art. 36. — Frais de translation d'aliénés 5.000 >
Art. 37. — Avances aux aliénés ayant un compte de
dépôt-patrimoine 1 .000 »
Art. 38. — Bibliothèque médicale et matériel scientifique 2.000 »
Art. 39. — Fondation d'André 1 .000 »
Art. 40. — Enseignement des infirmiers et infirmières 500 >
Art. 41. — Achat d'appareils photographiques 500 >
Art. 42. — Indemnité pour la Caisse des retraites. . . . Néant.
Art. 43. — Dépenses en nature 12.000 »
Art. 44, — Produit du travail des aliénés 54 .000 >
Total des dépenses 984.930 »
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Les dépenses prévues par rAdministration s*éle- ig décembre.'
vaient à 1.020.280 >
Nous vous proposons de les ramener à 984 .930 >
en diminution de 35,000 francs.
Les prix de la journée de malade seraient ainsi de : 2 fr. 27 c. pour les hommes, et de 2 fr. 07 c. pour les femmes.
Les recettes étant de 988. 105 »
et les dépenses de 984.930 >
Le budget de Tasile de Villejuif se solderait par un excédent de 3. 175 »
Ea résumé, Messieurs, j'ai Tlionneur de vous proposer les projets de délibération suivants :
Le Conseil général,
Vu le mémoire du préfet de la Seine ;
Vu les comptes et budgets de Tasile de Villejuif;
Vu le rapport de la 3« Commission,
Délibère :
Le compte de Tasile de Villejuif pour 18vS7 est arrêté à la somme de :
En recettes 774. 184 40
En dépenses 737.987 47
Excédent de recettes 196 93
Le budget additionnel de Tasile de Villejuif pour l'année 1888 est arrêté à :
Recettes 74.915 61
Dépenses 74 .836 85
Excédent de recettes 78 76
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S8 drcembre. Le budget de Ym\e de Villejaif poar Texerdce 1889 est fixé à :
Dépenses 984 .»30 tamcs.
Recettes 988 . 106 francs .
Lb Consul oiMÉRAL,
Va le mémoire de M. le préfet de la Seine ; Va le rapport de la 3« Ck>mmissioii ; Vu les plans et devis.
Délibère :
Artiglb prbmibr. — Sont approuTés, dans la limite d'ane dépense de 19,376 fr. 54 c, les travaux nécessaires pour les dispositions définitives à donner à la grille d'entrée.
Art. 2. ~ Sont approuvées, dans la limite d*nne dépense de 17,190 francs, les diverses fournitures d'appareils et agencements pour le service de la pharmacie.
Ce crédit sera mis à la disposition de M. le directeur de Tasile.
Art. 3. — Sont approuvées, dans la limite de 20,082 fr. 43 c, les diflérentes fournitures d'ameublement et oljets divers nécessaires pour le complément d'installation réclamé par MM. les médecins.
Ce crédit sera mis à la disposition de M. le directeur de l'asile.
Art. 4. — Il est ouvert pour la mise à exécution de ces fournitures et de ces travaux un crédit de 82,880 fr. 14 c. au budget départemental de 1889, sous-chap. xvm, § 2, art. 6 (3^).
Li CoN8BU< gAnAral,
Vu le mémoire présenté par M. le préfet de la Seine, en date du 1^ décembre 1888 ; Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère:
Articlb prbmibr. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 2,695 francs, la construction d'un atelier de photographie.
Art. 2. — Un crédit de 2,000 francs pour achat des appareils photographiques sera mis à la disposition de M. le directeur de l'asile de ViU^uif.
Art. 3.— SoQt approuvés, dans la limite d*ane dépense de 1,630 fhincs, sg décembre, les travanx nécessaires poar l'exhaussement des souches des cheminées de la cuisine.
Abt. 4. — Il est ouvert, pour Texécution de ces travaux et la fourniture des différents appareils, un crédit de 6,345 fhincs au budget départemental de 1889, sous-chap. xviix, § 2, art. 6 (3®).
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil pre^id les délibérations suivantes:
Le Conseil oéN^AL,
Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1888 (1), par lequel M. le pré* fet de la Seine lui soumet les compte et budgets de Tasile de Viiiejuif ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère:
Le compte de l'asile de Villcjuif pour l'exercice 1887 est fixé :
En recettes, à 774.184 40
En dépenses, à 773.987 47
Excèdent de recettes 196 93
Le budget additionne] de l'asile de VilleJuif pour 1888 est arrêté, savoir :
En recettes, à 74.915 61
En dépenses, à 74.836 85
Excédent de recettes 78 76
Le budget de l'asile de Viiiejuif pour 1889 est âxé :
En recettes, à 988.105 >
En dépenses, à 985.330 >
Excédent de recettes 2 . 775 »
(1) ^oir vx Bhv^I de U 9* letiion de 1888, le mémoire n* 160, page 381.
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28 décembra. Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 3 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet divers projets de travaux et fouraitures complémentaires à exécuter, en 1889, à l'asile d'aliénés de Villejuif;
Vu les plans et devis;
Va ravis de la Commission de surveillance;
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
ÂRTicLB PREMIER. — Sout approuvés, daus la limite d'une dépense de 19,376 fr. 54 c, les travaux nécessaires pour les dispositious définitives à donner à la grille d'entrée de l'asile de Villejuif.
Art. 2. — Sont approuvées, dans la limite d'une dépense de 17,190 fr , les diverses fournitures d'appareils et agencements pour le service de la pharmacie.
Ce crédit sera mis à la disposition de M. le directeur de Tasile, qui devra s'entendre avec MM. les médecins et le pharmacien pour l'achat des instruments spéciaux.
Art. 3. — Sont approuvés, daos la limite d'une dépense de 26,231 fr. 17 c, les travaux compris dans l'un des devis sus visés, et ayant pour objet un supplément de clôtures intérieures et des agencements immobiliers divers.
Art. 4. — Sont approuvées, dans la limite de 20,082 fr. 43 c, les différentes fournitures d'ameublement et objets divers nécessaires pour le complément d'installation réclamé par MM. les médecins.
Ce crédit sera mis à la disposition de M. le directeur de l'asile.
Art. 5. — 11 est ouvert pour la mise à exécution de ces fournitures et de ces travaux un crédit de 82,880 fr. 14 c. au budget départemeotal de 1889, sous-chap. xviii, § 2, art. 6 (3^).
Art. 6. — Le préfet de la Seine est autorisé à faire exécuter les travaux qui font l'objet des art. 1 et 3, soit par les adjudicataires de l'opération primitive, soit par des associations ouvrières.
(1) Voir au Reeueil de la t" session de 1888 lo mémoire n* 156, page S48.
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Ls GoNSKiL GÉNÉRAL, 28 décembre.
Vu la lettre, en date du 1" décembre 1888, par laquelle M. le directeur des Travaux lui soumet deux projets de travaux à exécuter à Tasile de Villejuif pour :
1° L'établissement d'un laboratoire de photographie;
2** L'exhaussement des souches des cheminées de Ja cuisine, lesdits travaux montant à la somme de 6,345 francs ;
Vu les devis;
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Est approuvée, dans la limite d'une dépense de 2,695 francs, la construction d'un atelier de photographie à l'asile de Villejuif.
Art. 2. -- Un crédit do 2,00(» francs pour achat des appareils photographiques sera mis à la disi)ositioa de M. le directeur de l'asile.
Art. 3. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de 1,650 (rancs, les travaux nécessaires pour Texhaussement des souches des cheminées de la cuisine.
Art. 4. — Il est ouvert, pour l'exécution de ces travaux et la fourniture des différents appareils, un crédit de 6,345 francs au budget départemental de 1889, sous-chap. xvaï, § 2, art. 6 (3'>).
M. Levraud, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, de fixer à 13,000 francs le crédit à inscrire à l'art. 5 du sous-chap. viii du budget de 1889, article ainsi conçu :
« Indemnités pour la propagation ou la conservation de la vaccine. »
Adopté.
Art. 6. — Versement à l'administration de l'Assistance publique pour primes aux mères de sujets vaccinirères, 10,000 francs.
M. Levraud, rapporteur. — Nous vous demandons de modifier le libellé de cet article de la façon suivante ; .
18 décwDbre. Subvention à radministration de rAssistanoe pabliqne pour le service de la vaccination par la génisse.
Adopté.
Sons-chap. vin, art. 35. — Subvention à Tadministration de TAssistanoe publique pour le traitement des malades de la banlieue dans les hôpitaux de Paris, 200,000 fhincs.
M. Levraud, rapporteur. — La dépense des malades s*est élevée à la somme de 740,000 francs en 1887.
Adopté.
M. Levraud, rapporteur. — Je vous prie enfin d'inscrire au sous-chap. xiii, art. 3, un crédit de 3,000 francs pour subventions aux communes pour l'organisation du service de la vaccination.
Adopté.
ASILE DE VILLE-ÉVRARD. — COMPTE, BUDGETS ET TRAVAUX
M. Deschamps, au nom de la 3« Commission. —
Messieurs,
^ Chargé pour la seconde fois cette année du rapport de Tasile de Ville- Évrard, nous devons immédiatement vous montrer que Texamen des propositions du mémoire préfectoral et de Tadministrateur de Ville- Évrard nous prouve qn*on continue à ne pas tenir compte aussi bien des décisions du Conseil général que de celles de la Commission de surveillance des asiles.
La nouvelle administration de Ville-Evrard, qui fonctionne, il est vrai, depuis un an seulement, ne nous a pas donné entière satisfaction. Pour montrer que nous ne sommes pas de parti pris, noDS tenons à donner aussi l'avis de Tbonorabie M. Potier, rapporteur du budget de Ville* Evrard pour 1889, membre de la Commission de surveillance des asiles et ancien conseiller municipal et général de la Seine :
€ Gomme on Ta tu, Messieurs, par les observations qui précèdent, sg décembre, le total (dn budget de Taslle) a eu à subir une certaine quantité de réductions, car, suivant que nous Tavons signalé, à diverses reprises, la nouvelle direction de Ville-Évrard ne paraît pas dans ses propositions s'être suffisamment pénétrée des idées d'économie si énergiquement formulées depuis trois années par le Ck)nseil général.
€ Sans doute, dans un légitime désir de marquer par le plus dHunéliorations possibles son arrivée à la tête de Tadministration de Tasile, M. le directeui* s'est laissé involontairement entraîner à une majoration incessante de ses demandes de crédits^ estimant que ces améliorations ne pouvaient s'obtenir utilement que par un accroissement du personnel.
« Au contraire, le Conseil général, tout en réclamant des améliorations et des perfectionnements, tient à les voir se réaliser par une simplification des rouages, par un zèle soutenu dans le travail, par une répartition plus rationnelle et une surveillance plus minutieuse dans les services, />ar une plus grande utilisation des malades^ à titre de moyen curatif et de diversion au désœuvrement, enfin par une réforme des inconvénients ou des abus pouvant exister et que la direction, mieux que tout autre, est à môme de reconnaître et de saisir, pour arriver ensuite à en proposer le correctif et le redressement.
€ Nous estimons donc que le budget de 1889 doit être ramené à des limites de dépenses plus restreintes et telles que nous venons de les indiquer. >
On voit que l'honorable M. Potier se plaignait, dans le rapport lu, le 8 août 1888, à la Commission de surveillance, que l'administration de Ville-Evrard n'avait tenu aucun compte de ses propres indications de l'année précédente, conformes aux décisions du Conseil général.
Nous allons prouver à l'honorable membre du Conseil de surveillance que, trois mois après son rapport, l'Administration préfectorale, n'en tenant à son tour aucun compte, rétablissait les crédits qu'il s'était donné la peine de diminuer, d'accord avec la Commission de surveillance.
Nous lisons, en effet, à la page 310 du procès- verbal de la Commission de surveillance du 8 août 1888, au sujet de l'augmentation de classe d'un médecin:
< Art. 2. — Cette augmentation. Messieurs, paraissant en contradiction avec la fixation qu'a faite le Conseil général du traitement de ce fonctionnaire an dernier budget, nous vous laissons le soin de l'apprécier.
< La Commission^ consultée en comité secret^ n'adopte pas ^augmentatien de ifiOO francs dem4xndée par le directeur. »
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38 déeembr». ^^ ^ûiis llsons daus le méiûoire préfectoral, page 48 :
Art. 2.
« Propositions du directeur et de mon Administration. 17.800 >
< Propositions de la Ck)mmission ^ 16.800 >
< Vous n'avez prévu au budget primitif que le traitement d'un médecin de 3' classe ; mais vous penserez sans doute, comme moi, qu'il ne serait pas équitable de faire perdre à M. le D' X. . ., que des titres scientifiques recommandaient à notre bienveillance, le bénéfice des droits qu'il a très honorablement acquis. >
Ainsi l'Administration rétablit les crédits supprimés par la Commission de surveillance, respectueuse des décisions du Conseil, lui adresse un blâme non déguisé et nous invite à nous mettre en contradiction avec nous-mêmes pour donner tort à la Commission de surveillance.
Autrefois, c'était à la Commission de surveillance que l'Administration en appelait contre les décisions du Conseil. Aujourd'hui, l'Administration avec son directeur- administrateur, qui ne fait qu'obéir à ses instructions, en appelle au Conseil général mieux éclairé contre les décisions de la Commission de surveillance, qui a le toi*t impardonnable de marcher d'accord avec le Conseil.
Nons avions donc raison de dire en commençant que l'Administration fait bon marché des décisions du Conseil général et de la Commission de surveillance des asiles.
Certes, l'administrateur de Ville-Ëvrard est blâmable de ne pas avoir dressé son budgot conformément aux décisions du Conseil général ; mais n'est-ii pas évident qu'il l'a dressé conformément aux instructions de l'Administration ? puisque, d'après ce que nous venons de voir, l'Administration, d'accord avec le directeur, réinscrit un crédit supprimé par le Conseil et la Commission de surveillance. Nous avons montré comment l'Administration n'avait tenu aucun compte du rapport de l'honorable M. Potier; nous allons voir comment elle traite un autre membre de la Commission de surveillance, M. Puteau, pour le budget de Vaucluse.
Cet honorable rapporteur, apjx)rtant le plus grand soin dans la rédaction de son rapport, était certain qu'il ne laisserait pas réinscrire à l'article Indemnités celles qui avaient été expressément supprimées par le Conseil général, notamment Tindemnité de caisse de I,50O francs pour l'économe de Vaucluse.
Aussi le chiffre des indemnités présentées devant la Commission de
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surveillance et par TAdministration et par le médecin-directeur et par ^ décembre
le rapporteur s'est-il élevé à la somme de 25.940 »
et c'est ce chiffre (page 270) que Thonorable M. Put«au a proposé à l'adoption de la Commission de surceillance^ aucune discussion n'ayant été soulevée, puisque ce chiffre était conforme à celui adopté par le Conseil général.
Or, si Ton se rapporte à la page 38 du mémoire préfectoral, on voit que le chiffre proposé avec augmentation de 1,000 francs est
de 26.940 francs.
et que ce chiffre est présenté comme ayant été proposé par la Communion de suroeillame.
En effet, cette indemnité est le complément de l'indemnité de 1,500 francs pour caisse expressément supprimée par le Cîonseil général aux anciens receveurs- économes.
Comme l'Administration préfectorale savait pertinemment que la Commission de surveillance et l'honorable rapporteur en particulier ne liisseraient pas réinscrire ce chiffre, on ne lui eu a pas parlé; on a fait le silence à ce sujet, se réservant de l'introduire dans le mémoire préfectoral trois mois plus tard, sans reculer devant une erreur matérielle.
Voici en effet ce que dit le mémoire préfectoral :
« Le crédit de 26,910 francs comprend notamment une somme de 1,500 francs pour le rétablissement d'une indemnité que M. Gérard touchait en qualité de receveur-économe. »
Ainsi donc, alors que le crédit de 1,500 francs se trouve réinscrit de la façon que nous venons d'indiquer au budget de Vaucluse, en faveur de l'ancien receveur-économe, il n'en est rien au budget de Ville- Évrard, où existe aussi un ancien receveur-économe. Mais si les 1,500 francs pouvaient passer inaperçus au budget de Vaucluse, on voudi ait ensuite l'année prochaine dire que le Conseil général a réinscrit les crédits supprimés, et l'année suivante on les porterait au budget de Ville- Evrard.
H est impossible que des irrégularités semblables à celles que nous venons d'indiquer puissent se perpétuer. Quant à nous, nous les recueillons précieusement pour les signaler à nos collègues et tout particulièrement aux rapporteurs.
L'examen du budget de Ville-Évrard, en ce qui concerne notamment les dépenses intérieures, nous permettra de dévoiler encore d'autres faits analogues.
f8 déMmbm.
Compie de i887.
Le mémoire préfectoral mis entre les mains des membres du Conseil général est rédigé de façon qae les conseillers autres que le rapporteur ne puissent avoir les moindres renseignements.
Cinq lignes sont consacrées cette année an compte de Ville-ÉTrard.
Que Ton compare cette manière de fkire au compte administratif de TAssistance publique, où un gros volume aussi important que celui de Tezercice est consacré tous les ans!
Il serait donc plus logique de supprimer tout à fait le mémoire préfectoral et de distribuer à tous les conseillers généraux les rapports des membres de la Commission de surveillance.
Le mémoire préfectoral nous propose d'arrêter le compte de 1887 :
En recettes, à 1.254.874 79
En dépenses, à 1.075.313 25
Excédent de recettes 179.561 51
Votre 3* Commission vous propose de l'arrêter :
En recettes, à 1 .254.874 79
En dépenses, à 1 .074.963 25
A reporter au budget additionnel de 1888 179.91 1 54
Vous vous rappelez que le Conseil général a toujours spécifié de la façon la plus formelle que le crédit € Dépenses imprévues » ne devait être consacré qu'à des dépenses véritablement imprévues, mais que TOUS vous refusiez de la façon la plus formelle à ce que ce chapitre serve à donner, sans Tavis du Conseil, des gratifications plus ou moins dissimulées. Or, parmi les dépenses imprévues du compte de 1887, nous trouvons ce qui suit :
Allocation d'un secours à M. Grégori, garçon de bureau 200 »
Paiement à M. Henri, interne > >
Gratifications pour divers internes 150 >
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Aueand demande dUndemnité ne pent être accordée que si le Conseil sg décembit. l'a expressément votée; c'est ce qui a lien tons les jonrs an Conseil mnnicipal. Et, dans le cas actuel, elle aurait été certainement repoussèe puisqu'elle représente presque le tiers du traitement de l'employé. Nous ne pouvions donc pas l'accepter : en premier lieu, parce qu'elle n'est nullement justifiée; en second lieu, parce qu'elle ne pouvait être accordée sans que nous l'ayons autorisée.
Quant à une gratification pour dioers intérims à un interne, c'est encore une irrégularité que nous ne pouvons accepter. Les internes qui se font remplacer paient leurs remplaçants : c'est ainsi que cela se passe à l'Assistance publique.
Ou l'absence d'un interne n'est que de buit jours, et dans ce cas il doit s'entendre avec ses chefs de service et ses collègues pour assurer le service; ou son absence nécessite une autorisation de la Préfecture, dans ce cas il est remplacé par un provisoire qui est payé sur le traitement de l'interne.
Remarquez, Messieurs, que si le Conseil général ou la Commission de surveillance avaient admis que les internes doivent continuer à toucher leurs traitements en cas d*absence, un crédit spécial aurait été prévu à l'article 4 pour les internes provisoires. Or, il n'en est rien, et dans le cas actuel ce qu'il y a de plus irrégulier, c'est que l'interne en faveur duquel on a accordé une gratification, sans l'autorisation du Conseil, était titulaire, c'est-à-dire en fonctions à Ville-Évrard, et par conséquent devait tout son temps au service des malades.
Nous constatons donc une fois de plus que l'Administration, en accordant cette gratification, est allée & rencontre même des décisions du Conseil général.
Nous ne pouvons donc ratifier cette allocation, surtout en présence du mécontentement général que la conduite des internes a suscité au sein de la 3« Commission, lors de la visite des conseillers généraux à Ville-Évrard.
D'ailleurs, il semble qu'à Ville-Évrard le désordre général qui a toujours régné dans cet asile déteigne aussitôt sur ceux qui y pénètrent.
C'est pour apporter un remède à cette situation que votre Commission avait dédoublé les fonctions du médecin-directeur. Malheureusement, le choix du directeur étant à la nomination du ministre de Tintérieur, au lieu d'être au choix du Conseil, on s'inquiète peu de savoir si ceux que l'on nomme connaissent les rouages spéciaux de nos asiles, s'ils ont, pour se plier aux exigences, souvent légitimes, des familles, les qualités que l'on rencontre chez des administrateurs habitués à notre
DLgitized by
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2K décemiire. public parisleo. L'administratiôa d'an asile ne doit pas senlement consister à contresigner des bons de 9 à 11 beores, mais sortont à surveiller les services généraux, comme les médecins sarrei lient leurs quartiers. C'est le désordre dans les services généraux qui amène Télévationdu prix de la journée. Il dépend de Tadministrateur et de Téconome d'assurer la bonne administration de ces services et de savoir tirer parti des terrains de Ville-Evrard.
Nos médecins s'occupent de leurs malades et des infirmiers qu'ils ont sous leurs ordres. Que les administrateurs et les économes de nos asiles s'occupent de leur service, qui serait bien assez chargé s'ils voulaient le faire consciencieusement.
Votre 3^ Commission aurait voulu voir indiquer dans le mémoire préfectoral les améliorations consécutives au dédoublement des fonctions que le Conseil général a acceptées, et si elles sont en rapport avec les sacrifices d'argent.
De plus, si le mémoire préfectoral consacre cinq lignes au compte administratif de 1887, en ce qui concerne la dépense d'entretien des aliénés, il ne consacre même pas une ligne à l'énumération des travaux exécutés pendant cette année, soit pour indiquer ceux qui ont été terminés, soit pour appeler l'attention sur ceux qui ont été entrepris.
Or, il importe que tous nos collègues, surtout deux qui ont des connaissances spéciales, puissent nous apporter leurs impressions sur ces séries de travaux.
Est-ce pour éviter leurs critiques que le mémoire préfectoral fait le silence absolu sur cette partie importante du compte de 1887 ?
Comme le rapport de l'honorable M. Potier ne fait pas la moindre allusion au compte de 1887, en ce qui concerne les travaux, il semble évident que le service d'Architecture s'abstient d'apporter ce compte devant la Commission de surveillance des asiles, et qu'il échappe ainsi à tout contrôle.
Votre 3« Commission est unanime à vous demander de faire cesser cet état de choses.
BUDGET ADDITIONNEL DE
Le budget additionnel, tel que l'Administration le propose à notre approbation, se solde :
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En reoettes, par IR8.416 38 t8 déoembra.
En dépenses, par 1 88 . 4 16 38
Excédent de reoettes >
En faisant figurer nn excédent de recettes de 155,880 tt. 69 c. qni devra faire retour au Département.
Votre Commission vous propose de l'arrêter ainsi qu'il suit :
En recettes, par 188.766 38
En dépenses, par • ... T 188.766 38
Excédent de recettes >
Avec un reversement de 160,439 te. 02 c. au Département. Voici le détail :
Recettes.
Article premier. — Excédent de Texercice clos (1887). 179.911 54 Art. 2. — Restes à recouvrer sur l'exercice clos 8.854 84
Total 188.766 38
La modification de l'article premier correspond à une dépense de 350 fhincs que vous n'avez pas acceptée au compte de 1887 et qui, par suite, figure en plus au budget additionnel de 1888.
Dépenses,
Article premier. — Reste à payer sur l'exercice dos.. . . 10.962 47
Art. 2. — Traitement des chefs de service
Propositions de l'Administration 916 66
Id. de la Ck>mmission Néant.
Au si]\jet de cet article, si nous regardons ce qui est écrit à la page 43 du mémoire préfectoral, nous voyons que ce crédit est proposé par t Administration et la Commission de surveillance. Or, à la page 306 du
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28 décembre, rapport de M. Potier (procès-verbal de la séance du jendi 8 août 1888), nous lisons ce qui suit :
< La Gommission, installée en comité secret, rCadopte pas cette demande de crédit, sur l'observation faite par un de ses membres que le Conseil général n*a voté au budget de 1888 que le traitement d'un médecin-chef de service de 3^ classe, au lieu d^un médecin en chef de 2* classe. Cet article est en conséquence supprimé, »
Si de plus nous nous reportons à Tobservatlon du mémoire préfectoral, nous ne trouvons pas la moindre allusion au refus de la Commission de surveillance. De sorte que, si nous n'avions pas eu sous les yeux le procès- verbal de la séance, nous aurions été persuadé que la Commission de surveillance était d'accord avec TAdministration pour nous proposer ce crédit, alors que c'est exactement le contraire.
Il est bien entendu que cette suppression n'a rien de personnel. Elle n'est que conforme à la décision prise l'année dernière au Conseil général.
Nous signalons cette façon de procéder, non-seulement à nos collègues du Conseil, mais encore aux membres eux-mêmes de la Commission de surveillance, remarquant que, tous, nous sommes tenus en échec.
Art. 3. — Traitement de l'économe et des employés de l'Administration.
Propositions de l'Administration 4. 125 »
Id. de la Commission 3.333 33
Le Conseil général, qui n'avait voté que trois mois de traitement pour les économes, afin de faire cesser la recette dans les asiles, a autorisé le préfet à payer ces fonctionnaires, quand il a été assuré que la recette allait être établie. Le Conseil général avait autrefois admis que les anciens receveurs-économes conserveraient intégralement leurs anciens traitements^ et que la diflférence (500 francs) avec les traitements des économes figurerait à l'article Indemnités.
Or, le mémoire préfectoral, tout en faisant figurer à l'article Indemnités le complém^cnt du traitement de Cancien receveur-économe de Villejuif passé à Ville-Evrard, 500 francs par an, soit, pour huit mois, 333 fr. 33 c. (page 45], inscrit à l'article 3 neuf mois de traitement à 5,500 francs, soit 4,125 francs, au lieu de huit mois à 5,000 francs, qui font 3,333 francs.
Nous signalons encore cette erreur à la Commission de surveillance, erreur vraiment regrettable qui consiste d'un côté à inscrire le traite-
ment complet de receyear-économe, puis, d'an antre côté, à faire âgnrer sg déc«mbi«. anx indemnités le complément de traitement de Tancien économe.
Art. 4. — Solde des infirmiers.
Complément de traitement nécessité par Touyertare du 5* pavillon du pensionnat, en août 1888, 624 fr. 95 c.
Art. 5. — Solde des infirmiers.
.6* pavillon da pensionnat ouvert en mai dernier, 773 fr. 28 c.
Art. 6 et 7. — Créations de places repoossées par la Commission de surveillance.
Art. 8. •:- Frais de bureau, 2,000 francs.
Art. 9, — Dépenses de coucher, 2,000 francs.
Art. 10. ^ Chauffage, principalement pour les nouveaux pavillons, 5,000 francs.
Art. 11. — Indemnités diverses.
Propositions de l'Administration 3.833 33
Id. de la Commission 1.333 33
Elles seront ainsi réparties :
M. Lobrani, économe, indemnité de caisse et de déplacement du l'^'mai au 31 décembre 1888, soit huit mois, à raison de 1,500 francs par an, 1,000 francs.
Cette indemnité, conformément à la décision ancienne du Conseil général, cessera de figurer à l'avenir au budget des asiles, la recette ayant été transportée k la Préfecture.
Complément de traitement de M. Lobrani, en tant qu'ancien receveuréconome (500 francs par an), soit, pour huit mois, 333 fr. 33 c.
Le Conseil général avait déjà refusé d'une façon formelle depuis trois ans l'indemnité de caisse et de déplacement ci-dessus. Si donc votre Commission accepte de l'inscrire pour la dernière fois aujourd'hui, en laveur de certains économes qui ont fait la recette, elle est en droit de la reftiser à d'autres. C'est ce qu'elle fait, en refusant d'inscrire la somme de 2,500 francs en faveur de l'ancien receveur-économe de
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n décembre. Ville-ÉrrarJ, qui était ainsi inyité à prendre sa retraite depuis deux
ans.
Art. 12. — Distractions aux malades, 500 francs.
Art. 13. — Frais de transport, 1,800 francs.
Cette somme est pour l'achat d'un cheval. A l'Assistance publique, les sommes dépensées pour la cavalerie sont bien moins considérables que dans les asiles. L'Administration est invitée à ne faire ces achats qu'après avis du vétérinaire attaché à l'asile, pour le prix et la qualité.
Total des treize premiers articles : 28,327 fr. 36 c.
Art. 14. — Reversement au Département :
Propositions de l'Administration 155 .880 69
Id. de la Commission 160.439 02
Différence en plus 4.558 33
L'ensemble des dépenses des treize premiers articles formant un
total de 28.327 36
au lieu de 32.535 69
C'est donc une économie de 4.208 33
qui, sijontée aux 350 francs du compte de 1887 350 »
forme un total de 4.558 33
représentant une somme en plus que nous reversons au Département.
Budget ordinaire de 1889,
Le projet de budget de l'asile de Ville-Evrard, tel qu'il a été présenté par l'Administration, se solde :
En recettes, par 1.226,742 »
En dépenses, par 1.203.339 »
Excédent de recettes 23.403 »
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Voire 3« Gonunission vous propose de Tarrèter : » décembre.
En recettes, à 1 .208.000 >
En dépenses, à 1 .202.510 >
Excédent de recettes 5.490 »
Population. — Asile et pensionnai réunis.
La population est évaluée à 1,419 personnes, ainsi réparties d*après les propositions du nouvel administrateur.
Comme malades à Pasile (H. 584 ; F. 400) 984 ^
Id. au pensionnat(H. 102; F. 112). 214 ) Comme personnel nourri 213 )
Id. non nourri 8)
Total 1.419
Si Ton se reporte au personnel et au nombre de malades pour Tannée 1888, on voit que le personnel était de 215 pour 1,194 malades.
Pour quatre malades en plus, le nouvel administrateur augmentait donc immédiatement le personnel de six employés!// (1). La Commission de surveillance s'est chargée de repousser un certain nombre de créations d'emplois; nous croyons qu'elle n'est pas allée assez loin et nous repoussons toutes les modifications au cadre adoptées par le Conseil général pour le personnel des bureaux et les services généraux. Mais ce qui est important, c'est de constater comment Tancienne direction avait tenu compte de vos décisions.
Dès Tannée dernière, nous avions été prévenu que la même profusion d'employés existait toujours dans les bureaux, que des sous-employés et serviteurs étaient détournés des quartiers pour venir daos les bureaux faire le travail des commis et expéditionnaires, comme par le passé, et que le cadre admis par le Conseil général et la Commission de surveillance était considéré comme nul et non avenu.
(i) Rapport Deeehampe ponr 1888, p. 6.
Googk
28 dëeembre. ^^î^i aujourd'hui la preuve officielle que nous pouvons donner. Dans son rapport au préfet, le nouvel administrateur écrit ce qui suit :
€ En entrant en fonctions, j'ai trouvé dans les bureaux de la direction et de Téconomat un chef de quartier et trois infirmiers distraits d'autres services et faisant fonction de vaguemestres et d'employés aux écritures. Tous ces expéditionnaires improvisés sont utiles et même indispensables. »
Naturellement la Commission de surveillance et le Conseil général, ayant, après une enquête approfondie, fixé un cadre plus que suffisant, ce nouvel administrateur, qui ne connaît pas un mot des asiles, se permet dès son arrivée de critiquer nos décisions.
Mais ce qui est incompréhensible, c'est que l'administration préfectorale, au reçu de ce rapport, où on lit encore :
< De l'état de choses actuel, il résulte qu'il manque quatre agents dans le cadre des infirmiers ou préposés. >
N'ait pas immédiatement donné l'ordre de faire rentrer ces quatre agents dans les quartiers d'où on les avait distraits.
Nous comptons que le médecin chef de service ne se prêtera plus à l'avenir à de pareilles compromissions; qu'il exigera le maintien dans le quartier du personnel sous ses ordres ; que, si certains quartiers, conotme ceux des travailleurs, donnent dans la journée un peu de repos au personnel, celui-ci doit servir à alléger le personnel des autres quartiers plus distincts, et non à aller faire le service des bureaux.
D'ailleurs la Commission du Conseil général est d'avis que M. le directeur-administrateur, s'il y a un travail supplémentaire, doit se servir des malades et non des infirmiers, qui doivent rester dans leurs quartiers.
Rbcbites.
Propositions de l'Administration 1 .226.742 >
Id. de la Commission 1 .208.000 >
Article premier. — Intérêts des fonds placés au Trésor :
Propositions de l'Administration 10.000 >
Id. de la Commission 4.000 >
L'année dernière, le directeur de Ville-Évrard et l'administrateur prévoyaient que le dépôt des fonds des aliénés, qui était de 691,008 francs,
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rapporterait 6,000 Arancs (1). Cette année, le dépôt de fonds des aliénés ^ décembm. demandé par TAdministration est de 689,120 Arancs, et elle prévoit pour l'intérêt une somme de 10,000 francs.
Il safât de signaler'pette majoration pour montrer comment les bu Igets des titres sont dressés et vérlâés par TAdministration.
Du reste, cette prévision excessive avait frappé le rapporteur, l'honorable M. Potier, qui écrivait (page 309) :
< Est-on sûr d'obtenir du Trésor la bonification d'intérêts dans la proportion sus-indiquée de 10,000 francs, proportion due en grande partie au dépôt des fonds des aliénés, et alors que l'inspection des Finances soulève l'objection dont il a été rendu compte à notre dernière sésmce ? >
Nous disions dans notre dernier rapport :
< La même proposition était faite l'année dernière et la même rédaction opérée par votre Commission. Voici ce que disait le rapporteur (rapporta. Robinet, 1886, p. 129) :
< Votre Commission diminue de 2,000 francs cet article, afin d'indiquer nettement son désir de voir cesser les retards apportés dans les règlements des factures, soit à l'Assistance publique, soit aux autres fournisseurs...
< Votre Commission ayant ramené à 4,000 francs l'intérêt des fonds placés au Trésor, et les fonds étant les mêmes, il n'y a aucune modification à apporter au chiffre de l'année dernière.
< Comment se ikit-il que le directeur, dans son cahier de développement, ne fasse {)as connaître le montant des fonds ap[»ortés l'année précédente ?
< Aigourd'hui que le receveur central aura le maniement de tous les fonds, nous doutons, s'il se conforme aux décisions du Conseil général concernant le règlement des factures, qu'il attribue à Ville-Évrard plus de 4,000 francs pour sa part d'intérêts. >
Art. 2. — Aliénés au compte du Département :
Propositions de l'Administration 689 . 120 >
Id. de la Commission 689. 120 >
Sans élévation du prix de journée sur celui de l'année dernière, qui reste fixé à 1 fr. 90 c.
(â) Rapport Detehampi, 1888, .p. 6.
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28 décembre. Savoir, 2 francs pour les hommes (584) 426.320 >
Savoir, 1 fr. 80 c. pour les femmes (400) 262.800 >
Total 689.120 »
L'excédent des recettes dn pensionnat sur les dépenses permet d'abaisser à ce taux le prix de journée, qni est en effet eu réalité de 30 centimes plus élevé. Il est vrai que, d'après notre collègue M. Stanislas Leven, les bénéflces du pensionnat ne sont qu'illusoires, si Ton tient compte des frais d'entretien et de premier établissement, et de Tintérêt des capitaux engagés qui ne figurent pas au budget de l'Assistance.
Votre 3« Commission est unanime à inviter l'Administration à présenter au Conseil général, au siget du pensionnat et même de l'asile, la dépense de premier établissement, des fï'ais d'entretien, etc., etc., dePasile de Ville-Évrard. Muni de ces documents, le Conseil pourra juger si l'avis de notre collègue est justifié.
Art. 3, 4, 5. -^ Aliénés au compte des flEuaailles :
Propositions de l'Administration 352.800 »
Id. de la Commission 352.800 >
Il y a trois classes pour les hommes et les femmes au pensionnat.
1~ classe: 50 à 2,400 francs 120.000 >
2« classe: 60 à 1,800 francs 108.000 >
3* classe : 104 à 1,200 francs 124.000 >
Art. 6. — Domestiques au compte des familles.
Au lieu de 19,800 francs, malgré la faible somme portée à l'exercice clos (8,742 francs), nous inscrirons comme l'année dernière 15,000 francs.
Art. 7. — Produit de la vente des os et des objets hors de service, 5,000 francs.
Art. 8. — Montant de la vente des produits excédant les besoins de l'asile, 3,000 francs.
Art. 9. — Recettes accidentelles, 5,500 francs*
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Art. 10. — Rembonraement par les familles des dépenses excédant sg décmbre. le prix de pension on antres, 500 francs.
An lien de â^OOO fhmcs portés, qnoiqne rien ne flgnre à Texerdce clos (1887J.
Art. 11. — Abonnement an raccommodage dn tronssean, 11,760 tt.
Art. 12. — Remboursement des frais de translation d'aliénés, 10,000 francs.
Au lien de 15,000 francs; la somme portée an compte de l'exercice clos n'était que de 2,411 francs.
Art. 13. — Remboursement d'avances aux aliénés sortants sur leur dépôt-patrimoine, 1,000 francs.
Art. 14. — Fondation d'André, 500 francs. Somme donnée par l'Assistance publique.
Art. 15. — Revenus en nature (partie réservée à la consommation de l'asile}, 35,000 francs.
Art. 16. — Produit du travail des aliénés, 75,000 francs. Total des 16 articles : 7,208,000 francs.
DjftPBNBBS.
Propositions de l'Administration 1 .203.339 »
Id. de la Commission 1 .202.510 >
Article premier. ^ Traitement de l'administrateur.
Propositions de l'Administration 5.000 >
Id. de la Commission 5.600 >
Art. 2. — Traitement descbefe de service (deux médecins, un pharmacien, un chirurgien).
Propositions de l'Administration 17.800 >
Id. de la Commission \ 16.800 >
Sans augmentation sur le crédit de l'année dernière pour les raisons indiquées précédemment.
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38 déembra. ^^* ^-^ Traitements de l*ècoDome et des employés de T Administration.
Propositions de T Administration 18 . 100 >
Id. de la Commission 16.300 >
Le cadre de Texercice 1887 était le suivant, d*après le relevé de Tétat nominatif du personnel :
1 Économe *. 5.000 »
1 Commis principal (3* classe) 3.200 »
1 Commis 2.700 >
1 Expéditionnaire 2.300 »
1 Garçon de bureau 700 >
1 Sous-employé aux écritures 600 >
1 Sous-employé aux écritures 600 »
1 Bibliothécaire 500 »
1 Instituteur 500 >
Un économe de 1~ classe, venu de Vill^uif, ayant été substitué à celui qui a été mis à la retraite, le traitement ne devra donc pas être modiâé pour Téconome. A l'article Indemnités, nous inscrirons une somme de 500 francs en faveur de ce fonctionnaire comme indemnité représentatioe de son ancien traûement de receveur-économe, conformément à l'ancienne décision du Conseil général, que Ton trouve dans les rapports de G. Robinet. Mais nous n'acceptons pas que TAdministration, comme elle le fait cette année (voir mémoire préfectoral et rapport Potier, page 311), inscrive le traitement intégral de Tancien économe, soit 5,500 francs, à l'article 3, puis à Tarticle 31 (Indemnités, p. 319, rapport Potier) :
< L'indemnité complémentaire de traitement de l'économe, soit 500 fr. »
M. l'honorable rapporteur de la Commission de surveillance ne s'est pas aperçu de cette erreur qui aurait pour but de donner un traitement de 6,000 francs aux anciens receveurs-économes, alors que leurs traitements n'ont jamais été que de 5,500 ft*ancs.Le Conseil général a accepté que ces traitements leur seraient conservés en inscrivant la difTérence avec le traitement des économes sous forme d'indemnité de 500 francs à Tartide 31. Mais il a entendu supprimer totalement l'ancienne indemnité de 1,500
francs de caisse et de déplacement, qui n'a ancnne raison d'être anjonrd'hai |g déoembn. qae la caisse est deTeaue centrale.
Le commis à 2,700 francs ayant été promu à cette classe le 2 ayril 1887, il n'y a pas lien de prévoir cette année de promotion de classe, attendu qu'à Tadministration centrale on attend plus longtemps que cela les périodes en coars.
Quant à l'expéditionnaire en fkvenr du<iuel on nous demande de changer le cadre, il nous est impossible de le Ikire. 11 est regrettable que rAdminislration n'ait pas dooné l'avancement qu'il méritait à ce fonclionnaire, entré dan.^ l'Administration en 1874, alors que de nombreuses places ont été vacantes dans les asiles.
Votre 3« Commission ne peut qu*inviter l'Administration à faire le nécessaire. En attendant elle portera de 400 à 500 francs son indemnité de logement.
Elle invite aussi l'Administration à élever à la l** classe le traitement de l'institutrice, de 500 à 600 fiancs.
Dans ces conditions, le cadre de l'exercice 1887, qui était de 16,300 francs, sera porté à 16,500 francs.
Art. 4. — Traitement des médecin-adjoint, chirurgien-adjoint et internes.
Propositions de l'Administration 10.900 »
Id. de la Commission 10.900 »
Sans augmentation.
Art. 5. — Solde des infirmiers.
Propositions de l'Administration 33.900 >
Id. de la Commission 33.900 >
Voici le cadre adopté par la Commission de surveillance et qui, nous l'espérons, ne sera plus modifié.
1 Surveillant^chef (asile et pensionnat) 1 . 100 >
4 Sous-surveillants chefs de quartier de l^ classe.. . 2.800 »
10 Sous-surveillants chefs de quartier de 2r classe. . . 6.000 >
24 Infirmiers de 1" classe 12.000 >
24 id. de 2« classe 9.000 »
6 Domestiques au compte des familles 2.400 >
Googk
as déosmbre. L*année dernière, le nombre des emplois créés était d^à de 3, dont nn soas-snrveillant et 2 infirmiers, par suite de i^ourertare d'un noaveaa pavillon du pensionnat.
Le nombre des sons-surveillants était par suite de 8, le nombre des infirmiers de !'• classe de 23 et celui des infirmiers de 2* classe de 26.
Il importe de surveiller attentivement Taugmentation du nombre des infirmiers, et nous n'accepterions plus aucune demande d'augmentation, à moins qu'elle ne nous fht faite par les médecins eux-mêmes. En effet, les directeurs des asiles, voyant qu'ils ne peuvent fkire augmenter leur personnel des services généraux, demandent l'augmentation des infirmiers et transforment ceux-ci en employés de bureau, comme on Ta vu au commencement par la propre lettre du nouvel administrateur.
Dans la discussion de cet article, la Commission de surveillance, et nous ne pouvons que Ten remercier, a montré la plus grande énergie à repousser toutes les créations d'emploi et à ne pas sortir du cadre que vous aviez fixé.
Il semble que le nouvel administrateur ne se soit occupé que d'une chose : augmenter le cadre que le Conseil général avait établi. Ainsi, avec grande raison, notre ancien collègue G. Robinet avait rangé parmi les infirmiers, sous la direction du médecin, les deux serviteurs attachés au service des bains. Que propose le nouvel administrateur? De reporter à l'article < Solde des préposés et servants », c'est-à-dire aux services généraux, ces deux serviteurs. Et il faut que la Commission de surveillance et nous-mêmes, nous perdions notre temps à repousser ces innovations en contradiction formelle avec ce que le Conseil général a établi une fois pour tontes.
Art. 6. — Solde des infirmiers.
Propositions de l'Administration 24.400 >
Id. de la Commission 24.400 >
En augmentation de 700 fbancs sur le crédit de 1888. Le nouvel administrateur proposait 29,980 francs, en augmentation de 3,280 francs sur la somme allouée au budget de 1888, augmentation élayée sur les mêmes motife que ceux invoqués par la direction en Tarticle précédent Cest pourquoi nous ne pouvons pareillement y faire qu'une réponse négative. (Rapport de M. Potier, p. 314.}
Art. 7. ^ Solde des préposés et servants.
Propositions de l'Administration 21 .500 >
Id. de la Commission 21 .500 »
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Le nouvel administrateur proposait une séné de crêationa d'emplois ^ déoonbn. d*aide-serrurier, aide-peintre, aide-jardinier, par suite une augmentation de 3,000 francs sur le crédit de 1888.
A ce sujet, nous rappellerons que le Conseil général a attribué deux garçons pharmaciens (1) au pharmacien de Ville-Évrard, et que Tadministrateur est invité à se soumettre à cette décision.
Art. 8. — Soldes des préposées et servantes.
Propositions de TAdministration 9.620 »
Id. de la Commission 9.620 »
En augmentation de 660 francs sur le budget de 1888, par suite de la création de deux emplois de baigneur et de baigneuse au pensionnat. Ceux-ci devant être classés parmi les infirmiers et infirmières, c'est à ces articles que la somme de 660 francs devra être reportée Tannée prochaine.
Art. 8 bis, — Personnel hors cadre.
L'administrateur est invité à faire figurer ici le personnel dissimulé dans les différents articles du budget.
Art. 9. — Frais de sépulture, 4,000 francs.
Art. 10. — Frais d'administration, de bureau, 8,500 francs.
Art. 11. — Contributions, 2,000 francs.
Art. 12. — Assurances, 2,000 francs.
Art. 13. — Pain et farine, 93,200 francs (322,824 kiL à 0 fr. 29 c.).
Nous avons reçu les plaintes les plus sérieuses contre la qualité du pain, dont la farine est falsifiée et qui n'off're aucune des qualités du pain que Ton mange à Yillejuif et à Sainte- Anne, lequel vient de la Boulangerie centrale des hôpitaux.
Dans les marchés de gré à gré que nous avons sous les yeux pour
(i) Rapport Robinet, 1887, p. 34.
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» décembre. ^^^9 ^^^^ Toyons que le Iburnisseur est M. Janot, demeurant à Paris» avenae de Choisy^ 176.
Il coûviendrait de le prendre à la Bonlangerie centrale.
Art. 14. — Viande.
Propositions de PAdministration 157.000 »
Id. de la Commission 175.000 »
L'admtnistrateor, dans son cahier de développement, a oublié d'indiquer le prix présumé de la viande. Le nombre de kilogrammes de viande étant de 158,853, on voit que c'est un chiffre de moins de 1 franc le kilogramme qui est prévu.
Or, en 1887, d'après le marché avec M. Angot, boucher, à Paris, rue de Saint-Mandé, la viande a été payée 1 fb. 20 c, suivant les pièces qui nous sont données.
On doit donc admettre que pour 1889 le prix atteindra au minimum 1 tr. 10 c. le kilogramme. On aurait donc :
158,853 kiiog. X 1 fr. 10 c. = 174,738 francs.
L'observaÉMii que nous avons présentée pour la farine s'applique égtlMiient à la viande.
Art. 15. — Vin, ttdre on bière et vinaigre, 72,000 fraaes. Quantité : 145,627 litres àO fr. 50 c.
Art. 16. — Comestibles, 185,000 francs
A toujours été l'objet des critiques les plus justifiées de tovs tes rapporteurs sans qu'on puisse rien obtenir. Voici ce que nous lisons dans le rapport de la Commission de surveillance, page 316 :
€ La somme portée au compte de l'exercice clos n'était que de 164,763 francs ; nous ne croyons pas que cette augmentation (5,000 fr.) soit admissible et nous en proposons le rejet, l'article c Comestibles » étant un ceux qui peuvent le plus facilement donner lieu aux abus. >
Art. 17. — Dépenses de la pharmacie, 30,000 francs. Sans augmentation.
Art. 18. — Tabac, 1,500 francs.
Sans augmentation.
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Art. 19. — Lingerie et yètements, 68,000 Arancs. ^ décembré.
Sans augmentation.
An budget de 1888, en inscrivant le chiffre de 68,000 francs, nous disions :
En augmentation de 18,000 francs sur le chiffre demandé et voté Tannée dernière au budget de 1887. (Rapport 0. Robinet, p. 134.) Cette année, Tadministrateur propose 73,378 francs. Nous croyons que le chiffre de 68,000 francs est suffisant, puisquUl est supérieur de 18,000 Arancs au chiffre inscrit les années précédentes.
Art. 20. — Dépenses de coucher, 9,500 francs.
En augmentation de 1,500 francs sur le budget de 1888.
Art. 21. — Entretien et renouvellement des meubles et ustensiles, 25,000 francs.
En augmentation de 3,000 francs sur le budget de 1888. Réfection du mobilier des salons et parloirs du pensionnat.
Art. 22. — Blanchissage, 12,000 francs.
Sans augmentation.
Arl. 23. — Chauffage, 73,000 francs.
En augmentation dd 2,000 francs sur 1888 par suite de l'ouverture de nouveaux pavillons au pensionnat.
Art. 24. — Éclairage, 55,000 francs.
Sans augmentation.
L'année dernière, nous écrivions : € L'Administration est invitée à faire vérifier les compteurs. > Or, aucune) réponse n*est donnée à cette observation dans le cahier de développement de l'administrateur.
Votre 3^ Commission est unanime à inviter l'Administration de mettre les directeurs-administrateurs en demeure d'indiquer dans leurs cahiers de développement la suite donnée par eux aux observations présentées par les divers rapporteurs.
Art. 25. — Entretien des bâtiments et murs, 18,000 francs. Sans augmentation.
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28 déeembre. Art. 26. — Entretien des propriétés (frais de ealtare), 15,890 francs.
En augmentation de 3,890 francs sur le budget de 1888 et de 6,890 francs sur celai de 1887. Ce chiinre ne saurait être maintenu.
Art. 27. — Gratifications aux travailleurs, !fâ,000 francs. Sans augmentation.
Art. 28. — Fourrage et litière, 7,000 francs. Sans augmentation.
Art. 29. — Dépenses imprévues, 2,500 fhmcs.
Propositions de l'Administration 2.500 »
Id. de la Commission 500 »
La 3* Commission est unanime à demander la disparition de cet article ou sa réduction au minimum. Ainsi, au compte de 1887, les dépenses Justifiées à cet article sont :
Inhumation d'un sous^mployé, 150 firancs. Indemnité à huit agents pour déplacement, 48 francs. Dernière indemnité de nourriture à dix agents, 500 francs.
Et encore cette dernière était exceptionnelle et n'aurait pas eu liea si le directeur avait prévenu à temps ces agents. Mais le paiement d'honoraires pour expertise des draps (qui ne saurait continuer, puisque la fourniture doit être faite actuellement à l'Assistance publique] était une dépense inhérente à l'habillement et devait être prévue d'avance.
Enfin les gratifications que nous avons fkit connaître, prises sur ces articles, étaient en contradiction formelle avec toutes les décisions du Conseil général et ne pouvaient sous aucun prétexte figurer parmi les dépenses imprévues. En réalité, dans Tannée 1887, il n'y a eu, comme nous le voyons, de véritables dépenses imprévues que pour la somme de 198 francs. En inscrivant 500 franc) nous sommes bien au-dessus de toutes les prévisions.
Art. 30. — Restitution de trop perçu, 300 francs.
Art 31. — Indemnités diverses.
Propositions de l'Administration 11 .600 >
Id. de la Commission 11.600 >
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Détails : 18 dée«mbf«.
Administrateur («léplacement) 600 »
Chirurgien en chef (déplacement, instruments) 400 »
Chirurgien-aiijoiut (déplacement, instruments] 200 >
Médecin-adjoint (nourriture) 600 >
Économe (indemnité complémentaire de traitement comme ancien receveur-économe) 500 »
Gjmmis 500 >
Expéditionnaire 500 >
Haute-paye aux infirmiers et infirmières 5.000 >
Chef cordonnier (nourriture et logement) 900 ' >
Gar.Je-domaine (nourriture) 600 »
Instructeur pompier (déplacement) 300 >
Indemnité d'habillement à dix agents 1 .000 »
Frais de réception de la 3^ Commission du Conseil
général et de la Commission de surveillance 500 »
Total 11.600 »
En augmentation de 1,600 francs sur le budget de 1888.
Art. 32. — Avances pour le compte des familles, 2,000 franc».
Art. 33. — Frais de translation des aliénés (article d'ordre comme aux recettes), 10,000 francs.
Art. 34. — Frais de transport, 12.000 francs.
En augmentation de 4,000 francs sur le crédit de 1888 et, par suite, sufdsante pour Tachât d'un cheval.
Art. 35. — Dépense d'eau et entretien d'appareils, 23,600 francs. Sans augmentation.
Art. 36. — Avances aux aliénés sortants ayant un dépôt-patrimoine, 1,000 francs.
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S8 (Ueambra. A^^* ^* — Bibliothèqae médicale; matériel scientiâque, 1,500 francs.
Sans augmentation.
Nous demandions l'année dernière une jastiâcation de cette dépense. Le cahier de développement de Tadministratenr n*en contenant aocnne, noas finirons par réduire ce crédit.
Art. 38. — Distractions aux malades, 2,000 francs. En augmentation de 250 francs sur le chiffre de 1888.
Art. 39. — Indemnité à la Ck>mpagnie du tramway, 8,000 francs. Exécution de rengagement pris.
Art. 40. — Fondation d'André et subvention du Conseil général, 1,000 francs.
Art. 41. — École des infirmiers et infirmières, 500 francs. Comme au budget de 1888.
Art. 42. — Revenus en nature réservés à la consommation de rétablissement, 35,000 francs.
Article d*orJre (voir aux recettes).
Art. 43. — Produit du travail des aliénés, 75,000 francs.
Total des quarante-trois articles : 1,202,510 francs.
Si vous acceptez les légères modifications apportées par votre Commission, le budget des dépenses se trouvera ainsi modifié :
Propositions de PAdministration 1 .203.339 »
Id. de la Commission 1.202.510 »
Nous pouvons réunir le détail des recettes et des dépenses dans les tableaux suivants :
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RecetUs.
DÉSIGNATION
latérèt des fonds placés an Trésor
Aliénés au compte du département de la Seine — Aliénés au compte des fiunilles. ... i** classe
Id. id 9- classe
Id, id 3* classe
Domesliqoes an compte des familles
Prodoitde la rente des os et objets hors de senrice.
Montant de la rente dei prodoits excédant les besoins de l'asile
Recettes acciienielles
Rembonrsemcnt par les familles de dépenses excédant le prix de pension ou autres.
Abonnement an raccommodage dn trousseau
Remboursement des frais de translation d'aliénés. . .
Remboursement d'atances aux aliénés sortants ayant un dépôt-patrimoine
Fondation d'André
Aevenas «n mtorf .
La partie réservée à la consommation de l'établissement
Produit du traraU des aliénés
Total
(1) Prix moyen d4 journée : i f r. 90 c.
PROPOSITIONS
de
L'ADMIinS- TRATION
delà
OOHMISUOII
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SB déecmbrt.
Ddpenses.
DÉSIGNATION DES DÉPENSES
PROPOSITIONS
de
L*ADM1ICIS- TIUTIO?!
deU
COHMtSSlOl
Traitement du di ecteur
Id. des chefi de 8erù^« ,
Id. de l'ecouoine et des employas de TAdmi-
nUtratioa ,
Id. des fonctionoaires et employée du service médical
Solde des luflimieri
Solde de« ioArmiérej
Solde des prépos *s et serTaots
Solde des prétiosée^ et serTautes
Solde du persoanel hors cadie
Frais de sépulture
Fraii d'admiaistration, de bureau, otc
Coot ibutious
Assuranees contre riueendie
Pain ou faiiue
Viande
Vin
Gomeitibles
Dépenses de pharmacie
Tabac
Lingerie et vôturoi
Dépenses do coucher
Entretien et renouvellement dci meubles et ustensiles.
Blanchissage
Chauffage
Eclairage
Entretien dei bâtiments et murs
Entretien dei propriétés (frais de culture)
Gratiflcatîons aux travailleurs
Fourrag) et litière
Dépenses imprévue»
Restitution de trop perçu
Ind .'mnilés diverses
Avances pour le compte des familles
Frais de translation d'aliénés
Frais de transport
Dciwnses d'eau e( entrelien des appareils
Avances aux alloués sortants sur leur depdt-patrimoine.
Bibliolhéqie medi(*ale et matériel scientifique
Distractions aux malades
Indemnité à la Compagnie du tramway
Fondation d'André et subvention du Conseil général.
Ecole d'infirmi»rs et d'infirmières ,
Revenus en nature réservés à la consommation de l'établissement
Produit du travail des aliénés
2i,roo
fO
i.OOO
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Compte de 1887.
Sjus-chap. XIV, art. 12. — Allocation d'un secours annuel et viager à Af"'* ocuce Lucas,
Somme votée 2.000 >
Dépense constatée 2.000 >
Snus-chap. xvi, art. 43. — Remboursement à l'asile de Ville-Èorard de il fow niture d'eau faite au fermier du domaine.
Somme votée 500 »
Dépense constatée 500 >
Sous-chap. xii, art. H. — Suboention annuelle à un entrepreneur pour è ablisscmenl d'un service de co Hures publiques entre la gare de Nogent' sur-Marne et Vasile de Ville-Éorard.
Somme votée 1 .200 >
Dépense constatée 800 »
Sous-chap. xvMi, § 2, art. 11. — Asile de Ville-Èorard, — Achèoement d'un pacillon de paralytiques et con4ruction d'un nouoeau pavillon au pensionnat.
Le crédit alloué à Tcxercice 1887 était de 240.028 >
La dépense constatée s'élève à 34.382 >
Le reliquat du crédit s'élève à 21 1 .646 »
Sous-chap. XX, art. 13. — Reconstruction de deux hangars incendiés à U ferm" du domaine de Ville-Écrard en i886.
Somme votée au budget de 1887 1.684 >
Dépense constatée au compte de 1887 1.684 >
SSdécembif.
aB OéCMltM*
Sous-chap. xxy art. 11.^ Asile d'aliénés de Ville-Écrard. Agrandissement du pensionnat.
Crédit alloué an badget de 1886 43.933 50
Dépense constatée » »
Excédent de crédit snr la dépense effectnée 43.933 50
Sons-chap. xx, art. 15. ^ Acquisition de terrain et construction
en i886.
Somme votée an budget de 1887 55 »
Dépense constatée 55 >
Tel est Tensemble des sommes votées et des dépenses constatées au compte de 1887.
Budget recUfloatif de 1888 (Recettes).
Redevance annnelle dne par la Compagnie des chemins de fer nogentais, pour établissement et passage d'une voie ferrée sur les terres du domaine 1 >
(Traité du 20 juillet 1888, conforme à la délibération du Conseil général du 10 décembre 1886.)
Ezeroioe 1889.
DIVIBS ARTICLES DU BUDGET
Après Texamen du budget de Taslle de Ville Evrard, nous avons à VOUS rapporter différents articles du budget départemental pour Texercice 1889.
Voici ces articles :
Sous-chap. XIV, art. 12. — Allocation d'un secours annuel et viager à la eeuoe du docteur Lucas.
Proposition de rAdministration 2.000 »
Id. de la Commission 2.000 >
Sans observation.
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Sons-chap. iiv, art. 47. — Remboursement à l'asile de Ville-Èorard t8 dicembe. de la fourniture d'eau faite au fermier.
Proposition de TAdministration 500 >
Id, de la Commission 500 >
Aux termes du bail consenti au locataire de Ville Evrard, TAiministration s*est eogagée à fornir Tean nécessaire à l'exploitation agricole. Cette fourniture est fkite par Fasile, qui a droit au remboursement de la dépense.
Sous-chap. u, art. 20 et chap. xvm, art. 6. — Grosses réparations et iracaux neufs dans les asiles d'aliénés.
Propositions de l'Administration 55 . 144 66
Id. de la Commission 32.737 86
L'Administration nous proposait l'ensemble des travaux suivants :
1® Modification du passage de service entre l'asile et les quartiers d'atelier, 7,862 fr. 31 c.
2? Établissement de passerelles en pavage et en asphalte entre l'asile et le pensionnat (1 devis), 7,249 fr. 49 c.
3^ Établissement d'une essoreuse à vapeur avec petite machine motrice à la buanderie (1 devis), 4,636 fr. 60 c.
4" Achèvement du remplacement des anciens caniveaux en béton le long des galeries de service par des revers pavés, et réparation d'asphalte, 4,551 fr. 60 c.
5<^ Fourniture et mise en place de deux filtres aux quartiers d'ateliers, 1,048 francs.
6® Réparation et déplacement d'appareil dans le service hydrothérapique de l'asile (1 devis), 1,200 francs.
7^ Réparations de parquets à l'asile et au pensionnat (1 devis), 8,597 fr. 76 c.
8« Réfection de peintures dans 6 quartiers (2 devis), 11,445 tr, 64 c.
9^ Réparations diverses de maçonnerie et couverture à l'asile et au pensionnat, 6,783 fr. 26 c,
10^ Ameublement des cabinets des médecins en chef (1 devis), 1,770 francs.
Votre Commission, à la suite de sa visite à Ville-Evrard, n'a accepté
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S8 décembre. ^^^ rédaction qoe les articles 3, 5, 6, 9 et 10 dont le détail ci -dessus indiqué s'élève à la somme de 15,437 fr. 86 c.
Article premier. — Repoussé par la Commission.
Art. 2. — Cet article peut être réduit à 3,000 francs. D'ailleurs, rien ne sera plus facile à M. Tarciiitecte que de se servir des malades ptiur refaire une route convenable, comme cela a été fait à Tasile de Villejuif.
Art. 4. — La dépense est exagérée ; la Commission propose un crédit de 3,000 francs.
Art. 7. — Même observation pour cet article, que nous proposons aussi de réduire à 5,000 francs.
Art. 8. — La Commission est d'avis qu'il y a lieu de faire la réfection des peintures. Elle a constaté qu'aussi bien dans cet asile que dans d'autres une seule couche de peinture avait été donnée, malgré le cahier des charges, qui en portait davantage.
Ces abus ne peuvent continuer, et le directeur est désigné pour surveiller les travaux de ce genre, qui peuvent être effectués avec le concours des malades peintres.
Votre 3« Commission vous demande en conséquence d'allouer une somme de 6,000 francs au directeur de l'asile de Ville-ÉvrarJ pour effectuer cette réfection, d'accord avec rarciiitecle.
Cette observation est générale pour tous les asiles. Nous voulons armer les directeurs du droit de surveiller l'exécution de tous les travaux de leur asile, le cahier des charges en main ; car nous savons trop par expérience combien il est difficile à l'architecte, dont la demeure est éloignée, de surveiller eflticacement l'exécution des travaux.
En résumé, Ja Commission propose l'inscription au sous-chap. ii, art. 20, d'une somme de 32,437 fr. 86 c. pour les divers travaux énumérés ci-dessus et qui font l'objet d'un projet de délibération spécial, — En ajoutant à cette somme celle de 300 francs pour installa 4on d'un réchaud à la cuisine, le crédit définitif sera de 32,737 fr. 86 c.
Il nous reste maintenant à présenter les observations qui ont été
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faites par les membres de la 3^ Commission lors de leur dernière visite à Ville-Êvrard :
l^* Dans le nouveau pavillon des cellules pour femmes du pensionoat, nous avons regretté quM n'y eût pas, a'd-dessus des portes, des becs de gaz.
Il faudrait maintenant percer la muraille pour les poser, mais la dépense serait d'un chiffre peu élevé.
2° Nous avons regretté aussi de ne pas voir les réfectoires, salles de réunion, etc., etc., ornés de gravures comme il en existe dans les asiles anglais et américains que nous avons visités.
M. Alphand, à qui nous avons fait part de nos n'flfx'ons, nous a pn>mis de s'adresser à radministration des Beaux-arts et nous esi)érons que M. Bouvard fera tout le nécessaire pour combler cette lacune avant TExposition.
3^ Dans certains pavillons, les anciensnotamment, les tapis qui garnissent les couloirs sont dans un état d'usure extrême.
4® Il faudrait ouvrir hs impostes des fenêtres dans les anciens pavillons du pensionnat pour permettre le renouvellement de TaT. Cette remarque a été faite tn pariiculier dans le 2« pavillon. Bien entendu on garnirait les impostes d'une cliaîuette pour évjier les accidents.
5° Dans notre rappoit de Tannée dernière, nous a^onsdemaudéqueles baignoires du bâtiment d'hydrolliéra[>ie fussent inllécliies ou renversées en arrière, comme cela a lieu dans les asiles anglais, où la paroi des baignoires du côté de la tète est fortement renversée. Nous regrettons que M. Tarchitecte n'ait pas tenu compte de nos observations, et cela d'autant mieux qu'avec le systûne prest^ue vertical employé à Ville- Évrard, la station dans le bain est beaucoup plus fatigante et devient intolérable ave», les biius prolon-jés pendant plusieurs heures.
Nous ne |X)uvons admettre le dire de M. Tenl repreneur, qui allègue qu'il n'aurait pu trouver dans le commerce parisien des baignoires du genre de celles réclamées par le Con.'-eil. — M. l'architecte aurait dû, pour se conformer au vote du Conseil, imposer un modèle ou bien en faire apporter d'Angleterre.
&* La Commission recommande aux surveillants et surveillantes des pavillons détenir allumé le fourneau de chaque office pour réchauffer les aliments apportés de la cuisine pour les malades.
7* La 3« Commission a constaté avec on vif regret qu'on n'employait
S8 déeembK.
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» déoentm. P^ sofUsamment les malades dans les travaux entrepris. — Il en est de même pour le jardinage. Les jardins qui se trouvent au fond du pensionnat sont négligés ; ailleurs on ne ramasse même pas les feuilles mortes, etc., etc.. Des médecins présents à notre visite ont aussi insisté pour remploi de leurs malades aux travaux divers.
8^ Dans le pensionnat agrandi, il ne faut absolument pas recevoir une passerelle bitumée qui conduit de la cuisine aux bains. On devra faire attention avant de recevoir les autres parties de bitume, où des défectuosités seront aussi, sans aucun doute, constatées.
9^ La Commission a recommandé à M. l'architecte de munir de carreaux mobiles le dessus des portes de communication des pièces avec la galerie centrale de chaque nouveau pavillon du pensionnat. Avec le système actuel, qui donne des courants d*air, les médecins déclarent que les rhumes, bronchites, etc., sont fort à craindre.'
10» Tous les membres de la 3« Commission, M. le directeur et les médecins ont constaté avec regret que Tagrandissement du pensionnat ne procure pas de nouveaux locaux, pour pensionnaires de 1** classe, dans une proportion assez sensible. Nous avons remarqué en outre que, dans les nouveaux pavillons de femmes du pensionnat^ il existe une confusion regrettable entre la première et la deuxième classe.
Les pensionnaires appartenant à cette dernière peuvent jalouser celles de la première à cause de la différence de ce régime : question de confortable, d'alimentation, etc., etc.. D'autre part, les familles comprendront difficilement ce mélange et se demanderont à quoi sert de payer le taux de la |»remière classe, étant donnée cette promiscuité. Que cela existe dans les pavillons de gâteux et d'agités, soit, il y a là un cas de force majeure; mais il n'en saurait être rationnellement de même dans les pavillons des malades calmes et plus ou moins lucides.
Pour remédier à cet état de choses, la 3« Commission vous présente un projet de délibération et vous propose d'approuver une dépense supplémentaire de 2,000 francs. Cette dépense procurera de 20 à 25 nouvelles chambres pour la première classe.
M. l'architecte est chargé de veiller à ce que la rectification soit faite dans les pavillons à achever ou construire du cô(é des hommes.
U^ Dans le nouveau pavillon des cellules du pensionnat (hommes), nous avons remarqué qu'une porte de communication de la galerie centrale avec le jardin est munie de carreaux, ce qui est dangereux pour des agités. 11 faut là, comme ailleurs, où le même fait existerait, remplacer d'urgence les vitres.
\2? Dans lechâteaa il n*y a plus que 4 ou 5 malades. Depuis Tinstal- ^g déeembn. lation de la nouvelle cuisine, Tancienne ne sert plus. 11 convient de désaffecter ce bâtiment et d'étudier une réaffectation à des logements : pour le médecin et Tinterne du pensionnat, le commis principal dont le logement sera pris par Tun des médecins en chef, dans le bâtiment d'administration de l'asile, enfin pour le personnel secondaire dont certains agents (dans les deux divisions d'hommes et de femmes de l'asile) ont occupé des cellules qu'il est urgent de rendre âleur destination première.
13^ La Commission attire aussi l'attention de M. l'architecte sur le bitume des galeries extérieures donnant sur les jardins. Presque partout au pensionnat le bitume est généralement en mauvais état.
En résumé, tous les nouveaux pavillons de femmes du pensionnat sont occupés. Du côté des hommes les cellules sont occupées également et on achève le deuxième pavillon, le premier étant aussi installé.
VlSrrS DE L ASILE.
\^ En passant dans les quartiers des ateliers, la Commission a fait une remarque d'une portée générale, c'est que le service d'Architecture (alors même que le travail d'amélioration, réfection, etc., esi fait par les soins des ateliers de l'établissement) doit donner aux ouvriers malades, travailleurs ou autres, toutes les indications techniques nécessaires avec croquis, devis descriptifs, etc.
2^ A la buanderie, l'économe a demandé la construction d'une annexe empiétant sur le champ d'étendage, et cela pour le lavage spécial du linge du pensionnat. Cet agrandissement des lavoirs n'exigerait pas une forte dépense, un millier de francs, paraît-il. Mais la Commission ne s'est pas montrée convaincue; elle a fait observer que la nouvelle essoreuse procurerait de grandes facilités pour le séchage. Elle a donc ajourné la solution â l'année prochaine. D'ailleurs, le Jour de la visite, les bassins existants n'étaient même pas complètement occupés.
3® Ainsi qu'il a été décidé dernièrement à Vancluse, il a été convenu de garnir d'une sorte de vèrandah l'extrémité de chaque galerie de gâteux ou gâteuses, afin de permettre â ces malheureux, entassés au milieu d'un air vicié, â l'intérieur des quartiers, de pouvoir s'installer commodément au dehors, â l'abri des intempéries.
4? Dans les chambres d'isolement des agités, pourvues d'une seule
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£8 décembre, porte ouvrant sur un COQ loir intérieur, il serait indispensable de convertir on une seconde porte la fenêtre donnant sur la galerie extérienre. On pourrait ainsi prendre à revers les malades furieux aux prises avec leurs gardiens ou gardienne*. Tout récemment une femme agitée s'est jetée sur une infirmière et lui a empoigné les cheveux avec une telle force qu^il a fallu les couper.
5*> Nous rappelons comme souveuir, puisqu'un crédit vient d'être voté, que la Commission a été d'avis de faire curer la pièce d'eau de l'asile de Ville-Evrard qui, depuis 1840, était abandonnée.
L'empoissonnement doit se faire cette année.
Avant de terminer, nous rappelons à M. l'économe qu'il a promis à la Commission de tenir au courant jour par jour Vinoentaire du mobilier.
Lk Conseil câNéRAL,
Vu le mémoire, en date du 25 octobr»* 1888, par lequel M. le préfet de la Seine, après avoT exposé 1 1 situation du service des Aliénés, propose d'approuver les budgets et compte de l'jisile de Ville-ÉvrarJ et de fixer son prix moyen de journée pour l'année 1889 à 1 fr. 90 c, soit 1 fr. 80 c. pour les femmes et 2 francs pour les hommes ;
Après avoir entendu le rapport sur l'asile de Villo-Évrard présente au no n de la 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Le compte susvisé de l'asile de Ville-ÉvrarJ est arrêté pour l'exercice 1887, savoir :
A la somme de 1 .254.874 79 en recettes.
Et à celle de 1 .074.9()3 25 en dépendes.
Excédent de recettes 179.91 1 54
Art 2. — Le bu I;-'(t additionnel susvi-é de l'asile de Ville-Évrard pour l'exercico 1888 est modifié et arrêté conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Coustil, savoir :
Alasommede 188.766 38 en recettes. î8 décembre.
Et à celle de 188.766 38 en dépenses.
Excédent de recettes »
Avec un reversement de 160,439 fr. 02 c. au Département.
Art. 3. — Le budget susvisé de l'asile de Ville-Évrard, pour l'exercice 1889, est modifié et arrêté conformément aux fixations par articles inscrites dans la colonne réseivée aux décisions du Conseil, savoir :
A la somme de 1 .208.000 > en recettes.
Et à celle de 1 .202.510 > en dépenses.
Excédent de recettes 5.490 >
Art. 4. — Le prix de journée à Tasiie de Ville-Évrard est fixé ainsi qu'il suit :
Ville-Évrard, prix moyen : 1 fr. 90 c, soit 2 francs rH.), 1 fr. 80 c. (F.).
Lb Conseil général.
Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine propose l'inscription de diverses dépenses aux sous-chap. vui, art. 45; sous-chap. xiv, art. 12 et 47; sous-chap. n, art. 20 et chap. xvra, art. 6, pour secours, subvention.s, grosses réparations ;
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la 3" Commission en ce qui concerne les parties de ces articles qui ont rapport à l'asile de VUle-Évrard,
Délibère :
Il est inscrit au chap. xiv, art. 12, une somme de 2,000 francs pour secours à M™« veuve Lucas.
Au sous-chap. xiv, art. 47, une somme de 500 francs pour remboursement à l'asile de Ville-Évrard de la fourniture d'eau faite au fermier.
Au sous-chap. vni, art. 45, Secours à l'Association mutuelle des médecins aliénistes de France, 1,000 francs.
Le sous-chap. n, art. 20 (partie Ville-Évrard), Grosses réparations et travaux neufo, est réduit à 32,737 fr. 86 c.
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S8 décembre. ^st approuvé le projet de prélever sur les crédits généraux votés pour ropératioD d'agrandissement du pensionnat^ et, en cas d'insafâsance, sur les bonis provenant des rabais d'adjudication, la somme de 2,000 fr. à affecter à la substitution de chambres séparées aux petits dortoirs dn pavillon des paisibles hommes du pensionnat.
M. LE Directeur des Affaires départementales. — Je demande au CoDScil la permission d'appeler son attention sur plusieurs points, deux principalement, sur lesquels nous ne sommes pas d'accord avec la Commission. Il s'agit d'abord du traitement de M. le docteur Marandon de Montyel. Lorsqu'il a été nommé médecin en chef à Ville-Évrard, il était de 2* classe. Ce praticien, d'une valeur incontestable, et dont vous-mêmes reconnaissez les services, ne mérite pas d'être traité comme on le propose. Le choix du ministre eu se portant sur lui a été fort heureux et je crois que le Conseil ne voudra pas lui appliquer une mesure rigoureuse.
Je fais appel à la bienveillance de la Commission pour rétablir le crédit, et j'insiste sur ce point.
Je tiens à ajouter, en réponse à M. Deschamps, que l'Administration n'a jamais eu l'intention de présenter, comme appuyée par la Commission de surveillance, une affaire qui, en réalité, ne l'aurait pas été.
Je fais adresser depuis deux ans les procès-verbaux de la Commission de surveillance à tous les membres de la 3« Commission, et M. le président de cette Commission a bien voulu m'en remercier.
Je m'associe, d'ailleurs, à la proposition de M. Deschamps, qui demande que ces procès-verbaux soient envoyés à tous les membres du Conseil, et notamment aux conseillers de la banlieue.
Mais je répète qu'il n'a pu entrer dans notre esprit de présenter autre chose que ce qui a été bien et d&ment établi.
Quant à l'économe, il faut remarquer que son traitement se
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composait de plusieurs éléments : des appointements de receveur w déeembre. économe qui sont de 5,500 francs ; des frais de déplacement s'élevant à 1,500 francs, et enfin d'une somme de 500 francs, qui lui a été offerte par M. Herold, pour qu'il voulût bien quitter l'asile de Vaucluse, où il était économe, pour venir organiser le service à Sainte-Anne.
M. Cattiaux. — Alors, c'est à titre viager que cette somme lui a été allouée.
M. LE Directeur des Affaires départementales. — En ce qui concerne le vote de la Commission de surveillance, je ferai remarquer qu'elle a délibéré le 2 août.
Le décret qui établit une recette centrale est du 1 1 août. Par conséquent, la Commission de surveillance ne pouvait le connaître au moment où elle délibérait, et elle a dû statuer en considération de l'état de choses qui existait alors ; c'est pour ce motif qu'elle a maintenu les indemnités.
Et je saisis cette occasion de rappeler qu'il avait toujours été entendu avec le regretté conseiller qui a été pendant plusieurs années rapporteur du service des Aliénés, M. Robinet, que la situation personnelle des receveurs-économes ne serait pas modifiée, et que leur indemnité leur serait maintenue. Les propositions de la Commission les feraient déchoir.
N'oubliez pas que leur service est très pénible, la moitié de leurs employés ayant été supprimés, ce qui les oblige à se faire aider par les malades et môme par des serviteurs pour les travaux d'écritures.
Dans certains asiles de province , le personnel est beaucoup plus nombreux. A Maréville, par exemple, le directeur a trois employés dans ses bureaux et l'économe cinq. La population est à peu près la môme que celle de Ville-Evrard.
Si nous voulons réorganiser la comptabilité des asiles, il faut du personnel et il faut le rémunérer.
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28 déeembre. Sans insister sur les autres points du rapport, je fais encore appel à la bienveillance du Conseil eu vue de l'allocation d*une augmentation de 1,000 francs de traitement au médecin en chef de la division des hommes et je vous demande d'agir comme vous l'avez fait à Tégard de Thonorable docteur Donnet, dont vous avez si justement reconnu les mérites.
M. Deschamps, rapporteur. — Le Conseil général a décidé que les appointements des économes seraient de 5,000 francs, et il a alloué en plus une indemnité de 500 francs aux anciens receveurs.
Aujourd'hui M. le directeur des Affaires départementales nous demande de voter à ces économes une indemnité de déplacement. Mais, puisqu'ils ne sont plus receveurs, ils n'ont plus à se déplacer pour le versement de leur recette. Si vous adoptiez la proposition de M. le directeur des Affaires départementales, vous vous trouveriez avoir créé une place de receveur et maintenu quand même le traitement des receveurs-économes.
Je vous demande. Messieurs, de vous en tenir purement et simplement à votre décision antérieure.
M. Emile Richard nous a laissé entrevoir que les services de ces fonctionnaires pourraient appeler une récompense, sous forme de gratification.
Il me semble qu'il n'y a pas à hésiter entre cette manière d'agir et celle que propose l'Administration.
En ce qui touche le traitement des médecins , il y a une différence de 1.000 francs entre les propositions de l'Administration et celles de la Commission.
Nous sommes très satisfaits des services du docteur X. . . (je ne veux pas le nommer), mais ce n'est pas un motif suffisant pour le Conseil de revenir sur ses décisions.
Nous avons à sauvegarder les droits du Conseil général.
Les différents ministères qui se sont succédé ont envoyé dans
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DOS asiles des médocins et dos directeurs venant de province. f8 d:cembi«. Continuer cette pratique serait désorganiser notre personnel, dont les membres ne pourraient plus espérer devenir ni directeurs ni médecins en chef.
Nous sommes satisfaits du médecin, mais nous ne le sommes pas également du directeur ; et s'il règne Tannée prochaine le même désordre dans cet asile, nous proposerons à l'Administration de prendre des mesures en conséquence.
Je vous demande, en résumé, d'adopter les conclusions de votre Commission et de maintenir le chiffre du crédit proposé.
Adopté,
M. DissciiÂMPS, rapporteur. — L'Administration a demandé que deux surveillants fussent placés à la cuisine.
Autrefois, la surveillance de la cuisine était confiée à une femme et à son mari. La femme a été mise dans un autre service et réconome demande, pour la cuisine, une autre surveillante.
Votre Commission est d'avis qu'il appartient d'abord à l'économe de surveiller ce qui se passe à la cuisine et elle lui demande, en outre, de distraire une surveillante d'un autre service à Theure du déjeuner et du dîner.
M. PiPERAUD. — La question qui est soumise au Conseil est d'une extrême importance.
Pour mon compte, je suis persuadé que l'adoption des propositions de TAdministration permettrait de réaliser de sérieuses économies.
Depuis longtemps, il y avaitàlacuisine,oùsedépensentannuellement plus de 300,000 francs, un surveillant et une surveillante, le mari et sa femme.
Voix. — C'était alors une jolie surveillance !
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SB d?rembie. M. PiPERAUD. — Il est certaiD que, dans ces conditions, la surveillance était illusoire ; et c'est ce qui a empêché de réaliser des économies.
On demande que Téconome surveille la cuisine ; c*est évidemment son devoir. Mais on parait ignorer qu^ilj a deux cuisines.
Il est impossible à Téconome d'être à la fois dans l'une et dans Tautre.
M. Gaston Garle. — Il est facile d'aller de l'une à l'autre.
M. PiPERAUD. — Il faut vingt minutes, étant donné leur éloignement.
L'économe a demandé qu'on plaçât dans chaque cuisine une sous-surveillantc.
Deux de ces emplois sont en effet devenus inutiles ; ce serait un simple déplacement de personnes, qui ne grèverait pas le budget.
Un contrôle sérieux serait ainsi établi sur le chef cuisinier.
Afin de permettre au Conseil général de se prononcer d'une façon équitable sur la question qui lui est soumise aujourd'hui, il serait bon qu'il fût édifié sur les points ci-après :
lo Les économes des asiles ont-ils toute l'autorité et l'indépendance voulues pour exercer leurs fonctions ?
2* Sont-ils soumis à des règlements particuliers et à un contrôle permanent ?
3« Le délégué de l'administration préfectorale chargé du récolement prescrit par l'enquête a-t-il procédé à cette opération en présence des comptables intéressés dans les gestions, et a-t-on demandé à ces comptables des explications sur les différences constatées ?
4^ Les économes des asiles sont-ils soumis à l'obligation de la remise d'un récolement annuel de tout le matériel, ainsi que cela se pratique dans les hôpitaux ?
&> Si cette remise a été faite, quelles sont les observations et » décembre. les critiques relevées sur ces gestions, par le contrôle, à l'Administration centrale ?
M. Deschâups, rapporteur. — La Commission u'çst pas absolument opposée à cette proposition, puisqu'elle veut charger réconome de la surveillance des cuisines.
Mais je demande à M. Piperaud de ne pas insister aujourd'hui et de laisser à la Commission le soin d'examiner cette question au commencement de l'année prochaine.
M. Piperaud. — J'accepte Tajournement, étant donné que la Commission est disposée à accueillir favorablement ma proposition.
M. GuiCHARD. — J'ai déjà demandé qu'on transportât les aliments sur des réchauds.
J'insiste aujourd'hui pour qu'un crédit de 300 francs soit ouvert| non à l'architecte, mais au directeur, qui pourra faire construire l'appar^ôl aur place.
M. RoussELLE. — Nous araimes d'accord.
M. Vaillant — Plusieurs personnes se sont préoccupées d'une question intéressant le service médical du pensionnat de l'asile. Il est dirigé par un médecin-adjoint d'un grand mérite, mais, en raison même de sa situation de subordonné à un médecin en chef, cette situation est fâcheuse. Il faudrait que le médecin du pensionnat eût la direction effective et la responsabilité du service.
Au point de vue financier, cette modification n 'entraînerait aucune dépense, puisque l'augmentation de traitement de 500 fr. serait compensée par la suppression de la nourriture.
Le doctetir Chambard, que vous connaissez tous, est un des
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18 décembre, aliénistes les plus distingués de notre époque; c^est un chercheur que ses travaux et ses nombreuses recherches ont placé au rang des savants les plus estimés.
Je crois donc qu*en lui accordant le grade de médecin en chet, vous ferez œuvre sage au point de vue do la bonne exécution du service en même temps qu'équitable en raison des services rendus.
J'ai en conséquence l'honneur de déposer la proposition suivante :
Poar plus de régularité et d'exactitude do service médical, le service médical du pensionnat de Viile-Évrard sera dirigé par un médecin en chef.
Signé : Vaillant, Chaovière, Charles Longuet, Dubois, de Boateiller.
M. Dubois. — C'est parfaitement juste. Appuyé!
M. RoussELLE. — Personne plus que les membres de la 3» Commission n'apprécie les services et les mérites de M. Chambard. Nous joignons donc nos éloges aux vôtres et nous sommes heureux de rendre cet hommage public à un homme que nous considérons comme un médecin éminent.
Mais je supplie M. Vaillant de ne pas faire de proposition ferme aujourd'hui. Nous prenons bonne note de ses observations et soyez sûrs que nous en tiendrons compte. Mais un vote pourrait compromettre le mouvement qui se préparc et qui donnera satisfaction à M. Vaillant.
M. Vaillant. — La déclaration de M. le président de la 3« Commission vous montre que ma proposition répondait à un intérêt réel.
M. KoussELLE. — Nous ne le contestons pas. Mais n'engagez pas cotte question, qui peut devenir une question de principe. Je
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répète que M. Chambard a personnellement toutes nos sympa- » àéfmhn. thies.
M. Vaillant. — Même au point de vue de Tintérêt du service, n*est-il pas de toute nécessité qu*il y ait une continuité dans les soins donnés aux malades ?
C'est ce qui n^a pas lieu en ce moment et voilà pourquoi je crois qu*il serait bon de voter dès aujourd'hui ma proposition.
M. Deschamps, rapporteur. — La Commission ne conteste pas le bien fondé de cette proposition, mais elle ne croit pas à Tutilité absolue de nommer un médecin spécial pour le pensionnat.
Ce pensionnat est visité tous les jours, alternativement, par les médecins de Pasile. Personne ne souffre de cet état de choses.
La question soulevée par M. Vaillant est, d'ailleurs, très complexe. Si vous adoptiez ses conclusions, tous les autres asiles voudraient profiter de cette décision, qui vous entraînerait ainsi à des dépenses assez fortes.
Je demande à M. Vaillant de retirer sa proposition, et nous lui promettons que la Commission fera tout le nécessaire pour donner k M. Chambard la satisfaction qu'il mérite.
M. Vaillant. — Je prends note de cet engagement et j'accepte le renvoi de ma proposition à la Commission.
Le renvoi à la 3« Commission est prononcé.
M. RÉTiEs. — On a parlé de la cuisine, on a signalé son impureté et on a reconnu qu'elle était insuffisante.
J'ajouterai qu'au-dessus de la cuisine se trouve la lingerie ; il en résulte que les vapeurs qui s'échappent de la cuisine infectent le linge qui est donné aux malades.
/e demande (^ue la lingerie soit chauffée de plac^.
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« décembre. M. Deschamps , rapporteur, — Mais il y a deux caisinas k Ville-Evrard : celle de l'asile et celle du •pensionnat. Celle du pensionnat, qui est au-dessous de la lingerie, ne sert pas.
Comme conchtsiom du débat gui précède , le Conseil prend les délibérations suivantes:
Le Conseil oifNiRAL,
Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les comptes et budgets de Tasile de Ville-Évrard ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
Article premier. — • Le compte de l'asile de Ville-Évrard pour 1887 est fixé, savoir :
En recettes, à 1 .254 .874 79
En dépenses, à 1 .074.963 25
Excédent de recettes 179.911 54
Art. 2. — Les chapitres additionnels an budget de Tasile de Ville- Ëvrard pour 1888 sont fixés :
En recettes, à 188.766 38
En dépenses, à 188.766 38
Balance.
Art. 3. — Le budget de 1889 de Tasile de Ville-Évrard est arrêté, conformément aux chiffres inscrits dans la colonne réservée aux décisions du Conseil :
En recettes, à 1.208.980 >
En dépenses, à 1.202.510 >
Excédent de recettes 6.470 >
(1) Voir «J Aeciieit 4es mémoiret, 3* lessioD d« i888y le mémoire r 160, pftfe SSf ,
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Lv Conseil oÉNéRAL , 18 aéMmbrt.
Va les mémoires, en date des 22 et 24 octobre 1888 (1)» par lesquels M, le préfet de la Seine lai soumet un ensemble de projets do grands travaux à exécuter en 1889 à Tasile de Ville-É«'rard ;
Vu les plans et devis ;
Vu les avis de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés ;
Vu le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvés les travaux ci -après énumérés, à exécuter en 1889 à Tasile d'aliénés de Ville Evrard :
Etablissement de passerelles en pavage et en asphalte entre Tasile et le pensionnat 3.000 >
Établissement d'une essoreuse à vapeur avec petite machine motrice à la buanderie 4.636 60
Achèvement du remplacement des anciens caniveaux en béton le long des galeries de service par des revers pavés et réparation d'asphalte 3.000 >
Fourniture et mise en place de deux filtres aux quartiers d'ateliers 1 .048 >
Réparation et déplacement d'appareils dans le service hydrothérapique 1 .200 :►
Réparations de parquets à l'asile et au pensionnat ... 5.000 :►
Réfection de peintures dans six quartiers 6.000 »
Réparations diverses de maçonnerie et couverture à l'asile et au pensionnat 6.783 26
Ameublement des cabinets des médecins en chef 1 .770 >
Installation de réchauds aux cuisines 300 »
Art. 2. — La dépense, s'élevant à trente-deux mille sept cent trentesept francs quatre-vingt-six centimes (32,737 fr. 86 c), sera imputée sur l'art. 20 du sous^îhap. n du budget de 1889.
Art. 3. — Est acceptée la soumission présentée par M. Chasles pour la fourniture et la mise en place de l'essoreuse à vapeur avec machine motrice.
(1) Voir 89 Recueil des mémoires, ^session 4e i^> les mémoires tr 90 ,91 et Ui^ pages 2< 9,
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» décembre. ^B CoNî^BlL GÉNÉRAL,
Vu la note, en date da 19 dé^mbre 1888, par laquelle M. le directeur des Travaux lui soumet une demande du médecin de la diTisioute hommes, au pensionnat de Ville-Évrard , tendant à la modlflcatkm di pavillon des paisibles (hommes) en cours de oonstmctton, ladite modification consistant dans la substitution de chambres séparées aux petits dortoirs prévus au projet, ce qui permettrait de recevoir dans ledit pavillon des pensionnaires de l'* classe pour lesquels la place manque;
Vu les pians et devis ;
Vu le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
Est approuvé le projet de prélever sur les ci^édits généraux votés pour ropération d'agrandissement du pensionnat de Ville^Ëvrard et, «i cas d'insuffisance, sur les bonis provenant des rabais d'adjudication, la somme de 2,000 francs à affecter à la substitution de diambres séparées aux petits dortoirs du pavillon des paisibles (hommes) du pensionnat.
Sur les conclusions de M. Deschamps, sont ensuite adoptés les articles suivants du budget de 1880 :
Sous-chap. xiY, art. 12. — Allocation d'une pension annuelle et viagère à M"*® Lucas, veuve d*un médecin des asiles d'aliénés, 2,000 francs.
Art. 47. — Remboursement à Tasile de Ville-Évrard de la fourniture d'eau faite au fermier dil domaine, 500 francs.
RAPPORT GÉNÉRAL SUR LE SERVICE DES ALIÉNÉS. — Budget
de 1889, s(yus-chap. VII, art, 1 à 7, elc,
M. RoussELLE, au nom de la 3« Commission. —
Messieurs,
Le déparlement de la Seine a 10,400 aliénés, quatre asiles à lai, des c|uarilers spéciaux dans deux hospices de Paris et des placemènti, stc;
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oa sans traités, dans près de soixante établissements de province. Le » déci^bMb badget des dépenses constatées an compte de Texerctce 18HB7 se monte à 7,824,463 fr. 69 c, dont 6,658,735 fr. 28 c. ayant trait an personnel et aux malades, et 1,165,728 fr. 41 c. relatifs à la constraction, à Tamenblement et à Tentretien des asiles.
L'étnde et la surveillance d'un service aussi étendu, Texamen d*nn budget aussi considérable, constituent une tâche énorme. Pour la mener à bien, votre 3* Commission a cru devoir la diviser. On se souvient que dés Tannée dernière elle avait affecté un rapporteur spécial à chacun de nos quatre asiles ; cette année, allant Jusqu'au bout de cette idée, elle s*est partagée en quatre Sous-Commissions. Chacune a la surveillance spéciale et permanente d'un de nos quatre établissements et chaque asile se trouve avoir à la fois et sa Commission et son rapporteur.
La situation du service, sa marche générale, ses réformes communes, faites ou à foire, restent Tobjet du rapport d'ensemble que nous avons rhonneur de vous présenter au nom de la 3* Commission.
Il convient de diviser cette étude en deux parties : nous exposerons dans la première la situation présente et les progrès réalisés; nous vous soumettrons dans la seconde les progrés à réaliser, soit dans Tordre administratif, 8o;t dans Tordre législatif.
I. -» Historique xt srruATioN du service
A la veille du centenaire de la Révolution, qui la première a formulé le droit à Tassistance et Ta inscrit dans la Constitution, il n'est pas sans intérêt de rechercher ce que la société a fait depuis un siècle pour cette catégorie de malades, dont la raison a fait naufhige et qui ne sont la plupart du temps que des vaincus de la lutte pour Texistence et des victimes de notre mauvaise organisation sociale.
Ce coup d'œil rétrospectif ne sera pas inutile pour apprécier avec exactitude la situation actuelle du service. Il est, en effet, nécessaire de savoir le point d'où Ton est parti, si Ton veut évaluer la distance par« courue au point où Ton est arrivé.
Nous nous renfermerons d'ailleurs dans les limites qui conviennent à ce rapport et nous bornerons cette étude au département de la Seine.
Au siècle dernier, le service des Aliénés n'existait pas. Quelques-uns de ces malades étaient dans les hôpitaux, un certain nombre dans les prisons, la plupart restaient dans leur famille et erraient sur les voies publiques. En un mot, il n'y avai( poqr eui^ ni traitement pi psMe.
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sd tteeémbrt ^'^t en 1801 que Ton établit pour la première fois des quartiers spéciaux à Biôêtre pour les hommes, à la Salpêtrière pour les femmes.
Au !•' janvier de cette même année, la statistique ne constate que 946 aliénés dans le département de la Seine.
Ce nombre, si petit alors, va augmenter d*une façon constante.
En 1810, il est de 1,583.
En 1820, de 2,392.
En 1840, de 2,700.
En 1860, de 4,030.
En même temps, dans Tordre médical et dans Tordre législatif, d'autres progrès se réalisent : Tatiéné, cet être dangereux dont la société ae garantissait par la prison et par un traitement barbare, est devenu un malade que Ton soigne et que lk)n guérit. Pinel a ouvert la voie que suivent et qu'élargissent ses hardis successeur».
Nulle avant 1838, la législation se bornait à donner aux municipalités des pouvoirs de police contre les fous Aiiûeux et les animaux malfaisants. Une œuvre d*une grande portée, malgré des défauts et des lacunes, la loi du 30 juin 1838, vient réglementer la matière et se trouve bientôt complétée par Tordonnance du 18 décembre 1839.
Mais avant comme après la loi, malgré les progrès de la science et l'augmentation continue du nombre des aliénés, le département de la Seine n'avait pas d'asiles. On manquait de place dans les quartiers ercombrés de Bioétre et de la Salpêtrière, les seuls quartiers spéciaux qu'on possédât encore, et au l»»" janvier 1860, sur les 4,030 aliénés que le département comptait, le plus grand nombre étaient placés dans des établissements de province, souvent éloignés, où les autorités de la Seine ne les protégeaient pas, et où leurs familles ne les visitaient plus.
La € ferme de Sainte-Anne et ses chevances > faisaient toujours partie des propres du vieil Hôtel-Dieu et n'existaient pas comme asile. Cet ancien hôpital de pestiférés que Marguerite de Provence avait fait bâtir et qui, transformé après la peste de 1806 en une € maison de santé >, était devenu un vaste établissement agricole, servait bien de lieu de promenade, voire même de maison de convalescence, aux aliénés de Bicêtre, mais il y a loin d'une promenade â uu établissement spécial.
Cependant les dépenses d'entretien avaient suivi la même. progression que le nombre des aliénés.
Limitées â environ 200,000 -francs en 1801, elles approchaieut 1,500,000 -francs -en -1850 et 3,000,000 de francs en 1860,
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Ainsi les malades étaient placés et lear entretien payé. C'était satis^ y déeaubm faire à la loi, sans doute, mais ce n'était pas assez. D'autre part, nombre de nos aliénés se trouvaient dans des asiles privés, asiles toiyours sans contrôle effectif et, d'autre part, on ne surveille, on ne protège, on n'améliore bien que chez soi : la sollicitude est sans action chez autrui, et il fallait au département de la Seine des établissements à lui, s'il voulait réellement protéger les malades et perfectionner les services.
La presse, d'ailleurs, commençait alors la campagne qu'elle a si rudement menée contre la législation de 1838, campagne qui devait amener la grande enquête parlementaire de 1869 et qui, reprise depuis par intervalles, vient d'aboutir au projet de loi sur les aliénés que le Sénat a voté et dont la Chambre des députés est en moment saisie.
Le Conseil général s'émut alors et, dès 1861, il décidait la création de trois asiles : celui de Sainte-Anne, aujourd'hui asile Cabanis, à Paris ; ceux de Vaucluse et de Yille-Évrard dans le département de Seine-et- Oise.
Les travaux ne forent commencés qu*en 1865, mais, menés partout de front et avec rapidité, ils étaient terminés et les trois établissements ouvraient leurs portes : Cabanis en 1868, Ville-Evrard et Vaucluse en
Ces trois établissements, avec leurs vastes dépendances , oômpre* naient une superficie totale de 435 hectares, savoir :
Cabanis.. .. .. , 13 h. 35
Vaucluse, 135 >
Ville-Évrard * 297 »
Total général 435 h. a5
Les dépenses de construction et aménagement se sont élevées : .
Pour Cabanis, à 5.480.041 »
Pour Vaucluse, à 3.646.519 >
Pour Ville-Évrard, à 3.194.931 >
Soit ensemble 12.331 .491 >
La période de 1860 à 1870, qui fut pour l'opinion publique, en matière d'aliénés, une période d'émotions orageuses et de discussions passionnées, fht pour le département de la Seine une période de construction.
|l fallait ensuite non-seulement construire, maiis encore organiser le^
m décMBiifv. MTTioes et les perfeetionner. Ce fut l'œuvre de la période suiyante. Messieurs, ce fut votre oeuvre.
Aux créations primitives vous avez ajouté :
1^ A Cabanis :
La salle des k>ains résineux 100.000 »
Les nouveaux quartiers (pavillon.^ Ferrns et I^uret}. 1 .014.250 »
2? A Ville-Érrard :
Le quartier des ateliers ouvert en 1881-82 900.000 »
Le pensionnat 885.269 »
3<* A Vauduse :
La ferme 323.624 »
U colonie 190.773 »
Ensemble 2.813.916 »
Nous ne parlons ni d'une infirmerie de 32 lits au bureau d'admission de Tasile Cabanis, ni de cellules pour femmes, dans le même établissement, ni de tant d'autres oonstmetions dci^tînées à améliorer ou à compléter ce qui existe ; nous n'indiquons que les grands travaux nenfli.
Ce n'était pas assez. Vous ares fait construire un nouvel asile, celui de Vill^uif, situé sur un plateau salnbre, occupant une superficie de 15 hectares et dont les travaux, qui touchent à leur achèvement, ont coûté d^à 6,400,000 Arancs.
Est-ce tout? Non. Vous avez i^outé à Bicétre, pour le service des enfants idiots et arriérés, une série de pavillons dont Télégânce et la distribution fout autant d'honneur à l'architecte qui les a construits, qu'au médecin qui les a inspirés. Nous avons nommé M. le docteur Bourneville et M. l'arohitccte Gallois.
Mais nous en reparlerons plus loin.
Si l'on i^ov^te aux dépenses précédentes celles de ces pavillons, 1,600,274 fr. 29 c, nous arrivons à une dépense de construction de plus de 23 millions depuis environ 20 ans.
Les dépenses d'entretien, qui n'étaient en 1867 que de 3,000,388 Ar. 15 cent., se sont élevées en 1887 à 6,656,735 tr. 28 c.
Et le Département ne s'arrête pas !
A Yille-^vrard| |1 agrandit le pefisionnat ; à Vnuclnse, il V| eréer
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upis ferme poor laoolonie,et un pensionuat |K>ar l^asile. On Iransforme fg déœnimj
à cet effet le vieux château du domaine et, dans le paro qui renvironne^
nous construirons, sur des plans varié:!, de c^jquets pavillons isolés dans
la verdure, et destinés au traitement des iiensionnaires. Nos établisse-
iQenIs répondront ainsi à tous les besoins ot scn>nt recliercbés par toutes
les classes sociales.
Vos rapporteurs spéciaux vous pivsentcront sur tous ces points des détails complets et des conclusions précises.
Le Conseil général n'a Jamais laissé échapper une occasion de faciliter aux familles l'accès de ces asiles. Grâce k se< instances, Ville-Évrard a été doté d'une station de tramways et Vaucluse d'une £;are de chemin de fer.
Étendant sa sollicitude à tous ]t« msliieurenx, il fait construire à Cabanis des bains externes, bains très utiles i la population ouvrière qui environne Tasile.
Mais non-seulement vous avez agrandi ces établissements ou augmenté leur nombre et mis l'aménagement thérapeutique au niveau des progrès de la médecine aliéniste, mais vous avez à Tintérieur fait ou inspiré de sérieuses réformes au triple point de vue du traitement des malades, de l'administration des asiles et de Torganisation de leur personnel.
L'oisiveté et la rêverie entretiennent la folie ; le travail, surtout le travail qui plaît, est un puissant élément de guérison. Vous avez créé dans vos asiles des ateliers et des jardins immenses où sont occupés les malades, et ce travail est à la fois utile à leur guérison, à leur pécule (ear on les paie) et à l'établissement lui-même.
Nous insistons auprès de l'Administration i)our qu*clle donne à ce mode de traitement la plus grande extension ^tossible. Nous ne faisons qu'entrer dans cette voie, il faut |)oursui\ ro.
C'est toi^ours dans une même pensée de pr-^tection des malades que vous avez fkit sortir l'aumônier 'de l'asile. La religion, en {peuplant l'esprit d'espérances chimériques ou tJe lueurs su|)erslitienses, ne peut que nuire au rétablissement de ré«|uilibre intellectuel, et elle est d'autimt plus dangereuse qu'elle agit sur des cerveaux plus faibles. Désormais, on peut appeler l'aumônier, mais il n'est plus obligatoire.
A côté des aliénés proprement dits, toute la catégorie des enfants idiots et arriérés avait tot^ours été regardée c^mme incapable d'amélioration et abandonnée à elle-même.
Un novateur hardi et d'une ténacité rare, qui, d^ailleurs, a inspiré et poursuivi tant d'autres réformes, M. le docteur Bourneville, notre ami et notre ancien collègue, entreprit l'œuvre en apparence impossible de
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sS décembre: ^^^^ développement physique et intellectuel. Sans médication pharmaceutique, mais par une gymnastique rudimentaire et graduée, il éyeille, il redresse, il développe, il fortifie ces cerveaux endormis et ces membres difformes; il les rend capables d*apprendre; il les fkit passer avec firuit par l'école et par Tatelier, et, de tant de pauvres infirmes autrefois incurables, il fait presque des hommes utiles. Les - résultats obtenus étonnent et tout ce service comme traitement et comme installation est à la fois une nouveauté et un modèle. Vous n*avez pas hésité devant les dépenses nécessaires à cette œuvre. Vous Tavez à la fois soutenue et propagée.
Bicétre ne reçoit que des garçons. Par vos soins, trois services analogues fonctionnent : pour les garçons encore à la colonie de Vaucluse, colonie aujourd'hui prospère, pour les filles à la Salpêtrière, et à titre provisoire k Tasile dm Vilk^uif.
Il serait injuste de ne pas signaler le long dévouement de M^^* Nifiole, qui dirige à La Salpêtrière Técole des jeunes filles idiotes. C'est elle qui, après 46 ans de services dans nos établissements d'assistance, a reçu récemment le ruban mérité de la Légion d'honneur, et qui, toujours infatigable et bonne, est demeurée Tinstitutrice intelligente et la mère adorée de ces pauvres fillettes qu'elle éduque et qu'elle aime.
A côté de ces progrès, vous n'avez négligé ni l'administration ni le personnel.
Sur vos réclamations réitérées, l'alimentation des asiles se fait désormais par les magasins généraux de l'Assistance publique, et elle ne peut qu'y gagner en qualité.
Les fonctions de receveur ont été séparées de celles d'économe. Une recette unique a été instituée par un récent décret du 11 août 1888, et l'économe peut désormais se consacrer tout entier à la surveillance et à la comptabilité de l'asile. C'est dans un même ordre d'idées et aussi à cause de la fréquente incompatibilité des aptitudes que vous avez exigé la séparation des fonctions de directeur et de celles de médecin. Vaucluse seul a fait exception jusqu'à ce jour, et, à cause du peu d'étendue de l'établissement, il paraît possible d'y confondre les deux charges, an moins jusqu'à l'achèvement du pensionnat qu'on construit aujourd'hui.
Vos médecins adjoints seront désormais recrutés au concours. Vous avez depuis longtemps réclamé cette réforme qu'on vous avait toigoara refusée. L'Administration a dû enfin céder et renoncer au plaisir de choisir. D'ailleurs, en ces temps de recommandation à outrance, le concours seul peut garantir l'impartialité des choix et la capacité des élus.
Enân, Messieurs, vous avez laïcisé le personnel secondaire. Ce n'est ss déc«iiibr«r pas une mesure d^ostracisme, mais de neutralité et de bonne administration. De neutralité, car il faut bien peu pour enlever à raliéné, même dans ses moments lucides, sa liberté de conscience ; de bonne administration, car, à la toute-puissance souvent factieuse des sœurs, on a substitué la docilité des surveillantes.
On a souvent prétendu que laïciser, c^était exagérer ces dépenses. Répondons par des faits :
Au budget de Tasile Cabanis, en 1883, avant la laïcisation, le personnel était prévu pour 79,625 francs, savoir :
Vestiaire des sœurs 11 .870 »
Solde des préposés et servants 67.755 »
Total pareil 79.625 >
Or, au budget de 1889 et la laïcisation faite, ces menues dépenses de personnel ne figurent que pour une prévision totale de 77,100 francs, savoir :
Solde des infirmiers 29.900 >
— des infirmières 24.260 >
— des préposés et servants 15.300 >
— des préposées et servantes 7,640 >
Total pareil 77.100 »
Soit une diminution de 2,525 francs.
Ces chiffres surprennent; mais il ne faut pas oublier que la laïcisation a à la fois augmenté les traitements et diminué le personnel. On fait mieux avec moins de monde. Nos laïques ne le cèdent aux religieuses ni en dévouement ni en aptitudes professionnelles.
La bonté vient du cœur et non pas de la robe, et nos surveillantes, presque toutes filles du peuple et élevées parmi ceux qui peinent et qui soutirent, sont, de par leur éducation, plus laborieuses et plus compatissantes. Leur instruction et leur savoir professionnel défient toute comparaison. Elles sont aussi loin de leurs devancières qu'un sol inculte est loin d'une terre cultivée. A l'ignorance et à la routine elles ont substitué le savoir et la méthode, et à cette sûreté de main, à cette justesse de coup d'œil que la pratique donne, elles ont ajouté ces hardiesses éclairées que donnent les connaissances spéciales.
C'est qu'en effet, et c'est encore là une des créations de M. le docteur Boumeville, des cours professionnels fonctionnent dans chacun de nos
m déenUm. établissements : on y ense'giic l'bygièuc, la petite pirirm «cie et la petite chirargie, nn pea de médecine^ nn peu d*anatx)mi»; et de physiologie, voire même un pcn d*administrat'on. D s exercices pratiques etqaelqnes leçons d'instmction primaire complètent l'enseignement. C'est là ce que Ton appelle les écoles d'inflrm'ers et d'infirmières, écoles onvertes aux élèves exWnes qui viennent s'y instruire et au personnel interne qui vient s'y perfectionner. De< examens ont été institués à Cabanis, on y délivre des diplômes et un temp^ vientlra bientôt où Ton ne recevra plus dans nos asiles que des postulants diplômés.
Tels seront les résultats de la laïcisation : l'art de prier est remplacé par l'art de soigner, nos médecins ont des auxiliaires capables de les comprendre et de les aider et on avanc? même que les malades préfèrent, au bonheur de bien mourir, l'es^tèranca de bien guérir.
Les élèves de nos écoles peuvent tous prendre paît aux examens de Sainte-Anne, ceux de Vi 11^ ui font brillé dans le dernier concours, et, sur neuf candidats qui affrontèrent les é|»reuves, six c i sortirent diplômés. De tels succès honorent tout le personnel ens ignant de l'asile, et nous ne nommerions personne si M. Colin, un de nos internes, n'y était cité à cause de son dévouenent et de sa mo lestie.
Nous devons i^outer que ces cours professionnels sont ordinairement faits par le personnel médical ou administratif, et pres'iue toujours à titre gracieux. A Villcjaif, ces maîtres généreux ont fait coasacrer à rachat de livres de prix la moleste indemnité qui leur avait été allouée.
Voilà nos maîtres! voifà notre personnel! L'^nr réputation a delà passé les limites de la Seine et de grandes villes de province ont d^à délégué de leurs magistrats pour étudier sur place le fonctionnement laïque de nos asiles et pour nous demander de nos élèves! Cela les venge de bien des critiques !
Gomme moyen d'émulation et à titre de l'écompense méritée, on accorde la haute paie, c'est-à-dire 5 francs de plus par mois, à tout infirmier diplômé.
Enfin (et nous empruntons ici les termes d'un de nos précédents rapports], sous le nom d'indemnité de repos, le Conseil général accorde désormais une retraite au personnel de nos asiles. C'est là une mesure juste et nécessaire. Ceux qui consacrent à nos malades les années de leur jeunesse et de leur âge mûr ont quelque droit à ce que le Département qu'ils ont servi assure leur vieillesse contre la misère. Cette sécurité est à la fois la récompense et la garantie de l«iur dévouement. Nous aurons plus loin à exprimer un vœu relatif à l'indemnité de repos des inflrm^'ers qui passent au service d'un ' utre département.
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Tel fût, Messieurs, le point de départ, tels sont les progrès et la sitna- ^ iMcflubte. tion actuelle du service des Aliénés. Tant de créations heureuses, tant de réformes utiles n'ont été accomplies qu'au prix de bien des efforts, et quelquefois en brisant bien des résistances.
Cependant votre 3* Commission doit exprimer ses remerciements à la Commission de surveillance qui étudie avec tant de soin, qui résout avec tant de sagesse, toutes les questions relatives à nos asiles. Des vues communes et des inspirations identiques ont déterminé entre cette Commission de surveillance, où sont entrés plusieurs de nos collègues, et votre 3* Commission, un accord sympathique et fécond en résultats utiles.
L'Administration elle-même, nous pouvons le dire, à part quelques points sur lesquels elle a persisté dans ses anciens errements, a utilement et sincèrement secondé les vues du Conseil.
Mais, Messieurs, c'est assez parler de ce que nous avons fait, il convient d'étudier ce qui nous reste à faire.
Quelles sont donc les réformes que le service exige ou que la législation réclame ?
II. — RiFORBIBS ADBONiaTRATIVKS
i° Suite donnée aux eœux du Conseil,
Vous aviez, à votre s&ssion budgétaire de 1887, renouvelé une délibération des années précédentes, invitant l'Administration à indiquer, dans son mémoire annuel, la suite donnée aux vœux que vous avez émis.
Le mémoire général de 1888 est muet.
Nous ne rechercherons pas pourquoi I
Chacun de vos vœux est une réforme à faire ou un progrès à réaliser.
La réforme est-elle accomplie, il vous importe de le savoir, car c'est un élément d'appréciation nécessaire et à vos jugements sur l'ensemble du service et aux décisions que vous avez à prendre.
Au contraire un de vos vœux est-il resté lettre morte? Il vous appartient de savoir pourquoi. C'est pour ces motifs que votre 3« Commission vous propose d'inviter l'Administration à n'y plus manquer à l'avenir.
Googk
SgdéeaiDbre.
2^ Adjudications par le directeur de U Assistance publique.
Dès 1884, TOUS décidiez : 1® que les fournitures des asiles seraient prises aux magasins généraux de FAssistance publique et que les adjudications, quand elles seraient nécessaires, seraient faites par les soins du directeur de TAssistance publique.
L'Administration a exécuté la première partie de cette délibération, mais la seconde, bien que renouvelée tous les ans, est toigours demeurée sans effet.
Vous jugerez, Messieurs, qu'il y a lieu de la confirmer, et vous demanderez à TAdministration pourquoi elle persiste dans ses refus. «
3^ Transfert à la Salpétrière du seroice de répartition des enfants idiots
et arriérés,
l^ service de répartition des enfants idiots et arriérés,dont le transfert à la Salpétrière avait été demandé en 1884, est toujours installé à Sainte- Anne.
Depuis rinstallation à Tasile de Vill^uif d'un service de jeunes filles idiotes, il y a moins d'encombrement à Cabanis. Néanmoins, ce n*est là qu'un dégagement passager.
On verra de nouveau Cabanis encombré, les enfants mêlés aux adultes et Tordonnance du 18 décembre 1839 toujours violée.
Les raisons qui militaient pour ce transfert subsistent tontes; le Conseil général, la Commission de surveillance sont toujours d'accord, mais l'Administration ne veut pas, et à vos décisions réitérées elle ne cesse d'opposer la toute-puissance d'une inertie voulue.
Nous la prions cependant de ne pas oublier que l'intérêt des malades obligerait le Conseil, dans lecasd'on encombrement nouveau, à poursuivre l'exécution de sa décision par voie de procédure budgétaii*e.
4^ Aménagement des chapelles en salles de théâtre ou de quartier.
Il est une autre question sur laquelle nous ne pardonnons pas à l'Administration de n'avoir rien fait. Cest celle de la transformation des chapelles.
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Vous en avez décidé la désaffectation et la transformation en salles de ^ déembre. théâtre ou en salles de quartier.
Elles ont bien été désaffectées, mais elles n*ont pas été utilisées. Poarquoi donc ? Qa*attend-on pour le fkire ?
Est-ce que Tamusement du théâtre n*est pas un puissant élément de guérison dans les maladies mentales? Est-ce qu*on ne peut y installer quelque service de quartier, et donner par là un peu plus de marge dans Tencombremeut de nos asiles ? Est-ce que l'intérêt de nos malades et celui de nos finances n'exigent pas Tutilisation immédiate de ces bàliments vides, à la physionomie desquels on semble avoir peur de toucher I On n'attend pas pourtant le retour de quelque régime déchu avec le cortège de ses superstitions passées ?
Non, certainement. Eh bien ! Pourquoi tarder dès lors?
Qae TÂdministration veuille bien transformer ces chapelles, et que tout soit fini quand à l'Exposition prochaine l'Europe viendra visiter les établissements de la Seine.
5° Nomination de toiis les médecins par le concours.
Le Conseil général a toujours demandé la nomination des médecins par le concours. Satisfaction lui a été donnée. Cependant, peut-être n'est-il pas inutile d'insister et de demander qu'à l'avenir aucune nomination, même celle des médecins en chef, ne puisse être fkite sans un concours préalable.
6^ Comptabilité-madères,
Vous avez l'année dernière ordonné à l'Administration une enquête sur la comptabilité-matières. Cette enquête est faite. Les résultats complets en ont été communiqués à votre 3* Commission, et, pour éviter le retour d'un état de choses sur lequel nous ne voulons pas insister dans ce rapport, elle prie le Conseil d'engager l'Administration à réformer d'urgence sa comptabilité-matières, le mode d'établissement de ses inventaires, ainsi que la surveillance et le contrôle des objets inventoriés.
7® Préparation du budget des asiles.
Afin de rendre plus ïkcile le contrôle des augmentations budgétaires,
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28 JécciAbre ^^^^^ ^^ Commission a pensé qu'il y avait lien de modifier le mode de préparation des budgets d'asile.
Chaque projet serait divisé en deux parties : la première comprendrait tous les articles conformes au budget de Tannée précédente, sauf les modifications qui résulteraient directement des variations de la population ou do celles de la mercuriale.
Dans la seconde partie seraient réunies toutes les prévisions qui différeraient des chiffres du budget précédent. Ceux-ci seraient rappelés dans une colonne spéciale, ce qui permettrait d'apprécier à première vue rétendue des modifications proposées.
Cette forme ne serait imposée qu'aux projets et dans le but unique d'en faciliter Tétude. Il n'en résulterait aucune modification dans le groupement en un seul état et dans la répartition des chapitres du budget définitif.
5° Création d'un cinquième asile, — Hospitalisation des déments séniles et patronage des aliénés guéris.
Nous réunissons ces trois questions à cause de leur connexité.
La moi lié de nos aliénés sont dans des établissements étrangers, et cependant il y a encombrement dans nos asiles.
La construction d'un cinquième asile est sans doute un premier remède. L'emplacement est choisi à Vilie-Évrard. Les projets sont à l'étude et nous attendons les propositions de l'Administration avant de prendre une décision ferme.
Mais ce remède onéreux sera-t-il suffisant ? Non.
De l'observation rigoureuse des faits, nous avons reconnu que le mal est moins dans l'insuffisance des établissements qui existent que dans les causes de leur encombrement. Tandis que l'accès des hôpitaux et des hospices de l'Assistance publique est toujours difficile, l'entrée de nos asiles est d'une facilité séduisante.
Vieillards quelquefois âgés de cent ans, malades de l'Assistance, qui dans le cours de leur affection sont pris d'excitation passagère, aliénés chroniques et | aisibles, mais tombés daus la misère parce que personne ne veut s'occuper d'eux, en un mot, toute cette catégorie, si bien désignée sous le nom de déments séniles, tout le monde est admis, et le moindre certificat du moindre médecin ouvre toutes les portes.
On va plus loin encore, et, au Dépôt, la Préfecture de police ofl're indif-
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féremment aux vieillards affaiblis, qui ont été aliénés autrefois, Tasile ^ dt^cembra. ou le dépôt de mendicité.
Là est la véritable cause de cette augmentation croissante de la population aliénée qui, de 2,700 en 1850, atteint 6,266 en 1870, et est prévue au projet de budget de 1889 pour un nombre de 10,948 ; et vous aurez une idée des charges financières qui en résulteront si vous songez que les dépenses d'entretien, qui étaient en 1850 de 1,500,000 francs, sont prévues en 1889 pour 6,948,406 fr. 49 c.
A cette multiplication de nos malades et de nos dépenses, il faut mettre une barrière.
En premier lieu il faut diminuer les rechutes — rechutes dont le défaut de travail et la misère sont souvent les causes déterminantes.
Une œuvre de patronage des aliénés guéris, chargée de les placer à leur sortie, de les suivre, de les aider, rendrait à ce point de vue les plus grands services.
La tâche est délicate, sans doute, mais elle est nécessaire et à nos finances et à nos malades.
Et puis n'est-ce pas un devoir strict de soutenir et de diriger ces pauvres blessés à leur rentrée dans les batailles de la vie ?
Ce point réglé, abordons la question capitale des déments séniles. Ces vieillards sont affaiblis mais non aliénés. Dès lors, leur place nVst pas dans nos asiles. C'est à la porte des hospices qu'ils doivent frapper et c'est aux communes qu'il appartient de les secourir.
C'est donc dans le patronage des aliénés guéris et dans l'hospitalisation des déments qu'il faut chercher les remèdes à Tencombrement des asiles de la Seine.
Nous vous proposons d'instituer pour cette double étude une commission spéciale, nommée par vous et composée de 9 membres, savoir :
5 conseillers généraux ;
2 membres de la Commission de surveillance;
Le directeur des Affaires départementales;
Le directeur de l'Assistance publique.
9° Exposition unieerselle de 1889 et décoration de nos a.<ilcs.
Enfin, Messieurs, s'il est une œuvre patriotique à laquelle se sont passionnément intéressés les deux Conseils, c'est l'Exposition universelle
Googk
» déeambre. ^^ ^^^' ^^» ^^^^ ^^ prochaine, le monde entier va visiter Paris et les grands établissements de la Seine et il importe que nos asiles, si justement réputés, soient dignes de leur renommée et laissent à ceux qui les auront parcourus une liante idée de la France.
Quelques uns d'entre eux ont une apparence de vétusté qui détonne dans Tensemble ; il est urgent de les remettre en quelque sorte à neuf, de leur rendre cette propreté qui brille et qui décore» en un mot cette physionomie qui fait plaisir aux malades et qui laisse une heureuse impression à ceux qui les visitent.
Notamment, certains quartiers de Bicètre et de la Salpétriére ont cet air vieux et triste et il est urgent que là, tout aussi bien que dans tout autre établissement où des réparations seront nécessaires, elles soient immédiatement entreprises et rapidement exécutées : que les murs, les plafonds, les peintures, leâ boiseries et les meubles soient inspectés dés maintenant et, s'il y a lieu, réparés sans retard.
Nous invitons l'Administration à ne pas manquer à ce soin nécessaire; le Ck)nseil ne lui pardonnerait pas d'y faillir, et ne comprendrait même pas qu'elle veuille se retrancher derrière un défaut de crédit : aucun crédit utile ne lui sera refusé.
II est à Bicêtrè un vestige affreux d'une époque barbare, La Force, sorte de rotonde fortifiée, indigne de U civilisation moderne et qui jure à côté des légers pavillons qu'on vient de construire.
La Force doit disparaître.
Nous en exprimons le vœu au Conseil municipal, de qui l'établissement dépend, et nous serons heureux de voir démolir avant l'exposition prochaine cette épaisse et barbare enceinte.
Peut-être est-il à Bicêtre d'autres travaux utiles; l'Administration avisera. Nous appelons notamment son attention sur le service de M. le docteur Denis. La Commission n'a pu rencontrer ce chef ni dans sa visite de cette année ni dans celle de l'année dernière et elle peut n'avoir pas remarqué tous les besoins de son service.
III. — R^OBBfES LÉOIBLATiVBS. — PrOJBTS DE VŒUX
Il ne suffit pas k un service d'être bien administré, bien doté, bien contrôlé. De bonnes lois lui sont en outre nécessaires.
Or la loi de 1838 sur les aliénés, fondamentale en la matière, et bonne en bien des points, a des lacunes et des dispositions mauvaises.
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Passionnément attaquée en 1860, elle est l'olyet d'un projet de ré- ^s décembre, forme, adopté par le Sénat et soumis en ce moment à la Chambre des dépotés.
Une dissertation juridique sur la législation en vigueur et sur la législation projetée ne conviendrait pas aux bornes de ce rapport; mais il est de la compétence du Conseil général d'exprimer, sous forme de vœux, les réformes dont une longue pratique des malades et des asiles lui a démontré la nécessité. Il est de son devoir de donner la suite qu'ils comportent aux projets de vœux que plusieurs de ses membres ont déposés sur la matière. Et enfin, dans cette question délicate, qui intéresse à un si haut degré la liberté humaine, n'est-il pas encore du devoir de toute assemblée de dire sans prétention et sans hésitation ce qu'elle croit être utile ?
Nous nous placerons au triple point de vue :
l** De la liberté individuelle ;
2? De l'administration des asiles et de l'autonomie départementale;
3f^ Des finances du Département.
i° Liberté indwidueUe,
L'asile est un lien de traitement et non de séquestration, et il doit être à la fois facile d'y interner un aliéné et impossible d'y séquestrer une personne saine. Ce double but ne peut être atteint que par des formalités préalables, simples et sûres. Or, toute la question se résume en deux points :
Qui diagnostiquera l'aliénation ?
Qui ordonnera l'internement ?
Sous le régime de la loi de 1838, un certificat médical suffit pour faire interner un homme. < Le premier venu, disait le Monde en 1863, peut, armé de la signature du premier médecin venu, jeter un citoyen dans un asile sans autre forme de procès. >
En effet, la demande écrite et les pièces d'identité prescrites par l'art. 8 sont, au point de vue de la liberté individuelle, des formalités vaines. Le certificat médical est la seule pièce qu'on ne puisse établir ou se procurer soi-même, mais qu'un médecin quelconque peut impunément donner. < En dernière analyse, disait M. Portails au cours de la discussion de la loi de 1838, il n'y a que cela. >
Est-ce assez ? Évidemment non ] L'aliénation mentale n'est pas toigours
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S8 décembre, caractérisée : Il est des fous qui ont les apparences de la raison, et des personnes saines qni ont celles de la folie. Les spécialistes diffèrent souvent d'opinion sur l'état mental d*an individu, et les tribunaux en fournissent de nombreux exemples.
Lignorance ou Terreur, très rarement la complicité, peuvent faire du certidcat médical une lettre de cachet et déterminer des internements erronés ou des séquestrations criminelles.
En Ecosse même, où les garanties sont plus nombreuses qu'en France, dans une période de trois ans, sur 7,364 admissions, 53 internés ont du être mis immédiatement en liberté. C'est une proportion de 1 V* (0.72 Vo).
Telle est la situation : où est le remède?
L'intervention judiciaire est une garantie sans doute; mais elle ne suffît pas. Dans la plupart des cas, l'opinion du juge, toigours loin des lieux, se fera sur des pièces et sur des témoignages et non sur des constatations personnelles, et son autorité ne servira souvent qu'à consacrer l'erreur initiale.
C'est donc dans la constatation primitive de l'aliénation et avant l'internement, qu'il convient de placer toutes les garanties nécessaires.
Avant l'internement, disons-nous, et non après. < Après, disait M. Salverte au sein du Parlement en 1838, la présomption est contre l'interné.> Et, dans l'exposé des motifs d'un projet de réforme qu'il déposait au Corps législatif le 21 mars 1870, M. Garabetta, parlant des garanties que la loi de 1838 ne met en œuvre qu'après l'internement, disait : € Elles ne sont rien, car à ce moment il est certain que la folie existe, car, entre le moment de l'entrée et celui de la venue du délégué de l'autorité, il s'est écoulé vingt- quatre heures d'abord puis trois jours, et il en faut mille fois moins pour qu'il survienne une dislocation irrémédiable de la pauvre intelligence humaine >.
La vigueur de la forme a peut-être un peu exagéré la pensée, mais il n'en est pas moins certain que rinterué, sous le choc de la surprise ou de la colère, désorienté dans ce milieu inconnu et en proie à l'ébranlement cérébral causé par la violence des sensations qu'il éprouve, se trouve dans les conditions les plus défkvorables pour être bien jugé.
Cest donc avant l'internement, et dans le milieu de sa vie ordinaire qu'il faut l'examiner.
Et là, il y a deux choses à faire :
1^ Diagnostiquer son état mental, ce qui est de la compétence d'un médecin;
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2? Démêler les intérêts en jeu et les craintes on les espérances que sa ^4 décembre, séquestration peut faire naître; et qui est plus à même de connaître les familles et les fortunes et de s'acquitter de cette mission délicate que le magistrat local, c'est-à-dire le maire?
Voilà donc deux garanties : une constatation morale foite par un magistrat honoré, et un diagnostic étab'i par un médecin.
De plus, pour que ce médecin ne puisse être le reflet de l'opinion du maire, ou l'ami complaisant de la famille, votre Commission a pensé qu'il devait être désigné par un tiers, par le juge de paix qui, lui, pro* noncerait ensuite. Les honoraires du médecin seraient payés par la commune, laquelle aurait d'ailleurs recours sur la famille.
En résumé les choses se passeraient ainsi. Un cas d'aliénation se déclare : la famille ou les amis avisent le maire. Celui-ci ou son délégué se rend d'urgence sur les lieux et transmet son avis au juge de paix qu'il informe. Le juge de paix délègue un médecin, reçoit son rapport et prononce l'admission provisoire dans un asile public.
Mais en cas d'urgence ces formalités sont-elles nécessaires?
Oui, car si d'une part la présence de fous dangereux qu'il faut enfermer ou surveiller exige qu'on aille vite, d'autre part on ne doit pas oublier que les séquestrations arbitraires empruntent presque tonte la procédure sommaire de l'urgence, qu'en Ecosse, les tentatives de séquestration que nous citions tout-à-l'heure avaient toutes pris la voie rapide, qu'on peut profiter d'un moment d'excitation passagère pour faire appréhender comme fou furieux un homme ordinairement sain d*èsprit, et que restreindre les formalités d'admission c'est diminuer les garanties de la liberté.
D'ailleurs les formalités que nous; indiquons sont simples et rapides : un avis de la famille au maire, du maire au juge de paix et, une visite du médecin!
C'est moins de démarches qu'il n'en faut tous les jours pour le moindre enterrement, et si vous songez, Messieurs, qu'on ne risque d'un côté qu'un peu d'ennui pour la famille tandis que de l'autre on hasarde la li* berté d'un homme, en présence d'enjeux aussi inégaux, est-il possible d^hésiter? On veille ses malades des semaines et des mois entiers : ne peut-on pendant 24 ou 48 heures veiller aussi ses aliénés?
Maïs les précautions que nous venons d'exposer sont-elles suffisantes?
Un de nos collègues, M. Vaillant, s'inspirant des législations étrangères, demande l'intervention du pouvoir judiciaire et le double certificat médical. C'est ce qui se pratique en Ecosse depuis vingt ans. Le shériff y
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S8 décembre, décide 3ar l*ayis de deux médecins. Ce système écossais a fait ses preuves, mais au deuxième certiflcat médical votre 3* Commission a préféré le certifiât du maire. Car, au fond de toute question d'aliénation, il y a un malade et des intérêts.
Quant à Tintervention judiciaire, nous la demandons parce que c'est un principe fondamental de notre droit public et de notre droit civil, comme le disait M. OJilon Barrot en 1838, c qu'on ne peut toucher à la personne et à la propriété des citoyens que par des actes de Justice >. Cest au juge de paix que nous faisons appel parce qu'il est le plus près des lieux, le mieux renseigné et en quelque sorte le plus compétent, puisque le magistrat ordinaire des co Teils de fkmille, c'est loi!
A cet ensemble de précautions qui précèdent rinlernement provisoire, nous ajoutons Texamen du malade par une commission spéciale avant son internement définitif.
Le asilps privés, et nous n'en visons aucun dans ces lignes générales, sont contraires à la liberté individuelle.
L'intérêt du directeur est de conserver ses pensionnaires et d'en augmenter le nombre ; la liberté, au contraire, ne vise qu'à leur élargissement: il y a là un antagonisme de tendances, et la liberté individuelle est bien compromise quand elle n'a pour elle que la conscience d'un spéculateur sollicité en sens inverse par la perspective de son enrichissement.
Les pouvoirs publics ont on vain un droit d*inspection et de contrôle : ce droit qu'on n'exerce que par intervalles est inefdcaee, et on n'obtient souvent la lumière sur les cas douteux qu'au prix d'oLservatioos rigoureuses et constantes. On dira, sans dont eqne le médecin est sous la main de l'État qui l'agrée : non, il est sous la main de celui qui le paie ! Et c'est ici le cas de reproduire ces paroles de M. Garsonnet : < C'est un médecin qui vous déclare fou, c'est-à-dire qui vous prive de votre litierté; c'est un médecin qui vous reçoit, c'est-à-dire qui devient l'arbitre de votre liberté ; c'est encore uq médecin qui prononce souverainement ou qu'il faut vous rendre votre liberté ou qu'il faut vous en priver à jamais. >
Enfin, un honmie qu'on prive de sa liberté doit être sous la garde immédiate des pouvoirs publics, il ne doit jamais être livré à la merci d'un industriel qui s'enricbit de sa sé(iuestration.
Votre 3* Commission vous propose un vœu tendant à la suppression des asiles privés. Nous sommes sur ce point d'accord avec MM. Vaillant et Chauvière«
Dans l'espèce, assarémentdes mesures transitoires seraient nécessaires: mais, en attendant que la suppression totale des établissements privés soit un fait accompli, tout aliéné prétendu, avant de franchir le seuil d'un asile privé, serait soumis à toutes les mesures (y compris Texamen de la commission spéciale] qui précèdent ou accompagnent Tinternement dans un asile public. Si la folie n'était pas évidente, il serait même soumis, dans cet établissement public, à un s^our d'observation pour une durée à déterminer.
Telles sont les garanties à l'admission que votre 3« Ck)mjnission tous propose de préconiser sous forme de vœu et qui, complétées après l'internement par une inspection rigoureuse et constante, nous paraissent constituer une garantie sulïïsante contre les séquestrations arbitraires.
Nous n'entendons pas vous présenter par là un ensemble codifié de mesures complètes : un vœu n'est pas un projet de loi ; le Conseil général appelle sur tel ou tel point et dans tel ou tel sens l'attention du législateur, mais il ne légifère pas.
2** Administration, — Droits départementaux.
Le projet de loi voté par le Sénat met à la nomination du ministre les médecins, les directeurs et les préposés des asiles. Il établit des inspecteurs départementaux, des inspecteurs généraux, un comité supérieur de surveillance, en un mot, tout un ensemble de mesures coûteuses et de centralisation à outrance. Au point de vue budgétaire, il y a, dans ces créations de fonctionnaires inutiles, une dépense énorme ; au point de vue du droit public, c'est uoe atteinte, nous no dirons pas à l'autonomie départementale — on dirait que nous faisons de la politique même en matière d'aliénés, — mais c'est une atteinte aux prérogatives, aux droits départementaux. L'Empire décentralisait, et la République^centralise.
Enfin, Messieurs, au point de vue administratif, c'est un acte de mauvaise administration.
D'une part, les inspecteurs ministériels sont inutiles. Quelle garantie, quelle utilité peut apporter le passage d'un inspecteur général qui visitera une fois en une année un immense asile?
Alors que l'inspection est fkite par les membres du parquet et par ceux du tribunal, par l'administration préfectorale, par la Commission de surveillance et enfin par le Conseil général lui-même, à quoi serviront
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18 décambra. des inspecteurs départementanz, sinon à augmenter le fardeau déjà tiop lourd des dépenses publiques ?
D'autre part, Messieurs, en enlevant au préfet la nomination des fonctionnaires de nos asiles, vous désarmez les autorités locales, les seules qui puissent exercer sur nos établissements une action utile et qui, une fois impuissantes, ne seront plus écoutées. On n'administre bien que de près; mais on ne peut ni administrer sans pouvoirs, ni contrôler sans sanction.
Nous pensons que la Chambre évitera cet écneil, et qu'au plaisir d'avoir sous la main une nouvelle légion de fonctionnaires inutiles, le Gouvernement lui-même préférera l'intérêt de nos asiles, intérêt qui exige une administration locale active et puissante.
Ne pourrait-on rendre exécutoires, après approbation du Conseil général, les décisions en matière d'administration intérieure de ces commissions de surveillance, qui étudient de si près tous les détails de nos asiles, qui en connaissent tous les défauts et qui sont si aptes à en trouver les remèdes ?
Nous vous proposons des conclusions en ce sens.
5" Finances, — Domicile de secours.
Enfin, Messieurs, il est une question importante au point de vue des finances du département de la Seine, c'est celle du domicile de secours, question qui touche aux aliénés et aux enfants assistés. Mon ami M. Strauss, rapporteur des Enfants assistés, me pardonnera de prendre quelques faits dans son domaine.
Le décret du 24 vendémiaire an II fixe à un an la durée du séjour nécessaire à l'acquisition de ce domicile : ce n'est pas assez.
La rapidité des moyens de commnnication, la réputation hospitalière de Paris, celle de ses établissements et de ses médecins, la facilité avec laquelle on s'y cache, les tendances des départements à se débarrasser de leurs malades, conduisent à Paris une population énorme de malades ou d'assistés.
En 1884, ses aliénés étaient de 8.907
ses entants assistés et moralement abandonnés de 29.457
Soit un total à sa charge de 38.364
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Or, la même année, la même population pour le département était ^B décembre, de 78,179, savoir :
Aliénés, 35,585; enfants assistés, 42,594.
Ainsi, dans le département de la Seine, dont la population ne représente que le onzième de la population totale des auties départements, lé nombre des aliénés et des enfants assistés est de la moitié de celui des autres départements.
)«a même Jisproiiortion existe dans les dépe.ises et, dans la même année 18S4, alors que les départements ne dépensaient pour leurs aliénés et leurs enfants assistés que 23,782,061 francs, la Seine à elle seule dépensait 11,400,855 francs.
De telles charges font plier nos budgets.
En effet, au projet de budget de 1889, le département de la Seine prévoit, en matière d'assistance, une dépense de :
Aliénés 8. 145 .646 »
Enfants assistés 7.190.300 >
Enfknts moralement abandonnés 701 .500 >
Dépenses diverses d'assistance publique 2.576.630 >
Soit un total de 18.614.076 »
sur lesquels le Département ne reçoit, à titre de remboursements divers et défalcation faite du contingent de ses communes, qui retombe sur ses contribuables, que :
Aliénés 666.700 »
Enfants assistés 1.000.163 >
Moralement abandonnés 102 . 300 »
Ensemble 1.769.163 » 1.769.163 »
11 reste donc à la charge du Département 16.844.913 >
Or, le total de ses dépenses ordinaires se monte à 23,017,719 fr. 59 c.
11 en résulte que nos charges d'assistance sont des deux tiers de nos dépenses ordinaires totales.
On objectera en vain que Paris profite du concours des habitants valides qui lui viennent de province, que la même réputation lui attire à la fois les malades et la foule des visiteurs qui alimentent son commerce, qui consomment ses produits, qui enrichissent ses habitants et que, par
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SB déoembra. conséquent, le département de la Seine doit accepter sa situation avec ses avantages sans doute, mais aussi avec ses inconvénients.
Ce n'est là qu'une subtilité I
Est-ee qmà k luxe qui attire la province n*est pas payé par les contribuables de la Seint? £st-il une ville en France plus imposée que Paris? En est-il une où la vie anit aussi chère, la lutte pour l'existence aussi rude, la proportion des malheureux aussi considérable?
Et dès lors n'est-ce pas une criante inJaslMa d'imposer à la population laborieuse, car c'est elle surtout qui paie, 1» charge de malades appartenant à des départements qui ont relativement pkms èa ressources et moins de malheureux que le département de la Seine?
Est-ce que tous ces assistés, à un titre quelconque, récemment débar» qués à Paris, n'ont pas donné ailleurs le bénéfice de leur travail et de leurs dépenses? Est-ce que ce n'est pas au département où ils ont travaillé, dépensé et vécu à leur venir en aide par un juste retour?
Cest pourquoi nous vous proposons de renouveler un vœu dans ce sens.
Nous résumons, dans les quatre projets de délibération qui suivent, Tensemble des conclusions de la Ck)mmission :
Le Conseil général,
Vu le mémoire préfectoral relatif au service des Aliénés et proposant:
D'ouvrir au budget rectificatif départemental de 1888 : 1** un crédit de 8,182 fr. 56 c. pour dépenses d'entretien non mandatées, ou constatées après l'établissement du compte de 1887, ou afférentes à des exercices antérieurs; 2° un crédit de 2,856 fr. 27 c. pour frais de transport d'aliénés et dépenses diverses en 1887 et exercices antérieurs;
D'inscrire au budget rectificatif de 1888, en recettes : 1® le contingent de la ville de Paris dans les dépenses d'entretien de ses aliénés (dépenses de 1887 constatées après l'établissement du compte et dépenses des exercices antérieurs) pour la somme de 3,682 fr. 15 c. ; 2« une somme de 623 tv. 59 c. pour remboursement par la ville de Paris de la part contributive à sa charge dans les dépenses de translation d'aliénés (dépenses non constatées aux comptes précédents) ;
D'ouvrir :
A l'art. 1*' du sous-chap. vu du budget départemental de 1889 on
crédit de 6.948.000 >
pour les dépenses d*eiitretien des aliénés ;
A Part. 2 da même sous-chapitre un crédit de 70.465 >
pour frais de transport et dépenses diverses ;
A l'art. 3 un crédit de 75.100 »
pour traitements du personnel du bureau des Aliénés et des Enfants assistés ;
A l'art. 4, un crédit de 25.700 >
pour traitements dn personnel du bureau du receveur des asiles, agent comptable des biens des aliénés ;
A rart. 5, un crédit de 7.000 >
pour subventions diverses aux services d'aliénés de Bicètre et de la Salpètriére ;
A Tart. 6, un crédit de 38.380 >
pour frais de surveillance, de visite et de transport, par la Préfecture de police, des aliénés indigents du département de la Seine;
A Fart. 7, un crédit de 10.000 »
pour indemnité de repos au personnel secondaire des asiles;
D'inscrire au budget départemental de 1889 les recettes suivantes, lavoir :
l^ Contingent de la ville de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses d'entretien des aliénés (l''^ partie, art. 4, § 4, sous-art. 14) '. 2.789.300 >
2? Remboursements par les familles, les départements et l'État (l** partie, art. 4, §§ 4 et 7, sous-art. 7, 8, 9 et 12) 664 .000 >
3* Contingent de la ville de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses de translation des aliénés {\^ partie, art. 4, § 4, sous-art. Il) 19.205 »
4<> Remboursement par divers de la dépense de translation des aliénés à leur charge (départements étrangers, Éiats, etc.) [\^ partie, art. 4, §7, sous-art. 7, 8 et 9) 2.700 >
5^ Reversement par les asiles d'aliénés de la Seine de leur excédent de recettes provenant du compte de 1887 280.760 16
De fixer le concours des communes dans les dépenses des aliénés pour 1889, savoir:
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» décembre. l'oar les commune? ayant un revenu de ;
k 50.000 àSOVo
• 10.000* '^ * et ari-dessous. ... à 20 % en maintenant le cootingeot de la ville de Paris à 45 Vo;
De maintenir en 1889, pour les placements volontaires payants ou gratuits d*aliénés dans les établissements relevant du département de la Seine, les mêmes dispositions qu'en 1888 ;
Vu le rapport sur la gestion du service des Aliénés pendant Tannée 1887 et les tableaux statistiques dressés à Tappui ;
Vu, avec les pièces jastiûcatives à Pappui, les comptes des asiles de Sainte-Anne, de Villejuif, de Ville-Evrard et Vauclase pour Tannée 1887; leurs projets de budgets additionnels pour Tezercice 1888 et leurs projets de budgets primitifs pour Texercice 1889;
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa 3<' Commission,
Délibère :
Article premier. — Il est ouvert au budget rectificatif de 1888 : 1® un crédit de huit mille cent quatre-vingt-deux francs cinquante-six centimes (8,182 fr. 56 c.) pour dépenses d*entretien d'aliénés en 1887 et années antérieures; 2^ un crédit de deux mille huit cent cinquante-six francs vingt-sept centimes (2,856 fr. 27 c.) pour frais de transport d'aliénés et dépenses diverses en 1887 et exercices antérieurs.
Art. 2. — Une recette de trois mille six cent quatre-vingt-deux francs quinze centimes (3,682 fr. 15 c.) sera inscrite au budget rectificatif de 1888 pour la part contributive de la ville de Paris dans les dépenses d'entretien de ses aliénés non constatées au compte de 1887.
Une recette de six cent vingt-trois francs cinquante-neuf centimes (623 fr. 59 c.) sera également inscrite au même budget, pour le contingent de la ville de Paris dans les dépenses de transport de ses aliénés (dépenses non constatées au compte de 1887).
Art. 3. — Il est ouvert au budget de 1889 :
l^ Sous-chap. VII, art. 1", un crédit de cinq millions six cent soixantedix mille cent neuf fhincs soixante-dix-sept centimes (5,670,109 fr. 77 c.) pour dépenses d'entretien des aliénés ;
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2? Même sous-chapitre, art. 2, un crédit de soixante-dix mille quatre ^g décembre, cent soixante-cinq francs (70,465 fr.) pour frais de transport et dépenses diverses ;
3° Même sous-chapitre, art. 3, un crédit de soixante-quinze mille cent francs (75 JOO fr.) pour traitements du personnel du bureau des Aliénés et des Enfants assistés ;
4° Même sous-chapitre, art. 4, un crédit de vingt-cinq mille sept cents francs (25,700 francs) pour traitements du personnel du bureau du receveur des asiles, agent comptable des biens des aliénés;
S*» Même sous-chapitre, art. 5, un crédit de huit mille francs (8,000 fr.) pour subventions diverses aux services d'aliénés de Bicêtre et de la Salpêtrière ;
6^ Même sous-chapitre, art. 6, un crédit de trente-huit mille trois cent quatre-vingts francs (38,380 fr.) pour frais de surveillance, de visite et de transport, par la Préfrîcture de police, des aliénés indigents du département de la Seine ;
7^ Même sous-chapitre, art. 7, un crédit de dix mille francs (10,000 fr.) pour indemnités de repos au personnel secondaire des asiles.
Art. 4. — Le conliogent de la ville de Paris et des communes dans les dépenses d'entretien des aliénés, s'élevant à deux millions sept cent quatre-vingt-neuf mille trois cents francs (2,789,300 fr.), sera inscrit en recettes au budget départemental de 1889 (1" partie, art. 4, § 4, sousart. 14).
Une recette de six cent soixante-quatre mille francs (664,000 fr.) sera inscrite également au même budget de 1888 (1^ partie, art. 4, § 4, sousart. 13, 14 et 15), tant pour remboursement par les familles, les départements et rËtat, de la dépense d'entretien des aliénés à leur charge, que pour remboursement des Irais de même nature sur les revenus des biens des aliénés non interdits entretenus par le département de la Seine.
Le contingent des communes dans les dépenses de translation des aliénés, s'élevant à dix-neuf mille deux cent cinq francs (19,205 fr.), sera inscrit en recettes au même budget (1" partie, art. 4, § 4, sousart. 14.)
Une recette de deux mille sept cents francs (2,700 fr.) sera inscrite au même budget (1" partie, art. 4, § 7, n<»' 8, 9, et 10), pour remboursement par les départements, les nationalités étrangères et l'État des frais de translation des aliénés à leur charge.
Une recette de deux cent quatre- vingt mille sept cent soixante francs
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M (Mcenbra. seize centimes (280,760 fr. 16 c.) sera inscrite an budget (l'" partie, art 4, § 7, n? 10 6tô), pour reversement par les asiles d'aliénés de la Seine -^e leur excédent de recettes provenant du compte de 1887.
Art. 5. — Les communes du département continueront à concourir à la dépense de leurs aliénés indigents dans les proportions ci-après :
La ville de Paris, pour 45 «/o
Les communes possédant un revenu de :
100,001 francs et au-dessus, pour 40 7©
50,001 francs à 100,000 francs, pour 35 •/»
30,001 iVancs k 50,000 francs, pour 30 •/<»
10,001 francs à 30,000 francs, pour 25 V.
10,001 francs et dessous, pour 20 •/©
Art. 6. — Il n'est rien changé, pour 1889, aux dispositions admises en 1888 concernant les placements volontaires payants ou gratuits d'aliénés dans les établissements de la Seine.
Lb Conseil oÉNibAL,
Délibère :
1^ L'Administration est invitée à indiquer tous les ans à la fin du mémoire préfectoral la suite donnée à tous les vœux émis soit dans le rapport général, soit dans les rapports particuliers, et aux vœux antérieurs qui n'ont pas encore reçu de solution ;
2* A faire établir le projet de budget de chaque asile en deux parties, l'une qui comprendrait tous les articles dont les chiffres seraient conformes à ceux du budget précédent, sauf les variations de la population et celles de la mercuriale; l'autre qui serait réservée aux articles nouveaux ou modifiés ;
3° A interdire formellement aux administrateurs des asiles de rétablir sur leurs projets les crédits supprimés par le Conseil, et à se garder ellemême de les faire figurer au mémoire préfectoral;
4® A faire procéder par le directeur de l'Assistance publique à tontes les adjudications de fournitures des asiles;
5<> A transférer à la Salpêtrière et à confier au médecin résident de cet établissement le service de répartition des enfants idiots et arriérés ;
6^ A choisir le personnel de nos asiles parmi les élèves de nos écoles d'infirmiers et d'infirmières ;
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7"* A nommer aa concoars tons les médecins de nos asiles ; sg décaniM.
8® A laisser séparées les fonctions de directeur et celles de médecin;
9^ A réformer la comptabilité-matières, à tenir la main k rétablissement d'inventaires exacts et au contrôle rigoureux des objets inventoriés ;
10> A transformer en salles de théâtre ou en salles de quartier les chapelles désaffectées de nos asiles ;
11^ A faire procéder à la mise en état de nos asiles et de nos quartiers d'hospice avant TExposition prochaine.
Lv Conseil général,
Considérant que la difflculté pour les aliénés guéris de trouver du travail et la misère qui en résultedéterminent des rechutes nombreuses;
Que les déments séniles qui devraient être reçus dans les hospices sont admis dans nos asiles ;
Que ce sont là les deux causes principales de Tencombrement de nos établissements publies ;
Qu'il y a lieu dès lors d'étudier les voies et moyens de patronner les aliénés guéris et d'hospitaliser les déments séniles,
Délibère :
Article premier. — Une Commission est instituée pour étudier la question du patronage des aliénés guéris et^ celle de l'hospitalisation des déments séniles.
Art. 2. — Elle sera composée de neuf membres, savoir :
Cinq conseillers généraux et deux membres de la Commission de sur« veillance désignés par le Conseil, le directeur des Affaires départementales à la Préfecture de la Seine, le directeur de l'Assistance publique.
Lb Conseil général,
Considérant que la réforme de la loi du 30 Juin 1838 sur les aliénés est urgente;
Qu'elle doit être faite dans un sens qui garantisse à la fois la liberté individuelle, la bonne administration des asiles et la bonne gestion des finances départementales ;
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S8 décttmbre. Qoe la décentralisation, en rapprochant le contrôleur de la chose contrôlée, rend le contrôle plus éclairé, plus ferme et plus efficace,
1'" Que le Parlement veuille bien hâter dans un sens libéral la réforme de la législation actuelle ;
2« Que nul ne puisse être interné comme aliéné à titre provisoire :
P Sans une enquête préalable, faite à domicile par le maire de la commune ou par son délégué ;
2? Sans un certificat médical détaillé, établi par un médecin désigné par le juge de paix du canton et basé sur les faits dont il aura été témoia ou sur son diagnostic personnel;
3^ Sans un ordre du juge de paix, donné après l'enquête administrative et le certificat médical qui précèdent ;
3° Que nul ne puisse être interné à titre définitif sans avoir été examiné dès son internement provisoire par une commission spéciale ;
4^* Que les asiles privés soient supprimés;
50 Qae nul ne puisse être interné dans un des établissement privés qui pourraient subsister à titre provisoire, sans que son aliénation ait été constatée dans les formes ordinaires, et sans avoir été soumis, s'il y a lieu, à une période d'observation provisoire dans un asile ou dans un pensionnat public ;
6° Que tout le personnel administratif ou médical des asiles soit à la nomination du Préfet et qu'aucune nomination de médecin n'ait lieu sans concours;
7° Que les décisions de la Commission de surveillance approuvées par une délibération du Conseil général soient exécutoires;
8^ Que le personnel des asiles qui passe d'un département à un autre soit admis à faire valoir, pour l'obtention de riodemnité de repos dans le département où il passe, ses années de service dans le département d'où il vient ;
9* Que la durée du séjour nécessaire à l'obtention du domicile de secours soit fixée à trois ans.
M. Vaillant. — La discussion des voies et moyens pour arriver à la réalisation de ces vœux pourrait être renvoyée à notre
prochaine séance, quand nous pourrons y consacrer tout le i8 décembra. temps nécessaire. Mais nous pouvons voter immédiatement le principe des vœux, sur lequel nous sommes tous d'accord.
M. RoussELLE, rapporteur. — J'accepte très volontiers cette procédure.
Je termine par une observation.
Le Conseil a voté tout A l'heure une mesure très sage; il a alloué une somme de 300 francs à Tasile de Ville-Evrard pour permettre de tenir chauds les aliments servis aux malades.
Je vous demande. Messieurs, de prendre une mesure générale et de voter un crédit de 1,200 francs, avec cette affectation, pour être réparti entre les quatre asiles.
M. Deschamps. — J'engage M. le Directeur à se souvenir de cette proposition qui deviendra tout-à-l'heure, je l'espère, une décision du Conseil général.
M. PiPERAUD. — M. Rousselle a parlé des gaspillages, des négligences qui ont lieu dans la gestion des asiles.
Je désirerais, à ce sujet, poser quelques questions à l'Administration :
1» Les économes ont-ils toute l'indépendance voulue pour exercer leurs fonctions ?
2° Le délégué préfectoral chargé de l'enquête a-t-il fait son enquête en présence des comptables intéressés, et des explications ont-elles été demandées à ces cojnptables sur les différences constatées ?
Quand un économe fait remise de sa caisse et de ses comptes à son successeur, un employé préfectoral devrait assister à cette opération. Or, cela n'a pas été fait dans l'espèce à laquelle il a été fait allusion, et le nouvel économe a trouvé des différences. Je demande que, désormais, il n'en soit plus ainsi et que, toutes
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18 décembre, les fois qu^un agent-comptable sera déplacé, la remise de son service à son successeur ait lieu en présence d'un délégué préfectoral.
Ma le Directeur des Affaires départementales. — Je ne suivrai pas M. Rousselle dans l'historique si intéressant qui se trouve au début de son rapport, non plus que dans lexposé législatif de la question. Notre temps est trop mesuré. Je n'examinerai donc que ce qui est relatif au budget.
M. Rousselle se plaint que nous ne rendions pas compte au Conseil de la suite donnée aux vœux qu*il a émis.
Je lui ferai remarquer que, sur onze vœux émis par lui l'an passé, neuf ont reçu satisfaction.
En ce qui touche la répartition des enfants à faire à la Salpétrière, nous n'avons pas pu vous donner satisfaction. Il y a là des questions de responsabilité très grandes.
D'ailleurs, l'encombrement qui se produit à l'asile-clinique a disparu en partie grâce à l'établissement de petites filles créé à Villejuif.
Enfin, la Commission nous reproche de présenter des demandes de crédit non conformes aux vœux du Conseil et à ses décisions précédentes. Mais ce serait une grave imprudence de notre part de ne pas le faire et de vous dissimuler les besoins des services.
Ainsi, à propos de la création récente de la Recotte des asiles, voici ce que nous écrit le receveur central des finances de la Seine :
M. Lejeane apporte dans ses nouvelles fonctions une très graàide activité et le zèle le plus louable. Il lui a été adjoint quatre collaborateurs : MM. Dubois, Lelièvre, Bergelio et Dreux, qui donnent tout leur dévouement. Les séances de travail commencent dès neuf heures du matin et n'ont guère pu se clore jusqu'à présent que vers six heures du soir et les dimanches mêmes ont été employés.
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Ces efforts, il faut bien le reconnaître, sont absolument impuissants. 28 «léCMnbra. Pour faire face à la situation, il faut un supplément de personnel. Si les choses restaient en l'état, ce serait le désordre, à brefdélai, dans cette compt'<ibilité : or, elle est si chargée de détails que son rétablisse* ment, si on laissait l'arriéré s'accroître, présenterait des difflcaltés extrêmes; pour les Taincre, il faudrait beaucoup de temps et de dépenses. Il faut noter encore qu'après avoir mis à jour toute la comptabilité de 1888, il sera nécessaire qu'elle soit arrêtée avant le 31 décembre, terme de la gestion annuelle, et rétablie au 1«' janvier 1889 avec tous les détails d*exécutioa ainsi qu'il a été opéré à la date du 5 novembre 1888.
Il importe donc de faire dès aujourd'hui le sacriâce nécessaire pour assurer la régularité du service.
Sans rien arrêter de définitif pour l'avenir, il me paraît indispensable de mettre immédiatomeot à la disposition de M. Lejeune quatre auxiliaires supplémentaires en état de rendre des services sérieux et de fournir un minimum de huit heures de travail par jour.
Il est supposable qu'à la faveur de ce doublement du nombre des employés, l'arriéré aura disparu à la an de février prochain. Mais, pour assurer ensuite le service courant, j'estime, dès à présent, comme absolument nécessaire de rattacher à cette époque, à titre déduit if, les deux auxiliaires provisoires qui auront été reconnus les plus aptes, les mieux appropriés aux écritures de la comptabilité spéciale dont il s'agit.
Le receveur central n'a pas cru devoir attendre plus longtemps pour présenter à Tadministration préfectorale les observations que lui suggère une situation qu'il considère comme devant être très sérieusement examinée et qu'il importe de régulariser le plus promptement possible.
Si à un certain moment nous avons constaté qu'il était impossible de t«nir le travail au courant, vous devez nous savoir gré de vous en avertir.
Le nombre des malades augmentant chaque jour, celui des pièces de comptabilité et des dossiers s'accroit en proportion. Pour faire face à la besogne, il nous faut des hommes laborieux, dévoués et eu assez grand nombre.
Les gens les plus titrés, les plus instruits, eussent-ils même du génie, ne pourront remplacer pour la tenue de la comptabilité des employés d'intelligence moyenne en nombre suffisant.
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38 décembre. Nous ne demandons pas un luxe de personnel, mais nous savons qu'il est indispensable que la 3« Commission s'inquiète de cette question. Je sais toute sa sollicitude pour les employés, aussi j'espère qu'elle ne repoussera pas notre demande.
Je passe maintenant à un autre point.
M. le Rapporteur a parlé de la nécessité de prendre un parti à l'égard des déments séniles, sur le bulletin desquels se trouve en général cette mention : Serait mieux dans im hospice.
Il a été demandé qu'il soit construit un établissement spécial pour recevoir les vieillards de cette catégorie.
Cette idée n'est pas nouvelle; c'est, je crois, M. le docteur Loiseau qui, la première fois, la fit adopter par le Conseil en établissant à Villejuif un asile-hospice.
Elle fut alors et depuis vivement critiquée. Les hommes les plus compétents ont déclaré qu'il était à peu près impossible d'établir la ligne de démarcation entre les aliénés véritables et les déments séniles.
Nous avons voulu avoir un asile qui fût affecté aux malades aliénés qui peuvent être traités.
Pour les autres aliénés, l'Assistance publique devait venir en aide au Département.
Je termine par un mot sur une question qui a préoccupé, à juste titre, la Commission et son rapporteur : je veux parler de la protection des aliénés sortis.
Rien n'est plus misérable que la situation d'un malade sorti de Sainte-Anne. Il lui est très difficile de trouver à se placer.
Il y a beaucoup à faire sur ce point, et, puisque M. le Rapporteur propose de me faire nommer membre d'une commission chargée de cette intéressante étude, je lui promets mon concours le plus cordial.
M. RoussELLE, rapporteur. — Il est impossible que l'on continue à laisser des enfants idiots dans les asiles d'aliénés.
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Le contact de ces enfants et des adultes peut entraiuer de ss décembre, grands dangers.
Nous avons demandé que les enfants idiots ne fussent plus envoyés dans les asiles et fussent traités à la Salpêtrière, où il y a un quartier spécial pour les enfants idiots et épileptiques.
Messieurs, je vous en supplie; prenez une décision ferme à laquelle l'Administration ne puisse se soutraire.
II peut être intéressant pour les médecins d'avoir sous la main tous les genres de folie; mais il y a un intérêt supérieur à séparer les jeunes idiots des aliénés adultes.
Cette promiscuité, toujours possible aujourd'hui, est révoltante et dangereuse.
J'ai vu descendre une petite idiote d'une voiture cellulaire, comme si la pauvre enfant était folle à lier, à traiter comme les déments furieux !
Poser la question, c'est la résoudre.
Il faut que le Conseil proteste contre cette situation.
Il faut — si le directeur de TAssistancc publique refuse nos enfants — qu'une entente intervienne entre les deux administrations et que ces enfants ne soient pas plus longtemps victimes d'un dualisme étrange entre des services placés sous la même direction.
En terminant, je déclare être d'accord avec M. le directeur des Affaires départementiiles pjur ouvrir un crédit qui permettra au receveur général des asiles (les receveurs particuliers des asiles ayant été supprimés l'année dernière) d'établir sa comptabilité.
Nous comprenons qu'il y a là un travail provisoire nécessaire et nous ne refusons pas les 3,600 francs qu'on nous demande.
Mais la Commission n'entend pas qu'ils servent à créer deux emplois d'auxiliaire permanent.
Nous ne voulons que des auxiliaires provisoires.
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S8 décembre. Cela dit, je vous prie, Messieurs, d'approuver les conclusions de mon rapport.
Les conclusions du rapport sont adoptées et le Coïiseil prend les délibérations suivantes :
Le Conseil qbnéral,
Vu le mémoire préfectoral, en date du 25 octobre 1888 (l), relatif au service des Aliénés et proposant :
D'ouvrir au budget rectificatif départemental de 1888 :
1® Un crédit de 8,182 fr. 56 c. pour dépenses d'entreti<»n non mandatées, ou constatées après l'établissement du compte de 1887, ou afférentes à des exercices antérieuis ;
2® Un crédit de 2,856 fr. 27 c. pour frais de transport d'aliénés et dépenses diverses en 1887 et exercices antérieurs ;
D'inscrire au budget rectificatif de 1888, en recettes :
1® Le contingent de la ville de Paris dans les dépenses d'entretien de ses aliénés (dépenses de 1887 constatées après l'établissement du compte et dépenses des exerdces antérieurs) pour la somme de 3,682 fr. 15 c.;
2« Une somme de 623 fr. 59 c. pour remboursement par la ville de Paris de la part contributive à sa charge dans les dépenses de translation d'aliénés (dépenses non constatées aux co nptes précédents);
D'ouvrir :
A l'art. 1" du sous-chap. vu du budget départemental de 1889 un crédit de 6,918,000 francs pour les dépenses d'entretien des aliénés ;
A l'art. 2 du même sous-chapitre un crédit de 70,465 francs pour frais de transport et dépenses diverses;
A l'art. 3 un crédit de 75,100 francs pour traitements du personnel ilu bureau des Aliénés et des Enfants assistés ;
A l'art. 4 un crédit de 25,700 francs pour traitements du per>onnel du bureau du receveur dis asiles, agent comptable d( s biens des ali -nés;
A l'art. 5 un crédit de 7,000 francs pour subventions diverses aux services d'aliénés de Bicèlre et de la Salpètrière;
(i) Voir au RtcutH des mémoires, 3« session de 1888, le mémoire n* 160, pa^e 381.
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A Tart. 6 un crédit de 38,380 francs pour fixais de surreillance, de S8 décembre, visite et de transport, par la Préfecture de police, des aliénés indigents du département de la Seine ;
A Tart. 7 un crédit de 10,000 francs pour indemnités de repos au personnel secondaire des asiles.
D'inscrire au budget départemental de 1889 les recettes saivantes, savoir :
1^ Contingent de la ville de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses d'entretien des aliénés (1" partie, art. 4, § 4, sous-art. 14), 2,789,300 francs ;
2' Remboursements par les familles, les départements et l'État (l'* partie, art. 4, §§ 4 et 7, sous-art. 7, 8, 9 et 12), 664,000 francs ;
3* Contingent de la ville de Paris et des communes de la Seine dans les dépenses de translation des aliénés (P^ partie, art. 4, § 4, sous-art. 11), 19,205 francs.
4° Remboursement par divers de la dépense de translation des aliénés à leur charge (départements étrangers. États, etc.) (P^ partie, art. 4, § 7, sous-art. 7, 8 et 9), 2,700 francs.
5* Reversement par les asiles d'aliénés de la Seine de leur excédent de recettes provenant du compte de 1887, 280,760 fr. 16 c.
De fixer le concours des communes dans les dépenses des aliénés pour 1889, savoir :
Pour les communes ayant un revenu de :
100,000 francs et au-dessus à 40 «/o
50,001 — à 100,000 à 35 Vo
30,001 — à 50,000 à 30 Vo
10,001 — à 30,000 à 25 Vo
10,000 — et au-dessous à 20 Vo
en maintenant le contingent de la ville de Paris à 45 Vo ;
De maintenir en 1>*89, pour les placements voloutaires payants ou gratuits d'aliénés dans les établissements relevant du département de la Seine, les mêmes dispositions qu'eu 1888 ;
Vu le rapport sur la gestion du service des Aliénés pendant Tannée 1887 et les tableaux statistiques dressés à l'appui ;
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28 décembpo. Vu, avec les pièces justiflcatives à Tappui, les comptes des asiles de Sainte-Anne, de Villejuif, de Ville-Evrard et Vaucluse pour Tannée 1887; leurs projets de budgets additionnels pour Teiercice 1888 et leurs projets de budgets primitifs pour Teiercice 1889;
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa 3* Commission,
Délibère :
Article premier. — 11 est ouvert au budget rectiticatif de 1888, souschap. XV :
1<» A Part. 29 un crédit de huit mille cent quatre-vingt-deux francs cinquante-six centimes (8,182 fr. 56 c.) pour dépenses d'entretien d'aliénés en 1887 et années antérieures ;
2® A l'art. 30 un crédit de deux mille huit cent cinquante-six francs vingt-sept centimes (2,856 fr. 27 c.) pour frais de transport d'aliénés et dépenses diverses en 1887 et exercices antérieurs.
Art. 2. — Une recette de trois mille six cent quatre-vingt-deux ft-ancs quinze centimes (3,682 fr. 15 c.) sera inscrite au budget rectificatif de 1888 (rciîettes, § 4, n® 14), pour la part contributive de la ville de Paris dans les dépen^^es d'entretien de ses aliénés non constatées au compte de 1887; mêmes § et n% une recette de six cent vingt-trois francs cinquante-neuf centimes (623 fr. 59 c.) sera également inscrite pour le contingent de la ville de Paris dans les dépenses de transport de ses aliénés (dépenses non constatées au compte de 1887).
Art. 3. — Il est ouvert au budget de 1889 :
l'* Sous-chap. VII, art. l*"", un crédit de cinq millions six cent soixantedix mille cent neuf francs soixante-dix-sept centimes (5,670,109 fr. 77 c.) pour dépenses d'entretien des aliénés ; sous-chap. xviii, § l", art. 2, un crédit de un million deux cent soixante-dix-sept huit cent quatre-vingtdix francs vingt-tnns centimes (1,277,890 fr. 23 c.) pour les mêmes dépenses ;
2® Sous-chap. vu, art. 2, un crédit de soixante-dix mille quatre cent soixante cinq francs (70,465 fr.) pour frais de transport et dépenses diverses ;
3° Même sous-chapitre, art. 3, un crédit de soixante-quinze mille cent francs (75,100 fr.) pour traitements du personnel du bureau des Aliénés et des Enfants assistés ;
4<^ Même sous-chapitre, art. 4, un crédit de vingt-neuf mille trois
cents fraocs (29,300 fr.) pour traitements du personnel da bureau du ss décembre, receveur des asiles, agent comptable des biens des aliénés;
5» Même sous-chapitre, art. 5, un crédit de huit mille francs (8,000 fip.)> à titre de subvention à TAssistance publique pour les écoles d*infirmiers et d'infirmières, pour les écoles d'enfants idiots et épileptiques, pour les bibliothèques des malades aliénés des quartiers des hospices de Bicètre et de la Salpètrière et pour indemnité au médecin résident de la Salpêtrière, chargé du service de répartition des enfants idiots et arriérés ;
&* Même sous-chapitre, art. 6, un crédit de quarante-deux mille huit cent quatre-vingts francs (42,880 fr.) pour frais de surveillance, de visite et de transport, par la Préfecture de police, des aliénés indigents du département de la Seine, y compris une somme de 4,500 francs pour Tacquisition d'une voiture spéciale ;
7° Même sous-chapitre, art. 7, un crédit de dix mille francs (10,000 fr.) pour indemnités de repos au personnel secondaire des asiles.
Art. 4. — Le contingent de la ville de Paris et des communes dans les dépenses d'entretien des aliénés, s'èlevant à deux millions sept cent quatre-vingt-neuf mille trois cents francs (2,789,300 fr.), sera inscrit en recettes au budget départemental de 1889 (1" partie, art. 4, § 4, sousart. 14).
Une recette de six cent soixante -quatre mille francs (664,000 fr.) sera inscrite également au même budget de 1889 (1'* partie, art. 4, § 4, sousart. 14 et 15), tant pour remboursement par les familles, les départements et rÊtat, de la dépense d'entretien des aliénés à leur charge, que pour remboursement des frais de même nature sur les revenus des biens des aliénés non interdits entretenus par le département de la Seine.
Le contingent des communes dans les dépenses de translation des aliénés, s'èlevant à dix-neuf mille deux cent cinq francs (19,205 fr.), sera inscrit en recettes au même budget (l'* partie, art. 4, § 4, sousart. 14.)
Une recette de deux mille sept cents francs (2,700 fr.) sera inscrite au même budget (l" partie, art. 4, § 7, n*» 8, 9 et 10), pour remboursement par les départements, les nationalités étrangères et l'État des frais de translation des aliénés à leur charge.
Une recette de deux cent quatre-vingt mille sept cent soixante francs seize centimes (280,760 fr. 16 c.) sera inscrite aux recettes (art. 4, § 7, n^ 10 6tô), pour reversement par les asiles d'aliénés de la Seine de leur excédent de recettes provenant du compte de 1887.
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18 décembre. Art. 5. — Les commanes du département continTHeront à ooDconrir à la dépense de leurs aliénés indigents dans les proportions ci-après :
La ville de Paris, pour 45 V©;
Les communes possédant un revenu de :
100,001 francs et au-dessus, pour 40 «/o
50,001 — à 100,000 francs, pour 35 «/o
30,001 — à 50,000 — 30 Vo
10,001 — et au-dessous, pour 20 Vo
Art. 6. — Il n*est rien changé, pour 1889, aux dispositions admises en 1888 concernant les placements volontaires payants ou gratuits d*aliénés dans les établissements de la Seine.
Lb Conseil oânjUial
Délibère :
1® L'Administration est invitée à indiquer tous les ans à la fin du mémoire préfectoral la suite donnée à tous les vœux émis soit dans le rapport général, soit dans les rapports particuliers, et aux vœux antérieurs qui n*ont pas encore reçu de solution ;
2? A faire établir le projet de budget de chaque asile en deux parties, Pane qui comprendrait tous les articles dont les chiffres seraient conformes à ceux du budget précédent, sauf les variations de la population et celles de la mercuriale ; l'autre qui serait réservée aux articles nouveaux ou modifiés ;
30 A interdire formellement aux administrateurs des asiles de rétablir sur leurs projets les crédits supprimés par le Conseil, et à se garder elle-même de les faire figurer au mémoire préfectoral ;
40 A faire procéder par le directeur de l'Assistance publique à toutes les adjudications de fournitures des asiles ;
50 A transférer à la Salpètrière et à confier au médecin résident de cet établissement le service de répartition des enfants idiots et arriérés ;
&* A choisir le personnel de nos asiles parmi les élèves de nos écoles d'infirmiers et d'infirmières ; 70 A nommer au concours tous les médecins de nos asiles ; 8^ A laisser séparées les fonctions de directeur et celles de médecin;
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9^ A réformer la comptabilité-matières, à tenir la main à l'établisse- ss déeambr«. ment d'inventaires exacts et au contrôle rigoureux des objets invento* ries ;
10» A transformer en salles de théâtre ou en salles de quartier les chapelles désalTectées de nos asiles ;
W* A faire procéder à la mise en état de nos asiles et de nos quartiers d'hos|>ice avant TËxposition prochaine.
Le Conseil général,
Considérant que la difficulté pour les aliénés guéris de trouver du travail et la misère qui en résulte déterminent des rechutes nombreuses;
Que les déments séniles qui devraient être reçus dans les hospices sont admis dans nos asiles;
Que ce sont là les deux causes principales de Tencombrement de nos établissements publics ;
Qn*il Y a lieu dès lors d*étudier les voies et moyens de patronner les aliénés guéris et d'hospitaliser les déments séniles,
Délibère :
Article prebiier. — Une commission est instituée pour étudier la question du patronage des aliénés guéris et celle de ThOspitalisatioû des déments séniles.
Art. 2. — Elle sera composée de neuf membres, savoir :
Cinq conseillers généraux et deux membres de la Commission de surveillance désignés par le Conseil, le directeur des Afràires départementales à la préfecture de la Seine, le directeur de TAssistance publique.
Le Conseil oiNéRAL,
Considérant que la réforme de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés est urgente ;
Qu'elle doit être faite dans un sens qui garantisse à la fois la liberté individuelle, la bonne administration des asiles et la bonne gestion des finances départementales ;
Que la décentralisation, en rapprochant le contrôleur de la chose contrôlée, rend le contrôle plus éclairé, plus ferme et plus efficace,
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M Aéembn, Émet le VCBU :
!<" Que le Parlemeot veuille bien hâter dans un sens libéral la réforme de la législation actuelle ;
2° Que nul ne puisse être interné comme aliéné à titre provisoire :
l"" Sans une enquête préalable, faite à domicile parle maire de la commune ou par son délégué ;
29 Sans un certificat médical détaillé, établi par un médecin désigné par le juge de paix du canton et basé sur les faits dont il aura été témoin ou sur son diagnostic personnel ;
d9 Sans un ordre du juge de paix, donné après Tenquête administrative et le certificat médical qui précèdent ;
3° Que nul ne puisse être interné à titre définitif sans avoir été examiné dès son internement provisoire par une commission spéciale;
4® Que les asiles privés soient supprimés ;
5® Que nul ne puisse être interné dans un des établissements privés qui pourraient subsister à titre provisoire, sans que son aliénation ait été constatée dans les formes ordinaires, et sans avoir été soumis, s'il y a lieu, à une période d^observation provisoire dans un asile ou dans nn pensionnat public ;
6** Que tout le personnel administratif ou médical des asiles soit i la nomination du préfet et qu'aucune nomination de médecin n*ait lien sans concours ;
7^ Que les décisions de la Commission de surveillance approuvées par une délibération du Conseil général soient exécutoires;
8® Que le personnel des asiles qui passe d'un département à un antre soit admis à faire valoir, pour Tobtention de Tindemnité de repos dans le département où il passe, ses années de service dans le département d'où il vient ;
9° Que la durée du séjour nécessaire à l'obtention du domicile de secours soit fixée à trois ans.
M. RoussELLE, rapporteur. — Je prie le Conseil d'adopter également les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. ii, art. 8. — Entretien des asiles d'aliénés de Ville-Évrard, de Vaucluse, de Villejuif et de Cabanis, 65,000 francs.
Art. 20 bis. — Création d'un 5® asile départemental d'aliénés, ss décembre. 200,000 francs.
Sous-chap. XVIII, § 1«% art. 2. — Dépenses d'entretien des aliénés, 1,277,890 fr. 23 c.
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 8. — Création d'un 5« asile départemental d'aliénés, 532,262 fr. 91 c.
Sous-chap. XX, art. 2. — Création d'un 5« asile départemental d'aliénés, 250,000 francs.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. vu, art. 4. — Traitements du personnel du bureau du receveur des asiles, agent-comptable des biens des aliénés, 24,450 francs.
Sous-chap. XV, art. 7. — Entretien des asiles d'aliénés de Sainte-Anne, de Ville-Évrard, de Vaucluse et de Villejuif en 1887 et antérieurement, 21,997 fr. 50 c.
Art. 17. — Grosses réparations et travaux neufs dans les asiles en 1887 et antérieurement, 33,459 fr. 29 c.
Art. 86. — Frais de surveillance, de visite et de transport d'aliénés indige&ts appartenant au département, en 1887 et antérieurement, 521 fr. 67 c.
Sous-chap. XVIII, § !««•, art. 69. — Création d'un cinquième asile d'aliénés, 50,000 francs.
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 3. — Création d'un cinquième asile départemental d'aliénés, 360,084 fr. 21 c.
Sous-chap. XX, art. 2. — Création d'un cinquième asile départemental. L'Administration propose une diminution de 150,000 francs nécessitée par une réduction de recette de pareille somme sur l'annuité à verser par l'Etat au Département sur le prix d'acquisition des bâtiments du quai des Orfèvres. M. Stanislas Leven devant vous demander tout à l'heure de ne pas admettre cette diminution de recette, je vous propose de maintenir le chiffre primitivement voté, soit 425,000 francs.
Adopté.
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BUDGET DU SERVICE DES ENFANTS MORALEMENT ABANDONIfES.
M. RoussELLE, rapporteur. — L'heure est trop avancée pour me permettre d'entrer dans le détail des considérations que soulève Texamen du budget du service des Moralement abandonnés. Je vous demande, en conséquence, de ne voter que les chiffres et de réserver pour notre prochaine session la discussion des questions de principe, d'ordre général. A cette époque, d'ailleurs, le Conseil sera saisi des rapports de la Commission d'enquête et nous pourrons statuer après raùre réflexion. (Assentiment général,)
Je me borne, quant à présent, à vous soumettre les deux délibérations suivantes, dont la deuxième consacre une décision semblable à celle que vous avez prise pour les enfants assistés, à savoir de relever de 5 francs par mois les prix de pension :
Lk CONSKIL GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Soine lui propose d'ouvrir au budget départemental de Texercice 188i) les crédits nécessaires au service des Enfants moralement abandonnés ainsi que de fixer le montant des recettes propres audit service;
Vu le rapport de M, le directeur de Tadministration générale de l'Assistance publique;
Vu le rapport de la 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Les recettes propres au service des Enfants mora-
(i) Voir au Accueil des mémoiret, 1* session de 1888, le mémoire n* 175, page 476.
Googk
— HÎ3 —
lement abandonnés sont fixées ainsi qa'il suit an budget de l'exercice ss déoMbra» 1889:
l^ Produit de la location du fonr à chaux dépendant de Técole d'Alembert à Moniévrain (art. 4, § 1,38), mille ft'ancs;
2? Produits industriels de Técole d'AIembert à Montévrain (art. 4, S 1,39), trente mille francs;
3<» Produits industriels de Técole de Villepreux (art. 4, § 1,40), neuf mille francs ;
4*» Produits industriels de Fécole d'Alençon (art. 4, § 1,42), six mille Arancs:
5<> Prélèvement sur les fonds de renseignement primaire pour indemniser le budget ordinaire des charges de l'enseignement primaire en ce qui concerne les enfants moralement abandonnés (art. 4, § 4,5), cent mille francs ;
&* Contiogent de TÉtat dans les dépenses du service des Enfants moralement abandonnés (art. 4, § 4,12), mémoire;
7^ Contingent de la ville de Paris dans les dépenses du service des Enfants moralement abandonnés (art. 4, §4,13), trois cent cinquante mille francs;
H* Remboursement par les familles de partie des frais d'entretien des Enfants moralement abandonnés (art. 4, S ^,13), deux mille huit cents francs;
9^ Remboursement par le» départements des dépenses des enfants moralement abandonnés à leur charge (art. 4, § 7,0), trois mille francs ;
10* Remboursements divers au profit du service des Enfants moralement abandonnés (art. 4, S 7,7), cinq cents francs.
Art. 2. — Il est ouvert au budget départemental de l'exercice 1889, sous-chap. vm, art. 9, un crédit de sept cent mille francs destiné aux dépenses du service des Enfants moralement abandonnés.
Art. 3. — Il est ouvert au budget départemental rectificatif de l'exercice 1888, sous-chap. xv, art, 31, un crédit de treize mille cent soiianteneuf francs soixante-dix-sept centimes, pour acquitter les dé})enses du service des Enfants moralement abandonnés afférentes aux exercices 1887 et antérieurs non payées.
Art. 4. — Une somme de cinq cents fïancs sera inscrite au souschap. vni, art. 10, du budget de l'exercice 1889 pour récompenses à dé-
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«8 déeembre. cemer aa nom da Conseil général aax enfants des écoles d*AIembert et de Villepreux.
Art. 5. — Une somme de mille francs prélevée sur le budget de rinstroction publique, sous^bap. m, art. 23,31, sera affectée en 1889 à Tacquisilion d'articles pour la bibliothèque de Técole d'Alembert et le musée de Tècole de Villepreux.
Lb CoNSEn. OÉNÉBAL
L'Administration est invitée :
l^' A relever de 5 francs par mois les prix de pension des enfants moralement abandonnés âgés de moins de treize ans;
2* A varier les vêtements des enfants moralement abandonnés, de telle sorte qu'ils ne puissent être reconnus à leur uniforme ;
3** A laisser dans les familles les enfants qui ont atteint treize ans au lieu de les placer ;
¥ A présenter un rapport au Conseil sur les voies et moyens de créer près de I^aris un dépôt de répartition d'enfants moralement abandonnés ;
5° A faire construire à l'école d'horticulture de Villepreux une serre nouvelle ;
G^ A faire construire à l'école d'ébénisterie de Montévrain un réfectoire, à faire exécuter la c(>uverture du ru, l'enduit des fosses d'aisances, la restauration de quelques peintures, et le parquetage du préau couvert;
7° A réunir les deux agences de Moulins, celles de Lucenay et d'Autun.
A supprimer :
1« L'agence de Prémery ;
2® Le groupe de Beaufai (Orne) ;
?fi Celui de Saint-Sulpice-sur-Rille (Orne) ;
4<» Celui de Nîmes ;
5® Celui d'Avignon.
Adopté.
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M. LE Président. — Il est entendu que la discussion des » déeambrt questions d'ordre général est réservée pour la prochaine session.
M. Vaillant. — Je demande si à cette époque nous aurons le rapport de la Commission d'enquête que nous attendons depuis longtemps. Car c'est à propos de la réorganisation du service des Moralement abandonnés et des Enfants assistés qu'une discussion approfondie devra avoir lieu.
M. RoussELLE, rapporteur. — Parfaitement; vous aurez ce rapport à la prochaine session.
Sur les conclusions du même Rapporteur est ensuite adopté Tarticle ci-après formulé du budget rectificatif de 1888 :
Sous-chap. VIII, art. 11. — Récompenses à décerner au nom du Conseil général aux enfants des écoles do Montévrain, de Villepreux et de l'orphelinat Prévost, à Cempuis, 800 francs.
école d'horticulture de villepreux. — ACQUISITION DE LA mitoyenneté d'uN MUR DE CLÔTURE.
M. RoussELLE, rapporteur. — J'ai Thonneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Le Ck>NSBIL GÉNÉRAL,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (I), par lequel M. le préfet de la Seine lui fait part d'une demande de M. le directeur de l'Assistance publique, tendant à racquisition de la mitoyenneté du mur sépa-
(i) Voir au Rtcueil des mémoires, 2* session de 1888, le mémoire n* 237, page 624.
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98 dprambre. i*&tif ^^ potager de réoole de Villepreax d'avec la propriété Toisine appartenant à M. Jarry;
Vu la lettre de M. le directeur de Villepreux et le rapport de M. l'inspecteur des biens ruraux de TAssistauce publique ;
Vu Pacte sous seings privés préparé en vue de cette acquisition, ensemble les autres pièces du dossier,
Délibère :
Article premier. — Est approuvée aux clauses et conditions de Tacte sus visé Tacquisition, par M. le directeur de l'Assistance publi«ine agissant pour le compte du service des Enfants assistés du département de la Seine, de la mitoyenneté du mur séparatif du potager de l'école d'horticulture de Villepreux d'avec la propriété voisine appartenant à M. Jarry.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le budget départemental, exercice 1888, sous-chap. viii, art. 10.
Adopié.
BUDGET DU SERVICE DES ENFANTS ASSISTES
M. Strauss, au nom de la 3* Commission. — Permettez-moi, Messieurs, de faire précéder mon rapport d'un exposé rapide dans lequel je me bornerai à indiquer ce qui distingue le budget actuel du service des Enfants assistés des budgets précédents.
Nous avons pu obtenir du Conseil municipal, toujours généreux, une majoration des secours aux filles-mères et aux mères nécessiteuses.
Le Conseil municipal a bien voulu accept-er mon amendement portant de 1 fr. 91 c. à 2 fr. 09 c. le prix de journée à rhospice de la rue Denfert-Rochereau, au lieu d'adopter une fixation trop élevée et trop onéreuse.
— HÏ7 —
Mais le point sur lequel je veux retenir spécialement Tatten- ss décembre, tion du Conseil a trait à notre situation envers TEtat, au sujet de notre créance sur lui pour son contingent dans les dépenses du service intérieur. Depuis 1883 aucun ministre n'avait fait d objection de principe à la légitimité de cette créance. Les bureaux s'étaient seulement retranchés, pour ne pas l'acquitter, sur des difficultés budgétaires.
Aujourd'hui, on nous oppose une fin de non-recevoir tirée de l'art. 9 d'une loi de 1831. L'État nous traite comme n'oserait pas le faire un simple particulier, il nous oppose h\ prescription, et nous prétend déchus du droit de rien réclamer pour la période 1870-1883.
M. Stanislas Leven. — C'est un vol !
M. Strauss. — J'en appelle de M. le sous-secrétaire d'État mal informé à M. le sous-secrétaire d'État mieux informé, et je ne doute pas qu'après avoir signé la lettre de M. Mouod, le directeur général de l'Assistance publique en France, il ne se rende aux raisons d'équité et de bon sens que fait valoir le Conseil général.
Lorsqu'on nous oppose l'art. 9 de la loi du 23 janvier 1831 , on oublie que, jusqu'à l'avis du Conseil d'État du 5 juillet 1883, le Conseil général n'a pas eu à fournir de justifications, puisque l'État refusait de rien entendre et d'entrer en pourparlers à cet égard.
Dans ces conditions, vous serez sans doute unanimes pour adopter les conclusions de votre 3« Commission.
Nous comptons employer au besoin toutes voies de droit pour obtenir justice, et nous prions M. le Préfet de se montrer, dans cette circonstance, le mandataire fidèle et énergique du Conseil général. C'est à lui notamment qu'il appartient de faire valoir toutes les raisons de droit et de fait qui ne permettent pas à l'État de persister plus longtemps dans cette misérable chicane.
Googk
S8 décembra. Udc question qui reviendra, et que je signale en passant, a trait à Penyoi à la campagne des enfants nouveau-nés.
La mortalité augmente souvent par suite de l'envoi prématuré. Il nous a paru depuis longtemps que le remède consisterait dans la création d'une station suburbaine, qui recevrait les enfants syphilitiques présumés guéris et Us enfants malingres trop faibles pour supporter les fatigues d'un long voyage, surtout en hiver.
Cette question, sur laquelle le Conseil s'est prononcé en principe, reviendra prochainement devant vous et nous avons la confiance que votre bonne volonté ne nous fera pas défaut.
J'arrive aux services extérieurs.
Nos collègues MM. Navarre, Cusset et tous ceux qui ont pa inspecter ces services, ont appelé notre attention sur le remaniement de certaines agences. Nous sommes d'accord avec eux et avec TAdministration pour supprimer Tagence de Prémery et pour faire passer dans le domaine de la pratique définitive Tessai fait dans Tagence de Moulins, en rattachant l'agence des enfants moralement abandonnés de Moulins à celle des enfants assistés de Moulins-Neuilly-le-Real.
Les modifications à apporter aux agences au point de vue de l'industrie nourricière, des facilités de placement, des conditions les plus avantageuses, comme de la bonne harmonie du service, seront examinées, s'il y a lieu, à une prochaine session.
Dans le même ordre d'idées, et pour accomplir une promesse que le Conseil général s'est faite à lui-même, nous vous demanderons immédiatement une amélioration dans les conditions de placement des enfants de 4 à 13 ans. En raison des exigences de la loi scolaire, nous éprouvons pour le placement des difficultés auxquelles npus pourrons parer en portant le prix de pension de 10 francs à 15 francs.
A ce sujet, M. le préfet de l'Yonne a écrit spontanément à M. le préfet de la Seine pour protester contre cette mesure projetée.
Afin d^éviter tout reproche et pour se conformer à une circu- 28 décembre. laire de 1869, M. le directeur de l'Assistance publique consulta les préfets des départements intéressés. Les réponses des préfets <lu Pas-de-Calais, de Saône-et-Loire, du Nord, de TYonne, sont défavorables. Us repoussent la réforme pour Tunique motif que les départements qu'ils administrent pourront être amenés à adopter une mesure identique.
Nous avons le vif regret de ne pouvoir nous rendre à ces raisons. Si la situation des enfants assistés s'est améliorée dans les départements, c'est parce que ceux-ci ont lutté de bonne volonté avec le département de la Seine et qu'ils ont imité notre exemple. Nous devons tenir la main à ce que cette amélioration continue.
Les premiers bénéficiaires sont les départements, mais, comme nos enfants en profitent, les contrées intéressées seraient mal venues de se plaindre d'un surcroit de bien-être dû à notre intérêt I)our l'enfance abandonnée.
M. Deschamps. — Que nos enfants soient mieux, c'est tout ce qu'il nous faut.
M. RoussELLE. — Evidemment. Depuis que la loi a obligé les enfants à fréquenter l'école jusqu'à 13 ans, ils étaient beaucoup moins bien traités parce que leurs nourriciers en tiraient un moindre profit. C'est pour parer à cela que l'on demande d'augmenter le prix de la pension.
M. Strauss, rapporteur. — Je vois que nous sommes tous d'accord et je m'en applaudis de tout cœur.
Je passe à un dernier point qui a déjà été eflleuré ; il s'agit de la mise en préservation des indisciplinés. Le rapport de l'honorable M. Rousselle vous fera connaître la situation faite aux filles moralement abandonnées à l'école d'Yzeure.
Nous demanderons au Conseil à appliquer les mêmes principes
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n décembre, au traitement moral des garçons moralement abandonnos et assistés dont le caractère nécessitera des mesures spéciales.
Pour ces derniers, il est bien entendu que le régime agricole leur sera appliqué.
Le Conseil voit, par les considérations qui précèdent, qu il aura à se prononcer plus tard sur quelques-uns des points signalés.
La situation de notre budget est relativement améliorée par rapport aux propositions de l'Administration, grâce au vote généreux du Conseil municipal de Paris.
Au lieu du déficit, nous avons un boni de 100,000 francs, que je vous demande de réserver pour les besoins imprévus de notre service, au lieu de le laisser tomber aux fonds libres du budget.
Cette somme nous servira pour continuer à assurer le service. qui est en voie de progression constante et d'améliorations ininterrompues.
M. LE Préfet de la Seine. — Messieurs, je suis obligé de faire des réserves sur la manière dont M. le Rapporteur apprécie la décision de M. le ministre de l'Intérieur.
Je ne puis pas admettre les distinctions qu'il établit entre les bureaux, le ministre et le sous-secrétaire d'Etat ; je ne connais qu'une chose : c'est la décision du ministère.
Ces réserves faites sur une façon d'apprécier qui peut appartenir à un conseiller général, mais qu'un préfet ne peut partager, je déclare que je suis prêt à défendre devant M. le ministre de l'Intérieur la thèse soutenue à cette tribune par M. Strauss.
J'estime, quant à moi, qu'il est difficile pour l'Etat de faire preuve de rigueur vis-à-vis de nous sur cette matière, et, sans méconnaître les textes, l'Etat se rappellera, je l'espère, que seule sa résistance prolongée a pu amener un ralentissement dans nos réclamations.
Il a pu arriver un moment où ou a été découragé de réclamer sa ëécwiib». et où l'Administration s'est ralentie dans ses efforts en voyant la théorie ministérielle persister.
Actuellement le ministère, instruit par le Conseil d'Etat, est revenu sur sa théorie. Dans ces conditions, il me semble que l'État, agissant en galant homme envers le Département, doit s'exécuter et payer l'arriéré.
C'est une thèse que je me propose de soutenir, bien qu'elle soit plus délicate que M. Strauss paraît le croire et que je comprenne mieux que lui comment elle a pu être soutenue par M. le directeur de l'Assistance publique, chargé de défendre les intérêts de l'État, comme je le suis moi-même de sauvegarder ceux du Département.
M. Strauss, rapporteur. — Je prends acte des déclarations de M. le préfet de la Seine, tout en n'approuvant pas les réserves qu'il met dans le jugement qu'il porte sur les théories des bureaux du ministère.
Cela dit, j'ai l'honneur de donner lecture au Conseil de mon rapport :
Messieurs,
Ce n*e.st pas eDcore aujourd'hui qu*il nous sera permis de nous lëliciter des chaDgemeuts apportés à la législation sur reofaoce abandounée. Jusqu'à présent, Teuquète considérable poursuivie par le Sôuat, résumée et sanctionnée dans le remarquable rapport de M. Théophile Roussel, n*a produit aucun effet utile. La Chambre n'a pas encore abordé en discussion publique la proposition de M. Couturier et le rapport de M. Rameau tendant à la création d'une caisse de dotation des enfants placés sous la protection de l'autorité publique, ni la proposition de M. de Lacretelle et le rapport de M. Duchasseint sur les asiles d'enfants nouveau-nés.
Uu progrès partiel est toutefois sur le point de se réaliser. M. le ministre de l'Intérieur a soumis au Conseil supérieur de l'Assistance pnbh-
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18 déeenbre. (\^^^ coDStitaé grâce à Tinitiative de M. Floquet, un projet de loi spëeiil sur ]a déchéance de la puissance paternelle. Ce projet, rapporté devint le Conseil supérieur par M. Brueyre, a fait Tobjet d'uoe discussion approfoodie : il comprend deux titres, Tun consacré aux parents iDdignes, Tantre destiné à organiser la bienfkisaDce prirée et à remettre qael(]aes- UDS des attributs de la puissance paternelle aux bienfaiteurs collectifs ou privés.
Ce n*est pas ici le lieu d'aborder l'examen de ce projet, amendé d ailleurs et corrigé en quelques>une de ses parties par M. le ministre de rintérieur et par M. le sous-secrétaire d*État ; à notre avis, le titre 1, sans donner toutes les garanties désirables au point de vue de la protection de Penfance délaissée et maltraitée, est le seul urgent, le seul indispensable. Le titre II, qui s'applique en réalité à une catégorie d'enfants assistés proprement dits, a le tort de préjuger, sinon de compromettre, la solution définitive. 11 n'entre dans la pensée de personne de vouloir restreindre dans son élan la bienfaisance privée ; encore y a-t-il lieu de ne pas relâcher comme â plaisir les liens de la famille et convient-il de mettre hors de toute atteinte les droits de l'État.
Ce qui presse le plus, dans l'intérêt de cette catégorie d'enfants de parents indigents de 12 â 16 ans, c'est de rapporter l'inique circulaire de 1823. Le département de la Seine a dû tourner la difficulté par la création de son service des Enfants moralement abandonnés; il a pris une initiative qui devrait être suivie et généralisée par le législateur.
L'adoption du projet de loi sur la déchéance de la puissance paternelle, amendé dans le sens d'une protection plus efficace de l'enfance délaissée ou maltraitée et d'une sauvegarde plus étroite des droits de l'État, sera sans nul doute une satisfaction sérieuse. Il n'en reste pas moins â réclamer, avec une insistance non moins forte que par le passé, le vote de mesures destinées â faire disparaître l'inégalité dans la distribution des secours, â faciliter l'abandon en même temps qu'à organiser les moyens préventifs. Ce que nous demandons avec instance, c'est la suppression du tour légal, l'admission des enfants à l'hospice à bureau ouvert avec la garantie du secret, et surtout la généralisation des secours aux filles-mères. Nous dirons comme l'an dernier, avec moins de conviction peut-être, hélas ! :
< La Chambre ne voudra pas se séparer, surtout â la veille du Centenaire, sans avoir donné sa charte â l'enfance abandonnée et malheureuse, et en tout cas, à défaut d'une codification complète, sans avoir réalisé les améliorations indispensables que réclame une législation vieillie et surannée. >
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Quant à nous, pas plus que les années précédentes, nous ne sommes sg décembre, prêts à céder au découragement. Nous accomplirons noire devoir, tout notre devoir, sans nous laisser rebuter par la négligence des pouvoirs publics, ni par certaines hostilités plus ou moins avouées. Quand on a pris en main une cause aussi noble, il n'est pas de petite difticulté qui puisse arrêter dans la voie des réformes progressives.
Après avoir voté en 1883 l'augmentation du tarif des pensions des enfants à lait, en 1884 la prolongation à douze mois de la durée du secours d'allaitement, en 1885 la prolongationjusqu'à la treizième année du secours d'orphelin, en 1886 Télévation du tarif de secours aux orphelins et leur quasi-assimilation aux enfants assistés ainsi que la création de l'école de réforme d'Yzeure ; après avoir voté en 1887 l'élévation du taux et la prolongation de la durée du secours pour favoriser Tallailement maternel, le Conseil général, qui va ouvrir au !•' janvier de cette année notre nouvelle école d'agriculture d'Algérie, n'hésitera pas à tenir ses précédentes promesses en ce qui concerne le rehaussement du tarif des pensions des enfants de 4 à 13 ans.
Ce sera, n'en doutez pas, une amélioration des plus heureuses, et si, comme nous aurons Tocoasion de le dire plus tard, des objections extérieures se sont produites, un prochain avenir ne tardera pas à montrer les bienfaits de cette réforme.
Au cours de notre prochaine session, vous serez saisis. Messieurs, d'un nouveau projet des plus intéressants, dû à votre initiative et, J'ai le droit de l'ajouter, à rob>tination de votre rapporteur. Il s'agit de la station intermédiaire suburbaine pour les enfents syphilitiques présumés guéris et pour les nouveau-nés débiles et athreptiques. La Commission technique, formée sur votre demande, a conclu en faveur d'une idée tout d'abord combattue, forte à cette heure de l'assentiment unanime des savants émineuts à qui elle a été soumise par les soins de M. le directeur de l'Assistance publique.
Ce ne sera pas tout encore; il reste constamment à améliorer dans les services hospitaliers. C'est une loi de l'esprit humain que le progrès appelle le progrès, que les réformes s'engendrent les unes les autres. Le Conseil général a pris l'engagement solennel de résoudre la grave question de la correction paternelle et do la réforme mentale pour les enfants indisciplinés, vicieux ou coupables.
La tentative d'Yzeure pour les filles indisciplinées de nos deux services d'enfants assistés et moralement abandonnés doit être poursuivie pour les garçons. En ce qui concerne nos moralement abandonnés, c'est chose faite à Sainte-Catherine, sur le territoire d'Yzeure, dans des conditions
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w décembre. Q^^ ^^ manquera pas de vous signaler mon collègne et ami M. Roasselle. Il sera nécessaire d'agir de même poar nos indisciplinés assistés, en leur appliquant un traitement approprié, conforme aux vues du Conseil général, c'est-à-dire une éducation agricole.
Messieurs, une émulation féconde préside à nos travaux. Mes collègues de la 3' Commission, tout en surveillant plus spécialement les piacements des moralement abandonnés, prêtent à votre rapporteur un concours dont il est heureux de s'applaudir publiquement. II n'y a pas de révolution à opérer daosœ grand et beau service des Enfants assistés de la Seine, anciennement fondé, sans cesse amélioré depuis un demisiècle, et auquel le (Conseil général aura Thonneur d'avoir imprimé une orientation nouvelle et une extension bienfaisants.
SECOURS POUR PRÉVENIR l'aBANDON.
Le nombre des demandes de secours a été, en 1886, de 20,345 ; en 1887, il s'est élevé à 21,713.
D'après le rapport de M. le directeur de F Assistance publique, ces secours ont été répartis de la manière suivante entre 7,487 enfants :
1** Allocation d'une nourrice 55
2« Secours d'allaitement 3.442
3* Secours divers 3.315
4^ Secours d'orphelin 675
Les secours d'allaitement, qui étaient, en 1886, de 2,995, ont subi, comme on le voit, une progression ascendante ; aucune forme de secours n'est d'ailleurs plus efflcace.
L Allocation d'une nourrice.
Le nombre des enfants confiés à des nourrices administratives de province, qui était de 39 en 1886, a été, l'an dernier, de 54 ; ce n'est pas une proportion excessive, surtout en comparaison du chiffre de 1881, qui fut de 281.
Il est bien certain que, pour les filles-mères en général, le secours d'allaitement e^t à tous égards préférable ; il est toutefois des cas ezcepi qui comportait F^nploi de cette forme de secours. Telle lille-
mère est dans l'impossibilité absolue de conserver son enfant auprès sg décraibra. d'elle ; il en est de même pour des parents légitimes obligés d'entrer en condition.
L'Administration a pris une excellente mesure en réclamant des mères d'enfants placés dans cette catégorie qu'elles viennent, au moins une fois par moi;<, donner et prendre des nouvelles des nourrissons; c'est un bon moyen pour prévenir les abandons éventuels.
Dans ces limites, et avec ces précautions, l'allocation d'une nourrice ne doit pas disparaître de la pratique hospitalière.
II. Secours d^ allaitement
Par rapport à 1886, le nombre des secours d'allaitement a été en progression de 447 ; en 1887 il a atteint le chiffi^e de 3,442.
Les résultats ont été d'ailleurs conformes à nos espérances, puisque les abandons, qui étaient de 19 en 1886, sont tombés à 9 au cours de Tan dernier. Aucun commentaire n'a Téloqueuce de ce simple chiffre; il montre l'efflcacitè morale et la valeur économique d'un pareil type de secoure, le meilleur de tous, celui qui sauvegarde le mieux les liens de la famille, les intérêts de l'enfance et les finances du Département.
Depuis le l*"" janvier 1888, en vertu de noire vote récent, les allocations mensuelles aux mères qui nourrissent au sein peuvent être portées à 30 francs et celles dévolues aux enfants élevés au biberon à 20 francs. Un crédit supplémentaire de 200,000 francs a été inscrit de ce chef au budget des secours pour prévenir les abanlons.
Assurément, s'il était possible d'atteindre d'une manière constante le taux le plus élevé, ce serait une amélioration sans égale. Il n'est malheureusement pas facile d'adopter à cet égard une Jurisprudence absolue, d'autant plus que, par leur élévation et leur prolongation, c'est àdire en somme par leur plus-value bienfaisante, ces secours subissent en ce moment une progression ininterrompue. En effet, si l'on compare les cinq premiers mois de 1887 et ceux de 1888, le nombre de secours distribués a été de 2,853 pour la première période, et de 4,145 pour la seconde, soit une augmentation de 1,292.
Mais le principe consacré par notre délibération ne doit pas fléchir. L'Administration est armée du pouvoir d'étendre la durée, de manière à éviter les abandons occasionnés par la misère. Une suppression de secours prématurée risque d'être à la fois une mesure inhumaine et un acte d'imprévoyance.
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28 déoembrf. M. le directeur de TAssistance publique afflrme d'ailleurs, dans son rapport, qu'il parta^re notre opinion sans réserve et qu'il y conformera sa pratique. Mais il doit être bien entendu que, si la quotité du secours à 30 francs ou à 20 fï'ancs ne peut être généralisée d'une manière absolue, dans l'état actuel, cette élévation doit être, à un moment donné, la règle et la loi.
Le Conseil municipal de Paris, qui vient d'augmenter, comme l'an dernier, sa quote-part dans les secours destinés à prévenir les abandons, prête son concours généreux au département de la Seine. Les communes suburbaines, qui bénéficient de ces secours mi-partie communaux mipartie départementaux, ont également le devoir de participer d'une manière directe et spéciale à la création des ressources nécessaires. De même l'État, en raison des charges provinciales et extérieures qai pèsent sur notre service des Enfants assistés, a une obligation morale dont il serait temps pour lui d'avoir la compréhension.
En attendant le jour où les communes suburbaines et l'État coopéreront à cette œuvre, le Conseil général de la Seine ne ralentira pas ses efforts; il restera fidèle à lui-même. L'Administration, dont nous sommes heureux de proclamer l'accord avec nous, est investie d'une responsabilité délicate; elle est obligée de se mouvoir dans un budget relativement restreint, tout en ayant le devoir de ne laisser aucun besoin en souffrance. L'Inspection départementale n'a pas cessé d'être, à cet égard, un auxiliaire fidèle et un collaborateur précieux. De son côté, l'Administration dispose d'un personnel très méritant, celui de nos dames déléguées, qui peuvent exercer sur les filles-mères et sur les mères nécessiteuses une influence utile. € Il est arrivé plusieurs fols déjà, lisons-nons dans le rapport de M. Peyron, que des filles-mères, dont elles signalaient les négligences à l'égard de leurs enfants, ont été amenées à remplir convenablement leurs devoirs maternels par la seule promesse d'obtenir une allocation mensuelle plus élevée. Les dames déléguées peuvent donc fkire naître ainsi, au cours de leurs visites de chaque mois, une sorte d'émulation dont les jeunes enfants recueilleront tout le profit. >
Aussi, dans un prochain avenir, afin de récompenser et d'encourager tout ensemble dans lear tâche nos dames déléguées, le Conseil général examinera certainement avec bienveillance les propositions que nous prendrons la liberté de lui soumettre à leur sujet, après avoir obtenu toutefois l'approbation de la 3« Commission, qui n'a pas encore eu à en délibérer.
Le personnel de nos dames déléguées est actuellement de 12 titulaires et de 4 suppléantes; il a été modifié comme nombre en dehors de l'ap-
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probation du Conseil e:énëral. La mesure était justifiée ; elle ne doit ^8 décembre. pas être, toutefois, considérée comme un précédent.
Le surcroît d'obligations imposé aux dames visiteuses a parfaitement légitimé la création de deux nouveaux emplois de suppléante, puisque l'extension accordée à notre service de secours pour prévenir les abandons entraîne une action plus étendue du service de surveillance. M. le directeur de l'Assistance publique propose, à cet effet, afin de donner au service plus d'unité, d'attribuer à la dame déléguée chargée de centraliser tous les rapports des visiteuses le titre de dame déléguée principale, avec une amélioration de traitement de 1,000 francs (soit 3,000 francs). Le dévonement de M™« Louise Asseline, les services nouveaux qu'elle est appelée à rendre, sont pour nous un motif de plus d'adhéision à la mesure projetée.
L'honorable M. Maichain, dans son rapport d'ensemble sur l'inspection départementale, signale à nouveau l'utilité qu'il y aurait à augmenter la durée de séjour des femmes nouvellement accouchées dans les maisons d'accouchement. € Cette durée, qui n'est que de huit jours seulement, écrit M. Maichain, ne leur permet pas de réparer sufHsamment leurs forces pour pouvoir travailler, et c'est à cette cause qu'il convient, sans nul doute, d'attribuer le grand nombre d'abandons d'enfants de huit à quinze jours. >
Votre 3« Commission adhère également au vœu exprimé par Plnspection en faveur de l'établissement de crèches laïques, destinées à rendre les plus grands services aux mères obligées de travailler au dehors. C'est d'ailleurs là un domaine sur lequel l'activité généreuse du Conseil municipal a déjà réalisé d'importants progrès.
Dans cet ordre d'idées, votre rapporteur n'a pas besoin de rappeler au Conseil général les améliorations introduites au point de vue de la délivrance des berceaux, des maillots, des petits maillots et des demilayettes. Le nombre des petits maillots (couches et langes) distribués en 1887 a été de 1,558, et l'Administration se félicite d'avoir suivi nos conseils sur ce point. 11 y a toutefois un petit desideratum que nos inspecteurs signalent à notre attention ; c'est au sujet du petit matelas que certaines mères ne sont pas en état de se procurer. Il ne faut pas être bienfaisant à demi ; les mesures complémentaires, destinées à donner aux secours temporaires toute leur portée, s'appliquent évidemment, dans notre pensée, et en vue des cas exceptionnels qui peuvent se présenter, à tous les objets indispensables à l'entretien et à la santé du nouveau-né secouru.
Il nous suffira de recommander à la bienveillante attention de
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18 d^mbrt. M. Peyron et de M. Vaillant les observations contenues dans le rapport de M. Maichain relativement au mode de paiement des secours et à IVncombremeut du guichet de la caisse.
Voici le compte rendu des résultats généraux du service des secours d'allaitoment en 1887 :
Nombre des enfants secourus au 31 décembre 1887
• Enfants décèdes 394 .
— abandonnés 9
— placés en nourrice 195
Ressources sufiSsantes 27
Mères mariées et pouvant se passer du secours 31
Filles-mères vivant en ménage et pou- ^ ant se passer du secours 226
Mères ayant quitté Paris et renonçant au secours
Déménagements, domiciles inconnus..
Secours supprimés
dans le courant de
Tannée.
Sur 2,389 enfants inscrits au secours au 31 décembre 1887, 1,429, dont 1,393 nourris au sein, et 136 élevés au biberon, avaient atteint leur treizième mois.
Le nombre des décès,qui avait été, en 1886, de 470 sur 2,346 enfants allaités, soit 20 °/o, ne s'est élevé, en 1887, qu'à 394 sur 2,389 enfants, et la proportion des décès se trouve ainsi réduite à 16.48 '/o.
Les décès ont été occasionnés principalement par les affections des voies respiratoires : bronchites, fluxions de poitrine, etc., par la méningite, les convulsions, et enfin par la diarrhée infantile, qui n'a sévi que faiblement en 1887.
L'Administration promet d'indiquer Tan prochain les chiffres des décès pour chacune de ces affections.
A ce point de vue, le service des vaccinations, bien qu'amélioré, laisse encore à désirer. Il est essentiel de tenir la main à ce qu'aucune imprudence ne soit commise et à ce que la vaccination soit faite dans les délais utiles. L'Administration, surtout par l'intermédiaire des dames visiteuses, a le droit de se montrer rigoureuse à cet égard.
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Le Dombre des enfants placés en nourrice, en interruption d'allaité- ^g décembre, ment matériel, qui était de 223 en 1886, n'a plus été que de 125 en 1887. C'est encore là un résultat dont il y a lieu de s'applaudir.
Il a été alloué, en 1887 ;
287 prolongations d'un mois, 23 — de deux mois,
12 — de trois mois,
et enfin 10 au dessus de trois mois.
271 secours de 20 francs ont été portés à 25 francs par suite des charges de famille, et 140 mères nourrices ont reçu pendant plusieurs mois 30 francs au lieu de 20 francs, pour des motifs analogues.
En soTime, il n'y a qu'à persévérer de plus en plus dans l'organisation de cette méihode préventive, si féconde et si morale.
Secours en argent
Les secours une fois donnés comprennent trois catégories : le paiement du premier mois de nourrice et du voyage ; les secours accordés ultérieurement, et enfin les secours de route pour le rapatriement des filles-mères dans leurs départements d'origine.
En général le secours une fois donné, variant de 30 à 40 francs, est accordé à des femmes qui ont accouché dans nos hôpitaux ou chez des sages-femmes administratives. C'est, en somme, bien plutôt un secours de bienfaisance ordinaire qu'une allocation rentrant dans la catégorie des secours temporaires. Mais, en dépit des abcs auxquels cette forme de secours peut donner lieu, la faculté d'aider un certain nombre de filles-mères ou de mères légitimes nécessiteuses constitue un service qui n'est pas appelé à disparaître. Le mieux serait, à coup sur, que l'attribution de ces secours fut donnée au bureau de bienfaisance, à moins que le crédit de 500,000 francs environ, l'un pour secours aux accouchées à domicile, et l'autre pour secours de nourrice et d'allaitement^ ne revînt, en totalité ou en partie, à notre service départemental. Le nombre des secours une fois donnés, qui avait été, en 1886, de 3,656, a été, en 1887, de 2,486, soit en diminution de 1,170.
318 secours de cette nature ont été payés pour des enfants légitimes, et 2,170 pour des enfants naturels. 209 de ces secours ont été, plus tard, convertis en secours d'allaitement, pour le plus grand bien de l'en* fant et de la famille.
18 décembrt.
IV. Pensions aux orphelins
En raison da relèvement da tarif des pensions aux orphelins secourus et de la prolongation de ces pensions jusqu'à la treizième année, le nombre des admissions s'est élevé, de 71 qu'il était en 1886, à 228.
Excepté en ce qui concerne la tutelle, l'assimilation des orphelins secourus aux enfants assistés est presque complètement réalisée. Non seulement par le tarif de pension, mais encore grâce aux secours en linge, vêtements, chaussures, etc., une situation pitoyable a pris fin; de nombreux abus ont disparu. Mais il reste à rendre la surveillance plus étroite et plus fréquente, conformément aux vœux de l'inspeclion départementale; il reste encore à achever Tœuvre commencée à l'égard des orphelins placés dans des orphelinats congréganistes et des ouvroirs de province et de Paris.
L'administration de l'Assistance publique se préoccupe avec raison du rapatriement des âlles-mères indigentes qui pourraient devenir une charge pour le Département. L'an dernier, 87 rapatriements de cette nature ont été opérés avec la réduction de demi-place consentie par les compagnies de chemins de fer.
Le crédit de 772,000 francs, qui n'avait pas été atteint en 1886, n'a pas suffi en 1887 à faire face aux dépenses résultant des améliorations apportées au service des orphelins secourus.
En vue de parer à cet excédent de dépense et de supporter les charges nouvelles des secours d'allaitement, le Conseil général a voté, l'an dernier, et l'Administration propose cette année une augmentation de 200,000 francs, soit un crédit global de 972,000 francs. Notre honorable collègue, M. Stanislas Leven, a devancé notre initiative pour cette an^ née, en proposant, par un amendement, de fixer la part contributive de l'Assistance publique à la somme de 486,000 francs. La chose allait de soi; la délibération qu'a bien voulu prendre en 1887 le Conseil municipal de Paris a été un véritable engagement moral (1). Le partage égal de la dépense provenant des secours pour prévenir les abandons est un principe qui sera constamment respecté par les deux parties contractantes.
Nous ne pouvons, encore une fois, qu'exprimer l'espoir d'une réparti-
(i) Le Conseil municipal a également adopté, dans sa séance du 26 décembre, le chiffre de 486,000 francs proposé par un amendement de M. Strauss.
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tion plus équitable des charges et des devoirs entre TÉtat, le Départe- 28 décembre, ment et les communes.
ADMISSIONS ET ABANDONS
Le chiffre des admissions a été, en 1887, de 3,477, soit :
164 enfants trouvés. )
2.818 enfants abandonnés, [ 3,170 admis directement à l'hospice. 188 orphelins. )
1 enfant trouvé, ) 3^7 immatriculés sans avoir été pré-
267 enfants abandonnes, ^^^^^ ^ ^^ .^^
49 orphelins. ;
Le nombre des admissions pour 1887 est en augmentation de 250 sur Tannée précédente ; il est plus élevé même que le chiffre atteint en 1873, époque à laquelle les abandons avaient .été le plus nombreux. A quelle cause attribuer cet accroissement continu ? Sans doute à la crise économique, bien qu'elle touche à sa an ; peut-être aussi aux mesures prises à juste titre pour faciliter les abandons. Il n'est pas non plus excessif de penser qu'antérieurement à nos récentes réformes, les secours préventifs n'étaient pas suffisamment efficaces.
M. le directeur de l'Assistance publique signale de son côté une cause de l'augmentation annuelle des abandons, c'est la réunion dans le môme établissement de catégories différentes, enfants secourus, enfants assistés^ enfants moralement abandonnCSy enfants en dépôts de telle sorte que le public est naturellement amené à considérer l'hospice des Enfants- Assistés comme une agence générale de placement à destination de l'enfance.
Le nombre des enfants trouvés proprement dits a été de 164, soit 4,74 7o sur le total des admissions. Le nombre des expositions (dans des maisons habitées, dans des églises, sur la voie publique, dans un jardin public, dans un wagon de chemin de fer, dans un fiacre, dans un égout) a été de 45. Les abandons entre le huitième et le quinzième jour de la naissance continuent malheureusement à être trop nombreux ; ils ont atteint le chiffre de 906, soit une proportion de 26,06 ^U sur la totalité des abandons. Il y a là un argument de plus en plus pressant, de plus en plus décisif en fareurde la prolongation de séjour des femmes nouvellement accouchées dans les hôpitaux ou chez les sages-femmes administratives. Si l'on observe en outre que du seizième au trentième jour
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28 décembre. ^^ ^^ nalssEDce les abandoDS sont encore fréquents, il n*est pas possible de n'être pas frappé des avantages qu'offrirait à cet égard Ja création d'hospices de convalescence. Car il faut bien se rendre compte que notre organisation hospitalière, si large qu'elle soit, est encore embryonnaire ; elle n'est pas assez prévoyante, elle n'intervient pas en temps utile en faveur des malheureuses filles- mères et des mères légitimes indigentes, qui sont exposées aux pires misères et aux plus rudes souffrances dans le dernier mois de leur grossesse. C'est alors que les secours préventifs peuvent avoir le plus de prise et le plus de portée, bien plus encore dans l'intérêt de l'enfant que dans celui de la mère.
Sur les 3,477 enfants abandonnés, on relève 808 enfants légitimes et 172 enfants dont l'état civil n'a pu être constaté. Les abandons ont été effectués dans les conditions suivantes : pour les enfants admis directement à l'hospice ou sur place en province par le père 41, par la irère 1,723, par divers 67, venant des hôpitaux 153, venant des départements ou délaissés chez leurs nourrices 241, enfants d'élèves mineures 7 ; — pour les enfants admis par l'intermédiaire des agents de la Préfecture de police : abandonnés par le père 9*3, par la mère 470, présentés [«ar les sages-femmes 205, par les nourrices 95, par divers 336, par la Préfecture de police 44.
En 1887 le nombre des crimes contre la première enfance, relevés sur les tableaux de la Préfecture de police, a été de 50 infanticides et de 155 avortements. Voici à titre documentaire le relevé de la dernière période décennale :
- Infanticides
avortements —
Il n'y a pas à faire grand état de ces relevés, qui ne peuvent avoir qu'une valeur purement approximative; en ces matières le hasard joue un certain rôle et le chifiVe réel des crimes odieux contre l'enfance n'est
peat-être pas strictement conforme à la statistique officielle, forcément %s dé,:embi«. insarasante. C'est poar éviter ces crimes, le plus souvent impunis et presque toujours ignorés, que nous avons décrété l'admission à bureau ouvert; radininistratlon de TAssistance publique a complètement conformé sa conduite à nos votes. Le service des abandons est fait à l'hosjiice p.ir une dame dont M. l'inspecteur principal Maichaindit qu'il a pu constater le tact et la prudence; aussi, pour la suppléerdans cette fonction délicate et dans Tintérèt du secret professionnel, M. Maicbain propose de ch' isir une seconde dame.
Il est possible que la suppression du certificat de naissance obligatoire protlte à un certain nombre de mères étrangères à Paris et diminue le nombre des rapatriements exigibles.
Le Conseil général a agi en parfaite coinaissance de cause; il ne méconnaît pas les charges qu'il assume. Et ce n'est pas pour nous un méliocte étonnement d'avoir lu dans le rapport de l'honorable M. PeyroQ un extrait d^nue lettre administrative qui émane sans nul doute de Ja direction de l'Assistance publique au ministère de l'Intérieur. Cette lettre contient des réserves que nous n'acceptons ni pour le fond, ni pour la forme. < L'expérience fort intéressante qui sera faite, est-il dit dans ce document, permettra feule au Conseil général d'apprécier si l'état des finances départementales comportée titre définitif des mesures d'assistance aussi larges; je le souhaite vivement, car le système que votre administration est sur le point d'inaugurer et qui subordonne à l'intérêt de l'enfant toute autre considération, est appelé à sauvegarder de nombreuses existences. >
On avouera qu'à distribuer ainsi le blâme et l'éloge, M. le directeur de l'Assistance publique au ministère de l'Intérieur aurait mieux fait de ue pas intervenir dans une question qui échappe à sa compétence; qu'il est mal venu à nous donner ses conseils, alors que l'État, loin de faire tout son devoir dans resi)èce, ne remplit même pas ses obligations matérielles envers nous.
Le nombre des rapatriements demandés aux départements et aux gouvernements étrangers s'est élevé en 1887 à 482; le rapport de l'Administration est muet en ce qui concerne ceux de ces rapatriements qui n'auraient pas été effectués ou qui auraient offert des diflUcullés; en revanche, le Département a subi 2ô7 rapatriements qui ont formé le principal contingent des admissions indirectes. Il résulte du rapport que le département de la Seine a versé aux départements pour l'entretien de 257 enfants lui appartenant une somme de 20,451 fr. 54 c, tandis qu'inversement il a reçu pour 211 enfants rapatriés dans les départements une somme de 63,905 tr. 96 c. La réforme la plus urgente qui
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98 décembre, mettra ÛD. à des inégalités choquantes est celle de la révision de la loi du 24 vendémiaire an II, c'est-à-dire la suppression du domicile de secours pour les enfants et, par voie de conséquence, une participation croissante de TÉtat dans les dépenses des services intérieur et extérieur des Enfants assistés.
SERVICl INTÉBISUR.
Hospice dépositaire.
La population de Phospice dépositaire en 1887 a été, déduction f^iite des enfants moralement abandonnés et des enfants en dépôt, de :
32 enfants assistés existant le 1*' janvier ; 3170 — admis dans l'année ;
703 — réintégrés ;
57 enfants secourus ;
113 nourrices sédentaires;
1927 nourrices de campagne;
360 surveillantes de convois.
Le passage par Tbospîce des 3,905 enfants assistés a donné lieu à 15,578 journées de séjour, ce qui porte à 3 jours 98 la durée moyenne du séjour de chaque enfant. Naturellement cette moyenoe se trouve accrue pour Tuniversalité des enfants par le séjour d'un certain nombre d'entre eux dans les services d'iotirmerie et de médecine.
En 1887, le nombre des malades de toutes catégories qui ont été traités dans les services de médecine et de chirurgie s'est élevé à 1,557. Le pavillon de la rougeole a eu 39S malades, celui de la diphtérie 139, celui des douteux 316.
La situation sanitaire de l'hospice s'est remarquablement améliorée. Le fonctionnement du lazaret, si insuffisant qu'il soit, rend les plus grands services ; il est presque exclusivement réservé aux enfants en dépôt destinés à l'hospice de Thiais. Grâce à cet ingénieux système, qui devra être étendu pour porter tous ses fruits, grâce aux pavillons J'isolement, notre hospice dépositaire, qui a été si longtemps un véritable foyer nosologique et qui nous inspirait à tous de si vives alarmes,
est à présent daas une situation rassurante. Votre Commission a été frappée, Messieurs, des résultats obtenus, surtout pour Tannée 1888. M. le docteur Sevestre a bien voulu mettre sous nos yeux les résultats de ses observations pour l'année 1887 et pour les onze premiers mois de 1888. Ainsi, par exemple, en 1887, sur 298 cas de rougeole il a constaté 170 guérisons et 128 morts. Pour les six premiers mois de 1888, 146 cas de rougeole ont donné 103 guérisons et 43 morts; du 1*' juillet au 1" décembre, sur 71 cas de rougeole, il y a eu 57 guérisons et 14 morts, soit en somme pour les onze premiers mois de Tannée 1888 : 217 cas ont donné 160 guérisons et 57 morts. Quand on reporte ses souvenirs en arrière, à trois et même deux années de distance, on est heureux de noter ce changement considérable et cette amélioration importante.
L'installation de Tétuve à désinfection à vapeur sous pression et la suppression de la basse-cour, qui datent du 1«' juin, ont influé pour une part sur la nosologie de Tètablissement. Du 1*' juin au 19 novembre, c'est-à-dire pendant une période de six mois moins quelques Jours, 27 dipbtéries et 160 rougeoles ou varicelles ont été observées; pendant les six mois précédents, du l*** décembre 1887 au 31 mai 1888, 95 dipbtéries et 180 rougeoles, ou scarlatines, ou broncho-pneumonies avaient été soignées dans les services d'isolement. Il y a donc, sur le dernier semestre, une différence en moins de 68 diphtéries et de 20 autres maladies contagieuses. Ce n'est pas là un médiocre résultat.
La nourricerie, avec ses deux catégories de malades, les syphilitiques et les alhreptiques, a donné lieu au mouvement suivant :
Enfants présents le 31 décembre 1886 14
Entrés dans le courant de Tannée 1887 208
Rendus aux familles 11
dans la salle de médecine 12
dans la salle de chirurgie 3
Réintégrés ( ^^^^ ^® pavillon des douteux 1
^ dans le pavillon d'isolement 5 1
dans le pavillon de la diphtérie 6 / ^^
à la crèche 25
( syphilis 68
Décédéspar ) athrepsie 70
^ autres mala^lies 2
Restant au 31 décembre 1887 19
S8 dccetnbrc.
Googk
S8 décembre. ^ous appelons do nouveau Tatteution de l^Administration sur la nécessité d'établir uûe nomenclature séparée pour les petits malades des diverses catégories soignés à la Dourricerie.
A la suite du vote que vous avez émis Tau dernier, une commission spéciale, formée de MM. Fournier et Grancher, professeurs de clinique à la Faculté de médecine; Budin, accoucheur des Hôpitaux; Levraud, Rousselle et Strauss, conseillers généraux; Sevestre, mé«lecin de l'hospice des Enfants- Assistés, et Peyron, directeur de Padministration de l'Assistance publique, a recherché les améliorations susceptibles d'être apportées aux dispositions qui règlent l'envoi à la campagne des nouveau-nés admis à Thospice des Enfants Assist<^s.
Voici le compte rendu très sommaire des travaux de cette commission, que j'emprunte au rapport de M. le directeur de l'Assistance publique :
€ Diverses solutions ont été examinées par elle :
1<* Le maintien à Thospicedes enfants débiles, ou malingres, ou athreptiques, et de ceux qui sont présumés syphilitiques. A cette mesure, il a été objecté que le séjour prolongé à Thospice produit des agglomérations qui deviennent un foyer permanent de maladie, c Pour beaucoup € de ces eDfant>*, disait M. le professeur Parrot, Penvoi à la campagne « est Tunique chance de salut qu'ils possèdent. Je ne me reconnais jias € le droit de la leur enlever. >
« 2° Le groupement dans une même agence et sous une direction médicale unique des enfants atteints ou soupçonué« de syphilis.
< 3° La création, à la campagne, mais à une faible distance de Paris, d'un établissement dans lequel seraient reçus, surveillés et soignés tous les enfants reconnus incapables de supporter les fatigues d'un long voyage ou présentant des symptômes suspects.
€ La Commission s'est prononcée pour cette dernière solution que l'honorable M. Strauss préconisait depuis longtemps et a émis l'avis qu'une station suburbaine pouvant recevoir une cinquantaine de nourrices sédentaires, une nourricerie d'une douzaine d'ànesses et quelques chèvres, fut établie à une distance assez rapprochée de Paris pour que le service médical en fût assuré facilement. L'Administration prc[>are en ce moment un piojet en conformité de cet avis. »
Depuis l'apparition du rapport de M. Peyron, la Commission, de nouveau réunie, a pris des conclusions fermes eu vue de la réalisation pratique d'un projet que vot e rapporteur s'applaudit d'avoir soutenu, eu votre nom, avec persistance.
Le Conseil général sera saisi, à sa prochaine session, de la question par
un mémo're spécial de rAdmlDistration et par un rapport de la 3* Com • sg décembre, mission.
La circulaire du 0 juin 1887, qui a abaissé la limite de Tàge du lait des nourrices de cimpagne de 18 à 12 mois, n'a pas encore fait sentir ses effets pour t)ut Texercice 1887. Ainsi nous trouvons encore, au cours de cet exercic3, 1()5 nourrices de 13 mois, 93 de 14, 33 de 15, 21 do 16, etc. L'excellente mesure prisa sur Tinitrative de M. le D' Sovestre, sans omprometlre en rien le recrutement des nourrices, si heureusement lacilité depuis IVlèvation de notre tarif de pension, est un pas de plus dans la voie des réformes introduites dans notre service.
Les 29 agences de proviiico ont fourni 1,921 nourrices dans le cours de Tannée 1887. Sur ce nombre, 23 ont été refusées à l'hospice dépositaire à la suite de la visite médicale.
L'Inspection a signalé à M. le directeur de 1 As5«istance publi |ue certaines petites améliorations de détail dont votre 3^ Commission a reconnu le bien fondé. L'Administration s'est d'ailleurs empressée de déférer à ces demandes.
La Commission a déjà constaté Tan (lerni»»r les résultats obtenus à Thospice en ce qui concerne l'enseignement, l'organisation du travail manuel et les différents travaux exécutés récem.ment (installation de deux dortoirs pour les tilles de la crèche et les veilleuses, installation de l'étuve, etc., etc.); entin, il nous a été donué, après une si longue attente et des retards presque légendaires, de voir s'ouvrir le pavillon des bains, dont le confort semble ne rien laisser à désirer.
SERVICE EXTERIEUR
Placement à la campagne.
Le mouvement de la population donne les résultats suivants :
Au 31 décembre 1886, le nombre des élèves à la pension (de 1 jour À 13 ans) était de 17.011
Auxquels se sont ajoutés, dans le cours de Tannée 1887 — 3 294
Total 20.305
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S8 décembre. Ce chiffre de 20,305 a été réduit en coars d'exercice par les sorties et les décès dans les conditions suivantes :
Élèves ayant atteint leur 14« année , 1 . 184
Sortis pour causes diverses (il y aurait lieu d'énumérer ces
causes j ainsi que nous Valons déjà fait obseroer) 493
Élèves décédés 712
Restant au 31 décembre 1887 17.914
A la même date, le nombre des élèves de 13 à 21 ans était de. 9.776
Soit, avec les 109 élèves existant à Thospice dépositaire 27.799
pour la population totale des pupilles de 1 jour à 21 ans auxquels i) convient d'ajouter, pour mémoire, les 7,487 enfants secourus.
La 3* Commission, à la suite des tournées d'inspection de ses membres, a entrepris Tétude des moyens propres à assurer la meilleure harmonie de nos services et à donner les meilleures garanties de placement dans les régions nourricières.
M. le directeur de TAssistance publique a annoncé l'intention de nous soumettre un projet de rattachement des divers services de Tagence de Lucenay-rËvêqne, soit à Tageoce d'Autun, soit à aux agences voisines ; il s'est en outre prononcé pour la suppression de l'agence de Prémery.
Mon collègue, M. Navarre, dans ses notes sur VinspecUon du sercice des Enfants assistés et moralement abandonnés des départements de la Nièore^ de l'Allier^ du Loir-et-Cher^ du Gard et de Vaucluse, a été frappé du nombre excessif des agences dans le département de la Nièvre; il propose, en conséquence, d'accord avec l'Administration et l'Inspection départementale, la suppression de l'agence de Piémery, entièrement enclavée dans les agences de Cosne, Lormes et Saint-Saulge, aux dépens desquelles elle a été formée en 1877. Votre 3* Commission est d'avis de prendre cette mesure.
M. Navarre a conclu de même, en conformité de notre avis antérieur, pour la fusion, réalisée à titre d'essai et réclamée à titre définitif, de Tageuce des Enfants moralement abandonnés de Moulins et de celle des Assistés de Moulins-Neuilly-le-Réal. La Ck)mmission a également ratiâé cette proposition.
Il est an facteur dont il convient de tenir grand compte dans les ap- «g déeembre. préciations relatives aux agences, c*est celai qai résalte de la valeur noarriciëre.
L*agence d*A vallon est particalièrement signalée par Tlnspection départementale comme ne réalisant pas les conditions désirables; en raison de la pénarie des noarrices, plusieurs convois de 1887 n'ont pu être complétés et celai de juillet 1888 n*a pa être formé.
Cet état de choses parait tenir sortoat à la concurrence des bureaux particuliers.
€ L^agenced'A vallon, écrit M. Tinspecteur Abbal, dans son rapport particulier, est des plus mauvaises comme nourrices ; celles que Ton parvient à recruter avec la plus grande peine sont justement sans ressources, vieilles, fatiguées ou asées et poar la plupart le rebut des bureaux de placement, d'où elles ont été évincées. C'est alors qu'elles se rabattent sur rhospice dépositaire de Paris, d'où elles reviennent nanties d'un nourrisson qu'elles parviendront avec peine à allaiter deux, trois, cinq mois au plus et que, faute de lait, elles s'empresseront de sevrer aussitôt ».
Si ces faits ne constituent heareusement que des exceptions, si l'enquête des directeurs d'agence n'est pas toujours aussi minutieuse qu'elle le devrait sur la situation des nourriciers, si les pratiques de l'allaitement au sein insuffisant ou du sevrage prématuré étaient encore nombreuses, surtout avant la circulaire du 6 juin 1887, la situation est généralement satisfaisante.
Il appartient à l'Administration d'avoir recours, en cas de besoin, aux moyens coercitifs dont elle dispose ou qu'elle est en droit d'employer : suppression de la prime d'allaitement, diminution da tarif de la pension, déplacement.
L'administration s'est préoccupée d'établir la mortalité comparative dans les agences de province. Déjà le rappi)rt de M. le Directeur est riche en renseignements statistiqaes à cet égard. M. Lafabrègne, avec sa compétence reconnue, a mis le concoura de son expérience an service de cette enquête, qui porte sur la période de 1881 à 1885.
Si nous noas en tenons aux indications sommaires pour l'année 1887, nous voyons que la mortalité moyenne des pupilles de 1 jour à 21 ans a été de 2,45 %, tandis qu'elle était de 3,04 % en 1886.
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En conformîté de nos recommandations instantes, M. le directeur de l'Assistance pobliqne a adressé aux praticiens, cliargés de la sarveilJaiice médicale de nos pupilles en province, une circulaire très ferme et très explicite. L'Administration n'aura pas fait vainement appel au dévouement et à la probité médicale de ses savants collaborateurs.
D'ailleurs, si les médecins ont pu se plaindre de la difâcalté qu'ils éprouvent à se procurer du vaccin de bonne qualité, cette entrave ne tardera pas à disparaître. En effet, à la suite d'un fait récent et malheu reux de contamination syphilitique par vaccination de bras à bras, la Commission du syphilocome et de la station intermédiaire suburbaine a délibéré sur ce grave sujet.
La Commission a été d'avis que l'Administration devait se mettre immédiatement en mesure d'interdire absolument aux médecins du servii^e extérieur la vaccine de bras à bras et d'y substituer le vaccin animal. La Commission ajoute qu'il ne faut pas perdre de vue que le vaccin en plaques ou en tubes s'altère facilement, d'où une cause trop fréquente d'inefficacité; d'un autre côté, le vacnn pris directement sur la génisse ne présente pas un côté très pratique pour les services extérieurs, et, en outre, il n'est pas sans offrir certains dangers de transmission d'affections cutanées qui peuvent revêtir parfois une certaine gravité. Reste donc une seule préparation, celle du vaccin en pulpe, dont l'emploi exclusif devra être prescrit par l'Administration, qui prendra soin d'en approvisionner elle-même ses médecins. Mais, en raison de la responsabilité qu'assume l'Assistance publique pour l'application de cette mesure qu'elle enjoint à ses médecins, la Commission a décidé qu'il fallait écarter de prime abord toute préparation industrielle de vaccin et ne faire emploi que de vaccin préparé dans un laboratoire ayant un caractère officiel et scientidque.
L'Académie de médecine a fait connaître qu'elle serait en mesure de satisfaire aux besoins de l'Assistance publique dans le courant du mois de février prochain. Cette fourniture de vaccin étant naturellement faite à titre gratuit, il y aurait lieu de proposer à l'Académie de médecine, à titre de subvention, une somme de 2,000 francs.
La Commission a également émis l'avis que, dans une circulaire imprimée, l'Administration rappelât à ses médecins les précautions antiseptiques dont un praticien doit s'entourer dans toute opération de vaccine, et notamment les prescriptions énoncées par M. le professeur Fournier, qui a bien voulu lui-même les communiquer à l'Administration avant l'apparition de son livre qui les formule.
L'Inspection s*est maintes fois élevée contre les placements effectués en dehors de la classe agricole. « Elle a pensé avec juste raison, dit M. Maichain, que Teafant assisté ne pouvait trouver un avenir assuré que dans Tagricnlture. > Rien n*est plus exact, et rechange de vues qui s*est proiuit récemment à la tribune du Conseil général, à Toccasion de la pétition de M. Coldefy, a prouvé que les inspecteurs avaient fidèlement interprété notre pensée. Une proposition de notre collègue M. Cattiauz, conçue dans le même sens, la création projetée d'un établissement agricole pour les enfants assistés indisciplinés, rentrent dans cet ordre d'idées, 11 y a lieu, pour les directeurs d'agence, de tenir le plus grand compte de ces observations concordantes.
Il semble y avoir un certain progrès au sujet des placements multiples, qui sont de pins en plus rares.
Le service des vètures a occasionné des plaintes moins nombreuses ; rinspection a relevé encore les retards apportés à la distribution des manteaux des 6* et 9* vètures. La délivrance de la 13« vèture fait généralement défaut, en raison de Tindemnité de 50 francs versée pour le compte de Télève à la Caisse d'épargne. M. l'inspecteur Bernard a particulièrement signalé les inconvénients de ce système dans son rapport sur l'agence de Lormes.
€ Je n'ai pas cessé, dit cet inspecteur, de le répéter dans tous mes
< rapports : les 50 francs représentant la valeur de la 13* vêture sont € versés à la Caisse d'épargne, mais les enfants, devant être habillés € par les patrons, sont loués infiniment moins cher. Puis, en admettant
< qu'ils soient réellement habillés par les patrons, ils ne le seront que € de mois en mois, au fur et à mesure que l'année s'avancera et que € l'eufant aura sufHsamment travaillé. Dans ces conditions, l'élève ne € sera jamais qu'imparfaitement pourvu, puisque déjà, à l'heure de son
< entrée en service, sa 12* vêture était usée, finie. J'insiste de toutes
< mes forces pour qu'il soit mis un terme à ce procédé, qui donne un € semblant de prospérité à la Caisse d'épargne, mais qui laisse les « enfants dans un état voisin de la nudité. »
L'an dernier, nous avons fait observer que cette délivrance est une garantie sérieuse pour nos pupilles, excepté peut-être pour le Morvan, où VerUretien de linge est à la charge des patrons.
Les ruptures de colliers sont nombreuses dans les agences de Moulins-
9S dêeembro.
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n décembre. EDgilbert et de Montfort. M. Tinspecteur MuIé propose de remplacer le cordonnet en fils élastiques par une Une cordelette en boyau tordu. C'est une question de détail que TAdministration ferait sagement de mettre à rétade, soit dans le sens de la proposition de M. Mule, soit par tout autre procédé.
La scolarité est en général satisfaisante, surtout en hiver ; elle est loin d*étre irréprochable en été. Le nombre des certificats demandés s'est élevé, pour 1887, à 137 ; il est légèrement inférieur au résultat de
Le Conseil général a bien voulu voter, Tan dernier, le princi;^ du relèvement du taux de la pension (de 10 à 15 francs) pour nos élèves de 4 à 13 ans. En conséquence de ce vote de principe, l'Administration a ouvert au budget, grâce aux ressources spéciales créées par la loi du 24 mars 1888, un crédit de 492,000 ft^ncs destiné à réaliser cette réforme.
M. le préfet de la Seine a saisi le Conseil général, à ce sujet, du rapport suivant de M. le directeur de l'Assistance publique :
€ Les différentes allocations attribuées aux nourriciers des enfknts assistés ont fait, à diverses époques, l'objet d'augmentations de la part de l'Administration, après avis du Conseil général, sans que les dépaurtements où ils sont élevés aient été consultés jusqu'ici. Aucune réclamation ne s'était même encore produite à ce sujet lorsque, le 15 octobre dernier, M. le préfet de l'Yonne a appelé l'attention de son collègue de la Seine sur les bruits répandus par la presse d'un projet d'augmentation, à partir de la quatrième année, du prix de pension des enfants assistés de ce dernier département placés en province et lui a signalé les diâcoltés que pourrait avoir cette augmentation pour le placement des papilles de l'Yonne.
< A la suite de cette réclamation et dans la crainte d'encourir de Taatorité supérieure le reproche de ne m'être pas conformé à la circulaire du 3 août 1869, J'ai adressé à MM. les préfets des départements intéressés une lettre pour leur demander leur avis sur le projet d'augmentation en ce moment à l'étude.
€ Les réponses qui me sont parvenues et qui sont ci-incluses font toutes ressortir les mêmes objections à l'application de cette mesure. Elles émanent des préfets des départements du Nord, de la Nièvre, da Pas-de-Calais et de Saône-et-Loire. »
Ces différentes lettres, que nous avons lues avec le soin qu'elles méritent, n'apportent aucun fait nouveau, aucun argument probant.
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Les préfets et les conseils géoéraaz de ces départements se placent (g décemim assurément à un point de vue fort intéressant; ils considèrent Tétat des finances de leur département. Mais leur opposition au relèvement du taux de la pension aurait pu aussi utilement s'exercer contre les relèvements antérieurement effectués, notamment pour les enfants à lait.
11 nous en coûte de ne pas nous rendre à ces doléances; mais des considérations supérieures nous dictent notre devoir. Qaelques-uns des honorables fonctionnaires qui sollicitent le préfet delà Seine de renoncer à ces projets s'appuient surtout sur les sacrifices consentis par leurs départements pour atteindre le prix de pension des enfants assistés de la Seine. Ce simple fait prouve que, dans le passé, notre initiative a été féconde, qu'elle a engendré une émulation salutaire ; ce serait pour nous un motif de plus de persévérer dans les résolutions que nous avons précédemment arrêtées à cet effet.
Une autre considération est également de nature à atténuer nos regrets de la concurrence que nous semblons fkire, au profit de nos pupilles, aux enfants assistés des départements nourriciers. C'est qu'en somme le placement de nos élèves est une source de profit et de bien-être pour tonte une population et que le sacrifice nouveau que s'impose le département de la Seine, tout en sauvegardant les intérêts de nos enfants, va profiter, en dernière analyse, aux administrés des préfets qui ont bien voulu saisir leur collègue de la Seine de leurs réclamations.
Les pensions supplémentaires, extraordinaires et représentatives, après avoir diminué de nombre en 1883, en 1884 et en 1885, ont subi une progression croissante pour les années 1886 et 1887. Au cours du dernier exercice, il a été distribué 945 pensions supplémentaires (aux élèves de un jour à treize ans atteints de maladies ou d'infirmités] représentant une dépense de 43,842 fr. 08 c. Les pensions extraordinaires (accordées pour maladies ou infirmités à des pupilles âgés de treize à vingt et un ans) ont été de 621 avec une dépense de 58,883 fr. 09 c.
Le nombre des pensions représentatives à d'anciens élèves majeurs s'est élevé de 312 à 366, avec une dépense de 62,295 tr. 22 c. Voici le relevé par nature d'infirmités du nombre des élèves auxquels il a été alloué, en 1887, une pension supplémentaire, extraordinaire ou repré* sentative :
Surdi-mutité 78
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m déeembm. Cécité, ophtalmie 171
Épilepsie 87
Idiotisme 138
Paralysie 72
Rachitisme 198
Affections scrofulenses 308
lacontinence 191
Phtisie 20
Syphilis 25
Affections cutanées 23
Gibbosité, déformation d'un membre 104
Faiblesse de constitution 116
Maladies accidentelles et de diyerses natures. . 337
L'Administration et le Oonseil général n*ont pas renoncé au projet de création de reAiges pour les infirmes. O'est une question qui devra être réglée à son heure ; à chaque Jour suffit sa tAche. Mais la situation actuelle est trop douloureuse pour être déflnitiye. Un de nos collègues^ M. Deschamps, rapporteur des secours à domicile au Conseil municipal de Paris, émet le vœu de voir quelques-uns de ces enfants traités à la Salpétrière et à Bicêtre. Le désir de notre honorable collègue est d^à réalisé : au 31 décembre 1887, six de nos pupilles étaient à la Salpétrière et trois autres se trouvaient à Bicètre.
287 enfknts ont été soumis au traitement maritime : soit trois garçons et trois fllles à Thôpital de Berck, 73 garçons dans rétablissement Cornu et 53 fiUes dans rétablissement Cornu-Parmentier, 23 garçons à rétablissement Bouville (épileptiques), 4 garçons et 14 filles dans la maison de M. Marseille à Groffiers (épileptiques), 12 garçons et 16 filles à la maison Lamour. Il est à désirer, diaions-nous Tan dernier, et répétons-nous cette année, que des renseignements plus circonstanciés nous soient fournis, afin de pouvoir apprécier les résultats de ces différentes cures.
74 filles assistées étaient, au 31 décembre 1887, à rétablissement de M""* Demolon, à Saint-Broladre, près Dole. Lors de sa visite, la Sous* Commission, qui s'est rendue dans rOme, Tlle-et- Vilaine et la Sarthe, a constaté la présence dans cet établissement de 22 jeunes filles scrofulenses ou anémiques. Voici les observations présentées, au nom de la Sous-Commission, par notre honorable collègue M. Ousset :
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< L*ètablissement est admirablement situé; Tair est pur et salubre. Mais il n'est pas assez spacieux, vu le nombre d'élèves qu'il renferme. Les dortoirs, les réfectoires et les classes sont encombrés. Les enfants y sont entassés les uns sur les autres.
€ Votre Sous-Commission estime, en outre, que la nourriture laisse à désirer, au double point de vue de la quantité et de la qualité.
€ Dans ces conditions, votre Sous-Commission estime qu'il y aurait peut-être lieu de supprimer renvoi de nos enfants dans cet établissement, confié aux soins des sœurs de la localité. »
Le nombre des élèves qui ont été envoyés à des stations thermales n'a pas dépassé 42, soit 31 de moins que l'année précédente. La dépense a été par élève et par jour : à Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre), de 8 francs; à Néris (Allier), de 1 Tr. 75 c; à Bourbon TArchambault (Allier), (le 1 fr. 87 c. ; à Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire), de 2 francs. Notre précédent rapport signalait la cherté excessive de Saint-Honoré et même de La Bourboule; l'Administration a fait supprimer l'envoi à la station de Saint-Honoré.
En 1887, 14 de nos élèves ont été traduits devant les tribunaux, qui en ont acquitté 5 et condamné 9. Les causes de ces différentes poursuites ont été le vol et le vagabondage; un de nos pupilles de 17 ans a été condamné pour tentative d'assassinat, un autre pour l'incendie d'une meule de paille. Aussi, pour éviter des poursuites judiciaires, l'Administration est souvent obligée d'user de la mise en correction paternelle ou de la mise en préservation.
30 élèves garçons ont été mis en préservation en 1887; 24 s'y trouvaient au 1«' janvier 1888. Ces 24 enfants étaient ainsi répartis : 3 à la colonie de Montferroux (Saône-et-Loire), 3 à la colonie de Saint-Bernard-de-Loos (Nord), 10 à Langonnet (Morbihan), 8 aux Jeanes-détenus, à Paris.
C'est la dernière fois que le rapport mentionnera les établissements de Langonnet, Montferroux et autres. Le dépôt de Moulins (Allier) a été aménagé pour servir d'école de réforme pour les garçons indisciplinés du service des Enfants moralement abandonnés; plusieurs membres de votre Commission, et notamment les rapporteurs des Enfants moralement abandonnés et des Enfants assistés, connaissent particulièrement cette installation, en raison des voyages fréquents qu'ils font à Yzeure. Mais, trop heureux de pouvoir utiliser le concours de mes collègues, j'emprunte aux notes rédigées par M. le docteur Navarre la description suivante de ce nouvel établissement :
as 4lée«iDbm.
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» déecmbra ^ Pendant notre séjour à Monlins, nous avons visité ie dépôt qai a été
créé le 24 jnin 1887.
€ Il est situé à un kilomètre de la ville, dans un établissement qui servait autrefois de pensionnat.
c Peu à peu, à la suite de la réorganisation du service, des placements effectués, des rappels sur Paris, la population du dépôt diminua et, en février 1888, la maison Ibt vide.
€ C'est alors que, satisfait des résultats obtenus, le directeur de Tagence eut l'idée d'employer le dépôt à la réforme des sujets difficiles.
< La proposition fut transmise à l'Administration le 8 février 1888 et, le 1«' juillet dernier, le dépôt de Moulins fut transformé en station pénitentiaire et reçut les élèves autrefois dirigés sur les colonies correctionnelles de Citeaux, Porquerolles, Mettray, etc.
€ Le travail étant le meilleur moyen de réforme, deux ateliers y furent créés : menuiserie et cordonnerie.
< L*atelier de menuiserie est placé sous la direction de M. Heitz, surveillant principal, qui reçoit un traitement de 1.500 francs; sa femme fait la cuisine.
€ Le contre-maitre de la cordonnerie est payé à raison de 4 fr. 50 c. par jour.
c L'instituteur fait Técole tous les jours de quatre à sept heures, est surveillant de nuit et reçoit un traitement de 90 francs par mois.
€ L'aide-surveillant, un ancien élève de Villepreux, est payé à raison de 25 francs par mois.
€ Toutes les corvées sont feites par les élèves à tour de rôle.
c Le dépôt est régi par économat; toutes les denrées sont achetées sur un bon signé du directeur d'agence, qui se trouve ainsi comptable en matières.
c La nourriture d'un élève revient à 70 centimes par jour environ ; tous les jours, les élèves ont de la viande à midi et du vin deux fois par jour : dix centilitres à chaque repas.
< Les élèves sont envoyés au dépôt en punition pour trois mois au moins; s'ils se sont bien conduits, ils sont renvoyés dans leur agence d'origine, sinon leur séjour est prolongé de trois mois. >
La question résolue en partie pour les enfants moralement abandon-
néSy il reste à pourvoir aux besoins des enfants assistés; Totre Commis- ^g ^^eembra. sion ne manquera pas de rechercher, d'accord avec rAdministration, la prompte solution du problème.
Depuis le 6 Juin 1887, toutes nos ûlies indisciplinées sont enfermées à Yzeure, sauf cellesqui sontenvoyées, après ordonnance du président du Tribunal civil, à la colonie de l'État de Fouilleuse. 69 élèves ont passé par l'école en 1887; elles y ont fkit des s^ours inégaux. La plupart ont été améliorées, soit au point de yne physique, soit au point de Tue moral. La Commission de surveillance s'est acquittée du mandat que tous lui avez confié avec un zèle irréprochable.
En raison de l'heureux mécompte qui s'est produit, quant au chiffre du contingent indiscipliné ou vicieux de nos services, nous serons sans doute amenés à proposer an Conseil général une nouvelle affectation de l'établissement d'Yzenre; jusqu'à nouvel ordre, la station professionnelle des jeunes allés moralement abandonnées et la section de réforme des indisciplinées peuvent coexister dans les mêmes bâtiments sans grands inconvénients.
Le placement des élèves hors pension a été assez difficile en 1887 à cause de la crise agricole ; les directeurs d'agence ont dû se résigner souvent à accepter des conditions peu satisfaisantes. L'Inspection signale un certain nombre de placements défectueux, surtout dans les agences du Nord, où l'exploitation des domestiques est pratiquée sur une grande échelle ; les placements dans l'industrie sont encore trop fréquents.
La crise agricole n'est sans doute pas étrangère au mouvement légèrement décroissant suivi par les versements à la Caisse d'épargne. Du 31 décembre 1886 au 31 décembre 1887, la moyenne de chaque livret est descendue de 179 fr. 17 c. à 176 fr. 91 c.
Au 31 décembre 1887, les livrets de Caisse d'épargne, au nombre de 8,639 (8,932 en 1886), représentaient une somme de 1,544,194 fr. 58 c, soit une diminution de 39,083 fr. 31 c. La fortune totale de nos élèves s'élevait à 2,073,286 fr. 56 c. < Au 31 décembre 1886, le total était de 2,612,281 fr. 84 c. ; la différence provient pour la plupart de la remise faite en 1887, à une élève mineure émancipée par le mariage, de son compte de tutelle qui s'élevait à la somme de 538,681 fr. 56 c. >
Les 1,492 livrets rendus à des élèves majeurs représentent une somme de 468,710 fr. 51 c.
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38 dôo^nihro. £i^ ^^7» ^9354 élèves ont atteint leur migorité; 279 ont été rendus à leurs familles; 3 garçons et 96 âUes se sont mariés; 17 engagements militait es ont eu lieu. La cessation de tuteUe s'est ainsi produite pour 1,749 élèves. Au cours de Texercice, le contingent des conscrits fournis par Tensemble des agences s'est élevé à 799, sur lesquels 104 ont été ajournés et 123 exemptés. Parmi ces 799 conscrits, 464 savaient lire et écrire.
32 enfants ont été placés sous réserve de tutelle, 7 d'entre eux avec promesse d'adoption.
Sur les 20,010 élèves au-dessous de 13 ans, 097 sont décédés, 5oit une mortalité de 3,56 0/0. Sur les 9,770 élèves de 13 à 21 ans, 39 sont morts, soit 0,37 0/0. Pour l'ensemble de la population, soit pour les 27,090 élèves de 1 jour à 21 ans, le chiffre de la mortalité a été de 7.36, soit 3,53 0/0.
Tels sont, Messieurs, résumés k grands traits, les résultats généraux de cet important service pour l'année 1887.
COMPTE DES RECETTES EN
Le receveur central a recouvré, en 1887, une somme totale de 2,148,914 fr. 81 c. pour le compte du service des Enfants assistés, décomposée de la manière suivante, d'après la série des articles de recettes inscrites au budget, savoir :
Art. 4. — Produits éventuels du budget ordinaire. Produits de l'exercice 1887.
1<» Amendes et confiscations affectées au service des Enfants assistés, ()G,79^)
fr. 01 c, sur lesquelles ont été payées. . 0.339 81 >
et restent à recouvrer » 60.459 20
2*» Contribution de l'État pour les dépenses du service intérieur des Enfants assistés (un cinquième de la dépense).
Il reste à recouvrer > 329.994 59
A reporter 6 . 339 81 390. 453 79
- ilKO ~
Meporis 6.339 81 390.453 79 « d*c«nbw.
2f* Frais de snrTeillance des Enfants assistés à la charge de TÉtat, IIO^OOO
ft*ancs, snr lesquels ont été payés 55.000 »
et restent à recouvrer 55.000 »
i^ Fondations, dons et legs spéciaux au profit de Thospice des Enfanta Assistés 269.927 41
sur lesquels ont été payés 246 . 748 76 » >
et restent à recouvrer > > 23.178 65
5*' Redevance annuelle payée par l'Assistance publique en représentation des droits du Département sur d'anciennes fondations faites au profit des Enfants assistés 50.000 » » »
&* Contingent des communes dans les dépenses du service extérieur des Enfants assistés (un cinquième dos dé* penses, déduction faite des remboursements par l'administration de l'Assistance publique de la moitié des secours pour prévenir les abandons), 1,028,797
francs sur lesquels ont été payés , . 1 .019.567 64 » »
et restent à recouvrer > > 9.229 36
7® Prélèvement sur les fonds de l'enseignement primaire pour ft'ais d'éco* lage des Enfants assistés 100.000 » > 9
&* Remboursement par l'Assistance publique de la moitié de la dépense occasionnée par l'allocation des secours aux mères nécessiteuses pour prévenir les abandons 491.027 80 > >
9^ Remboursement par les familles et les départements de la dépense des Enfants assistés à leur charge 152.680 84 » »
IQp Remboursements divers au profit des Enfants assistés (service extérieur) 20.173 67 » »
A reporter, . . , , ?,141.538 5? 477,861 80
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î8 décembre. Reports 2.141.538 52 477. 8G1 80
1 1^ Reversement des sommes restées impayées sar mois de nourrice et pensions d'enfants assistés placés dans les les départements 7.376 29 » >
Total (comme montant des
recouvrements) 2.148.914 81 » >
— (comme montant des
restes à recouvrer) . > > 477.86180
Contribution db l'État. — La somme de 329,994 fr. 59 c, inscrite au sous-article 4 du § 4 des recettes, représente la créance du département de la Seine sur l'État pour sa contribution dans les dépenses du service intérieur pour la période de 1872 à 1887 inclus.
On sait quelles réclamations incessantes le Conseil général a formulées sur ce point; il a même résolu en principe de recourir à la voie de justice. Aucune difficulté ne subsistait plus pour le fond ; le ministère de l'Intérieur se retranchait seulement derrière des difQcultés d'ordre budgétaire. Ainsi, dans son rapport, M. Peyron s'exprime en ces termes : € Nous avons reru l'assurance de M. le directear de l'Assistance publique en France qu'à très bref délai il serait inscrit au budget du ministère de l'Intérieur un crédit destiné à désintéresser le département de la Seine. »
Quel n'a pas été notice étonnement d'apprendre que M. le soussecrétaire d'État au ministère de l'Intérieur, invoquant l'art. 9 de la loi du 29 janvier 1831, oppose la prescription pour la partie de notre créance antérieure à 18831 Dans un rapport spécial adressé à M. le préfet de la Seine, M. le directeur de l'Assistance publique rappelle que son administration n'a pas cessé, depuis 1870 Jusqu'en 1879 inclusivement, de transmettre chaque année à M. le Préfet^ pour être adressées au ministère de l'Intérieur, les pièces iustiflcatives des dépenses intérieures. L'État n'a jamais réclamé ce qu'il appelle les justifications suffisantes; il se fondait sur ce que le montant des fondations, dons et legs en faveur du service des Enfants assistés devait être afllectè tout d'abord au payement du service intérieur; en dépit des protestations ininterrompues de l'Administration et du Conseil général, il a persisté dans cette doctrine jusqu'à l'avis du conseil d'État, en date du 5 juillet 1883; à partir de ce moment, le ministère de l'Intérieur a reconnu la créance
qu'il a contestée de 1870 à 1882, période pendant laquelle les créances du ^g dôcembM, Département n'ont pu être ni liquidées ni payées par le fait seul de rÉtat. < Il convient donc d'appliquer dans la circonstance, écrit M. le directeur de l'Assistance publique à M. le préfet de la Seine, l'art. 10 de la loi de finances du 29 janvier 1831, invoqué par M. le Minisire luimême, lequel article porte que les dispositions de l'art. 9 ne seront pas applicables aux créances dont Tordounancement et le payement n'auraient pu être effectués, dans les délais déterminés, par le fait de l'Administration. »
L'État s'est engagé dans une mauvaise voie ; il s'est placé sur un terrain fâcheux, et M. le ministre de l'Intérieur comme M. le soussecrétaire d'Etat, qui a contresigné la circulaire administrative, n'hésiteraient pas eux-mêmes, avisés de la situation ou mieux informés, à désavouer l'attitude prise à notre égard par M. le directeur de l'Assistance publique en France.
Notre honorable collè^^ue M. Uanislas Leven a déposé l'amendement cl -après, sur lequel le rapporteur de votre 3« Commission vous propose de prendre une délibération conforme :
Le Conseil général.
Vu l'article 3, § c, 3'', de la délibération approbative du compte des proJuits éventuels de l'exercice 1887, prise le 7 décembre 1888,
Délibère :
La recette à prévoir à l'article 4, § 4, n* 8 du budget de l'exercice 1889, pour fondations, dons et legs spéciaux au profit de Thospice des Enfants-Assistés (service intérieur) est fixée à 227,783 fr. 75 c, laquelle recette sera inscrite avec le sous-détail suivant :
1° Loyers de maisons et terrains dans Paris 47 .080 >
2? Fermages 13.767 75
30 Rentes sur l'État 1G5.25G >
4« Rentes provenant de l'emploi du dixième du prix de ventes d'immeubles 255 »
A reporter 220.358 75
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M Afemhv,. ^port 226.358 75
5^ Revenus de valeurs diverses 1 .375 >
6« Reliquats d'emplois en rentes 50 >
Somme égale 227.783 75
2^ Compte des dépenses en 1887.
Il a été ouvert, au budget de Texercice 1887, pour le service des Enfants assistés, un crédit total de 0,744,083 fr. 22 c. ainsi réparti :
Bfidget ordinaire.
Sous-chap. VI, art. !•'. — Dépenses intérieures 105. (WO >
Art. 2. — Dépenses extérieures 4 .647.000 »
Art. 3. — Frais de surveillance 214 .500 >
Art. 4. — Emploi au profit des enfants assistés internés à Yzeure des produits d'exploitation de cet établissement 50.000 »
Budget extraordinaire.
Sous-chap. xvin, § 2, art. 5. — Complément de crédit pour les dépenses extérieures 7Ô3.00O >
Budget de report.
Sous-chap. xviii, § 4, art. 5. — École de réforme d'Yzeure, matériel et mobilier 590.6(X) 05
Sous-chap. XX, art. 7. — Création d'une colonie en Algérie pour les enfants assistés du département de la Seine 373.979 67
A reporter C.744,085 :
Googk
^(^Port 6.744.085 22 jg décembrt
Mais il y a lieu de retranelier de cette somme celle de 964.585 22
représentant les deux crédits spécialement aflTectés à rinstallation de l'école de réforme d'Yzeure et de la colonie agricole d'Algérie qui doivent figurer, après acquittement des dépenses afférentes à chaque service et chacun pour sa quotité disponible, au budget de report, afin de ne pas être employés à d'autres dépenses, de telle sorte que le chiffre des crédits destinés aux dépenses normales intérieures, extérieures et de surveillance n'est, en réalité, que de 5.779.500 >
Ces dépenses ont été constatéee, à la clôture de l'exercice 1887, jusqu'à concurrence de 5.524.421 96
Soit un excélent de crédits de 255.078 04
Le tableau qui figure au rapport de M. le directeur de l'Assistance publique (pages 91, 92) indique l'emploi détaillé de ces crédits.
Les dépenses effectuéfes en 1887 ont été de 5.838.992 44
Les recouvrements se sont élevés du l**" janvier au 31 décembre à 2.118.914 81 \
Les restes à recou vrer, rattachés à [ *^ ' ^"^ * ^^^^ ^^ ^
l'exercice 1887, sont de 477.861 80 )
Soit une différence de 3.212.215 83
qui doit représenter la contribution du Département, telle qu'elle est définie par la loi du 5 mai 1869.
Les dettes départementales provenant soit des insuffisances de crédits affectés au service des Enfants assistés, soit de la production trop tardive des créances, doivent figurer pour une somme totale de 29,248 fr. 59 c. ainsi répartie au budget rectificatif de l'exercice 1887 :
Dépenses intérieures 3.057 69
Dépenses extérieures 19.507 13
Dépenses d'inspection et de surveillance 6.683 77
(Voir l'état qui flgure à la page 94 du rapport de M. le Directeur.)
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28 décembre.
BUDGET DE 1889
Les recettes propres au service des Eu'ants assistés ont été prévues au budget départemental de Texercicc 1889 pour une somme de 2,252,340 francs, ainsi décomposée, savoir :
Art. 4.
1* § !•', 42. — Produit de l'exploitation du domaine dTzeure 2000 >
2<» § 3, 1. — Amendes et confiscations affectées au service des Enfants assistés (loi du 5 mai 1869, art. 5} 50.000 >
3" § 4, 5. — Prélèvement sur les fonds de renseignement primaire pour indemniser le budget ordinaiie de ses charges concernant l'instruction primaire (décision du Conseil général du 23 novembre 1883) 75.000 »
4* § 4, 6. — Subvention de l'État pour le service intérieur des Enfants assistés (un cinquième de la dépense, loi du 5 mai 1869, art. 5) 28.163 >
5<* § 4, 7. — Frais de surveillance à la charge de l'État (loi du 5 mai 1869, art. 0) 55.000 >
Qp § 4, 8. — Fondations, dons et legs spéciaux au profit de l'hospice des Enfants-Assistés (loi du 5 mai 1869, art. 5) 250.000 »
7<* § 4, 9. — Redevance annuelle payée par l'Assistance publique en représentation des droits du Département sur d'anciennes fondations faites au profit d'enfants trouvés (loi du 5 mai 1869, art. 5) 50.000 >
8* § 4, 10. — Produit des concessions attribuées en Algérie par l'État, au département de la Seine, pour la création au profit des enfants assistés d'une école d'agriculture, et louées à divers en attendant la réalisation du projet 19. 100 >
9°§ 4, 11. — Contingent des communes dans les dé-
A reporter 529.3(i3 >
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penses da servica extérieur des Ëafants assistés (uu cia-
quième de la dépense, loi du 5 mai 1869, art. 5) 1 .075.077 >
10° §7, 1. — Remlx>ursement par la ville de Paris d^ane partie de la dépense occasionnée par l'allocation des secours aux mères nécessiteuseï pour prévenir ou faire cesser les abandons 486.000 >
Les prévisions de l'Administration ne s'élevaient qu'à la somme de 384,000 fhincs, somme reconnue insuffisante en 1887. Le Conseil municipal de Paris, par sa délibération du 26 décembre 1888, a porté ce chiffre à 486,000 ft'ancs et a décidé d'en faire à l'avenir une subvention municipale spéciale.
11<* § 7, 2. — Remboursement par les familles et les départements de la dépense des Enfants assistés à leur charge 130.000 >
12® § 7, 3. — Remboursements divers au profit des Enfants assistés 20.000 >
13« § 7, 4. — Reversement de sommes restées impayées sur mois de nourrice et pensions denfants placés dans les départements 6.000 >
Voici, d'autre part, les propositions de dépenses :
Budget ordinaire, sous-chap. vi, art. l*^ — Dépenses inievieurcs.
Dépenses constatées en 1887 99.596 65
Prévisions pour l'exercice 1889 158.000 >
(Le Conseil de surveillance de l'Assistance publique a demandé l'élévation du prix de journée de 1 fr. 91 c. à 3 fr. 15c.; cette fixation est excessive et la concession raisonnable que nous pouvons faire est, en tenant compte du renchérissement des denrées, de consentir une augmentation de 0 fr. 18 c. par jour, ce qui portera le prix de journée à 2 fr. 09 c.) D'ailleurs, le Conseil municipal a bien voulu en décider ainsi ; il a accepté sur l'avis favorable du rapporteur, M. Chautemps, un amendement de M. Strauss fixant le prix de journée à 2 fr. 09 c.
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» «cembre. Soit :
1« Frais de s^our des enfants assistés dans les hospices (Paris, 35,340 journées à 2 fr. 09 o., 73,860 fr. 60 c, et départements, 4,500), ci 80 . 000 >
2° Gages des nourrices sédentaires 10.000 »
3« Frais de layettes 68.000 >
Les dépenses intérieures ne représentent pas une charge pour le Département ; au contraire, le surplus des ressources destinées à faire face à ces dépenses est attribué aux dépenses extérieures.
Budget ordinaire, sous-chap. vi. art. 2, et budget extraordinaire, souschap. xvin, § 2, art 5. — Dépenses extérieures.
1° Secours pour prévenir les abandons :
Dépense constatée en 1887 786.51 1 30
Proposition pour 1889 972.000 >
2° Mois de nourrice et pensions, primes aux nourriciers, frais d'école et frais accessoires :
Dépense constatée eu 1887 3.374.813 90
Propositions pour 1889 3.892.000 »
L'augmentation de 492,000 francs prévue pour 1889 est motivée par l'élévation de 10 à 15 francs du taux de la pension des enfants de quatre à treize ans.
Une loi du 24 mars 1888 a autorisé le déi)artement de la Seine, sur votre demande, à s'imposer extraordiuairement à raison de 0 fr, 04 c, par addition au principal des quatre contributions directes pendant cinq années, à partir de 1889 pour en affecter le produit aux dépenses des Enfants assistés.
3° Frais de vêtures et trousseaux :
Dépense constatée en 1887 500.384 09
Propositions pour 1889 500.000 >
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i^ Frais d*eDgagements des nourrices, frais de déplacement des nour- jg déo«mbf«. rices et des élèves :
Dépense constatée en 1887 154.363 87
Propositions ponr 1889 155.000 »
ô** Frais de registres et d'imprimés, signes de reconnaissance des enfants :
Dépense constatée en 1887 12.614 10
Propositions pour 1889 13.000 >
&* Frais de maladie et d'inhumation :
Dépense constatée en 1887 374.954 81
Propositions pour 1889 375.000 >
70 Dépenses de l'école d'Yzeure 200.000 »
8'' Frais de gestion du domaine des Enfants assistés. . 9.300 »
Cette dépense est compensée par une recette d'égale somme.
"^ 9« Subvention à la caisse de retraites des enquêteurs et
dames visiteuses 3.000 >
Budget ordinaire, sous-chap. vi, art. 3. — Dépenses dHnspection et de
suroeillancG.
Dépense constatée en 1887 221.183 24
Propositions pour 1889 221 .000 »
Ces dépenses se décomposent ainsi :
Traitements des 30 directeurs d'agence î)9.600 »
— des 14 commis -37.800 >
— du contrôleur des dépenses 4.500 >
Indemnité à l'Inspection et au chef de division 10.000 >
Primes annuelles à raison de 1 fr. 40 c. par enfant. . . 38.000 >
Frais de tournées et de bureau 31 . 100 >
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Budget extraordinaire, sous-chap. xx, art. \". — Création d'une colonie agricole d* enfants assistés en Algérie.
Propositions pour 1889 700.000
L'ouverture de la colonie est fixée au l*»" janvier 1889.
RECAPITULATION.
Budget ordinaire. — Sous-chap. vi, art. l*»". — Dépenses du service intérieur 158.000 >
Budget ordinaire et extraordinaire. — Sous-chap. vi, art. 2. — Dépenses du service extérieur 4.832. 109 77
Budget ordinaire. — Sous-chap. vi, art. 2. — Frais de gestion du domaine des Enfants assistés 9.300 >
Budget extraordinaire. — Sous-chapitre xvni, § 2,
art. 5. — Dépenses du service extérieur 1 .277.890 23
(Complément du crédit du sous-chap. vi, art. 2.)
Budget ordinaire. — Sous-chap. vi, art. 3. — Frais d'inspection et de surveillance 221 .000 >
Budget extraordinaire. — Sous-chap. xx, art. !«'. — Création d'une colonie agricole d'enfants assistés 700.000 »
Total 7.198.300 »
Si Ton retranche de cette somme celle de 2.252.340 »
représentant les recettes propres au service des Enfants assistés, on constate que la part du département de la Seine dans les dépenses afférentes aux Enfants assistés sera en 1889 de 4.945.9(50 >
En conséquence, nous avons l'honneur, Messieurs, de vous proposer le projet de délibération ci-après.
Le Conseil gknâr.v^
Vu le mémoire, en date du 12 novembre 1888, par lequel M. le préfet de la Seine propose d'ouvrir au budget départemental de l'exercice 1889 les crédits nécessaires au service des Enfants assistés et de fixer le montant des recettes propres audit service ;
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Va le rapport de M. le directeor général de radmiaistration de l'As- ^ aiembn. sistance publiqne ;
Vu la loi da 10 janvier 1849 et le règlement d'administration du 24 avril suivant ;
Vu l'avis du Conseil de surveillance de Tadministration de l'Assistance publique relatif au prix des vêtures à fournir en 1889;
Vu l'art. 1«% § 16, de la loi du 18 Juillet 1866;
Vu la loi du 5 mai 1869;
Vu le rapport de la 3" Commission,
Délibère :
Abticlb premier. — Il est ouvert au budget départemental de Texercice 1889 (Dépenses ordinaires, sous-cbap. vi, service des Enfknts assistés) :
1® Sous Tarticle 1«', un crédit de cent cinquante-huit mille francs (158,000 fr.) pour dépenses intérieures ;
2? Sous Tarticle 2, un crédit de quatre millions huit cent trente-deux mille cent neuf francs soixante-dix-sept centimes (4,832,109 fr. 77 c] pour dépenses extérieures;
3^ Sous l'article 3, un crédit de deux cent vingt et un mille Hrancs pour fhiis de surveillance et d'inspection (221,000 tr.) ;
i^ Sous l'article 4, un crédit de neuf mille trois cents francs pour frais de gestion du domaine des Enfants assistés (9,300 fr.) ;
5» Sous l'article 6, un crédit de cent mille francs, à titre de réserve pour dépenses imprévues concernant les enfants assistés (100,000 fr.);
6» Au sous-chapitre xvni, paragraphe premier, article premier, (Dépenses extraordinaires), un crédit d'un million deux cent soixante-dixsept mille huit cent quatre-vingt-dix francs vingt-trois centimes, comme complément des dépenses du sous«chap. vi, art. 2 (1,277,890 fr. 23 c);
7'' Au sous-chap. xyiii, § l'"*, art. 9, un crédit de sept cent mille ftuncs pour création d'une école d'agriculture en Algérie (700,000 fr.)
Art. 2.-^ Le reliquat non employé en 1888 du crédit primitivement fixé à 400,000 fhincs (Colonie agricole d'enfants assistés en Algérie), inscrit au sous-chap. xx, art. 4 du budget de report dudit exercice (crédit d^à transpoiié en vertu d'une délibération du 29 décembre 1887), sera de
Googk
38 dccesib.e. uouvcau transporté aa budget de Pexercioe 1889, en consenrant la même
aflectation.
Il en sera de même du reliquat non employé, en 1888, des deux crédits primitivement fixés à 400,000 francs et à 214,000 francs (école dTzeure,^travaux d'appropriation et d'aménagement, fourniture de mobilier} inscrits au sous-chap. xviu, § 4, du même budiret.
Art. 3. — Les crédits à ouvrir au budget rectificatif de l'exercice 1888, ])oar l'acquit des dépenses du service des Enfants assistés appartenant à l'exercice 1887 et aux exercices antérieurs, sont fixés ainsi qu'il suit :
Dettes déparlemcnlalci,
Sous-cliap. XV, art. 24. — Dépenses intérieures. — Enfants assistés. Exercices 1887 et antérieurs :^057 œ
Sous-chap. XV, art. 25. — Dépenses extérieures. — Exercices 1887 et antérieurs 19.507 13
Sous-chap. XV, art. 20. — Frais d'inspection et de surveillance. — Exercices 1887 et antérieurs 6.(58377
Soit une somme totale de vingt-neuf mille deux cent quarante-huit francs cinquante-neuf centimes 29.248 59
Art. 4. — Les recettes pi'opres au service des Enfants assistés sont fixées ainsi qu'il suit au budget de l'exercice 1880 :
Produits d'exploitation du domaine d'Yzeure (art. 4, § 1, 4«) 2.000 >
Amendes et confiscations affectées au service des Enfants assistés (art. 4 § 3, 1«) 50.000 >
Prélèvement sur les fonds de l'enseignement primaire pour indemniser le budget ordinaire de ses charges concernant l'instruction primaire (art. 4, § 4, 5*) 75.000 »
Subvention de l'État pour les dépenses du service intérieur des Enfants assistés, art. 4, § 4, 6<^ (un cinquième de la dépense) 28. 163 >
Frais de surveillance à la charge de l'état (art. 4, S4,7<») ^.000 >
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(les Enfants-Assistés (art. i, § 4, S^) 250.000 >
Redevance annuelle payée par TAssistance publique en représentation des droits du Département sur d'anciennes fondations faites au profit des Enfants trouvés (art. 4, § G, 9*) 50.00Q »
Produit des concessions attribuées en Algérie, par TEtat, au département de la Seine, pour la création d'une école d'agriculture pour les Enfants assistés (art. 4, § G, lOo) 19. 100 »
Contingent des communes dans les dépenses du service extérieur des Enfants assistés (un cinquième de la dépense), (art. 4, § G, 11°) 1 .075.077 »
Remboursement par la ville de Paris d'une partie de la dépense occasionnée par Tallocation de secours aux mères nécessiteuses pour prévenir ou faire cesser les abandons 48*). 000 »
Remboursement par les familles et les départements de la dépense des Enikuts assistés à leur charge (art. 4, § 7, 20 i:i(),000 >
RemboursemMkts divers au profit d*enfknts assistés
(art. 4, § 7, 30) 20.000 »
Reversement des sommes restées impayées sur mois de nourrice et pensions d'enfants assistés placés dans les départements (art. 4, § 7, 4*) ().000 >
Art. 5. — Les dépenses du service extérieur seront supportées par les communes du département de la Seine Jusqu'à concurrence d'un cinquième.
Art. g. — Le tarif et la composition des vètures à délivrer en 1889 sont arrêtés conformément au tableau ci-annexé.
Art. 7. — Le tarif des mois de pension est fixé de la manière suivante à partir du 1«' janvier 1889 :
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Tarif des pension» el indemnités annuelles payables par trùnesirc.
AGI
de* eii'auU
PEXSIOXS
annuelles
ISOBM- XITK
de chaussures, bas, coiffures
TOTAL
AGK
des enrauts
passions
annnellfs
»ITB
de
chaus-
sores,
bas,
eoiffuras
TOTAL
1 an
1 an
S ans
2ans
ISO »
lao »
iO —
Art. 8. — La dame déléguée chargée de la centralisation des enquêtes et de Tezamen du rapport sur le service d'allaitement prendra le titre de dame déléguée principale et recevra en cette qualité une indemnité supplémentaire de 300 francs.
Art. 9. — Est maintenu le crédit de 8,500 francs destiné au paiement d'indemnités spéciales aux inspecteurs départementaux pour visites aux eulknis secourus.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Lk Conseil okmbral^ Vu le mémoire, en date du 12 novembre 1888,(1) par lequel M. le préfet
(I) Voir an ïlectieil dos iniMno'uiîS, 2- sc«ioB de 1888, le mémoire u* 16i, page 4jO.
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de la Seine propose d'ouvrir aa budget départemental de rexercice 1889 ^g décembre, les crédits nécessaires au service des Enfants assistés et de fixer le montant des recettes propres audit service;
Vu le rapport de M. le directeur général de l'administration de l'Assistance publique;
Vu la loi du 10 janvier 1849 et le règlement d^administration du 21 avril suivant;
Vu l'avis du Conseil de surveillance de l'administration de l'Assistance publique relatif au prix des vôtures à fournir en 1889;
Vu l'article 1«% § 16, de la loi du 18 juillet 1866;
Vu la loi du 5 mai 1869;
Vu le rapport de la 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — 11 est ouvert au budget départemental de l'exercice 1889 (Dépenses ordinaires, sous-chapitre vi, service des Enfants assistés) :
P Sous l'article 1«% un crédit de cent cinquante-huit mille francs (158,000 fr.) pour dépenses intérieures ;
2^ Sous^ l'article 2, un crédit de quatre millions huit cent trente-deux mille cent neuf francs soixante-dix-sept centimes (4,832,109 fr. 77 c.) pour dépenses extérieures ;
3<> Sous l'article 3, un crédit de deux cent vingt et un mille francs pour frais de surveillance et d'inspection (221,000 fr.) ;
4<^ Sous l'article 4, un crédit de neuf mille trois cents francs pour frais de gestion du domaine des Enfknts assistés (9,300 fr.) ;
5<^ Sous l'article 6, un ciédit de cent mille francs, à titre de réserve pour dépenses imprévues concernant les enfants assistés ( 100,000 fr.) ;
6° Au sous-chapitre xvin, paragraphe premier, article premier (Dépenses extraordinaires), un crédit d'un million deux cent soixantedix-sept mille huit cent quatre-vingt-dix francs vingt-trois centimes, comme complément des dépenses du sous-chapitre vi, art. 2 (1,277,890 fr 23 c.);
7^ Au sous-chapitre xviii, § 2, art. 9, un crédit de sept cent mille francs pour création d'une école d'agriculture en Algérie (700,000 fr.).
Art. 2. — Le reliquat non employé -en 1888 du crédit primitivement
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M d'ci^mbrt». fixé à 400,000 francs (Ck>lonie agricole d^eofknts assistés en Algérie), inscrit an sous-chapitre xx, article 4, dn badget de report dndit exercice (crédit déjà traosiwrlé en vertu d'une délibération du 29 décembre 1887), sera de nouveau transporté au budget de Texereice 1889, en conservant la même affectation :
Il en sera de même du reliquat non employé en 1888 des deux crédits primitivement fixés à 400,000 francs et à 214,000 francs (école d'Yzeure, travaux d'appropriation et d'aménagement, fourniture de mobilier, inscrits au sous-chapitre x?m, § 4, du même budget.
Art. 3. — Les crédits à ouvrir au budget rectificatif de Texercice 1888 pour Tacquit des dépenses du service des Enfants assistés appartenant à l'exercice 1887 et aux exercices antérieurs sont fixés ainsi qn'il suit:
Deties départementales.
Sous-chapitre xv, art. 24. — Dépenses intérieures. — Enfants assistés. Exercices 1887 et antérieurs 3.057 69
Sous-chapitre xv, art. 25. — Dépenses extérieures. — Exercices 1887 et antérieurs 19.507 13
Sous-chapitre xv, art. 26. — Frais d'inspection et de surveillance. — Exercices 1887 et antérieurs * 6. 683 24
Soit une somme totale de vingt-neuf mille deux cent quarante-huit francs cinquante-neuf centimes 29.248 06
Art. 4. — Les recettes propres au service des Enfknts assistés sont fixées ainsi qu'il suit au budget de Texercice 1889:
Produits d'exploitation lu domaine d'Yzeure (art. 4, § l»»", n* 41), 2,000 francs;
Amendes et confiscations afTectées au service des Enfants assistés (art. 4, î^3, ^), 50,000 francs;
Prélèvement sur les fonds de renseignement primaire pour indemniser le budget ordinaire de ses charges concernant Tinstruction primaire (art. 4, § 4, iiartie du n« 5), 75,000 francs ;
Subvention de l'État pour les dépenses du service intérieur des Enfants assistés, art. 4, § 4, 6° (un cinquième de la dépense), 28,163 francs;
Frais de surveillance à la charge de l'État (art. 4, § 4, 1% 55,000 francs ;
Fondationg, dons et legs spéciaux an profit de Thospice des Enfants* ss dée»m))rt, Assistés (art. 4, § 4, 8*>), 250,000 francs.
Cette recette sera inscrite avec le sous-détail suivant:
Loyers de maisons et terrains dans Paris 47 .080 >
Location à la ville de Paris d'un terrain rue de nan-
ves, 150 3.500 »
Fermages 13.767 75
Rentes sur l'État ir)5.25<^ >
Rentes provenant de l'emploi du dixième du prix
d'immeubles vendus 255 »
Revenus de valeurs diverses 1 . 375 >
Reliquat d'emplois en rentes 50 >
Recettes imprévues à provenir de fondations nouvelles. 18 . 716 25
Total égal 250.000 »
Redevance annuelle payée par l'Assistance publique en représentation des droits du Département sur d'anciennes fondations faites au profit des Enfants trouvés (art. 4, § 4, 9^), 50,000 francs.
Contingent des communes dans les dépenses du service extérieur des Enfiints assistés (un cinquième de la dépense), (art. 4, § 4, 11°), 1,075,077 ft'ancs.
Remboursement par la ville de Paris d'une partie de la dépense occasionnée par l'allocation de secours aux mères nécessiteuses, pour prévenir ou faire cesser les abandons (art. 4, § 7, n*» 1), 486,000 francs.
Remboursement par les familles et les départements de la dépense des Enfants assistés à leur charge (art. 4, § 7, 29), 136,000 francs.
Remboursements divers au profit des Enfants assistés (art 4, § 7, 3"^), 20,000 francs.
Reversement de sommes restées impayées sur mois de nourrice et pensions d'enfants assistés placés dans les départements (art. 4, § 7, 4**), 0,000 francs.
ART. 5. — Les dépenses du service extérieur seront supportées par les communes du département de la Seine jusqu'à concurrence d'un cinquième.
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» dée«miM«. Art. 6. —Le tarif et la oomiH>sitioii des vêtares k déliTier en 1889 S9nt arrêtés conformément au tableau ci-annexé.
ART. 7. — Le tarifées mois de pension est fixéde la manière soiTaûte à partir du 1«' janvier 1889.
Taux des pensions et indemnités annuelles payables par trimestre.
SM
Art. 8. — La dame déléguée chai*gée de la centralisation des enquêtes et de Tezamen du rapport sur le service d*allaitement prendra le titre de dame déléguée principale et recevra en cette qualité une indemnité supplémentaire de 300 francs.
Art. 9. — Est maintenu le crédit de 8,500 ftrancs destiné an payement d'indemnités spéciales aux inspecteurs départementaux pour visites aux enfknts secourus.
^A IJ des layettes et i"* maillots à délivrer aux enfants assistés Tarif quinquennal à dater du i" janvier 1885.
28 décembre.
MAILLOT
)Kâlti>îATlOX
DESir.XATIOX DES EFFETS
.tomiRi
PRÏX
TOTAL
PRIX
de
LA LAYBTTB
et du
1*' MAILLOT
livrés par
le Maguin
central
PRIX
LA LAYBTTB
et du
!•* MAILLOT
déliTrés par l'hospice
Lavette. .
Béguins à 3 pièce t
Bonnets d'indienne
Brassières de laine
Brassières d'indienne. . .
Calottes de laine
Ghemiies à brassières . ,
Couches neaves
Couches \ieillei
Couverture de berceau..
Fichus simples ,
Langes de coton
I Langes do laine
; Pliage....
Collier en os
Mèilaille en argent.
Maillot
Béguins à 3 pièces
Brassières do laine
Brassières d'indienne
Calotte de laine
Chemises à brassières ....
Couches Tieillcs
Co!nert:irs de laine
I.anges de coton
Pliage
(1) Arlirles fournis par le Magasin central.
(2) Artii*li>s fonriiii par l'hospice.
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TABLEAU des vêtttres, y compris le 2^ maillot, à délivrer aux enfants assisfèt
Tarif pour Vannée iS80.
18 décembre.
DESIfiXATION DES EFFETS
PRIX
de chaque
ARTICLE
TOTAL
PRJX de
LA TKTVKE
déliTrée
à la
campa^e
PRIX
DE LA %iTriI
dekvrt-^ à l hosp*-*
t> Maillot
dR
21 moU à 3 niK.
/ Chemiftes à brassipius.
(>)urhos vîpilles
Couverture de laine. .
Lange do cotou
Pliaxe.
1" Oemi-vétun»
doux sexes do 7 A 15 moU.
/ Bonocts d'indienne
I Bas de laine (pairest). .
I Béguins
I Chemisos
Couches neures
Fichus simples calicot.
Langes de laine
Robo d'été
Robe d'hiver
Tabliers de cotonnade .
1 Oi
Pliage..
OOi
Souliers (paire).
\ 2 ^ (A>IIier en os
( Médaille en argent.
(1) N* 1. — Effets délivrés aux enrant.4 plarés h la campagne. - X* 2. — Effets délirrés an? enfants lors de leur Jépar do r hospice.
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DÉSIGNATION DES EFFETS
PRIX de chaque
ARTICLE
TOTAL
PRIX
de
LA YÉTCRB
délirrée
à la campagne
PRIX
DE LA VÊTU RE
déliYrée
<^ l'hospice
dcposi taire
2" Demi-vôlure
deux sexes
de 15 mois à 2 ans.
Bonnets d'indienne
Bas de lainp (paires). . .
I Chemises
Fichus simples calicot.
Robe d'hiver
Rol>e de coton tricote. .
Tabliers do cotonnade .
Pliage..
i Souliers (paire) Collier en os
Médaille en argent .
2* Vèhirc
deux sexes
de 2 ii 3 ans.
Bonnets d'indienne.. .
Bas de laine (paires) . .
Béguins
Chemises
Fichus simples calicot .
Rolie d'été
Robes d'hiver
Tabliprs de cotonnade.
Pliagp.
/ Collier en os
2 / Médaille en argent..
( Souliers (paire) . . . .
m décembre.
DÉSIGNATION DES EFFETS
de cliaqoe
ARTIGLC
TOTAL
PRIX
de
LA riTcas
déliTrn
PRIX
»« L4 vtir»!
drpe-itii-.
3« Vèlure
Am\ Mxes
de 3 à i an«.
Bonoets d'iadicnjie
Chemises
Fichus simples de (onlenr.
I Mouchoirs de poche
I Robe de cotomtade
Robe d'hiver
Robe tricotée
TftMiers de cotonnade
Pliage
Bas de laine (paires)
I Couverture de laine
Collier en os
' Médaille en argent
Souliers (paire)
2 31 1 Oi 1 39
li 33
IZM
4* Vèturc pour garçons de i à 5 ans.
Blouses
Chemises
fîilets de drap
I Cravates
I fiilet de tii^ot
' Mouchoirs'dc poche . .
PantHlon de drap
PAnlalons de coutil.. .
Pliage...
Bas de laine (paires).
Casquelf*
{ Couverture de laine . .
1 Collier on os
Médaille on argent. . .
Soulie."s (paire)
5 Oi 5 38
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PRIX
PRIX
de
PRIX
DB LA VÉTCRE
DËSIUNATIO.N 0£S EFFETS
NOMBRE
de chaque AariCLB
TOTAL
LA VÉTUBB
délivrée
à la campagne
délivrée
à l'hospice
dépositaire
/ Camisole de laine
1 Chemisf's
1 Fichu double de couleur. .
J Jupons de péruvienne
J Mouchoirs d i poche
/ Robe d été
i Robe d'hiver
l« Vèlure
V Tabliors de cotonnade
|)Our filles
Pliage
(le 4 à S ans.
/ Bas de laine (paires)
V Goarerture de laino
1 9 < (>)llier en os
/ Médaille en argent
\ Souliers (paire)
/ Blouses
Chemises
1 Crarates
Gilets do dran
GDet de tricot
Mouchoirs do pocho
Sf Vèture
i PanUilon d»; drap
J \ Pantalons de coutil
pour gairons (le 3 à 6 ans.
Pliage
/ Bas de laine (paires)
Casquette
J Couverture de laine
Collier en os
Médaille en argeut
Souliers «'jiaire)
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28 décembre.
DÉSIGNATION DES EFFETS
PRIX do chaque
ARTICLE
TOTAL
PRIX
de
LA TftrUlE
déliTrée
à la campagne
PRK 0E L* irr:.
délivraà i'hospi ■ dépositaif
3« Vêluro
poar filles
do 5 à 6 ans.
Camisole de laine....
Chcniiftes
Fichu double
I Jupons de péruvienne I Mouchoirs de poche . .
Robe d'été
Robe d'hiver
, Tablier» de colonnade Pliage
Bas de laine (paires) Couverture de laine
2 ^ (Collier en os ,
Médaille en argent Souliers (paire) ...
6* Vôlure pour garçons de 6 à 7 ans.
/ Blouses
Chemises
Cravates
Gilet do drap
Gilet do tricot....
Manteau de drap
Mouchoirs de poclu) .
i Pantalon do drap . . .
\ Pantalons de coutil .
Pliage.
Bas de laine (paires)
Casquette
Couverture de laine .
Souliers (paire)
iS06
28 décembre.
DESIGNATION DES EFFETS
6' Vêlurc
pour filles
lie 6 à 7 ans.
7« Vôlure pour garçons de 7 à 8 ans.
/ Camisole de laiuc.
Chemises
Fichu double ,
Manteau do molleton.
Mouchoirs do pocho...
Robe d'été
Rol« d'hiver
Jupons do péruvienne. . Tabliers de colonnade. .
PRIX de chaque
AltTICLC
Pliage
Bas de laine (paires) .
2 < Couverture de laine . .
Sojlicrs (paire)
/ Blouses
Chemises
Cravates
I Gilet de drap
I Gilet de tricot
Mouchoirs de poche.
Pantalon de drap....
Pantalons de coutil..
Pliage.
f Bas d laine (paires).
2 I Casquette
V Souliers (paire)
PRIX
de
LA VBTUHK
délivrée
à la campagne
PRIX
DE LA TÂTCRB
délivrée
à l'hospice
dépositaire
28 décembre.
DESIGNATION DES EFFETS
PRIX de chaque
ARTICLE
TOTAL
PRIX de
LÀ TCTCKK
déliTTée
à la campagne
PBJX
M IS TCTt»f
V Vèlire
pour filles
de 7 à 8 ans.
Camisole de laine
Chemises
Fichu double
I JupoQft de péruvienne
I Mouchoirs de poche
Rob3 d'été
Robe d'hiver
Tabliers de cotonnade
»iâ
Pliage..
Oui
Bas de lain? (paires) .
Souliers (paire).
Vêture pour garçons de 8 à 9 an.i
Blousei
Ch?niis3s
CraTates
I Gilet de drap
I Gilet de tricot
Mouchoirs de poch\
Pantalon de drap . . .
Pantalons de coutil.
Pliige.
Bas do laine (paires).
\ 2 ) Casquette.
Souliers (paire).
wn
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DÉSIGNATION DES EFFETS
PRIX do chaque
ARTIGLB
TOTAL
PRIX de
LATÉTUM
déliTrée
à la eanipague
ÎW décembre.
PRIX
DE LA VÉTURB
délirrée
à l'hospice
déposilairo
Gamisiole de laiue
Chemises
Fiehtt double
I Mouchoirs de poche. . .
I Jupons de péruvienne .
I Robe d'été
Robe d'hiver
Tabliers de cotonnade.
SI
Pliage..
Bas de laine (paires) .
r Souliers (paire).
/ Blouses
Chemisée. .
Cravates
Gilet de drap. .
Gilet de tricot .
Manteau de drap....
Mouchoirs do poche.
Pantalon de drap . . .
Pantalon.) de contil .
1 il
PJijagc..
/ Bas do laine (pabres) ,
% J. Casquette
( Souliers (paire)
Googk
Witombre.
- Ii8d —
0£Sir;NAT10N DES KFPfiTS
PRIX de cbâqna
ARTICLK
TflfTAL
PRIX de
LA TnCM
délifTé»
PRIX •c u Ttrt BC
a l'hospicf.' drpo»iUirr
!^ Vèlun*
pour fillKS
de 9 à 10 au«.
(Ihemiws
Fichu double
Jufonti de p^ra vienne.
1 Manteau de molleton. .
Moodaoin de poche. . .
I Robe d'été
Robe d*UTor
Tablîera de cotonnade..
CaniitMde de laine
um
PlUge .
( Bas (Sot
Bas de laine (paire») .
Souliers (pairo)
9iM
fO- Vèture
pour garçons
de 10 i H ans.
Blouses
Gliemisos
Grarates
Gilet de drap
Gilet de tricot
Mouchoirs de poche .
Pantalon de drap... Pantalons de contil .
Pliage.
31 ii
S Bu de laine (paires) .
Gaïqvotle
Sosliers paira).
itXÎ
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DÉSIGNATION DES EFFETS
PRIX de chaque
AKTICLB
TOTAL
PRIX de
LA tAtUHK
délivrée
à la campagne
>8 jtocembre.
PRIX
DE LA vArVEE
délivrée
à l'hospice
dépositaire
Caniîsole de laine
Cheuiises
Fichu double
I Mouchoirs de poche . . .
I Japons de péruvienne .
Robe d'été
Robe d'hiver
Tabliers de cotonnade.
Pliage.
(Bas de ( Soulier
laine (paires) .
Souliers (paire).
' Blouses
Chemises
> Cravates
I Gilet de drap
iGUet de tricot
' Mouchoirs de {toehe.
Pantalon de drap . . .
, Pantalona de ooutil .
Pliage.
I Bas de laine (paires).
Casquette Souliers ({'«ire),
osa
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Atteenilirt
DÉSIGNATION DES BFFET8
PRIX de efaaq««
ARTICLE
paix
de
LA Tftrcu
déliTi^
à la caaincM
PBIX BB LA Ttyms
délÎTrér
à l'hospice
ôéfOêitMin
li« Vèture
pour fille»
de li à IS an».
Camùole ,
Chemise»
> Fkhtt double ,
I JupoAS de péru Tienne.
I Mouchoirs de poche . . .
Robe d'été
Robe d'hiver
Tablier» de cotonnade.
3 il 1 34 0S6 1 94 0»
4 eo
Pltm^e.
I i Bat de laine (paires).
{ Souliers (paire)
19* Vèlure
poor garçons
de 19 à 13 ans.
/ Blottses
Cravates
Chemises
Gilet de drap
Gilet de tricot
Mouchoirs de poche.
Pantalon de drap . . .
Pantalons de coutil..
i Veste
Pliage..
Googk
DÉSIGNATION DES EFFETS
Camisole de laine....
Chemlftes
Fichiu dooUes
Jupons de péniTienne .
Moncboin de poche. . .
Robes de cotonnade. . .
Robe de mérinoi
Tabliers de cotonnade .
Pliage.
PRIX de chaque
ARTICLE
TOTAL
1 la
PRIX
de
L\ TÉTUIli
délirrée
ila campagne
»déceittl>re.
PRIX
Di LA TÉTCaB
délivrée
à l'hospice
dépositaire
Blouses
Cravates
Chemises.
Gilet de drap
GilPt de trifol
Mouchoirs de poche
Pantalon de drap
Pantalon de coutil
^ Veste
Pliage .
Camisole de laine
Chemises
Fichus doubles de couleur .
Jupons
Mouchoirs de pocho
Robes de cotonnade
Robe de mérinos
Tabliers
on
on
Pliage .
Googk
iè iltfrAiibre.
DBSIONATiaN 0£S EFFETS
NOMBRE
PRIX lie chaque
ARTICLB
TOTAL
PRIX
Wl T»f«r«ï.»i
TiY>us!t«aii
â^ garçons
(1<> Il à U ans.
Trons.se|iii
de ffileè
de 12 à U an<.
/ Bas d« colon.
RIonsM
Casquettes
i ChemiMs
I Cravales
I Gilet de drap
' Gilet de Iricot
MoucJuûrs de poche
Pantalon de drap
\ Pantalon d« coutil.
Pliage....
i I Souliers (pain^s). .
Bas deifoton «.,
Chemises
Japon do pémnenne. . .
Mouchoirs de poche
Fichus idoohlas de couleur
Rolied'éUi
Robe d'Iiiror ,
Tahlieri
: Pliage . .
S I Soulicrâ (paires)
i 01 3 70 CM 1 77 3 »
on
9 il
Googk
DÉSIGNATION DES RFFETS
NOMBRR
PRIX de chaqae
ARTICLI
TOTAL
tt déeMilm.
mÊÊÊÊÊÊÊm
PRIX
DD TIIOUSSKAU
Tronssean
tl« )^arçoiis
«!<» U à «6 ans.
Bas de c0ton
Rtouseï
Casquettes
Chemises
Cravates :
(filet do ilrap
Tiilet de laine tricot..
Moarbbirs de poche.
Pantalon de drap . . .
Pantalon de coutil . .
Pliage.
2 I SoKlier-i (paires).
4 iO Ott 7 Si 3 96
OK
Trousseau
de flllest
del4 àid ans.
Ras de coton
Chemises
Fichas doubles de conkur
Jupon de pénivienne. . , I Mouchoirs de poche
Robe d'été
Robe d'hiver
, Tabliers
Pliage.
\ S I Souliers (iiairt's).
Googk
»détmÊiut.
— un —
Trousseau
de girçons
de 16 à 18 ans.
Trousseau
deflUes
de 16 à 18 ans.
0ÉSI6.\ATI0N DES EFFETS
/ Bas de coUm .
Blouses
Casquettes .
Crarates
Gilet de drap
Gilet de laine tricot. . Mouchoirs de poche.
Pantalon de drap. . .
Pantalon de coutil..
Pliage.
3 I Souliers (paires).
SM
NOMBRE
Bas de coton .
Chemises
Fichus doubles de couleur.
Jupou
I Mouchoirs de poche
Robe d'été
Robe d'hiver
, Tabliers
Pliage...
I 3 I Souliers (pair^).
PRIX de eluu|ii8
ABTICLB
08i 3 18 Oti
i is
TOTAL
PRIX
sot
sot
om
DÉSIGNATION DES EFFETS
NOMBRE
PRIX de chaque
ARTICLK
TOTAL
38 décembre.
PRIX
DD nouuKAg
Troiisaeau
(le garçons
e 18 à SI aos.
/ Bas de eoton
filooses
Casqoettej
Chemises
Grarates
Gilets de drap
Gilet de laine tricot .
Mouchoirs
Pantalon de drap....
\ Pantalon de coutil..
Pliage.
â I Souliers (paires)..
âO
Tn>tt98eaft
de fille.^
de 18 à 31 ans.
Bas de coton
Chemises. . . .
Fichus doubles de couleur,
I iupon
i Mouchoirs de poche
Robe d'été
Rolie d'hiver
\ Tabliers
Pliage.
3 1 Souliers (paires)
» déemhrt^. M. Strauss, rapporteur. — Je vous demaude d'approaver rînscription au budget rectificatif de 1888 de deux crédits : Ton de 1,947 fr. 46 c, au sous-chap. xv, art. 93, pour frais de gestion du domaine des Enfants assistés ; l'autre de 92,069 fr. 83c., en déi)enses, au sous-chap. xv, art. 89, et de 16,767 fr. 82 c. en recettes, déiienses et recettes au titre de la reconstruction de rhospice des Enfants-Assistés.
Ces coiiciusions sont adop/ces et te Conseil prend la délibération snittante :
Le CoXfSKIL r;ÉNÊR\L»
Vu le mémoire, en date du 28 décembre 1888 ,1), i)ar lequel M. le Préfet lui propose d*ouTrir au ])udget rectificatif de Texercice 1888« souschap. xv, art. 25, un crédit sapplémentaire |s'élevant à. la [somme de 1,917 fr. 4(> e. et destiné à remboarierl'administration de l'Assistano" pa>)lique d'une avance de pareille somme à titre de frais de gestion da domaine du service des Enfants assistés pour 1887;
Va le rapport de M. lo directeur de radministration ;;énérale de TAssistance publique ;
Sur l'avis de sa 'M^ Commission,
Délibère :
11 est ouvert au budget départemeutal rectificatif de Texercice 1888, sous-chap. XV, art. 03, un crédit supplémentaire de mille neuf cent quarante-sept francs qurante-six centimes, destiné au paiement des frais de gestion du domaine des Enfants assistés afférents à Pexercice 1887 ^Restes à payer'), avancés an Département par l'Assistance publique.
M. Strauss, rapporteur. — Je vous prie. Messieurs, d'adopter, en outre, les articles suivants :
Budget de 1889, sous-chap. vi, art. 5. — Frais accidentels do
\{, Voir an Rfeiteil des ini-^nioim. â* sedsiou de 1888, 1c môinoire u* 2^8, page 569.
Googk
transport, de nourriture, etc., d'enfants troiiv<^s dans les com- ia d<«f«mbrp. munes suburbaines, 200 francs.
Budget rectificatif de 1888, sous-chap. vi, art. l<^^ — l)é- I>ensesdu service intérieur, 150,000 francs.
Recettes ordinaires, art. 4, § 4, n« 6. — Subvention de l'État pour les dépenses du service intérieur des Enfants assistés, 9/>60 francs.
N'' 11. — Diminution dans le contingent des communes pour les dépenses du service extérieur des Enfants assistée, 84,608 fr. 62 c.
Adopté.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 62. — PAVAGE DE LA
CHAUSSÉE ET ASSAINISSEMENT. — Budget rectificatif, souschap. V, art. 121; Budf/et de 1889. Recettes, art. 4, § 7, n<»' 69 bis, 69 ter, 69 qtiater.
M. Jallon, au nom de la 2^ Commission. — Dans le projet de budget rectificatif de l'exercice 1888, souschap. v, art. 121, rAdministration propose, pour le chemin n^ 62, le convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée, ainsi que Passaiuissement entre la route départementale n« 54 et le chemin u»46; la dépense de ces travaux est évaluée, en totalité, à 235,000 francs, sur lesquels on demande 180,000 francs j)aur 1889, en laissant à créditer 75,000 francs.
Le mémoire préfectoral niet a la charge du Département Tintégralité de cette dépense; votre 2« Commission pense qu'une partie doit incomber à la ville de Paris pour les raisons sui* vantes :
Le rapport do M. l'Agent- voyer en chef nous indique quel était Tctat de ce chemin, et pour quel motif il y a une demande
Googk
28 d^mbre. de Converti ssement de la chaussée; je copie textuellement ce passage du rapport :
Jusqu'en 1885, cette partie du cliemin n'a eu à supporter qu*une circulation peu coDsidérable ; elle n'était parcourue que par les fourgons d'artillerie des forts voisins et par les voitures des cbampignonuistes et cultivateurs de la localité; la chaussée existante sufûsalt à cette circulation.
Depuis cette époque, des constructions nombreuses ont été élevées en bordure de cette voie et la circulation s'y est considérablement accrue, à la suite notamment de l'ouverture du cimetière de Bagneuz.
Ainsi, avant l'ouverture du cimetière parisien, le chemin de grande communication n^ 62 supportait parfaitement, sur sa chaussée empierrée, la circulation ; et Tentretien en était fait, dans les conditions normales, par le service compétent.
Pourquoi la transformation en pavage est-elle demandée ?
Parce que la circulation a quadruplé depuis l'ouverture du cimetière et qu'il est présumé qu'elle augmentera encore.
Votre 2« Commission estime qu'il n'y a pas de caractère général absolu dans la nature des travaux de convertissement et d'amélioration qui vous sont demandés, car ils sont nécessités par l'ouverture du cimetière de Bagneux; qu'en conséquepce, il est de toute justice que la ville de Paris participe à la dépense.
Toutefois, considérant que ces travaux amélioreront une voie départementale, elle propose au Conseil général de diviser en deux parties l'art. 121 du budget rectificatif en votant la dépense totale :
lo Viabilité. — La somme de 225,000 francs étant demandée par l'Administration, le Conseil général vote la moitié des dépenses, soit 1 12,500 francs, à la condition que le Conseil municipal de Paris votera le complément.
2** Égouts. — Le Conseil général accepte la part contributive des communes de Montrouge, Bagneux et Chàtillon, formant une
somme de 4,500 francs, et prend à sa charge la somme de 25,500 » décembre. francs.
Au nom de votre 2« Commission, j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de délibération suivant :
Li^ Conseil général,
Va le mémoire, en date da 17 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lai soumet un projet présenté par le Service vicinal pour la restauration et l'assainissement du chemin de grande communication n* 62, entre la route départementale n^ 54 et le chemin de grande commanication n^' 16;
Va le rapport de Tagent^voyer en chef du Département;
Va les délibérations des conseils municipaux de Montrouge, Bagueux et Ghâtillon, en date des 24, 16 et 22 novembre 1888 ;
Vu les pièces du projet ;
AaricLB PBKMiKR. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 255,000 francs, Texécution du projet de convertissement de la chaussée empierrée en chaussée pavée et d'assainissement du chemin de grande communication n° ()2, entre la route départementale n*' 54 et le chemin de grande communication n^ 46.
AsT. 2. — Sont acceptés les contingents ci-après offerts par les communes intéressées, savoir :
Montronge, 3,000 francs, payables eu dciu annuités;
Bagneux, 1,000 francs ;
Chàtillon, 500 francs.
Ces contingents ou portions de contingent, payables en 1889, seront portésen recettes au budgetdudit exercice, art. 4, § 7, n""* 69 bis, 69 ter et 69 qucUer,
Art, 3. — 11 est ouvert au budget rectificatif de 1888, sous-cliap. v.
(1) Voir au Rjfueil des méinoiret, t* ipssion de 1888, le mémoire ii\3)5, page 363.
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28 <ié< éfflitr». u*t. lâl, nn crédit de 138,000 fhmes pour exécuter les tnctàaz de Topéfa* tion.
ÂmT. i. «-^ La présente délibération n'aura d'effet qu'après le Totapar le Conseil municipal de Paris delà somme de 113,500 francs pour complément des travaux de l'opération.
subventions a diverses societes de tir. — ajournement d'une demande.
M. Faillet, au nom de la ô^^ Commission. -* Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien accorder une subvention aux sociétés suivantes : les Volontaires, de Clichy, 100 francs ; société de gymnastique l'Avenir, des Lilas, 200 francs; société de tir VAvant-garde, de Saint-Maur, 100 francs; société de tir Tout pour la France deClamart, 100 francs ; société de tir la Satnl- Mandéemw, 200 francs.
Je vous propose aussi, Messieurs, d*accorder une subvention de 400 francs à la société de tir et de gv^mnastique la Chareti* ionnaise.
Cette société, qui s'est imposé de grands sacrifices, rend des services considérables. Environ 700 enfants des écoles communales viennent s'exercerdans la salle de gymnastique de la société trois fois par semaine.
Enfin je vous prie, en ce qui concerne une demande de subvention formée par les habitants de Saint-Maur pour Toi^nisation d'un tir, de prononcer l'ajournement jusqu'à la réalisa* tion de ce projet.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Googk
Le Conseil oÉNiRAL, SIS àkMibn.
Vu les demandes de subventions à lui adressées par diverses sociétés de tir; Sur le rapport de sa 6* Commission,
Délibère :
AaTioLE PBBifiBa. — Des subventions sont accordées aux sociétés de tir ci<après désignées, savoir :
Les Volontaires^ de Clichy, 100 francs, siège social 12, rue Aubouio, à Clichy ;
L*Acenii\ des Lilas, 200 francs ;
VAmrU-garde^ de Saint-Maur, 100 francs, siège social boulevard de Créteil, 77 ; Société de tir de Clamart, ToiU pour lu France^ 100 francs;
La SainirMandécnne^ siège social 14, chaussée de TÉtang, à Saint- Mandé, 200 francs;
La Charcntonnaiêe^ siège social rue do Paris, 89, à Obarenton, 400 francs.
Abt. 2. — La dépense, s'èlevant à onze cents francs (1,100 fr.), sera imputée sur Tart. 2 du sous-cliap. ini du budget de 1889.
BUDGET RECTIFICATIF DE 1888. — INSCRIPTION DE DIVERSES RECETTES AUX PRODUITS ÉVENTUELS.
M. Stanislas Leven, au nom de la ô« Commission. — Messieurs, en exécution de votre délibération du 7 décembre dernier, et conformément à Tart. 3j § B, du rapport sur le compte des produits éventuels de Texercice 1887 et d'un amendement quç j'ai présenté le 14 décembre, nous avons l'honneur de vous proposer l'inscription au budget rectificatif de 1888 des prévisions de recette suivantes :
Art. 4, § 1«^ n« 39. — Produits industriels de Técole d'ébéuisterie d'AIendbert, à Montévrain : année 1886, 3« et 4« trimes^
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— law —
très à constater ainsi qu'une somme de 2,562 francs, due par MM. Damon et €«% 18,731 fr. 32 c. (mémoire) ; année 1887, reliquat, 18,098 fr. 81 c. (mémoire).
N^ 39 bis. — Produits de l'école typographique de Montévndn : année 1886, reliquat, 14,001 fr. 61 c. (mémoire) ; année 1887, produits à constater (mémoire).
N« 40. — Produits industriels de l'école d'horticulture de Villepreux : année 1887, à constater les produits de juin à décembre, 3,951 fr. 56 c. (mémoire).
No 40 bis. — Produits de l'école de typographie d'Alençon : 1887, 1,075 fr. 02 c.
N« 41. — Produits de l'exploitation du domaine d'Yzeure : 1887 : 2,013 fr. 33 c.
Art. 4, §4, n« 10. — Pixxluits des concessions attribuées, en Algérie, par l'Etat au département de la Seine, pour la création d'une école d'agriculture pour les Enfants assistés : année 1887, reliquat du prix de location du domaine de l'Azel-el-Nuna, constaté pour 17,511 fr. 33 c. au lieu de 19,100 francs, reste h constater 1,588 fr. 67 c.
No 14. — Contingent des communes dans les dépenses d'entretien et de translation des aliénés : année 1887, reliquat dû par la ville de Paris, 234,142 francs (mémoire).
Art. 4, § 7, n<» 1. — Secoui'S aux mères nécessiteuses à fin de prévenir ou faire cesser les abandons : année 1887, reste à constater, 7,255 fr. 65 c. (mémoire).
N<» 43. — Secours de route et frais de translation de voyageurs indigents : année 1887, reliquat à constater, 31,222 fr. 80 c. (mémoire).
Adopté.
M. Stanislas Lëven. — Messieurs, par votre délibération en date du 30 novembre 1878, vous avez décidé que le Département
oontribaerait pour moitié à la dépense nécessaire pour Texécu- 28 décembre. tion, à l'hospice dépositaire des Enfants-Assistés, d'un projet de travaux d'amélioration, et adoptant le 24 décembre 1883 notre amendement à l'art. 4, § 7, n^ 24 bis, des produits éventuels de l'exercice 1884, vous avez décidé aussi l'inscription d'une prévision de recette de 140,000 francs représentant la moitié de rindemnité de dépossession pour la mise à Talignement de l'hospice des Enfants-Assistés.
Par une note du compte de l'exercice 1887, il est établi, d'une
part, que l'indemnité a été augmentée de 91 >
par suite d'une erreur dans le métrage, et, d'autre part, que l'Assistance publique a bonifié les intérêts dus du !«' septembre 1884, date de la prise de possession, au 21 janvier 1887, date à laquelle la compensation a été opérée entre les sommes dues par l'Assistance publique à la ville de Paris, et réciproquement, soit 33 . 444 64
Total 33.535 64
dont la moitié appartient au Département, soit 16,767 fr. 82 c. qu'il y a lieu d'inscrire en prévision de recette au budget rectificatif de 1888, à l'art. 4, § 7, n^ 40 Ws, et sous la réserve, par le Département, de contrôler le compte des travaux d'amélioration dont il a pris la moitié à sa charge.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le projet de délibération qui suit :
Le GONSBII. GÉNÉRAL,
Va ses délibérations des 30 novembre 1878 et 24 décembre 1884 ;
Va les observations à l'art. 28 ter, § 7, des produits éventuels du compte de l'exercice 1887,
Article premibb. — Il y a lien d'inscrire à Part. 4, § 7, n^ 40 èts, du
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28 déeembn. budget rectificatif de 1888, pour remboanement au Département de la moitié des intérêts bonifiés à TAssiatance publique, par la ville de Paris, pour rindemnité de dépossession du terrain par suite de la mise à Taiignement de l'hospice des Enfants-Assistés, et pour rectification da métrage, 16,767 fr. 82 c.
Art. 2. — L'Administration est invitée à faire imprimer et distribuer le compte des travaux d'amélioration de Thospice, dont la dépense s'est élevée à 984,139 fr. 66 c, et à faire déposer au secrétariat du Ck>nseil le dossier des pièces Justificatives, qui y resteront pendant deux mois à la disposition des membres du Conseil.
Adopté.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Nous proposons d'inscrire aux produits éventuels extraordinaires, § 12, n* 1, Montant d'une restitution anonyme au Département, 500 francs.
Adopté.
M. Stanislas Lbven, rapporteur. — Messieurs, les recettes extraordinaires prévues au budget de rexercice 1888 étaient de 10,376.916 98
A cette somme il y a lieu d'ajouter :
1« Les fonds reportés de 1887 6.200.725 07
2o Les fonds libres de 1887 601 .883 58
3o Les recettes nouvelles non prévues au budget de 1888, soit 59.657 63
En conséquence, au nom de la 6« Commission, nous avons l'honneur de vous proposer :
lo De fixer à 17,239,183 fr. 26 c. les recettes extraordinaires du budget rectificatif de l'exercice 1888 ;
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2* De maintenir le chiffre de 250,000 francs inscrit au § 9, is décembre, no 6, des produits, éventuels extraordinaire de Texercice 1888 pour le huitième acompte dû par l'État pour la vente des bâtiments de la préfecture de Police affectés à la Cour d'appel, somme sur laquelle le ministre de l'Intérieur a fait connaître, par sa dépêche du 16 juin 1888, qu'il ûe serait versé que 100,000 francs.
Et, pour assurer le paiement du reliquat de 150,000 francs, l'Administration est invitée à ne mandater le crédit de 500,000 francs inscrit au sous-chap. xviii, § 2, no 1 du budget de 1889 (douzième et dernière annuité due à l'Etat pour les travaux d'amélioration de la Seine entre Paris et Rouen) que contre le règlement dudit reliquat par l'Etat ;
3^ Le crédit inscrit au sous-chap. xx, art. 2, pour la créatioti d'un cinquième asile départemental d'aliénés demeure fixé à 425,000 francs et le total du sous-chap. xx du budget rectificatif est arrêté à la somme de 1,484,280 fr. 82 c.
Adopté.
Budget recUflcatif de l'exercice 1888, recettes ordinaires, 1" partie.— Recettes afférentes an ministère de Tlntérieur.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, les recettes ordinaires, l'« partie, afférentes au ministère de l'Intérieur, ont été évaluées, au budget de 1888, par le décret de règlement et les décisions modificatives à 20.348.981 89
A cette somme il y a lieu d'ajouter :
!• Les fonds reportés de 1887 1.670.651 12
2o Les fonds libres de 1887 1.039.028 80
3® Les recettes annuelles, proposées par l'Administration pour 47,659 fr. 36 c, et que vous avez fixées à 49.513 90
Total(à reporter) 23.108.175 71
Googk
28 décembn,. R^port 23. 108. 175 71
dont 84.608 62
à déduire pour restitutions k faire aux communes des sommes en trop perçues en 1887, pour le contingent dans les dépenses du service extérieur des Enfanta assistés.
liestc 23.023.567 09
En conséquence, au nom de la 6« Commission, nous avons rhonneur de vous proposer :
1» De fixer les prévisions des recettes ordinaires du budget rectificatif de l'exercice 1888, l»"* partie, ministère de l'Intérieur, à la somme de 23,023,567 fr. 09 c.;
2» D'inviter de nouveau l'Administration à donner des ordres aux services pour la liquidation en cours d'exercice des dépenses faites et non réglées.
Adopté.
BUDGET DE L'EXERCICE 1889. — VOTE DE DIVERSES RECETTES
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Le 12 novembre dernier, sur le rapport de M. Marins Martin, vous avez décidé l'inscription d'une recette de 100,000 francs au budget de l'exercice 1889, recette représentant le neuvième acompte sur le prix de la vente à l'Etat des bâtiments delà préfecture de Police affectés à la Cour d'appel.
Je suis autorisé. Messieurs, par M. le président de la 6° Commission, à vous proposer l'inscription d'une recette de 250,000 francs au lieu de 100,000 francs, et, en conséquence, j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de délibération suivant :
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Le Conseil o^éral, 28 décembre
Sur le rapport de sa 6" Commission^
Délibère :
Article premier. — La recelte à inscrire aux produits éventuels extraordinaires de 1889, art. 3 § 9, n<* <> : Vente à TÉtat des bâtiments de la préfecture de Police afTectés à la Cour d*appel (9« acompte), est fixée à 250,000 francs.
Art. 2. — L'Administration est invitée à surseoir au mandatement de la somme de 500,000 francs inscrite au sous-cbap. xviii, § 2, art. 1*% formant la 12^ et dernière annuité à imyer à l'État pour les travaux d'amélioration de la Seine, jusqu'au règlement des sommes dues au Département par rÉtat pour la cession des bâtiments de la préfecture de Police.
Adopié.
M. Stanislas Leven, rapporteur. — Messieurs, je viens, aux lieu et place de M. Hervieux, empêché, vous demander d'adopter l'art. 4, § 7. n^s 43 à 47, et en môme temps un amendement à cet article, que j'ai eu l'honneur de déposer le 7 décembre.
M. Alexandre Lefèvre. — Je demande la parole.
M. LE Président. — M. le directeur des Travaux a prié le Conseil de vouloir bien réserver sa décision jusqu'à la prochaine session.
D'un autre côté MM. Alexandre Lefèvre et Baillj ont annoncé l'intention de combattre l'amendement de M. Stanislas Leven.
Je crois qu'il n'y aurait aucun inconvénient à voter les articles tels qu'ils étaient primitivement proposes et à renvoyer l'examen de l'amendement à la prochaîne session, (Approbation.)
M. Alexandre Lefèvre. — J'appuie la proposition de M. le
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88 uêc^^inbr». Président et je demande le renvoi de Tamendeinent à la 2*» Commission et à l'Administration pour étude.
Ce renvoi est ï)rononcé .
Les art, 43 à 47 ci-après désignés sont e^wnte adoptés avec les chiffres suivants :
Art. 4, § 7, no 43. — Contingent des communes dans l'entretien des chemins vicinaux de grande communication, 162,783 fr.
No 44. — Contingent des communes dans Tentretieu des chemins vicinaux de grande communication (anciennes routes stratégiques), 6,367 fr. 33 c. . .
N«> 45. — Contingent de l'État dans Fentretien des chemins vicinaux de grande communication (anciennes routes stratégiques), 15,918 fr. 33 c.
No 46. — Contingent de TEtat dans Tentretien des routes stratégiques classées dans la petite vicinalit^, 3,528 fr. 67 c.
N« 47. — Contingent des communes dans l'entretien des routes stratégiques classées dans la petite vicînalit^, 3,528 fr. 67 c.
REPARTITION DE LA SUBVENTION AUX COMMUNES POUR ORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE.
M. BoLL, au nom de la 5« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir hien adopter la délibération suivante :
Le Conseil oénâral,
Va la délibération, en date da ^ décembre 1887, par laquelle il a inscrit au budget départemental de Texercice 188S un crédit de 10,000 fr. destiné à être réparti, par déllbératious spéciales, entre les communes du département de la Seine qui désireraient organiser dans leurs écoles un enseignement agricole pratique et qui consentiraient elles-mêmes un sacrifice pour cet enseignement ;
- Ii07 —
Va le mémoire, en date du 21 juin 1888 [1], par lequel M. le préfet de 98 dceambra. la Seine lui fait connaître les délibérations prises par les conseils municipaux des communes du Département à la suite de la communication de la délibération précitée,
Article premier. — Des subventions sont accordées aux communes ci-après, à titre d'encouragement pour Vorfiranisation d*un enseigrnement agricole pratique :
Antony, 200 francs ; Bourg-la- Reine, 150 francs ; Pantin, 400 francs; Bagnolet, 250 francs; Bonneuil, 500 francs ; Villetaneuse, 150 francs; Créteil, 200 francs; ïssy, 200firancs; Noisy, 100 francs; Stains, 100 francs.
Art. 2. — La dépense, s'élevant à 2,250 francs, sera imputée sur le crédit inscrit à l'art. 9 du sous-chap. xii du budget de 1888.
Adopté,
ACHAT d'exemplaires d'uN OUVRAGE DE M. LAGRUE CONCERNANT l'eNSEIGNEMENT AGRICOLE.
M. BoLL, rapporteur. — Je vous propose de voter également le projet do délibération suivant :
Le Conseil giInéral, Sur le rapport de sa 5« Commission,
Délibère :
Article premier. — Il sera acquis, jusqu'à concurrence d'une somme de 500 francs, des exemplaires de l'ouvrage de M. Lagrue intitulé : Agriculture êlénieniairc^ théorique et pratique.
Art. 2. — Ces exemplaires seront attribués aux communes qui en feront la demande.
(i) Voir au netmil de la i** sessioD de 4888 k mémoire ii* 7i, page ii3.
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f» décembre. Art. 3. — La dépense sera imputée sur le sons-chap. xii, art. 10, da bodget de 1889.
Adopté.
ORDRE DU JOUR SUR DEUX PETITIONS DE M. LAORUE RELATIVES A I/ENSEIGNEMENT AGRICOLE.
M. BohL, rapporteur. — Je vous demande enfin, Messieurs, de passer à Tordre du jour sur deux pétitions de M. Lagniequi se rapportent, Tune à la répartition de la subvention aux communes pour renseignement agricole, l'autre à l'achat d'ouvrages traitant de cet enseignement, et qui n'ont plus de raison dV^tre après les deux délibérations que vous venez de prendre.
L'ordre du jour estpronœxcé.
M. L YON- A LEM AND remplace M. Jacques au fauteuilde la présidence.
SUBVENTIONS A DEUX ASSOCIATIONS DE GYMNASTIQUE ET AL' COMITÉ DES RÉGATES INTERNATIONALES. — Budget de \^^i
sons-chap, XIV, art. 62, m^ 4, 5, et 6.
M. Jacques, rapporteur. — J'ai l'honneur, au nom de la 6« Commission, de vous prier d'allouer :
h Une subvention de 20,000 francs à l'Union des sociétés de gymnastique de France ;
2« Une subvention de 10,000 francs k V Union des sociétés de tir et d'instruction militaire ;
3« Une subvention de 1 ,000 francs au Comité des régates in- » déeenbra. temationales.
Ces sociétés rendent les plus grands services; elles développent le patriotisme des citoyens et méritent de recevoir cet encouragement.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil jyrend la délibération suivante :
Le Conskil général,
Vu les demandes de subventions à lui adressées par f Union des sociétés de gymnastique de France^ par /' Union des sociétés de tir et d'instruction militaire de la région de Paris, et par le Comité des régates internationales ;
Sur le rapport de sa 6« Commission,
Délibère :
Article premier. — Des subventions sont accordées aux sociétés suivantes:
Â l* Union des sociétés de gymnastique de J'Yance, pour Torganisation de sa 15* fête fédérale (M. Sanbœuf, président, boulevard Malesherbes, n« 91), vingt mille francs (20,000 fr.) ;
A /' Union des sociétés de tir et d'instruction militaire de la région de Parisy siège social : 11, rue Joquelet, dix mille francs (10,000 fr.) ;
Au Comité des régaies internationales, siège social : 54, rue des Petites-Ecuries, mille fVancs (1,000 fr.}.
Art. 2. — La dépense, s'élevant à 31,000 francs, sera imputée sur le sous-chap. XIV du budget de 1889, art. 62, n<»« 4, 5 et 6.
AJOURNEMENT A LA PROCHAINE SESSION DE L'EXAMEN DE DIVERSES PETITIONS
M. Jacques, rapporteur. — Messieurs, je voua demande de vouloir bien renvoyer à la prochaine session l'examen de péti-
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S8 dérMiibre. tioiis (le l'Union des professeurs de gymnastique et de l'Association philotechnique d'Aubervilliers et des Quatre-Chemins, pétitions qui tendent au vote d'une subvention et qui sont parvenues à la Commission trop tard pour qu'elle put en délibérer.
L'ajournement à la prochaine session est prononcé, La séance est suspendue à 7 heures et demie.
Elle est reprise a neuf heures dix minutes sous la présidence de M. Jacques.
DECLARATION DE M. ALLAIRE
M. Allaire. — Messieurs, au momentoù la balance du budget va vous être présentée, je viens accomplir un devoir et déclarer que je ne voterai pas le budget. Je crois que, si sur cette question du refus du budget, il pouvait se former ici une majorité, la question de la séparation du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine aurait fait un grand pas.
Déjà, Tannée dernière , j'ai fait une déclaration semblable. Depuis, je me suis repivseuté devant les électeurs, qui m'ont approuvé en me renvoj^ant siéger ici. Je déclare donc que je ne voterai pas le budget, parce que je vois dans ce refus le seul moyen d'arriver à la séparation désirée.
M. Marsoulan. — Nous sommes d'accord sur le fond, mais non sur les voies et moyens.
M. LE Président. — Acte est donné de cette déclaration.
M. Allaire. — Quand il y aura ici une majorité, la question sera résolue.
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M. Marsoulan. — La majorité n'est pas de votre avis. » dèeraibn.
M. Allaire. — Je complète ma pensée et je demaDde qu'à ravenir — comme cela a déjà été voté par le Conseil — nos sessions ne coïncident pas avec celles du Conseil municipal.
M. HovELACQUE. — Très bien !
M. Allaire. — A ce moment do Tannée, en effet, nos collèpnes de Paris — ot je ne leur on fins pas un reproche — sont très occupas ot ne peuvent consacrer aux affaires du Département tous les soins qu'elles méritent.
M. Marsoi'lan. — Nous sommes dacconl avec vous sur ce point.
M. Allaire. — Il faut inviter le préfet à ne pas convoquer en môme temps les deux Conseils.
M. Alexandre Lefèvre. — Le Conseil général a déjà émis des vœux en ce sens.' M. le préfet de la Seine n'en a tenu aucun compte. Il est à craindre qu'il on soit encore de même.
M. Stauislas Leven. — Je demande que le Conseil général soit convoqué au plus tard au mois de février, afin d'examiner les vœux des Conseils d'arrondissement qui. depuis plusieurs années, n'ont pas été étudies.
L'incident est clos.
REDEVANCES A PAYER PAR LES CHAMPIGNONNISTES {Budget de
1889, Recetles. art. 4, S 1**% n^ 21 bis).
M. Champoudry, au nom do la 2« Commission. — Messieurs , le )i\ décembre 1887, vous adoptiez la délibération suivante :
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18 déc<Hnbre L> GoNSBIL GENERAL,
Considérant que jusqu'ici les champignonnistes se sont livrés à titre de tolérance et sans bourse délier à la calture des champignons dans les vides on galeries de carrières se trouvant sous un certain nombre de routes départementales et chemins vicinaux ;
Qu'il importe de tirer un produit de cette occupation.
Délibère :
Article premier. — A Tavenir, les champignonnistes qui occupent les vides ou galeries de carrières sous les rout^ départementales et chemins vicinaux paieront une redevance annuelle.
Art. 2. — M. le Préfet est invité à faire faire les recherches nécessaires et à faire dresser un état de propositions par le service de F Inspection des carrières, pour établir les redevances à payer par chacun des occupants.
Ot état de pro|»ositions sera soumis au C<inseil «rénéral.
Eu exécution de celte délibération, M. le Préfet nous soumet un mémoire accompagné des rapports de MM. les ingénieurs des Mines et d'un état des vides ou galeries actuellement occupés par les champignonnistes sous les routes départementales et chemins vicinaux.
Dans son rapport, M. l'ingénieur en chef des Mines, inspecteur général des carrières, dit :
Qu'il y a lieu de remarquer qu'en admettant les champignonnistes à payer une inilme redevance, l'Administration légitimerait non-seulement les anticipations commi^s par ces exploitants, mais qu'elle aliénerait, on tout an moins restreindrait, d'autre part, son droit d'occuper les vides souterrains pour y exécuter au besoin des travaux.
Cependant, M. l'ingénieur ajoute :
Jusqu'ici, l'occupation par des champignonnistes des vides d'anciennes carrières situées au-dessous des chemins publics n'a donné lieu à aucune plainte intéressant la sécurité publique ou la conservation des chemin?. Aussi, bien que connue des agents chargés de la surveillance, elle avait
paru pouvoir être tolérée, parce qu'il n'en résulte en effet aucun dom- » décembre mage, et que les occupants sont les premiers intéressés à maintenir les vides dont il s'agit en bon état de conservation.
Il nous semble inutile de faire remarquer, par une dcmonstratiou quelconque, la contradiction qui existe entre cesdeux parties du rapport de M. Pingénieur en chef des Mines. Nous ajouterons cependant, pour Tédification du Conseil, que les vides occupés par les champignonnistes sous les routes sont ceux qui, généralement, sont en bon état de solidité et n'exigent pas des travaux de soutènement.
M. Tinspecteur général des carrières du Département termine ainsi son rapport :
En résumé, eu égard à la faible importance de la perception formant Tobjet du vœu du Conseil général, et en raison des considérations ci^ dessus développées, l'ingénieur en chef des Mines, soussigné, inspecteur général des carrières du département de la Seine, estime qu'il n'y a pas lieu d'établir de redevance sur les parties de cbampignonnières situées sous les routes et chemins vicinaux.
Nous ne voulons pas rechercher si M. Tiuspectcur général avait à critiquer votre délibération et à donner un avis que nous ne lui avions pas demandé, mais nous avons le droit de nous étonner de ses conclusions lorsque, nous transportant au budget du Département, nous trouvons à l'art .|4, §7, des recettes, sous le n® 50 des sous-détails :
Redevances par MM. Feraille et Surinet pour occupation, à titre de tolérance, du sous-sol des chemins n^^'' 41 et 14, 02 francs.
En effet, il s'agit aux termes de voire délibération de réclamer des redevances pour occupation à titre de tolérance, ainsi qu'il est déjà spécifié au budget départemental par l'article dont nous venons de parler, et non de consentir de véritables locations avec baux.
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Un état des vides occupés par les champignonnistes sous les routes départementales et chemins vicinaux est joint aux rapports de MM. les ingénieurs des Mines. i
Cet état est incomplet et ne donne pas les noms de tous les ' champignonnistes qui occupent des vides dans les routes départementales et chemins vicinaux sous l'étendue du territoire du département; nous invitons donc l'Administration à le faire compléter.
De plus, c'est par erreur que MM. les ingénieurs estiment à 20 centimes par mètre linéaire le prix moyen de la location des vides de carrières ; les particuliers louent ces vides à raison de 25 centimes et 30 centimes le mètre linéaire.
D'après l'Administration, la longueur des vides occupés sous les routes départementales serait de 472 m. 25 c. et celle des vides occupés sous les chemins vicinaux de 1,442 m. 75 c. M. le Préfet nous dit dans son mémoire qu'il y a lieu de remarquer que les produits éventuels provenant des chemins de grande communication et des chemins vicinaux ordinaires sont encais8é& par les communes comme propriétaires de ces voies ; en sorte que le Département ne saurait, dans l'espèce, être admis à réclamer que la part afférente au sous-sol des routes départementales. Nous persistons à penser que les redevances dont il s'agit, constituant un revenu mobilier et non un produit résultant d'aliénations, doivent être attribuées à celui qui est chargé de l'entretien, c'est-à-dire au Dcpai'tement.
Au surplus, notre avis est fortifié par l'inscription au budget départemental, depuis un grand nombre d'années, de la redevance payée par M. Ferraille et Surivet.
En résumé, nous vous proposons de maintenir votre délibération du 21 décembre 1887 et de prendre la nouvelle délibération que voici :
Le GonsBUi aÉNjîRAL, Vu sa délibération du 21 décembre 1887, par laciuelle il a invite l'Ad-
— !«lo —
mimstration à faire ilresser,par le service des Carrières, un état de pro- ^g décembre, positions en vue d'établir le montant des redevances auxquelles pourraient être assujettis, au profit du Département, les champignonnistes qui occupent les vides ou galeries des carrières sous les routes départementales et les chemins vicinaux ;
Vu le mémoire, en date du 17 novembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet, avec un état, le rapport pr^oté à ce sujet par MM. les ingénieurs des Mines ;
Vu le rapport de sa 2« Commission,
Délibère :
Article PRSBiiBR. — Les redevances k payer annuellement par leb champignonnistes, pour occupation, à titre de tolérance, des vides de carrières se trouvant sous les routes départementales et chemins vicinaux, seront fixées à raison de 0 fr. 25 centimes par mètre linéaire du parcours des vides occupés.
Art. 2. — Il y a lieu de réclamer ces redevances à partir du !•'' janvier mil huit cent quatre-vingt-hait.
AcUypté.
En conséquence du vote qui précède, sont inscrites les recettes suivantes au budget de 1889 :
Recettes, art. 4, § l^^, art. 27 bis. — Redevances des particuliers pour établissement de champignonnières sous les routes départementales, 135 fr. 80 c.
§ 4, art. 50 bis. — Redevances des particulière pour établissement de champignonnières sous les chemins vicinaux. 345 fr. 20c.
(i) Vmr aa Recueil des mémoires, t* session de 1888, le mémoire n* 171, page 469.
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18 décembre
LË(i8 VALL£K. — TRANSACTION AVEC LES HERITIERS.
M. Albert Petrot, au nom de la 3« Gommission. — Au moment où j'ai rapporté le budget de Tasile Cabanis, M. le directenr des Afiaires départementales a déclaré que le legs Vallée allait enfin recevoir son exécution.
J*ai en effet reçu, le lendemain, un dossier qui confirmai t^dans une certaine mesure, les paroles de M. le Directeur.
Voici dans quelles conditions l'affaire se présente :
M. Vallée a fait au Département, vous le savez, un l^s comprenant une maison et une petite ferme, à proximité de l'hospice de Bicêtre.
Le legs était fait à la condition que cet immeuble servirait à un établissement pour les enfants idiots ou arriérés, et les époux Regniault, héritiers de M. Vallée, avaient intenté contre le Département une action en révocation de ce legs.
Or, un jugement du 7 de ce mois a adjugé les conclusions posées au nom du Département, débouté les époux Regniault de leur demande et déclaré qu'il sera mis à la disposition du Département une somme suffisante pour la création de deux bourses dans l'établissement légué.
Mais ce jugement est un jugement de première instance soumis aux aléas de l'appel.
Au cours de l'instruction. M»® Regniault est devenue veuve, et aujourd'hui elle propose une transaction aux termes de laquelle elle conserverait l'usufruit delà ferme qui, pendant dix ans après sa mort, profiterait à ses héritiers en ligne directe à l'exclusion de tous héritiers collatéraux.
Votre Commission estime qu'il y a lieu d'accepter cette transaction.
M. Bailly. — Quel âge a cette dame ?
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M. Albert Pétrot, rapporteur. — Elle a plus de 50 ans. De plus, je le répète, la ferme, comme on l'appelle, est de minime importance.
Enfin, on nous demande de fonder deux bourses dans le pensionnat, et pour cela on nous offre 40,000 francs. Vous penserez avec nous. Messieurs, que le Conseil doit accepter cette offre généreuse.
D*un autre coté, Fimmeuble légué est loué à M. Otto Baetge, qui, lui aussi, a été débouté de ses prétentions par un jugement de première instance.
Il y a utilité & entrer en possession de Timmeuble le plus tôt possible et il y a lieu de prévoir le cas où M. Otto Baetge voudrait accepter une transaction et renoncer à interjeter appel.
Nous vous proposons, en conséquence, la délibération suivante:
Le Conseil général,
Va le mémoire, en date dn 19 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine expose qae, par une pétition en date dn 15 décembre 1888, M""* veuve Regnianlt, agissant en qualité de légataire universel de M. Vallée, déclare : l*' Qu'elle acquiesce au jugement da tribunal civil de la Seine, en date dn 7 décembre 1888, qui a reconnu au Dépar^ tement la qualité de légataire de ce dernier; 2? qu'elle consent à Ikire la délivrance de tous les legs ; 3* qu'elle ne s'oppose plus à ce que le Département recueille les jeunes idiotes dans l'immeuble légué ; et demande, qu'en retour, le Département lui fasse les concessions suivantes:
^0 ^me veuve Regniault conservera, sa vie durant, l'usufruit de la ferme sise rue Benserade, n<* 1 ^
^ Après sa mort, cet usufruit profitera encore, pendant une période de dix ans, à ses héritiers en ligne directe et leur défaut à ses gendres, d'après les dispositions testamentaires que pourraient faire ses filles à cet effet, mais à l'exclusion de tous collatéraux ;
3° Le Département ne réclamera qu'une somme de quarante mille
(f ) Voir m RecHeil des mémoires, S* session de 188S, le mémoire n* 237, iKige 3S6.
8S dècemln*
IS décembre, irancs une fois payée poar assurer la pensiou des deux enfants à la désignation de la Tille de Cherbourg ;
Vu la pétition dont il s^agit ;
Vu Tacte de décès de M. Regniault, mari de la pétitionnaire ;
Vu les délibérations prises par le Conseil général dans ses séances des 27 décembre 1886 et 13 Juillet 1887 ;
Vo le plan des immeubles légués, ensemble le procès*verbal d*esti* mation dressé par M. Tarchitecte en chef du Département ;
Vu le mémoire complémentaire,en date du 24 de ce mois (1), par lequel M. le préfet de la Seine demande à être autorisé à traiter avec M. Olto Baetge pour le cas où il demanderait à transiger ;
Sur le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article prkmikr* -^ Le projet de transaction ci-dessus visé est accepté.
En conséquence, M. le préfet de la Seine est autorisé à passer contrat avec M™^ veuve Regniault aux conditions ci-dessus indiquées.
Art. 2. ^ Le préfet de la Seine est également autorisé, pour le cas où M. Otto Baetge demanderait à transiger, à lui accorder pour déménager un délai de six moia^ à partir du I*' janvier 1889.
Il est bien entendu que,. pendant cette période, M. Otto Baetge oontimuerait à payer les loyers au taux actuel et que les agents et reprémntikuts de l'Administration auraient la faculté de pénétrer dans Tîm* meuble, pour procéder à Tétude des travaux à faire, en vue de Tinstallation du futur établissement départemental.
Adopté.
LES ALIÉNÉS
M. Albert Pétbot, rapporteur. — Je vous demande, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
(1) Voir an Heeutit dM mémoirefj «• wssioa dé iSSS, ie aénieira !• liP, ptfe «OQ.
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Le Conseil oÊNiRAL, fg «cwnbrt.
Vu le mémoire^ en date du 24 décembre 1888 (1), par leqnel M. le préfet de la Seiue lui propose de payer à divers avocats, avoués, uor taires, etc., une somme totale de 2,967 fr. 70 c. pour IVais et honoraires dans diverses affaires concernant les aliénés de la Seine et terminées au cours de l'année Judiciaire 1887-1888;
Vu les mémoires présentés par les intéressés ;
Sur le rapport de sa 3« Cîommission,
Délibère :
ARTICLE PRBMiiR. — Est autorisé le paiement, sur les crédits inscrits au budget de report de 1887 sur 1888, 80us«chap. iv, art. 30 (Frais de transport d'aliénés et dépenses diverses en 1887 et antérieurement), de h somme de deux mille quatre cent quatre-vingt onte (hincs quatrevingt dix centimes (2,491 fr. 90 c] ainsi répartie :
l*^ Au directeur de l'enregistrement de Nevers (frais do poursuites
aliénée Bardin) 17 58
2* A M* Harly-Perraud, notaire, actes notariés en 1884,
Actes notariés en 1887 466 20
Certificats de vie délivTés en 1886-1887 5^1 65
3* A M. Labory, architecte, expertise de terrains, aîiwiés
Béranger et Prochen 30 »
a* A M. François, receveur des domaines, frais de pour*
suites, aliéné Morin 7 68
&» A M« Picard, avoué, aliénée Geuvrin femme Pin 247 25
Aliéné Nicolle 148 40
Gi' A M* Tuai, commissaire-priseur, expertises de h^oux
d'aliénés en 1887 :^ 20
7« A M. Boulanger, receveur des Domaines, frais de
poursuites, aliéné Reb 8 78
Fraisde poursuites, aliéné Flamant 7 68
8<» A M« Vercoutëre, huissier, aliénée Muysars 149 73
9« A M« Richardière, agréé, aliénée Pluvinard 23 60
Total 2.491 90
(1) Voir au R*cAé>U dos inéiiiolr««, f* 9e»skm de I8M; l« méttolrv n* iM, pa^ #M^
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» déee&bic. Art. 2. — Est aatoriflé le paiement sur le crédit inscrit au soaschap. vu, art. 2, du budget départemental de l'exercice 1888 (Frais de translation d^aliénés et dépenses diverses) de la somme de quatre cent soixante-quinze fï^ncs quatre-vingts centimes (475 tt. 80 c.) ainsi répartie :
I^ A M^ Jacoby avoué, aliénée Montai 109 45
2» Au juge de paix du IX« arrondissement, aliéné
Detraux 20 08
3^ A M. Lorenz, receveur des domaines, frais de poursuites, aliéné Weil 7 08
Frais de poursuites, aliéné Doutreix 23 94
iP A M* Picard, avoué, aliénée Geuvrin, femme Pin,
complément de frais d'enregistrement 15 25
&» A M* Jules Barbier, avocat, honoraires, aliénés Léon Martin, Gachet et Sophie Montai dOD »
ToUl 475 80
Adopté.
SUBVENTION A LA COMMUNE DE FONtENAY-SOUS-BOIS POUR CONSTRUCTION D'uN GYMNASE.
M. Gaston Carle, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, la commune de Fontenay-sous-Bois nous demande une subvention de 7,000 francs pour l'aider à subvenir aux dépenses de construction d'un gymnase scolaire.
Nous vous proposons de n'en accorder que 5,000 en raison de l'clat de nos finances.
M. Alexandre Lefkvre. — Cette somme n*est pas assez forte.
La commune de Fontenaj'-sous-Bois a fait de grands sacrifices au point de vue scolaire. Elle vient de construire un groupe et une école maternelle ; elle a voulu y adjoindre un gymnase qui Servirait à tous les enfants de la commune. Il lui manqnc 7,000 francs; vous ne pouvez les lui refuser.
M. Gaston Cârle. — Fonteuay-sous-Bois a déjà obtenu du m (W^^^mW. Département, depuis 1871, 106,000 francs.
Nous désirerions pouvoir lui donner satisfaction, mais, je le répète, nous sommes obligés de restreindre nos générosités et nous ne pouvons donner plus de 5,000 francs. Songez d'ailleurs qu'il ne s'agit que d'une dépense totale de 20,000 francs.
M. Alexandre Lefëvre. — Je rappelle que le Conseil départemental a approuvé la demande de 7,000 francs et je maintiens mon amendement.
Cet amendement, mis at€X voix^ est repoussé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil pre^td la délibération suivante :
Le Conseil génêbal,
Vu le mémoire, en date du 7 décembre 1888 (1}, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande de subvention de la commune de Fontenay-sous-Bois, en vue delà construction d*an gymnase scolaire;
Vu le devis des travaux, montant après révision à la somme de 21,586 fr.6(>c;
Vu ravis du Conseil départemental de rinstructiou publique;
Vu Tétat d'où résulte que les subventions accordées à la commune pour le service scolaire, depuis 1871, s*élèvent à 106,962 fr;
Snr le rapport de sa 5^* Commission,
Délibèiv :
Article premier. — Une subvention de cinq mille fhmcs (5,000 tt,) est allouée à la commune de Fontenay-sous-Bois en vue de la construction d'un gymnase scolaire.
Art. 2. ^ La dépense sera imputée sur le budget spécial de Tlnstruction publique pour 1888, sous-chap. ui, art. 1-2.
(I ) \oir un Reeneii des m^moirM, 1* sesstoa d€ 1S88, l« mémoire a* SU, pige 548.
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TRAVAUX SCOLAIUK«. — SECOURS A LA COMMUNK IJ ASNIEREîi.
M, Gaston Carle, rapporteur. — Messieurs, la commune irAsnières demande une subvention de 140,000 francs pour la construction d'un groupe scolaire. Je ne veux pas critiquer les plans de rarchitecte, cependant je ne puis faire autrement que de regretter que l'autorité préfectorale ait accordé l'autorisation de créer une école sur un terrain étroit ot long qui paraît peu propre à cet usage.
Quoi qu'il en soit la situation existe, nous ne pouvons que vous proposer d'accorder une subvention. Mais le chiffre demandé est trop élevé. Le Conseil départemental lui-même, si généreux d'ordinaire aux dépens du Département, a estimé que 128,000 francs seraient suffisants.
Après avoir examiné les devis et reconnu qu'ils étaient établis aux prix de série de 1882, avec un rabais de 15 <>/o seulement, nous avons pensé que 100,000 francs seraient suffisants; c'est ce que nous vous proposons d'accorder.
J'ajoute que la commune d'Asnières doit être pleinement satisfaite puisque, au lieu de lui répartir la subvention sur quatre exercices comme nous l'avons fait l'an dernier pour Colombes, nous la lui donnons en deux annuités seulement.
M. RÉTiES. — Les conclusions de la Commission sont bien suffisantes. A Asnières il n'y a que des bourgeois, la commune peut subvenir à la dépense nécessaire par elle-même.
M. Bailly. — Je présente un amendement tendant à ce que le Conseil vote le chiffre indiqué par le Conseil départemental, soit 128,000 francs.
Je ferai remarquer que le Conseil municipal d'Asnières et le maire ont été au devant des objections en déclarant qu'ils pour^ raient obtenir un rabais de 15 »/o,
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Dans de telles conditions, je ne comprends pas qu'on propose ss û^mitt. de diminuer la subvention d'une commune qui a déjà consenti une réduction considérable.
M. Gaston Carle, rapporteur. -^ Je répondrai tout d'abord que nous savons parfaitement que les rabais seront supérieurs a 15 o/..
J'ajouterai que les communes s'habituent beaucoup trop à compter sur le Département et à majorer, en conséquence, leurs demandes. Nous avons réagi contre cette tendance.
Il est incontestable que la loi oblige le Département à venir en aide aux communes. Et nous le faisons d'une manière suffisamment large, quand nous accordons une somme de 100,000 francs sur une dépense de 300.000 francs.
M. Bailly. — Un mot de réponse à M. Gaston Carie. Je n'ai jamais dit que la commune d'Âsnières fût dans une situation financière brillante. M. le Rapporteur a, à ce point de vue, commis une erreur. »
La preuve, c'est que Asnières est en instance pour être autorisée à emprunter 440,000 francs.
M. Gaston Carle. — C'est entendu. Je demande le vote des conclusions de la Commission.
M. RÉTiES. — Je m'étonne qu'on demande plus que ne proix)se la Commission.
Asnières est une commune très riche. Alors qu'on ergote sur quelques milliers de francs pour des communes pauvres où habitant beaucoup d'ouvriers, on accorde à une commune riche des subventions importantes.
Dans ces conditions, je puis dire que l'affaire n'a trait qu'à des intérêts personnels, alors que nous sommes ici uniquement |)our défendre les intérêts généraux.
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» ààembtt La Commission s'est montrée très large pour Asniëres, et, si Ton insiste, je demanderai que ses propositions soient réduites. (On rit.)
M. Bailly. — Je me garderai bien d'insister en présence d'une déclaration qui donne la mesure de l'impartialité de certains de nos collèges. Néanmoins, je maintiens mon amendement, et je propose le chiffre de 128,000 francs.
Cet atnepidemenij mis aaœ voix^ est repoussé.
Les conclusions de la Cmnmission sont adoptées dans les termes suivants :
Ls Conseil oÂNisAL,
Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1888 (I) par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande de secours formée par la commune d*Âsnières pour la construction d'une école de garçons et d*une école de filles ;
Vu la délibération du Conseil municipal d*Asnières en date du 15 septembre 1888;
Vu les plans et devis de Tentreprise;
Vu le tableau présentant la situation financière, ensemble Tétat des secours alloués à ladite coumiune, pour trayanz scolaires, depuis 1871 ;
Vu la délibération motivée du Conseil départemental de renseignement primaire en date du 29 novembre 1888 ;
Vu le budget départemental de rinstractlon publique pour Texerciee 1888 (soDS-chap. ui, art. 1-2);
Sur le rapport de sa 5* Commission,
Délibère :
Article premier. — Un secours de cent mille Arancs (100,000 Ar.}>ap' plicable à la construction d'une école de garçons et d'une école de filles, est accordé à la commune d*Asnières.
(1) Voir to RêtHfii des mémoirMi S* session de iSSB, le mémoire n* tSS, pafi» S79.
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Abt. 2. — Ce secours sera payé en deax annuités d*égale somme. La S8 ad;cmbre. première sera imputée sur le sous-chap. m, art. 1-2, du budget départemental de rinstroctidn publique pour Texercic^^ 1888.
OBSERVATIONS DE M. STANISLAS LEVEN SUR LE CRÉDIT ALLOUÉ
POUR l'entretien de la maison de NANTERRE.
M. Stanislas Leven. — Messieurs, sur le rapport de M. Bompard, vous avez inscrit au sous-chap. viii, art. 34, du budget de 1889 un crédit de 788,732 francs pour Tentretien de la maison de Nanterre.
Or, j*avais présenté un amendement tendant à réduire de 16,000 francs la partie du crédit relative au chauffage, et cela en raison d'une question litigieuse pendante entre le constructeur et le Département.
En votant le crédit total, le Conseil général a assumé une lourde responsabilité.
M. Marsoulan. — Et si nous sommes condamnés ?
M. Stanislas Leven. — Nous paierons.
M. Marsoulan. — Alors nous devons inscrire la totalité du crédit à titre de prévision. Cela n'engage pas la dépense.
M. Stanislas Leven. — Je fais donc les réserves les plus formelles dans l'intérêt du Département.
M. LE Président. — Je fais observer qu'il }• a un vote du Conseil et que M. Bompard est momentanément absent de la salle. Les réserves formulées par M. Leven sont donc toutes personnelles.
M. Georges Berry. — Et nous ne nous y associons pas.
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à8 .UHvmbre, M. Staiîislas Levkn. — Je tenais à constater qne la Commission a omis de rapport<*r mou amendement.
L'incideni e^t clos.
APPROBATION Dr COMPTE DK i/kXERCICE 1887.
M. MuzET, auvïîom de la 6^ Commission. —
Messieurs,
LVxamen da compte da Départemeut pour l'exercice 1887, dont m*a chargé voti-e 0« Commission, laisse Pimpression que la situation flnauoiëre du Département n*ost pas mauvaise, puisque les résultats géoéraox de ce compte accusent un excédent des recettes effectuées sur les dépenses payèeR et reportées d'environ 1 millions (exactement : 3,903,4-18 francs), excédent qui sert à «loter le budget rectificatif de 1888.
Il est permis do croire que cette situation générale ne se modifiera pas dans Pavenir. Les centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, qui forment notre principale ressource budgétaire, présentent chaque année des plus-values plus ou moins importantes, conséquence de l'ace roisssement de valeur de la matière imposable. D'autre part, la dotation des grands travaux d'utilité départementale est assurée par les centimes extraordinaires dont vous avez voté la prorogation par votre délibération du 23 décembre 1887, sanctionnée par une loi du 21 mars 1888. Les services ont leur dotation normale. £n dix ans, c'està-dire depuis 1879, le Département a dépensé 57 millions et demi pour les grands travaux d'utilité publique : Palais de justice et Préfecture de police; maison de Nanterre; prisons; asiles d'aliénés; amélioration delà Seine; canaux; routes départementales; chemins vicinaux et rachat des ponts à péage; aliônôset enfants assistés. A moins donc qu'une loi on quelque événement imprévu ne vienne nous imposer des sacrifices nonveaux, l'équilibre du budget départemental, si diflQcilement obtenu il y a quelques années, ne doit nous donner aucune inquiétude.
Entrons maintenant dans le détail du compte. Non» avons à comparer les prévisions et les constatations. Eu ce qui concerne les produits éventuels, nous ne pouvons que renvoyer au rapport si complet et si étudié que M. Stanislas Leven vous a présenté et dont vous avez vote Icsooncln sions le 7 déceml)re courant.
Les receltes ordinaires otextroardinaires, prévues pour l'exercice 1887, s'élevaient à la somme de 4:$,709,071 fr. 78 c, savoir :
I« Budget primitif. 32.40(^.599 13
2" Budget de report de 1886 sur 1887 comprenant les
ressources restées libresà la clôture de Texercice 1886 (1). 8,769.707 30
3« Budget rectificatif de 18S7, réglé en recette à la
somme de 2.512.853 72
\^ Décisions ministérielles (2) 19.911 73
Total égal.. 43.709.071 78
Les recettes ordinaires présentent les résultats suivants :
Prévisions, 26,585,51 1 fr. 37 c. ; constatations, 28,015,461 IV. U c. ; encaissements, 26, 119,0o8 fr. Oî) c.
Il restait donc une somme de 1,506,393 fr. 05 c. à recouvrer à la clôture de Texerci ce, ladite somme applicable exclusivement aux produits éventuels.
Dans le chiffre cisprès des constatations, le produit des centimes ordinaires (3) entre pour 15,437,817 fr.85 c. (T. La plus-value par rapport aux prévisions est de 1588,150 fr. 97 c. Kllc se répartit comme il suit :
Ministère de Tlntérieur. — Centimes ordinaires 206.544 64
Id. Centimes vicinaux 115.325 94
Ministère de Tlnstruetion publique. — Centimes ordinaires 65.900 53
Ministèredes Finances (cadastre .—Centiniesordinaires. 679 86
(Ij.Oans c{t|l6 somme était comprime celle iIh 87A,iU fr. :i7 c. formant les foiuU lV.tn& liont îl a olà fait cmplm au biulgol rfHrIificalif de J887.
(2) Cette soramf* compri^nil : 1« 1,500 francs reprô^ciitaul lo conling)ut de la commune de Fon< tenay-aux-Rosos pour la constniction d'un troaçoa dVgout sons la route départcmfntais n* 72 («t?ltbôration dn Cooidil général du 13 juillet i887); 2* 18,4il fr. 73 c. à titre de rétributions imposées aux établissements d'eaux minérales {loiir frais d'inspection en i888 (recette d'ordre). Voir rexplicaliou à la page 83 du Compte.
(3) 23 centimes sur lej deux premières contiibulioas rt 1 centime sur les quatre couiribullons directes] 7 cenlimoi pour les chemins vicinaux ; i centimes pour rinstniction primajre : 2 diiiiém^j de rontime pour le cadastre.
{\) I^Q coqtinirent en prinrip;^! étajl de 63.1^^,0;{i fr, 74 'V
2S ilétNMnbM*
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s» «lécenibrf . Les recettes extraordinaires se résument comme il suit :
Prévisions, 17,123,557 fr. 41 c; constatations, 17, 497,879 fr. 28 c.; encaissements, 17,121,872 fr. 27 c.
Ici encore les restes à recouvrer, 70,007 fr. 01 «%, portent entièrement sur les produits éventuels.
La plus value de 298,.314 fr. 8() c. provient des centimes pour 263,602 fr. 17 c. En effet, les 16 centimes exti^aord inaires sur les quatre contributions allouées pour 1887 ont produit 10,228,643 fr. 49 c. au lieu de 9,965,041 fr. 32 c.
2^ Dépenses :
Les crédits ouverts pour Pexercice 1887 ont atteint la même somme que les recettes, savoir :
l» Budget primitif 32. 106.599 13
2^ Budget de report (dépenses de 1886 constatées et
non soldées; dépenses à continuer) 7.8Î)3.295 93
30 Budget rectificatif de ;887 3.389.264 99
i9 Décisions ministérielles rappelées à propos des recettes. (Voyez les notes ci-dessus) 19.911 73
Total 43.709.071 78
Les dépenses ordinaires se résument comme il suit :
Crédits alloués, 26,585,514 fr. 37 c. ; dépenses effectuées, 22,626,020 tt. 94c.; dépenses à continuer. 2,501,367 fr. 16 c; crédits abandonnés, 1,494,256 fr. 59 c.
On remarquera ce dernier chiffre. Les i*eliquats de crédits laissés définitivement sans emploi atteignent près de 1,500,000 francs, soit la dixhuitième partie des crédits votés, et ce malgré la tendance naturelle anx services de faire emploi de toutes les sommes qui leur sont allouées. Pa^ sons en revue les diverses sommes qui contribuent à former ce totaU
Au sous-chapitre i*', les crédits abandonnés atteignent la somme de 11,293 francs. Dans un chapitre qui ne comprend que des dépenses obligatoires et presque Invariables par leur nature, les constatations devraient être presque toujours identiques aux prévisions. Ainsi, pour les loyers des casernes de gendarmerie, on s'explique dilïïcilement qu'il ait été demandé en trop près de 4,500 francs. Le crédit de 3,000 francs pour rindemnité de literie aux gendarmes (décret du 18 février 1863} s'est trouvé trop élevé de moitié.
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Au sotts-cliapitre u, le crédit de 5,500 Arancs affecté aux contribations » décembre, daes pour les propriétés du Département laisse uu reliquat de 1 ,350 francs. Une dépense de cette nature peut cependant être évaluée rigoureusement.
Mais c'est aux sous-chapitres vi (Enfants assistés], vu (Aliénés), et xiv ; Dépenses diverses} qu*on relève les abandons de crédits les plus considérables. Les dépenses du service extérieur ont laissé un reliquat de 207,244 francs sur le crédit de 4,047,000 fïrancs inscrit au budget primitif (1).
Les dépenses d'entretien des aliénés ont été prévues pour une somme de 5,425,000 francs, trop forte de 251,881 francs (2}.
Nous ne saurions trop ap])eler sur ces résultats Tattentiou de la 3» Commission et des rapporteurs spéciaux de ces deux services, qui grèvent le plus lourdement notre budget.
Au sous-chapitre vui (Assurance publique), les abandons de crédit sont aussi très nombreux. Rien à dire de celui de 127,000 IVancs constaté sur le crédit de 600,000 francs mis à la disposition du préfet de Police pour la maison de Nanterre. L'établissement n*a commencé à fonctionner qu'en
Mais ne pouvait-on prévoir plus rigoureusement les dépenses de la maison de Villers-Cotterets? 56,000 francs sur un crédit de 33^1,000 fhincs sont abandonnés : c'est le sixième de la prévision.
L'institution des sourds-muets dirigée par M. Magnat a été aussi bien largement dotée puisque, sur 63,000 Urancs qui lui ont été alloués, 2^), 133 francs n'ont pas trouvé d'emploi.
De même, au compte spécial des dépenses de Tlnstruction publique, nous trouvons en 1887, comme d'ailleurs aux comptes des années précédentes, un abandon de crédit qui est, pour l'exercice que nous examinons, de 148,000 francs, au titre de complément des dépenses ordinaires des écoles primaires communales. Ces diverses constatations montrent
(1) En 1887, les dcpenses de» EufaiiU ast^iité:» iuscrîlcs, laut au sous-chap. vt qa'au souS'Chap. xviu. se sont élefôes à 5.829,8i8 fr. ti c. Mais ce total doit être diminué dej recouTrements, montant à 9,(33,90S fr. 81 c„ de sorte que la charge réelle du{Dêparleniont est réduito à 3,705,913 fr. 43 r.
(i) La dépense des Ali/nés, en 1887, a été de 6,497»536 /ran:s. Les reHibourscaieuls dci fauiilles ^t des départements d origine, la contribution de la lillc de Paris et de$ communes de la banlieue ont réduit à 3,357,9S9 francs la charge incombaat*^éellenicnt an Dèpa-lemcnt. Voir à rpt ^n1 un tableau ims rnmp1i*t inspir à la pngf âR.> du Oomptf».
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f» âécmàhn. 4^^ ^o^ prévisions pourraient être serrées de plus près et se rapprodier davantage de la réalité.
Des dépenses extraordinaires, nous avoos peu de choses à dire.
Prévisions, 17,12:),557 (r. 41 c; dépenses eflèctiiées, 12,364,234 fr. 88 c. ; dépenses à continner, 4,5509 7til fr. 77 c. ; crédits abandoniiés^ 203,560 fr. 76 c.
La pn>porlion élevée dos reliquats de crédits nécessaires ponr les dépenses à continuer n'a rien qui doive étonner. Il s'agit le plus souvent de grands travaux dont les dépenses ne sont pas encore connue» à la clôture de l'exercice et doivent être reportées. Pour les dépenses ordinaires, le total des reliquats de cette catégorie n'est que de deux millions et demi, et encore dans cette somme les subventions aux communes pour travaux scolaires, fournies par le budget S})écial de Tlnstruction publique, entrent-elles pour 1,898,000 francs.
Les résultats généraux du compte de 1887 sont résumés dans le tableau suivant :
TOTACX M
Rœeltp» rMïiée»
Paionieuts» effectués.
ExcédeoUdereceUa*
Report tnr 1888 de crédits pour dépenses restant h payer ou à coati nuer
Reste disponible . .
CADASTRE
fr. c.
fr. c, 434MO,94035 33,043,40981
Votre Commission des finances constate que le compte de 1887 est établi avec la même exactitude que \en précédents et que l«i écritures
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sont bien tenues. Elle reconnaît les mérites de cette mctbode et de cette ^ déccmbré. rigueur en présence des difficultés de détail qu'oflfre la comptabilité déjMurtementaley contrainte de se renfermer dans un cadre inflexible et uniforme pour toute la France. Cette uniformité ne produit malheureusement pas la clarté.
11 est extrêmement diflicile de se guider dans les comptes du Département^ et il y faut une longue pratique. Nous pouvons affirmer qu'une personne, même douée de la meilleure volonté, aurait de la peine à se rendre compte des divers crédits affectés à un service déterminé. Les dépenses des écoles normales, par exemple, sont imputées : sur le budget ordinaire, sous-chapitre i*', ponr l'entretien des bâtiments ; sur le budget spécial de Tlnstruction publique, sous-chapitre n, pour les dépenses ordinaires d'entretien et autres. Four les prisons, nous trouvons des dépenses d'entretien foncier au sous-chapitre ii et encore au souschapitre XV, et des crédits de grands travaux au sous*chapitre xvni. Les dépenses des Aliénés sont disséminées entre trois sous^hapitres. Nous avons essayé de savoir ce qu'avait coûté la maison de Nanterre en 1887. Les dépenses forment l'objet de neuf articles différents, répartis entre cinq sous chapitres. Gomment veut-on que, dans ces conditions, la pratique des comptes ne soit pas l'apanage de quelques personnes seulement?
On nous répondra que cette manière de faire est conforme aux règlements de comptabilité et aux instructions ministérielles. Nous le savons. Mais il faut aussi que l'Administration nous facilite notre tâche. Nous pensons qu'une innovation très simple pourrait conduire à ce but. Pourquoi le volume du compte ne se terminerait-il pas par une table alphabétique et très détaillée des matières, rédigée d'après la même méthode que celle qui termine le compte de la ville de Paris? Un article de dépense étant donné, on saurait ainsi, d'un coup d'oeil, s'il s'en trouve dans les diverses parties du compte qui s'appliquent au même objet.
La colonne des observations ne contient pas toujours les renseignements désirables. Dans un document tel que le compte, les détails ne sontjamaîs trop abondants. Il ne faut pas perdre de vue que celui qui Fétudie ou y fait des recherches, a rarement le loisir ou la possibilité de se reporter aux pièces comptables.
Telles sont les observations qu'a suggérées à votre 6» Commission l'examen du compte de 1887. Nous vous demandons de les sanctionner par l'adoption des résolutions qui terminent le projet de délibération ciaprès :
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S8 dèe«mbr Lg Co.NSKIL «iBNBBAL,
Vu le compte des recettes et dépenses départementales pour Teiereice 1887y présenté par M. le préfet do la Seine;
Va le bndget primitif de l'exercice 1887;
Vu le budget de report de 1886 sur 1887;
Vu le bndget rectificatif de Texereice 1887;
Vu les décisions n<^ 3, 4, 5 et 6, portant modifications aux budgets sasvisés;
Vu le rapport de la O"" Commission,
Délibère :
Est approuvé, en recettes et en dépenses, le compte départemental de la Seine pour Texercice 1887, conformément aux détails ci-après :
Les recettes ordinaires se sont élevées à 26. 119.068 09
et les dépenses de môme nature à 22.626.020 94
De ce chiffe, il y a lieu de déduire :
l^ Le montant des mandats non payés 24.434 81
2^ Le montant des dépenses constatées et non mandatées 1 . 177.379 92
Total 1.201.814 73 1.201.814 73
Reste pour dépenses acquittées 21. 124.206 21 21.424.306 21
D'où un excédent de recettes sur les dépenses de 4,994.861 88
inscfitau budget de report de 1887 sur 1888 comme suit:
A. Dépenses effectuées et non payées (y compris celles concernant Tinstruction primaire), 24,434 fr. 81 c. -f
.4 reporter 4.994.80188
Report 4 /J9I .861 88 ^ décembtY,
1, 177,37y fr. U:> c. = l .201 .814 7:^
Dont il faut déduire les sommes eiaprès :
!• Mandats non payés qui ne seront I>as réordonnancés 232 24
2*^ Créances abandonnées 27.613 21
3^ Eicédent de dépenses 30.130 G2
Total 64.006 07 64.006 07
Reste 1.1:^7.808 66 1.137.808 66
Reste 3.857.(^ 22
B. — Dépenses à continuer (non compris les dépenses de rinstruction primaire et du cadastre qui seront inscrites au budget rectificatif) 555.488 45
il reste définitivement à cumuler avec les ressources de l'exercice 1888, à titre de fonds libres 3.301 .564 77
Cette somme se répartit : Fonds libres aflérents aux ministères :
de l'Intérieur 1.039.028 80
de rinstruction publique 2.214.887 43
des Finances 47.648 54
Totalégal 3.301.564 77
Les recettes ordinaires se sont élevées à 17.421 .872 27
et les dépenses de même nature à 12.364 .234 88
11 y a lieu de déduire de ce chiffre :
1<* Le montant des mandats non
.4 reporter 12.364.234 88 17.421 .872 27
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M déembrs. ^^port 12.:îG4 .234 88 17.421 .872 27
[)ayés 9.iX>9 25
2« Celui (les dé^wnses constatées et non mandatées 1.735.002 01
Total 1.744.97126 1744.97126
Restes [tour dépenses acquittées 10.619.263 62 10.619.26:) 62
D'où un excédent de recettes sur les dépenses de 6.802.608 65
inscrit au budget de report de 1887 sur 1888 oomnie suit :
A, — Dépenses effectuées et non payées, 9,969 fr. 25 c.
dont il faut déduire :
l"" Les mandats non imyés qui ne seront pas réoixionnanoés, ci 7 96
2* Les créances aban* données, soit 100.000 »
Total 100.007 96 100.007 96
Reste 1.644.963 30 1.644.963 30
Reste 5.157.645 35
B, — Dépenses à continuer 4.5^.761 77
11 reste déflnitivement à cumuler avec les ressources
deTexercice 1888, àtitrede fonds libres 601.883 58
RECAPITULATION.
Rsceiics rccouoréa :
Ordinaires 26.419.068 09) .o ojn oin !«
•ni,.. i«« ^Ai c^A Mv t 43. 840.940 âo
Extraordmaires 17.421 .872 27 )
ArtpoHer 43.840.940 36
- iî35 -
Report 43 .840.940 3i\ « décembre.
Dépenses paijùcs :
Ordinaii-es 21 .424.20() 21
Extraordinaires 10.019.263 ()2
Reste flis|K>nib]e à la clôture de l'exercice Il .797.470 53
Crédits reportés :
Ordinaires 1.093.297 H ) 7 o,,. o-»
Extraordinaii-es 0.200.725 07 ) •^^'*-"-
Reste déflnitivement à titre de fonds libres :
Ordinaires 3.301.564 77
Extraordinaires 001 .883 58
L'Administration est invitée à se coofornier, dès Tannée iirochaine, aux indications contenues dans le rapport susvisé eu ce qui concerne les diverses améliorations à apporter au mode d'établissement du volume du compte.
M. Stanislas Levbn. — La loi sur le Conseil général du 10 mai 1838, art. 24, porte :
Le Conseil général entend et débat les comptes d*admlnistration qui lai sont présentés par le préfet.
C'est, parmi nos prérogatives, une des plus précieuses ; mais nous n'en usons guère, car il est matériellement impossible à un rapporteur de remplir sa tâche comme elle devrait Têtre.
J'ai fait à ce sujet, au Conseil général une proposition qui fut adoptée en 1882: mais elle est tombée en désuétude, et c'est pourquoi je la renouvelle aujourd'hui.
La voici, Messieurs :
ARTICLE PHEHisR. — Les divers articles du compte annuel des recettes et des dépenses du Département seront répartis entre les diverse» commissions dn Conseil général, dans le même ordre que celui qui est suivi pour la répartition des articles du budget.
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ti déce:ubre. Chaquc commissiou nommera un on plosiears rapporteurs, el les raplK>rts, après avoir été approuvés par elle, seront immédiatement imprimés et distribués.
Le président de la Commission des finances, et, en cas d'empêchement, le secrétaire de ladite commissiou résumera, dans nu rapport d*ensemblo, les conclusions des rapports partiels et le présentera à la délibération du Conseil général.
L*utilité de celte métiiole de travail n'échapiie à personne; ciiaqne commission, par Tcxamen des détails du compte et des pièces justificatives, pénétrera dans le fond même des choses administratives; elle mesurera la vigilance des che& de service, et ses critiques porteront, non sur des < pi*évisions », mais sur des réalités. Le rapporteur général, qui syntliétisera les observations « établies sur des faits », pourra indiquer presque à coup sur les réformes à oi)éi*er, soit dans Torganisation administrative, soit dans rétablissement du budget.
A cette éi>oque, le rapporteur ajoutait :
La Commission des tluances, à Tunanimité, vous demande, Messieurs, d'a^lopter les propositions de notre honorable collègue, M. Stanislas Leven, étant hien entendu que, iiour ne i>as entraver le cours de vos travaux, les résultats matériels du compte seront d*abord présentés à votre approbation; le rapport moral vous serait soumis dans une prochaine session.
Je demande le renvoi de ma proposition à la 6^ Commissiou.
M. MuzET. — Messieurs, le mode d'examen du compte que préconise M. Leven a été mis en pratique ces dernières années sans résultat, et l'an dernier le Conseil a décidé de revenir à Texamen tel qu'il a été fait cette anntnî. Il est difficile d'agir autrement.
En eifet, à la clôture de l'exercice, le 31 mars» la direction des Finances adresse des feuilles aux services administratifs qui ont la disposition des crédits, pour que ces services lui fassent connaître les dépenses engagées et non mandatées.
Ces renseignements ne parviennent à la Direction que dans le
Googk
courant de juin, et ils peuvent difficilement lui arriver avant !!8 décembre, cette époque.
On ne peut travailler, avant ce moment, à rétablissement du compte, qui matériellement ne peut ôtre arrête et imprimé avant fin juillet, courant d'août, c'est-à-dire pendant les vacances du Conseil général, qui n'en est régulièrement saisi qu'à sa session budgétaire en octobre.
D'ailleurs, chaque membre du Conseil a la faculté d'examiner le compte et de présenter toutes les observations que comporterait cet examen.
Mais, ces observations faites, je ne m'oppose pas au renvoi à la 6® Commission de la proposition de M. Stanislas Leven.
Le reèivoi à la 6» Commission de c'ile pvojposition es^t /^rononcé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil pre?id In dMihévntion suivante :
Le Consul général
Vu le compte îles i*ecettes et dépenses départementales pour l'exercice 1887y présenté par M. le préfet de la Seine;
Vu le budget primitif de Tezercice 1887;
Vu le budget de report de 1886 sur 1887;
Va le budget rectificatif de l'exercice 1887;
Va les décisions n^ 3, 4, .5 et 0 portant moiliflcations aux budgets susvlsés;
Vu le rapport de sa 6« Commission,
Délibère :
Est approuvé, en recettes et en dépenses, le compte départemental de la Seine pour 1887, conformément aux détails ci après :
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âH décembre
Les recettes ordinaires se sont élevées à 26.419.0G8 ^
et les dépenses de même nature à 22.626.020 94
De ce chiffre il y a lieu de déduire :
l"* Le montant des mandats non payés 24.4^ 81
2^ Le montant des dépenses constatées et non mandatées 1 . 177 .379 92
Total 1.201.814 73 1.201.814 73
Reste pour dépenses acquittées 21 .424.206 21 21 .424.206 21
D*où uu excédent de recettes sur les dépenses de 4.994.861 88
inscrit au budget de report de 1887 sur 1888 comme suit :
A. Dépenses eifectuées et non payées (y compris celles concernant l'instruction primaire), 24,434 fr. 81 c. +
1,177,379 fr. 92 c.= 1 .201 .814 73
dont il fkut déduire les sommes ciaprès :
1^ Mandats non payés qui ne seront pas réordonnancés. . . . 232 24
2° Créances abandonnées 27.643 21
3« Excédents de dépenses 36. 130 62
Total 04.00(> 07 64.006 07
Reste 1.137.808 66 1.137.808 66
Reste 3.857.053 22
B. Dépenses h continuer (non compris les dépenses de rinstruction primaire et du cadastre qui seront inscrites au budget rectificatif) 555.488 45
Il reste déflnitivement il cumuler avec les ressoarces de Texercice 1888, à titre de fonds libres 3.301 .564 77
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Cette somme se répartit ainsi : ^ déeembw.
FoQds libres aflérents au ministère de rintérienr 1 .089.028 80
Id. id. dePInstnictionpabliqne 2.214.887 43
Fonds libres afférents au ministère des Finances 47.648 54
Total égal 3.301.564 77
Les recettes extraordinaires se sont élevées à 17.421 .872 27
et les dépenses de même natare à 12.361.234 88
II y a lieu de déduire de ce ehiffjre :
l^ Le montant des mandats non payés ; 9Md 25
2^ Gelai des dépenses constatées et non mandatées 1.735.002 01
Reste pour dépenses acquittées 10.619.263 62 10.619.263 62
D'où un excédent de recettes sur les dépenses de 6.802.608 65
inscrit an budget de report de 1887 sur 1888, comme soit :
A. Dépenses effectuées et non payées, 9,909 fr. 25 c.+
1,735,002 fr. 01 c.= 1 .744.071 26
dont il fant déduire :
1® Les mandats non payés qui ne seront pas réordonnancés, ci 7 %
2? Les créances abandonnées, soit 100.000 »
Total 100.007 96 100.007 96
Reste 1.644.963 30 1.644.963 30
Reste (à reporter) 5,157,645 35
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» d^embK. R^ort 5. 157 .645
B. Dépenses à contlnaer 4 .555.761
Il reste déâDiiivement à oamuler avec les ressources de Texercioe 1888, à titre de fonds libres 601 .883 l
RÉCAPITULATION
RecetfcA recouvrées.
Oniinaires 26.419.068 09
Extraordinaires 17.421.872
Dépenses payées.
Ordinaires 21,424.206 21
Extraordinaires 10.619.263 62
Reste disponible à la clôture de Texercioe 11. 797.470 53
Ordinaires 1.693.297 11
Extraordinaires 6.200.725 07
Crédits reportés.
Reste déânitivementy à titre de fonds libres :
Ordinaires 3.301.564 77 )
Extraordinaires 601. 8a3 58 \
ya
L'Administration est iu\itée à se conformer, dès Tannée prochaine, aux indications contenues dans le rapport susvisé en ce qui concerne les diverses améliorations à apporter au mode d'établissement du rofum^ du Ck)mpte.
SECOURS A M«n« HAGE, VEUVE D*UN SAPEUR-POMPIER DE SAlNT-
ouEN. — Budget de 1889 ^ sous-^hap. VIII ^ art. 48.
M. MuzET, rapporteur. — Je prie le Conseil de prendre le projet de délibération suivant :
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Le Conseil oi^MjftRAL, Sg déettnbra
Va la demaDde de secours présoaiée par M. Stanislas Leven en faveur de M"^ Hage, reuTe d*aQ sapear-pompier de Sainl-Ooen, mort des suites d'une maladie contractée dans le sernce;
Vu le certificat du médecin et du capitaine commandant la compagnie de Saint-Ouen,
Délilière :
Articlb premier. — Un secours de 300 francs est accordé à M"^* veuve Hage.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur Tart. 48 du sous-chap. viii du budget de 1889.
SOUSCRIPTION^ A CENT EXEMPLAIRES DU * TRAITÉ DE LA
COMMUNE » DE MM. BÉQUET ET ROUSSEL. — Btidget de 1889, sous-chap. Xly art 9.
M. MuzET, rapporteur. — J'ai Thoiinour de proposer au Conseil le projet de dcli))ération suivant :
Ll CONSRIL GÉNÉRAL,
Vu la demande de M. Paul Dupont, étllteur du Traité de la commune, par MM. Léon Béquet et Roussel, conseiller iVKtat, tendant à Tacquisition d'un certain nombre d'exemplaires <le cet important ouvrage ;
Sur le rapport de sa 6« Commission;
Délibère :
Article premier. — Il y a lieu d^acquérir cent exemplaires de Touvrage : Traité de la commune, de MM. Léon Béc|uet et Roussel, au prix réduit de 15 francs.
Art. 2. — Ces exemplaires seront répartis, par les soins de M. le Syndic, Jusqu'à concurrence de quatre-vingt-huit, entre les membres du
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38 déeembrt. Conseil général. Les douze exemplaires resUmta seront déposés à It bibliothèque du Conseil.
Abt. 3.-> La dépense, monlant à 1,500 francs, sem impntée sur Tart. 9
du sous-chap. xi du budget de 1889.
ORDRE or JOUR SUR UNE PETITION.
M. MuzET, rapporteur. — M. Maze, sénateur, demande Hntroduction dans les bibliothèques populaires de la Revue des hislittitions de prévoyance.
Cette revue est excellente, mais le Conseil ne souscrit jamais à des publications périodiques.
Nous avons donc Thonneur de vous proposer de passer à Tordre du jour sur la pétition de M. Mazt\
I/ordre du jour esit pi'ononcé.
RENVOI d'une PETITION AU CONSEIL MUNICIPAL.
M. MuzET, rapporteur. — Le Comité d'initiative du groupe des ouvriers exposants individuels k rKxposition de 1889 renouvelle sa demande de subvention.
Nous vous demandons de l'envoyer cette pétition au Conseil municipal, qui dispose d'un crédit de 500,000 francs pour l'Exposition ouvrière.
Le renvoi mi Consetl municipal enf pro^ioncé.
NQUKT£ SUR D£S BRUTALITES QUI AURAIENT EU LIEU
A i/hospice de bicP:tre.
M. Rousselle, président de la 3« Commission. — Plusieurs de nos collègues, MM. Georges Eem-, Chauvière, Vaillant et Champoudry, ont déix)*.!* une proposition d'enquête sur des faits de brutalité qui auraient été commis à Thospice de Bicêtre, et la .*}• Commission a été saisie de la question.
Vous vous rappelez, Messieurs, que le Conseil général, sur mes conclusions, a passé à l'ordre du jour pur et simple.
Nos collègues ont cru devoir revenir sur leur proposition et Ils ont alors indiqué un certain nombre do témoins qui désiraient être entendus.
J'ai soumis cette nouvelle proposition à la 3^ Commission. Mais je dois dire, Messieurs, que quelques-uns de ces témoins sont d'anciens aliénés et nous avons pensé qu'il n'y avait pas lieu de les entendre.
Je regrette que cette question revienne devant le Conseil général. Nous vous avons dit, lorsque le Conseil a prononcé l'ordre du jour, que les médecins sont responsables de leur diagnostic et qiie le Conseil n'est pas compétent pour apprécier s'il est exact ou non.
Nous avons ajouté qu'il était loisible aux auteurs de la proposition d'accompagner la 3« Commission dans sa visite à l'hospice de Bicêtre. Pourquoi ne l'ont-îls pas fait ? Il leur était facile de vérifier par eux-mêmes la vérité des faits allégués. Je constate que je les ai convoqués ainsi que tous les membres du Conseil, et qu'ils ne sont pas venus.
Nous nous sommes rendus à Bicêtre, nous qui n'étions pas des plaignants. Nous nous sommes renseignés auprès du directeur, des médecins, des malades mêmes.
t() iWeembre.
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s8 déeeniire Lc (locteur CharpciiUcr lai-nièmc nous a reçus et nous a
fourni toutes les explications désirables.
Je le déclare ici au Conseil général pour que tout le monde le sache.
Le service de ce médecin est très bien tenu. M. Albert Pétrot. — Parfaitement.
M. RoussELLE. — Tous les renseignements que nous avons demandés nous ont été fournis.
Lorsque nous sommes passes devant les malades, le docteur Charpentier nous précédait, les ap{)elaut par leur nom lorsque nous voulions les interroger. Jamais je n'ai vu dans les autres services une pareille connaissance des aliénés, de leurs maladies et de leurs diagnostics.
M. Patenne. — Il est bien nntun^l qu'un médecin connaisse les malades qu'il soigne.
M. RoussELi.E. — Oui, c'est naturel, mais cela n'a pas lieu la plupart du temps.
Si vous vous êtes donné la peine de lire mon rapport, vous avez pu y voir que le docteur Charpentier s'est toujours tenu k la disposition de la Commission, ce que n'ont pas fait un certain nombre de ses confrères.
Nous avons constaté que deux médecins, et un particulièrement, se sont soustraits, depuis deux ans, aux visites de la Commission. L'un d'eux a répondu qu'il n'avait pas besoin de voir la Commission.
Le docteur Cliarpentier, au contraire, s'est mis à la disposition de la Commission, il a fait venir tous ses malades, les appelant chacun par leur nom.
Or, nous n'avons recueilli aucune plainte; aucun malade n'a protesté contre les procédés du docteur.
IÎ
Personne ne peut se méprendre sur l'attitude d*un médecin » «léceiubre. qui, accusé, se présente, et laisse les plaintes se produii*e.
Dans ces conditions, étant donné que les faits de brutalité dont on a parlé n'ont pu être prouvés et que les principaux témoins à interroger sont d'anciens aliénés, je vous demande de prononcer Tordre du jour pur et simple.
Sur un grand nombre de'bancs. — Lonire du jour ! Aux voix ! {Bmit prolongé.)
M. Georges Berrv. — Je demande la parole. {Xux voia:!)
M. LE Président. — Vous avez entendu une opinion, Messieurs, permettez à 1 opinion contraire de se produire.
M. Georges Berrv. — Quand, à propos des faits qui nous occupent, nous avons demandé une enquête au Conseil général, M. le président de la 3« Commission a proposé Tordre du jour, prétendant que la 3« Commission réclamait d'être saisie la première.
Suivant cet avis, nous nous sommes adressés à cette 3« Commission, et aujourd'hui elle nous ramène devant le Conseil général, demandant encore Tordre du jour, ce qui peut nous conduire ainsi jusqu'à l'expiration des pouvoirs du Conseil.
M. Rousselle nous dit : Je suis allé à Bicêtreet je n'ai rien vu.
Il ne suffit pas d'être allé à Bicëtre pour que l'enquête soit complète, il aurait fallu aussi appeler et entendre les témoins \m ont remis des plaintes entre nos mains, et que nous, plus curieux que les membres de la 3« Commission, nous avons écoutés avec intérêt.
M. Ai-sène Lopin. — Et s'ils sont fous?
M. Georges Berry. — Il n'y a lias que les malades dont on aurait pu entendre le témoignage : il y a aussi les parents, les
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amis. Il n'y avait que ce seul moyen de faire la lumière et de rassurer ceux qui s'intéressent au sort des aliénés.
Vous avez, dites-vous, M. Rousselle, fait avec M. Charpentier la visite de Bicôtre et aucun des aliénés n'a accusé ce médecin . Je ne connais pas M. Charpentier, je ne Tai jamais incriminé, c'est vous qui prétendez que c'est lui riucnlpc. Mais, en supposant que ce soit lui qu'on veuille viser, avouez que s'il réserve aux aliénés indisciplinés des mesures brutales, ceux-ci n'auraient garde de manifester en sa présence.
M. RoussELLË. — Ces accusations sont ridicules.
M. Georges Berry. — Ce qui est ridicule, c'est un président qui se dérobe.
Ce qui est ridicule, c'est une Commission qui refuse d'en tendre des témoins patronnés par des collègues; ce qui est ridicule, c'est un président, qui, sans avoir consulté sa Commission, vient substituer son omnipotence à celle de la Commission. (Brtitt.)
M. RoussELLE. — Tout ce que vous dites est absolument faux. (Bruit.)
M. Georges Berry. — Je ne sais i)as si les faits incriminés sont exacts; je fais seulement des suppositions ; j'allègue des faits rapportés par des témoins, et dont je ne me rends pas responsable.
Entendez-les, ces témoins, tâchez de les convaincre, et alors, je serai avec vous.
Jusque-là, je doute, et je demande qu'on fasse cette enquête devant laquelle vous vous dérobez. {Bruit*)
M. le Président. — Je vous invite au calme, Messieur^^, montrons qu'il n'y a ici que des sages. (Rires.)
M. Albert Pétrot. — Je tiens à déclarer, en qualité de mem-'
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bre de la 3« GoinmiKsion, que, bien que le Conseil ait prononcé sg démembra, l'ordre du jour, nous avons voulu faire la lumière ; nous avons donc examiné minutieusement le service du docteur Charpentier et nous avons été amenés à reconnaître que ce service était absolument bien dirigé.
On est venu affirmer ici que telle ou telle personne était retenue sans être aliénée ; eh bien! jWfirme que nous n'avons rien vu de semblable.
La d"" Commission, Messieurs, surveille d'une manière très sérieuse les asiles d'aliénés et elle ne se sc'^pare pas des personnes qui les administrent, car elles font toutes leur devoir.
M. Georges Berry. — Alors, vous ne devez pas avoir peur d'une enquête.
M. Albert Pétrot. — Vous qui vous êtes posés en accusateurs, pourquoi ne vous êtes-vous pas trouves là, quand la Commission a voulu constater les faits ?
M. Georges Berry. — Parce que, ce jour-là, nous étions sûrs de ne rien voir.
M. RoussELLE. — Parce que vous saviez que les faits étaient faux.
M. Albert Pétrot. — Vous avez été convoqués. Pourquoi n'êtes-vous pas venus ?
Cette lumière que vous semblez rechercher, vous la craignez donc?
La 3« Commission — elle — l'a faite et elle déclare qu'elle entend couvrir ceux qui soignent nos malades avec un dévouement qu'elle a pu constater. (Très bien /)
Je demande donc Tordre du jour pur et simple.
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M. Champoudry. — Je suis vraLmeat étonné de la passion dont fout preuve MM. Rousselle et Albert Pétrot.
M. Rousselle. — C'ost vous qui en faites, de la passion.
M. Champoudry. — Je ne prends pas, comme vous, un air et un ton tragiques.
Il s*agit de faits très graves que ni M. Geoi'ges Berry, ni M. Chauvière, ni M. Vaillant, ni moi n^avons vus, car nous u*avons jamais vécu à Bicétre. (AtVes.) Mais un grand nombre de témoins sont venus nous les signaler; parmi lesquels, sMly avait quelques anciens aliénés, il y en avait qui De Font jamais été.
Nous avons demandé une premièi*e fois de décider une enquête ; nous la réclamons encore. Pourquoi la 3^ Commission la refuse-t-elle ?
Nous ne demandons pas mieux , remarquez-le, que d'avoir la preuve que les faits en question sont controuvés. Nous eu serons encliantés et pour la tranquillité des familles et pour notre tranquillité propre.
M. Després. — Vous pensez à l'avenir? (Rt'res.)
M. Champoudry. — Je ne vois donc pas pourquoi on nous oppose Tomnipotence de la 3^ Commission. Quand on demande k celle-ci une enquête, elle répond qu'il fallait s'adresser au Conseil. Quand nous venons devant le Conseil, elle nous renvoie a la Commission. Cela ne {)eut pourtant pas continuer ainsi.
On nous a fait un grief de ne pas avoir assisté à la visite de l'asile.
Non, Messieurs, nous n'avons pas voulu prendre part k cette visite, parce que ce n'est pas l'enquête que nous voulons. Ce que nous désirons, c*est l'audition des témoins, de ceux qui ont va les faits.
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Je vous prie, Messieurs, de ne pas passer à Tordre du jour. Ce ss décembre. serait un manque de courtoisie à l'égard de vos collègues ; mais, en laissant de côté cette considération, il est indispensable de démontrer Tinanité des accusations si elles sont fausses et c'est ce que nous souliaitons vivement. (Bruit.)
M. LE Président. — Je mets aux voix l'ordre du jour. V épreuve est déclarée douteuse.
M. Maury. — Plusieurs de mes collègues et moi-même avons le souci de savoir pourquoi les témoins n'ont pas été entendus. (Bruit.)
M. Georges Berry. — On ne parle pas pendant le vote. (Bruit.)
M. RoussELLE. — Je suis prêt à répondre à la question de M. Maury: mais je constate que ce sont ceux qui demandent la lumière qui refusent de m'entendre.
M. HovELACQUE. — Il faut entendre les témoins ou nous dire pourquoi on refuse de le faire. (Approbatioyx.)
M. RoussELLE. — Pourquoi, me dit-on, la 3« Commission a-telle décidé de passer à l'ordre du jour, au lieu d'entendre les témoins ?
Je vais vous le dire.
Lorsque la question a été posée devant le Conseil général, j'ai déclaré que le service des médecins aliénés était admirablement fait.
J'ai ajouté que nos collègues eussent mieux fait, au lieu de porter la question à la tribune du Conseil général, d'indiquer àla3« Commission les faits qui leur avaient été dénoncés. On prend texte de cette déclaration pour me dire qu'à l'heure actuelle je devrais accepter la proposition d'enquête.
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t8 décembiv. Je réponds : Non, parce que je tiens à dégager la responsabilité de la 3® Commission.
Les décisions des médecins aliénîstes les engagent ; le Conseil général n'est pas compétent pour réviser ces décisions.
J'ai dit enfin, Messieurs, que la 3« Commission visiterait prochainement l'hospice de Bicétre et que l'occasion serait ainsi offerte aux auteurs de la proposition d'enquête de contrôler les faits allégués.
Eh bien ! j'ai fait afficher le jour et l'heure de la visite et prévenir le Conseil de l'importance exceptionnelle de c^tte visite.
On n'y est pas venu et c'est la 3« Commission qui, se souvenant de ce qui s'était passé au Conseil, a tenu à vérifier l'exactitude des dénonciations dont on avait saisi le Conseil, et s'est rendu compte de la façon dont le docteur Charpentier remplit son service.
Depuis, la 3« Commission a été saisie par plusieurs de nos collègues d'une demande d'enquête, alors que cette enquête était déjà faite par elle.
M. Champoudry. — Sans témoins.
M. RoussELLE. — Nous avons interrogé tous les malades ; ce sont les meilleurs témoins.
M. Gaston Carle. — Pas du tout; ils sont encore aliénés ceux-là.
M. RoussELLE. — Je reçois tous les jours de nombreuses lettres de malheureux aliénés, qui demandent leur mise en liberté, je les contrôle toutes, et je suis bien obligé de reconnaître que leurs auteurs sont fous.
M. Gaston Carle. — Et c'est sur l'autorité de leurs dires que vous vous appuyez ?
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M. Desprës. — Mais ils ne se sont pas plaints, eux. is déeembra.
M. RoussELLE. — Comme président de la 3« Commission, je suis obligé de recevoir les plaintes de ces infortunés.
Je ne recule jamais devant le travail que leur examen m'impose.
Nous avons trouvé quelques défauts dans les services. Nous vous les avons signalés, il y a été remédié.
N'insistons pas, Messieurs, je vous en prie, dans l'intérêt de ces malheureux dont nous avons plus de souci que ceux qui nous interpellent.
M. Georges Berry. — Oh !
M. RoussELLE. — Plus de souci que vous n'en avez vous-, même, M. Georges Berry.
Depuis huit ans, je m'occupe des aliénés et, si quelques améliorations ont été introduites dans les asiles, j'ai le droit d'en revendiquer ma part.
Je demande que nous ayons souci de la responsabilité qui pèse sur nous. Je déclare que si nous voulons que les médecins aient de l'autorité vis-à-vis des malades et des familles, il ne faut pas jeter sur eux de la défaveur sans preuves.
M. Georges Berry. — C'est à vous de faire la preuve.
M. Champoudry. — Entendez les témoins.
M. RoussELLE. — Je regrette que ceux qui se font les accusateurs ne se soient pas rendus à l'appel de la 3® Commission ; celle-ci, à l'unanimité, m'a dohné le mandat formel de venir demander l'ordre du jour pur et simple. C'est qu'elle a fait une enquête et que les accusations portées étaient fausses.
M. Vaillant. — Quand j'ai posé la question, cela d'une façon
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98 d^emnbre. générale, au point de Tue de la surveillance générale des asiles d'aliénés, j'ai déclaré que les faits particuliers m'étaient insuffisamment connus.
J'ai donc appuyé la demande d'enquête, parce qu'il importait de savoir si les faits signalés ont eu lieu.
Je ne tenais pas à ce qu'ils fussent prouvés : j'aurais mieux aimé le contraire. Mais il fallait réduire les allégations à leur valeur réelle.
La question générale que posait la double proposition que j ai faite pour la réforme des asiles d'aliénés, leur surveillance efficace et le recrutement de leur personnel primait pour moi tout le reste. J'avais plutôt pour objet de rendre impossible même le soupçon d'abus que d'obtenir le redressement d'un abus incertain.
Cependant ce dernier but je le poursuivais aussi, car il me suffisait que des plaintes de témoins non aliénés, appuyées de la parole de conseillers municipaux, se fussent fait entendre pour que je n'hésitasse pas à joindre ma signature à celles de ces conseillers demandant une enquête. Si l'accusation était fausse, le médecin incriminé devait être le premier à demander que cette enquête vînt le justifier, ainsi que les surveillants accusés.
C'est pour cela, qu'à mon avis, la 3<^ Commission a eu tort à la fois envers les malades, dont elle a, dans une certaine mesure, la responsabilité, et envers le public, comme envers le Conseil, de n'avoir pas fait l'enquête comme elle lui était demandée et elle doit la faire.
Les asiles de la Seine sont infiniment supérieurs à ces asiles privés que nous voulons supprimer et à ces asiles des départements où, dans une circulaire que je vous ai lue, M. Fallières, alors ministre, prescrivait, en 1887, des visites à ses préfets et leur disait d'empêcher que des moyens de médication, tels que la douche, ne fussent aussi employés comme moyens coërcilifs. Ce sont des faits d'un autre âge et barbares qui , en tout cas, ne peuvent être qu'une exception dans nos asiles. Mais il faut non-
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seulement qu'ils ne soient pas, mais qu'ils ne puissent même pas i» décembre, être soupçonnés d'exister.
Toute enquête demandée doit être accordée. Celle-ci doit être faite. Il serait odieux qu'un seul abus qui peut être empêché ne le soit pas. Et ce qui est plus important encore, il faut que par une inspection constante, à laquelle il participe, le Conseil rende effective sa responsabilité, en ce service comme en tout autre.
M. RoussELLE, président de la 3« Commission. — Nous l'avons faite, l'enquête !
Je maintiens la demande d'ordre du jour pur et simple, et j'attends avec confiance le verdict du Conseil, qui ne saurait se déjuger.
M. LE Président. — Je mets aux voix l'ordre du jour pur et simple.
Il y a une demande de scrutin.
Voix nombreuses. — A la tribune !
Le scrutin auquel il est procédé sur l'ordre du jour pur et simple donne les résultats suivants :
Nombre des votants 45
Majorité absolue 23
Pour 31
Contre 14
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Bailly, Bassinet, Benon, Boll, Boue, de Bouteiller, Paul Brousse, Gaston Carie, Chassaing, Chautemps, Cusset, Darlot, Delhomme, Deschamps, Després, Faillet, Guicbard, Jacques, Lavy, Alexandre Lefèvre, Arsène Lopin, Maury, Muzet, Patenne, Perrichont, Albert Pétrot, Emile Richard, Rousselle, Sauton, Stupuy, Paul Yiguier.
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S8 décembre. Ont voté contre :
MM. Allaire, Georges Berry, Champoudry, Cochio, Daumas, Dumay, Hovelacque, Charles Longuet, Lyon-Alemand, Marsoulan, Marias Martin, Piperaud, Réties, Vaillant.
Eu congé :
MM. Léon Donnât, RueL
Excusés :
MM. Lerolle, Simonean.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Baulard, Maurice Binder, Bompard, Cattianx, Chabert, Gollio, Deligay, Hector Dépasse, Despatys, Deville, Dubois, DuTaore, Duplan, Ferdinand Du val, Foassitr, Gamard, Gaufrés, Hattat, Hervieux, Alphonse Humbert, Jallon, JofTrin, AKred Lamouroux, Lefebvre-RoDcier, Stanislas Leven, Lévèiue, Levraud, Mayer, de MênorvaJ, Navarre, Paillot, Paulard, Péan, Riant, Rouzé, Saint-Martin, Strau.ss, Simon Soêns.
M. Hovelacque. — Je tiens à déclarer formellement qu'il n'y a eu dans ce vote aucune personnalité. Nous avons tous voté sans nous préoccuper des personnes, et selon notre conscience.
M. Allaire. — On vient de me dire que ceux qui ont voté contre l'ordre du jour, ont infligé un blâme à la 3« Commission. Je déclare avoir voté contre, mais n'avoir jamais eu la pensje de blâmer ni la Commission ni aucun de mes collègues.
M. RÉTIES. — Je déclare qu'en votant contre l'ordre du jour je n'ai en aucune façon voulu incriminer la 3« Commission.
Chaque fois qu'une enquête sera demandée, je voterai toujours pour qu'on la fasse, plutôt deux fois qu'une.
M. RoussELLE. — Il fallait vous rendre à notre convocation pour procéder avec nous à Tenquète.
Ceux qui ont voté contre Tordre du jour sont des adversaires des conclusions de la Commission.
M. Georges Berry. — Oui! «s décembre.
M. LE Président. — Je crois qu'il était nécessaire, après un débat aussi animé, que ceux qui n'ont pas voté l'ordre du jour vinssent expliquer leur vote. Mais, cela fait, le débat doit être clos. {Très bienl)
renvoi a l'administration d'une pétition.
M. Deville, au nom de la 6« Commission. — Je prie le Conseil de vouloir bien renvoyer à l'Administration une délibération du Conseil municipal de Saint-Mandé tendant à la suppression des trois journées de prestation à partir du l®"* janvier 1889.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTES. — LOCATION DES TERRAINS
CONCÉDÉS EN ALGÉRIE. — Budget de 1889, Recettes, artA^ § 4, «o 10.
M. Mayer, au nom de la 3« Commission. — Je suis chargé de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
Lb Conseil général,
Vu le mémoire, en date du 19 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine, sur le rapport du directeur de T Assistance publique, lui propose :
1® D'approuver pour régularisation, les locations consenties par l'Administration du 1*' octobre 1887 au 30 septembre 1888 à divers particuliers de la plus grande partie des terres dont se composent les concessions algériennes, et ce, conformément ans indications contenues dans le tableau A ci-après ;
(1) Voir ao Kitiuil des mémoires, 3« seuion de 1888, le mémoire n* 241, page 596.
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28 dé:embre. 29 D'accorder, en raison de l'état désastreux de la cultnre dans la province de Constantine, pendant Tannée de 1888, la remise d'un terme de fermages montant à 7,750 francs à Si-Embarek-Kodja-ben-Achour, locataire pour la totalité de l'azel Ben-Noura;
3^ D'approuver, conformément aux indications du tableau B et C ciaprès, les locations consenties du l*' octobre 1888 au 30 septembre 1881>, à divers particuliers, des terres dont se composent les concessions algériennes s'élevant ensemble au chiffre de 13,475 francs ;
Sur le rapport de sa 3« Commission,
Délibère :
Article premier. — Sont approuvées :
1^ Pour régularisation, conformément aux indications du tableaa ciaprès les locacions consenties par l'Administration, du l'' octobre 1887 au 30 septembre 1888, de différentes parcelles faisant partie des domaines concédés par l'État en Algérie au Département; lesdites locations représentant un revenu total de dix-neuf mille cent francs.
NOMS des
MONTANT
DBS LOCAT10!I5
Alger
Alger
CoDstantine
Keddara...
Bou Nassao.
En Noara . .
Cala-Kélifa.....
l Mahandah
1 Teberkouk
r Coudiat
BraaN'Silem...
Bou Nassan
1 Angnulmano
Tamdcrt ^
En Noura
(en touillé)
Ali bon Hamond
fr. C.
773 fc
600 ' 4tJ - 73 p
Ali heu Said
Hamidou ben Haoussine
Kebah lieu Ahmoud
Rcbah ben Fodhil
M'Ahtned ben Kallonch
J Ali ben Moulond
Ahmed ben Abdallah
Ahmed ben KeJil
Ali ben Brahan
Chabou beii Saïd
Ahmed ben Amar
Ahmoud ben Abderhaman . . .
Mohamed ben Ali
Mohamed ben Chaboa
i Hassein ben Taleb
1 Mohamed ben Kassem
1 Ahmed ben Uadj ben Amar . .
Allel ben Allel
Mohamed ben Haminet
Ahmad Kho^ja ben Achonr.. .
Totaux
Art. 2. — Il est accordé, à raison des désastres qui se sont abattus dans le cours de Tannée 1888 sur l'Algérie et la province de Constantine en particulier, et, conformément à la proposition de M. le directeur de l'Assistance publique, remise d'un terme de son fermage, soit sept mille sept cent cinquacto francs, au cheik Si-Embareck-Khodja-ben-Achour, locataire pendant Tannée 1888 de la totalité de Tazel En-Noura, moyennant le prix de 15,500 francs.
Art. 3.— Sont approuvées, conformément aux indications du tableau ci-après, les locations consenties du 1*' octobre 1888 au 30 septembre 1889, à divers particuliers, des terres dont se composent les concessions algériennes s'élevant ensemble au chififre de 13,715 francs.
28 décembre.
DOMAINE
DESIGNATION
NOMS
si
PRIX
DBS LIKLX
DES L0(UTA1RKS
Ghabaua Kladara
Raba beii Yodhil
Mohamed bea Houmuie..
3 ans
francs
Keddara
) Thala Khalifa
Martin... .
Id.
Id.
Id.
f Koadiat Houmeuia
Ahmed ben Abderrhamao
Ali ben Manii
Abmed heu Acderrbaman
Droit de châ^ssc
Joseph Reicitel
Mohamed ben Ghabaii. . .
Mohamed ben MakIou...|
Id.
Mohamed ben Seliman...^
1 Parlio Agoulman Trifeot.
Partie Agoalmaa Selîroau Totalité de TAzoI
Uadj Ahmed ben Hadj llamai
Id.
Id.
Ahmed ben Ali
En Noura
Si Embarek Rodja ben Achour
1 au
Total..
Adopté.
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38 décembre.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTES. — LOCATION DES TERRAINS PROVENANT DE LA DONATION ROUDIL. Blldget de 1889,
Recettes^ art. 4, § 4, n» 10 bis.
M. Mayer, rapporteur. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter également le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
Vu sa délibéral ion, en date du 14 décembre 1887, portant acceptation de la donatioQ de terres faite par feu M. Roudil aux Enfants assistas du département de la Seine;
Vu le mémoire, en date do 19 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propo«^e, sur le rapport du directeur de Tadministration de l'Assistance publique, d'approuver les locations à divers indigènes de parcelles de terres faisant partie des domaines provenant de la donation sosvisée autres que celles affectées à la construction de la ferme-école de Ben-Cliicao et à ses dépendances, et ce, conformément aux indications contenues dans le tableau ci-après;
Sur le rapport de sa 3* Commission,
Délibère :
Article unique. — Sont approuvées, conformément aux indications contenues dans le tableau ci-après, les locations consenties par T Administration au profit des indigènes qui y sont dénommés, de différentes p ircelles contenues dans les domaines provenant de la donation de feu M. Roudil, lesdites locations représentant pour l'année 1889 un i-evenu de trois mille six cent trois francs.
(1) Voir AU HecMil des mémoires^ 2' scssioa de 1888, le mémoire n* 242, page 398.
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DÉSIGNATION
des
Mrracbdci .
NOMS DES LOCATAIRES
MégatPl.
Chouli. . . .
Mehechem Naouni . . .
Bassojr.
I Mégalc).
Saïdi lien Yerrat
Bcnftl Haltab
Mohamcil l>en liiba Ali
Mohamed lien Hadj Atida
Hadj Bouzian et AJi lie» Merah. .
Bou Noua
Aïssa ben Mouloiid
Uadj Ali iKîa Kalfa
Abdallah tien Ahmed ben Seliman
El Kaal ben Mohamed bon Biba Ali
Si Mo :ssa Mo'iamed ben Doora..
Moham 'd ben Messnoud
El Ha 'j ben Mcgatel
Mustapha ben Abdel Kader
Mohamed bon Tab.ichi
Elhe Kaal bM H^dj Sarahoni el Ahmed bcti Hadj lien Ali
H:idj Ali ben Kalfa
Abdel Kader BoudJHinn
Mcriom ben cl Bassour
Ali Boudjema
Moh.mieil bon Bahar
Ahiiol lien Baba Ali
Aïs^a heu Amera lien Sallah
Si Mohamed ben Moula Moustafa.
RÉSIDENCE
Yerghen
Ghrabas
Yerghen
Id
Id
Mellal
Yerghen
Médôa
Fergheu
Mffdéd
Oulcd Brahim Ghrabas
Id
Id
Yerghen
F'îg'ien ,
Modéa
Ghrabas
Id
Id
Ouzera
Médoa
Ferg'ien ....
Médéa
Total
hcct.
totalité
PRIX
francs 5u0
sa
Adopté.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N*^ 59. — MISE A I/aLIGNEMENT DE LA MAISON CHATENAY, A VITRY. — Budget dc 1889, SOUS'
chnj), IV, art, 20 bis ; Recettes, art. 4, § 4, w» 28 bis.
M. LÉvÈQL'E, au nom de la 2" Commission. — J'ai l'honneur de présenter au Conseil le projet de délibération suivant :
38 décembre.
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28 déeembre. ^^ Conseil général,
Vu le mémoire, en date da 19 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de !a Seine lui soumet des propositions en vue du règlement de l'indemnité due aux consorts Chatenay pour la mise à Talignement de leur immeuble, situé en bordure de la route départementale n* 59, à Vitry;
Vu la délibération du Conseil municipal de Vitry, en date du 22 août 1887, votant pour le rescindement une subvention de 800 francs;
Va le rapport des ingénieurs des Ponts et chaussées da département ;
Ensemble le métré et l'engagement des consorts Chatenay ;
Sur le rapport de sa 2^ Commission,
Délibère :
Article premier. — L'indemnité à allouer aux consorts Chatenay, à raison de la mise à l'alignement de leur propriété, sise en bordure de la route départementale n^ 59, à Vitry-sur-Seine, est fixée à deux mille quatre cents francs.
ART. 2. — La subvention de huit cents francs, offerte par la commune
de Vitry, est adoptée.
Art. 3. — La dépense de 2,400 francs sera inscrite au sous-chap. iv, art. 20 bis, du budget de l'exercice 1889.
Cette dépense sera couverte jusqu'à concurrence de 800 francs par une recette de pareille somme à effectuer sur la commune de Vitry en 1881) à inscrire au § 4, art. 4, n^ 28 bisy du même budget.
Adopté.
OCTROI DE NOGENT-SUR-MARNE. — SUPPRESSION DE LA TAXE SUR LES HUILES NON MINÉRALES.
M. Paul Brousse, rapporteur. — J'ai à vous soumettre, en outre, le projet de délibération dont la teneur suit :
(1) Voir au Recueil des mémoires, 2* session de 1888. le mémoire o' 233, page 583.
Le Conseil général, 23 décembre.
Va le mémoire, en date du 24 décembre 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine loi soumet, pour avis, un projet de suppression, au tarif de l'octroi communal de Nogent-sur-Marne, des droits établis sur les huiles non minérales;
Vu le tarif proposé ;
Vu la délibération du 15 novembre 1888, par laquelle le Conseil municipal de Nogent-sur-Marne a voté cette suppression du droit d'octroi sur les huiles non minérales, qui entraine la suppression du droit d'entrée perçu au profit du Trésor ;
Vu l'avis de M. le directeur des Contributions indirectes ;
Vu le budget communal ;
Vu l'art. 4 de la loi du 31 décembre 1873, établissant un droit d'entrée sur les huiles ;
Vu la loi de finances du 22 décembre 1878 ;
Vu l'art. 138 de la loi du 5 avril 1884, ensemble l'art. 6, § 4, de la loi du 5 avril 1884, ensemble l'art. 6, § 4, de la loi du 10 mai 1838,
Émet un avis favorable à la suppression du droit d'octroi perçu au profit de la commune de Nogent-sur-Marne sur les huiles non minérales introduites pour la consommation locale.
Adopté.
OCTROI DE MONTREUIL-SOUS-BOIS. — CREATION ET DÉPLACEMENT DE BUREAUX
M. Paul Brousse, au nom de la 6« Commission. — Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
(i) Voir an Reeuëil des mémoires, S* session de 1888, le mémoire n* 233, page 618.
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IH décitmbre. Lb CoNSEIL QÈaÈRkL,
Vu le mémoire, en date du 17 juillet 1888 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet, pour avis, un projet de modification du règlement d'octroi de la commune de Montreuil-sous-Bois ;
Vu le règlement en vigueur;
Vu le règlement proposé ;
Vu les délibérations du 5 août 1887, par lesquelles le Conseil municipal de Montreuil-sous-Bois a volé :
1<» La création d'un bureau spécial à la commune, rue des Écolfs, en remplacement de l'ancien bureau mixte de Bagnolet affecté, à compter du l" janvier 1888, à l'usage exclusif de cette dernière commune;
2? Le déplacement du bureau de la rue de Vincennes (chemin vicinal n* 14) transporté du n*' 114 au n® 188;
Vu le plan desdits bureaux ;
Vu l'art. 137 de la loi du 5 avril 1884, ensemble rart6,§ 4, de la loi du 10 mai 1838 ;
Sur le rapport de sa 6« Commission ,
Émet un avis favorable à la modification du règlement susvifé d'octroi de la commune de Montreuil-sous-Bois en ce qui concerne la création d'un bureau spécial, rue des Écoles, et le déplacement du bureau de la rue de Vincennes.
Adopté.
ALLOCATION D'UN PRIX A LA SOCIÉTÉ DE GYMNASTIQUE « LA FRANÇAISE », DE VINCENNES.
M. Alexandre Lefèvre, aux lieu et place de M. Ruel, empêché. — La 6«» Commission a l'honneur de vous proposer Tattribution d'un buste de la République, de Gautherin, à la sociétéé de gymnastique « la Française », de Vincennes.
Adopté.
(1) Voir au Recueil des mémoires, 2* session de i888. le mémoire n* 77. pag« 154.
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ADOPTION d'un vœu d'amnistie.
M. DuMAY. — . Au nom de plusieurs de mes collègues et au mien, je viens proposer au Conseil général un projet de vœu pour lequel je demande l'urgenco.
Vous savez qu'il est d'usage qu'à l'occasion du jour de Tnn le président de la République diminue les peines d'un grand nombre (le condamnés de droit commun.
A côté de ceux-là il y en a d'autres, victimes de nos luttes sociales, de cette lutte par excellence qu'on appelle la grève, — qui sont encore dans les prisons de la République.
J'ai l'honneur de déposer en leur faveur le projet de vœu suivant :
Le Conseil général
Émet le vœu :
Que le Parlement, s'inspirant de Tespritde justice et de paix sociale qui doit toujours régner dans une République, vote, à Toccasion de notre entrée dans Tannée qui verra fêter le centenaire de la Révolution, une amnistie pour tous les condamnés pour faits de grèves, délits politiques, ou faits connexes ;
Que ladite amnistie soit étendue à tous les condamnés pour faits qualifiés crimes ou délits de droit commun qaand tous les faits de la cause démontrent qu*il s*agit de délits purement politiques.
Signé : Dumay, Paulard, Paul Brousse, Lavy, Réties, Ghabert, Simon Soëns, Faillet, Jofiftin, Albert Pétrot.
L'urgence^ mise aux voix, est adoptée.
La proposition de M. Dumay est également adoptée,
M. LE Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — Je fais toutes réserves sur la légalité de ce vœu.
18 (lécpinbre.
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M. LE Président. — Acte est donné de ces réserves.
VOTE DES RÉSERVES DU BUDGET
M. Stanislas Leven, ao nom de la 6* Commission. — Messieurs, le compte de l'exercice 1887 a laissa disponibles des fonds libres ordinaires, à cumuler avec les ressources du budget de
1888, pour une somme de 1 .039.028 80
à laquelle viennent s*ajouter :
lo La réserve du budget primitif, soit 159. 127 08
2° Les recettes nouvelles évaluées par l'Administration à 87,659 fr. 36 c. et que vous avez fixées à 49.513 90
Total 1.247.669 78
Dont à déduire i)Our restitutions à faire aux communes et diminution des fermages du domaine de Vaucluse, 84,608 fr. 62 c.
Reste 1,163,061 fr. 16 c. de ressources nouvelles à ajouter aux recettes prévues pour 1888.
L'Administration vous a proposé d'en faire emploi jusqu'à concurrence de 874,692 fr. 12 c.; mais vous avez modifié ces propositions et ouvert des crédits nouveaux qui portent les dépenses nouvelles à 1,039,655 fr. 10 c.
Les recettes nouvelles de 1,163,061 fr. 16 c. laissent donc un disponible, sur les dépenses votées, de 123,406 fr. 06 c., somme que nous vous proposons de porter à la réserve du souschap. xiv, art. 70, pour dépenses imprévues.
Adopté.
M. Stanislas Leven, rapporteur, — J'ai l'honneur de vous proposer de fixer comme suit les diverses réserves du budget rectificatif extraordinaire de l'exercice 1888 :
Googk
Sous-chap. XVIII, § 2, art. 11, 2,534 fr. 60 c. as décambw.
Sous-chap. XVIII, § 3, art. 2, 10,264 fr. 40 c. Sous-chap. XVIII, § 4, art. 24, 13,865 fr. 48 c. t
Sous-chap. XX, art. 3, 67,996 fr. 99 c.
Adopté.
M. Gaston Carle, au non de la 5« Commission. — Il y a lieu d'inscrire : 1<> aux art. 1 et 2 du sous-chap. m du budget de l'Instruction publique pour 1889 (Subventions aux communes pour acquisitions, constructions et réparations de maison d'école; pour achat et renouvellement du matériel et du mobilier des écoles), une somme de 525,801 fr. 95 ; 2» aux art. 1 et 2 du sous-chap. III du budget rectificatif de l'Instruction publique, un crédit de 2,679,877 fr. 54 c.
Adopté.
M. Allaire, au nom de la2« Commission. — Je prie le Conseil de fixer à 13,158 fr. 62 c. l'art. 13 du sous-chap. iv du budget de 1889 (Indemnités proportionnelles aux ingénieurs, conducteurs et agents secondaires du service des Ponts et chaussées).
Le chiffire de ces indemnités est calculé sur le montant des crédits inscrits au sous-chap. iv.
Adopté.
M. Allaire, rapporteur. — Un crédit analogue est inscrit à l'art. 34, sous-chap. xviii, § 2 ; je vous demande de l'arrôter à la somme de 7,139 fr. 66 c.
Adopté.
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BALANQE DU BUDGET DE
M. MuzET, au nom de la 6« Commission. — Messieurs, les dépenses du sous-chap. xx, non compris la réserve, s'élevaient d'après le projet de budget départemental à. . . 2.311 . 152 78
Le Conseil général a augmenté par ses votes les dépenses de 150.000 »
ce qui porte le total des dépenses du souschap. XX à 2.461 . 152 78
Les produits éventuels départementaux extraordinaires étaient prévus au projet de budget départemental de 1889 pour 2.332.552 78
Le Conseil général a augmenté cette catégorie de recettes de 150.000 »
Ce qui a porté le total des produits éventuels extraordinaires à 2.482.652 78
Les dépenses étant de 2.461 . 152 78
il reste un boni de 21 .400 »
que Ton propose d'inscrire au sous-chap. xx, art. 4, à titre de réserve pour dépenses imprévues.
Non compris la réserve, les dépenses ordinaires (ministère de l'Intérieur) du projet de budget ordinaire de 1889 s'élevaient à 20.307.571 92
Le Conseil général a augmenté par ses votes les dépenses de 372.987 73
Ce qui porte le total des dépenses à 20.680.559 65
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Les recettes ordinaires du budget départemental de 1889 «déeembra. s'élevaient à 20.426.262 09
Le Conseil général les a augmentées de 446.967 05
Ce qui les porte à 20.873.229 14
Les dépenses étant de 20.680.559 65
il reste un boni de 192.669 49
que l'on propose d'inscrire au sous-chap, xiv, art. 64, à titre de Réserve pour dépenses imprévues.
M. Allaire. — Je déclare que je voterai contre la balance du budget pour les motifs que j'ai exposés déjà : je ne voterai pas le budget départemental tant que la séparation du Conseil général et du Conseil municipal ne sera pas prononcée.
La balance du budget de 1889^ mise aux voix, est adoptée.
RENVOI A LA COMMISSION DES TRAMWAYS D'UN VŒU DU CONSEIL d'arrondissement DE SAINT-DENIS.
M. Allaire. — Messieurs, le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis a, dans la deuxième partie de sa session, émis le vœu dont voici le texte :
Lb Conseil oéniSral,
Considérant que la commune de Boulogne n'est reliée avec Paris que par deux lignes de tramways : les lignes de Sèvres et de Saint-CIond ;
Considérant que ces deux lignes ont été rétrocédées à la Compagnie générale des omnibus par M. Lonbat, bénéficiaire d'une concession de trente ans ;
Attendu que cette concession est expirée depuis le 17 novembre 1885, et que la Compagnie en profite pour supprimer à sa guise certains départs, entre autres celui du matin, ce qui porte un grave pr^udioe aux travailleurs se rendant à Paris ;
Googk
98 décembre. Sachant que l'exploitation de ees denx lignes échappe an contrôle de M. le préfet de Police, qui n'en a pas fixé l'horaire, ce qai livre le pnblio au bon vouloir de la Compagnie ;
Vu la délibération du Conseil municipal de Boulogne, en date du 22 février 1885, demandant les modifications suivantes :
Sur la ligne de Sèvres :
Report du bureau de Billancourt à Tangle de la route de Versailles et du boulevard de Strasbourg et corres[K)D(lance avec la ligne des Monlineaux à Boulogne ;
Sur la ligne de Saint-Cloud :
Création d'un bureau intermédiaire à l'angle de la route de la Reine et du boulevard de Strasbourg et division du tarif;
La commune de Boulogne offrant gratuitement le terrain nécessaire à l'installation de ce bureau,
Émet le vœu :
Que l'exploitation des lignes de tramways de Sèvres et de Saint-Cload soit mise en ac^udication dans le plus bref délai et que les desiderata do Conseil municipal de Boulogne soient imposés à l'ac^udicataire.
Il me semble qu'il y a peut-être là une solution de la question des transports en commun dans la banlieue, puisqu'une adjudication peut charger de ce service un concessionnaire offirant la surface suffisante.
Je demande donc le renvoi du vœu à la Commission mixte des tramways.
Le renvoi est prononcé.
CLÔTURE DE LA SESSIOPï.
M. LE Président. — Personne ne demandant plus la parole et Tordre du jour étant épuisé, je donne la parole à M. Benon.
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TuQ des secrétaires, pour donner lecture du procès-verbal de is décembre. cette séance.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. LE Président. — La séance est levée. Vive la République!
M. LE Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — Je déclare la session close.
La séance est levée à onze heures et quart.
Googk
TABLE DES MATIÈRES
Deuxième et troisième semilon« de i8H8«
Pages.
Adjudications municipalks.
— Ordre du jour sur une pétition de M. Luteria, tendant à exc'urc
les étrangers des adjudications municipales G39
ArriCHAGE.
— Affiches murales permanentes.
Voir : Impôts (Affiches murales permanente.*;).
Agricultuhb.
Voir : Assistance 'publique (Enï'dïiliassisiés. — Enfanta moralement abandonnés). — Instruction publique (lilnseignement agricole).
« Alcoolisme » (!'), par M. le d' Monin.
Voir : I{omma(f(*s au Conseil. — Souscriptions,
Alençon (École d'imprimerie d').
Voir : Assistance publique (Enfantai moralement abandonnés : Ëcolê d*Al6ncon).
Googk
Alportville.
— Keniercieinent8 au Conseil au sujet de la subyentiou de 80,000 francs accordée à cette commiine ponr une opération de voirie il7
Voir : Centenaire de 1789.— Lacorne.— Pompes funèbres.
Algbbiii (Domaine des Enfants assistés en).
Voir : Assistance publique (Enfants assistés : Domaine).
Auiiiis.
Administration générale et finances.
Budget, réformes et vœux.
Rapport général de M. Rousselle 106a
Délibérations. — Budget iii4
Id . Réformes administratives iil8
Id. Vœux législatifs 1119
Contentieux relatif aux aliénés. — Voir : Contentieux (Honoraires des conseils du Département).
Créance Leçon te. — Vente d'un litre de rente.
Rapport et délibération H77
École d'inGrmiers et d'infirmières. — Voir : Même article. — Administration générale et finances (Rapport général de M. Rousselle).
Mémoire général. — Dépôt tardif. — Vobr : Mémoires préfectoraux»
Patronage des aliénés guéris et hospitalisation des déments séniles.
Institution d'une Commission 1119
Traitement des aliénés :
Question de M. Vaillant à l'occasion de certains faits qui se
seraient passés à Bicétre 167
Proposition d'enquête de M. Chauviére 189
Ordre du jour sur cette proposition 190
Proposition de M. Vaillant. — Projet de réformes 174
Renvoi à la 3* Commission 190
Pages.
Alirnks {Suite).
Prupositioii de M. Cattiaux, tendaut à la nomination d*ane
Commission pour l'examen mental de certains internés.
Renvoi à la 3* Commission IM
Proposition d'enquête de MM. Georges Beri7 et Chauviëre
sur des brutalités qui auraient eu lieu à Tbospice de
Bicétre.
Rapport de M. Rousselle iS43
Discussion ili5
Ordre du jour sur la proposition de M. Georges Berry 1153
Félicitations de la « Ligue de Tintérét public » 71
— Transport des aliénés. — Acbat d'une seconde Toiture.
Rapport et délibération 878
Asile Cabanis.
— Comptes, budgets et travaux.
Rapport de M. Albert Pétrol 781
Observations diverses 804
Amendement de M. Dubois relatif au laboratoire de
M. Bail 807
Rejet de cet amendement 809
Délibérations 809
'^ Proposition de M. Dubois tendant à la construction rue d'Alé-
sia d'un baraquement pour les distributions de soupes aux malheureux.
Renvoi à la 3* Commission 913
Aitile de Vauelu^e.
— Comptes, budgets et ti'avaux.
Rapport de M. Emile Richard 968
Délibérations 994
— Éclairage électrique de l'asile. — Projet.
Observations de M. Emile Richard 998
Voir : Assistance publique (Enfants assistés : Enseignement agricole et horticole).
Asile de Ville-Éorard.
— Alimentation. — Proposition de M. Guichard relative au chauf-
fage des wagonnets qui servent au transport des aliments. Renvoi à la 3* Commission 193
Googk
Aliénés {Suite).
— Compte, budgets et travaux.
Rapport de M. Deschamps i034
Délibéradon 1078
— Empoissonnement de l'étang, — Renvoi à la 3* Commission du
rapport de M. Jousset de Bellesme SÛO
Rapport de M. Emile Richard 413
Délibération 415
Texte du rapport de M. Jousset de Bellesme M
— Service médical. — Proposition de M. Vaillant tendant à
confier à un médecin en chef le service médical du pensionnat de Ville-Évrard i07«
Renvoi de cette proposition à la 3* Commission i077
Voir : Assistance publique (Enfants assistés : Enseignement agricole et horticole).
Asile de Villejuif.
— Chassagne (M.). — Travaux de couverture et de plomberie-
Pétition en règlement de compte. — Renvoi 434
— Comptes, budgets et travaux.
Rapport de M. Levraud i(M3
Délibération lOM
— Étuve à désinfection. — Achat et installation.
Rapport et délibération 76
— Incendie du 16 mars 1885. — Régularisation des recettes et des
dépenses.
Rapport de M. Levraud 57
Association de,-* médecins aliénistes de France.
— Demande de subvention.
Ordre du jour 951
Bicétre (Quartiers d'asile de).
Voir : Même article. — Administration générale et finances (Rapport général dé M. Rousselle. — Question de M. Vaillant — Proposition de M. Georges Berry).
Googk
PagM.
AuÉRis {Suite).
Salpétrière (Quartiers d*asUe de la).
Voir : Même article. — Administration générale et Jinances (Rapport général de M. Rousselle).
Allaiki (M.).
Voir : Conseil général de la Seine (Commissions da Conseil).
Allvmbttks (Fabricants d').
Voir : Phosphore blanc,
« Alouitti » (!') de Créteil.
Ammistib.
•^ Vœu d'amnistie en faveur de toub les condamnés pour faits politiques et faits connexes i5M3
AMDHiis (M.).
Voir: Contentietut.
ANoivm (II.).
Voir : Ligue des bois de Paris.
Annulation m déubAkation.
Voir : Conseil général de la Seine (Délibérations).
Antony.
Voir : Instruction publique (Enseignement agricole : Répartition de la subvention).
AppRKifns (Patronage des).
Voir : Enfants employés dans l'industrie (Commissions locales).
AacvtiL.
Voir : Chemins oicinauw de grande f^mmunicaiion (Gbemîs n* Ot).
Googl(
Pu».
Voir : Puissance militaire,
ASILBS D*AUéNÉS.
Voir : Aliénés.
ASNIÈRES
Voir: Instruction publique (Secours anx commtiDesi. — Voirie (Route départementale u* 7).
ASSI:>TANCE PATERMELLB AUX ENFANTS EUPLOYÉS DANS LES PABUQUBS DE rLBimS
ET DE PLUMES (Assoclatioii de 1*).
— Demande de subvention.
Ordre du jour JKB
Assistance pubuqub.
1* KNFANTS A&SI&TB<.
Administration et Jlnances.
— Comptes et budgets.
Rapport de M. Strauss 1131
Délibération 1 I7J
— Service extérieur. — (Contingent des communes. — Fixation.
Rapport de M. Strauss 90
Délibération %
— Service intérieur. — Dette de l'État. — Observations de
M. Strauss lltS
Agences.
Voir : Même article. — Enfants moralement abandonnés.
JHerck'Sur-mer (Hôpital de).
— Acquisition d*un tableau de M. Thiriou pour cet hôpital.
Rapport et délibération 54S
Colonies agricoles.
— Lettre du docteur Baudin signalant la mise en vente d'un do-
maine propre à rétablissement d'une colonie agricole d'enfants assistés. — Rentoi à la 3* CSommission 109
Googk
Pages.
Assistance publique {Suite).
Domaine des Enfante assistée.
— Location à la ville de Paris d'un terrain rue de Vanves, 156.
Rapport de M. Strauss 688
— Location de terrains en Algérie :
i* De la concession de l'État. — Délibération 1^55
S* De la donation Roudil. — Délibération 1358
— Terres de Mitry-Mory. — Recouvrements de fermages sur
M. Petitier.
Rapport et délibération 813
École d* Yxeure.
Voir : Même article. — Enfants moralement abandonnés.
Enseignement agricole et horticole.
— Proposition de M. Gattiaux tendant à la création à Yaucluse et
à Ville-Évrard d'établissements horticoles pour les enfants
assistés W9
Renvoi à la 3" Commission 300
Voir : Même article. — Enfants moralement abandonnés (École d'horticulture de Villepreux).
Mémoire préfectoral.
— Dépôt tardif du mémoire de 1888. — Voir : Mémoires pré-
fectoraux.
Pensions.
— Taux des pensions 1176
Tours.
~ Proposition de M. Poussier tendant an rétablissement des tours.
Renvoi à la Commission des vœux 918
Vêtements.
— Tableau des layettes et vôtures 1177
Googk
— lan —
AiisuTANCK PvnuQVK (Sutte).
i' KJirAJITS MOBALIMBIIT ABAJIM^^».
AUmini9tration êtJlHonces.
— Comptes et budgets.
Rapport verbal de II. Ronsselle Ii2t
Délibéretioo il»
Agenoe9.
— Agence d'Aotnn. — ' Réanion avec les [tas. afaMM de Looe-
iiay et de Moulins.
Délibération i Itt
— Agence de Lncenay. — Voir : Même artîcie. — Agence
d'Autun.
Agence de Moulins. - Voir : Même article. — Agence de Lucenay.
Dépôt^
— Vœa tendant à la création près Paris d*un dépôt d'enfants mo-
ralement abandonnés lltt
École d'Alençon,
— Deuxième deris supplémentaire et travaux divers. — Régula-
risation de dépenses.
Rapport et délibération 385
École de Montéorain.
— Construction d*un réfectoire, couverture du ru, travaux et res-
taurations divers iiSt
— Acquisition d'outils pour Tatelier d'ébénisterie.
Rapport de M. Ronsselle 86
DéUbéraUon 88
École de Villepreuœ,
— Construction d'une serre nouvelle.
Délibération iitt
— Acquisition de la mitoyenneté d*an mur de clôtura.
Délibération il»
Googk
PagM.
ASSISTANCB PUBUQUK {Suite).
— PropoaiUoii de M. Marsoulan tendant à l'envoi annuel à l'école
d*arboricultnre de la Porte-Dorée d*un certain nombre d'élèves de récole de Villepreux. Renvoi à la 3* Commission 108
École d'Yzeure.
— Approbation pour régularisation de deux devis de travaux sup-
plémentaires.
Rapport et déUbération 086
— Installation d'un service bydrotbérapique.
Rapport de M. Strauss 689
Délibération 691
— installation de stores.
Rapport de M. Strauss 692
Délibération (MKI
Enseignement agricole.
-~ Création d'une école primaire agricole. — Pétition de M. Col-
defy.
Rapport de M. Strauss 698
Discussion 695
Ajournement 696
Groupes.
— Groupe d'Avignon. — Suppression il24
— > Id. de Beaufort. — Suppression ilS4
-— Id. de Nîmes. — Suppression iiS4
— Id. de Saint-Sulpice-sur-Rille. — Suppression 1124
Mémoire pr^ectoral. '
— Dépôt tardif. — Voir : Mémoires préjectorauœ.
Pensions.
'— Relèvement dû taux des pensions.
Délibération IIM
Placements.
— Vœu tendant à laisser dans les familles les eoCants de 13 ans. 1124
Googk
IMO
AssUTAirci pCBUQui {Suite).
— Renvoi à la 5' Commission, sar la proposition de M. Chaonére*
d'une demande de M. Serres sollicitant pour son institaticm
à Angonléme des pupilles de la Seine 60
3* BNQDiTICRS Dl L'AMISTAHCB POKJQOB.
— Demande de subvention à la Caisse des retraites des enquê-
teurs de l'Assistance publique. — Renvoi à rAdministratioa. 98f
i* lospicn.
— Pétition de M. Kasel offrant de vendre au Département une
propriété sise à Bondy et propre à Tinstallation d*nn bospke.
— Renvoi à TAdmlnistration 551
— Hospices départementaux et intercommunaux. — Proposition
de M. Péan tendant à la création d'bospioes départementaux.
Rapport de JE. Levraud 6SU
Délibération 636
— Hospitalisation des déments séniles. -^ Voir : Aliénés (Ad>
nistration générale et finances :Rapport génial de M. Roosselle).
Dépôt de Villera-Cotterets (Hospitalisés du).
Voir : Dépôt de mendicité de Villers-Cotteretê.
Hospice de Bicétre.
— Question de M. Lévéque relative aux benres de sortie des pen-
sionnaires de Bicôtre 257
— Ordre du jour de MM. Patenne et Lévéque relatif au régime
bospitaller et au travail des vieillards S6f
Adoption de cet ordre du jour 169
— Quartiers d'asile de Bicétre. — Voir : Aliénée (Bicétre).
— Frais d'entretien dn jeune Marais à l'école professionnelle de
la rue Jacquier et placement à l'bospice de Bicétre.
Rapport de M. Chautemps 875
Délibération i 876
Maison de Nanterre (Hospitalisés de la).
— Aménagement de salles nouvelles. — Régime alimentaire et • vêtements des bospitalisés.— Voir : Maison de Nanterre,
PafM.
AssisTANCB njBUQVB [Suite)*
5* 0B?BILI1IAT PUTOST Dl CIMPVtS.
— Comptes et budgets.
Rapport de M . PaiUot. «Si
DéUbération «B4
« Don de M. Bernard à Torphelinat Prévost. — Obserrations de
M. Rousselie 423
6* 8EG0DBI.
— Auli incendiés de la Guyane 603
Régnlarisation budgétaire de cette dépense 931
^^ A d'anciens instituteurs. — Voir : Instruction publique (Personnel scolaire).
— Aux victimes de Texplosion de Cransac :
Proposition de M. Arsène Lopin tendant à l'allocation d'un secours aux familles des victimes.
Dépôt et adoption 84
Remerciements du maire de Cransac 198
A M"* Wilbelm. — Frais de séjour de cette indigente à la maison de secours de Nancy.
Rapport et délibération 904
7* SUBTIHTIOlIfl AUX <BVTBU FHILAlITHROnQOIS.
— Rapport de M. Paillot et délibération 945
— Congrès national de la mutualité (3r),
Demande de subvention 167
Renvoi à la 3* Commission 167
Rapport et délibération 951
- Société d'apprentissage des jeunes orphelins. — Demande de subvention.
Ordre du jour 95S
— Société de secours mutuels des employés des mairies du dépar-
tement de la Seine. — Demande de subvention.
Renvoi à la 3* Commission dOS
Rapport et délibération 951
Voir : Aliénée. — Budget de i889 (sous-chap. vm).
Googk
Association des xÉonairs ALiimsTBs dk Fbanci.
Voir : Aliénés (Association des médecins aiiénistes de France).
AssocunoNS stndicalbs.
Voir : Hommages au ConaeiL
AoTEUiL (Éeole normale d'Autenil).
Voir : Instruction publique (École normale d'institii-
tears).
AUTONOMIB COHHUNALK.
— Pétition du Omiité de vigilance dn XVH* arrondissement ten-
dant à la revendication des droits munietpaax de Paris.
Rapport de M. Bompard 407
Avis favorable à la pétition 406
AoTUN (Agence d').
Voir : Assistance publique (Enfants moraloamt abandonnés).
• AvANT-GAROB » {V) de Saint-Maur.
Voir : Sociétés de gymnastique^ de tir, etc.
« AvBNia B (D des Lilas.
Voir : Sociétés de gymnastique^ de tir^ etc.
Avignon (Groupe d*).
Voir : Et\fants moralement abandonnés (Groupes).
AvBON (Gare d*).
Voir ! Transports en commun (Chemins de fer de
TKst),
Baonboz.
Baonolit.
Voir : Voirie (CSiemins vicinaux de grande commonication : (Chemins n" 4i et 0Î).
Voir : Enseignement agricole. — BemerciemenU au Çonfi^iU — Hout^ départemfifttale n' 23*
Googk
PafM.
'BaUNCI hV BUDOBT.
Baix (M.).
BABRi (M.).
Voir : Budget.
Voir : Aliénés (Asile CabaniB).
Voir : Transports «n commun (Tramways. — Ligne de Nenilly à Besons).
Babbbs (Ëcole de sylviculture des).
Voir : Instruction publique (Subventions à des établissements libres).
Bassin db La Villbttb.
Voir : Navigation ((^anal Saint-Denis et bassin de U ViUette).
Bassin db Villbiuip.
Voir : Eaum ((}uestloa de M. Lévâque).
Bavmb.
Inauguration de la statue de Baudin à Nantua. — Frais de voyage et de séjour à deux délégués du (Conseil général. ... 77
Manifestation à Paris, le t décembre 1888, en Thonneur de Baudin.
Adbésion du Conseil général :
Proposition de M. JaUon S3S
Proposition de M. Alexandre Leièvre S3S
. Adoption de la propodtioa de M. Alexandre Lefévre. ... 937
Adhésions :
De divers membres du Onueil d'arrondissement de Saint- Denis 310
Du Ck)nseil municipal du Pré-Saint^Gervais 310
Du Omseil municipal de Saint-Denis 811
De la loge les Droits de Thomme 811
De M. Emile lloreau, conseiller général du Nord 31S
Du Conseil général du Rbdne 374
Googk
Baudin (D*).
Voir : AssUtance publique (Enfants assistés).
Puces.
Bkaufai (Orne) (Groape de).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés. — Groupes).
B.iQDBT (Léon).
Voir : Souscriptions (Traité de la commune).
BiRCC-snn-Mer (H<SpitaI de).
Voir : Assistance publique (Enfants assîtes. — Berck-sur-Mer).
Bbrcy (Poste de).
BfiRNARD (Félix).
BsRTHr.
Bbions.
BiAURY (Maison).
^oir : Conseils d'arrondissement. — Puissance militaire (Fortifications). — Voirie (Route dépar- .ementale n* 50).
Voir : Assistance publique (Orphelinat Prévost).
Voir: Instruction publique (Bourses : Institution
Magnat).
Voir : Transports en commun (Tramways : Ligne de Neuilly à Bezons).
Voir : Voirie (Route départementale n* i3).
Bibliothèques communales de la banueuk.
Voir : Instruction publique (Bibliothèques communales de la banlieue).
Bibliothèques populaibbs libres de la banlieue.
Voir : Instruction publique (Bibliothèques populaires libres de la banlieue).
Googk
Pages.
BicÉTBB (Hospice de).
Voir : Assistance publique (Hospices). — Aliénés (Administration générale : Bicétre).
Blocb (M"*).
Voir : Instruction publique (Bourses : Éco'e normale d'institutrices).
Bois DE Paus.
Voir : Ligue des bois de Paris.
BOKDT*
Voir: Assistance publique (HoFpiccs). — Voirie (Route nationale n* 3).
Bonn ANGE (F).
Voir: Souscriptions.
BONNECIL,
Voir : Enseignement agricole. — Transports en commun (Tramways : Ligne de Charenton & Créteil). — Voirie (Route départemenUile u* 78).
BOROET.
Voir : Instruction publique (Bouises. — Lycée Louis-le-Grand).
BoocHEME (Inspection de la).
— Proposition de M. Baulard, tendant à augmenter le nombie
des inspecteurs des boucheries de la banlieue 243
Renvoi à la 7* Commission 244
Renvoi à rAdminislration 391
Fixation de la date de la discussion 859
Ajournement de la discussion 1(K)9
Vote du traitement des inspecteurs pour le 1" trimestre
Voir : Laboratoires.
Bouchez (M*** veuve).
Voir : Instruction publique (Personnel scolaire : Secours).
Googk
Boulogne*
Voir : Instruction publique (Éodes primaires np^ rieures). — Laboratoire». — Transports en commun (Ghemin de fer d'Auteuil à Boulogne).
BOOBCBRBT (M).
BOURO-LA-RSINI.
BOURNEINDBLODP.
Voir : Enfants employés dans l'industrie {hisgeur tion).
Voir : Instruction publique (En8«igiiemeDt agricole).
Voir : Instruction publique (Bourses : École Pompée).
Bourse du commircb.
^ Impôt destiné à sobrenir aux frais de la Bourse do eom-
merce. — Voir : Commerce (Impôts : Projet de ron de M. Hector Dépasse).
Bourse du travàiu
— Don de livres • 4Si
Bourses.
BoTER.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Voir : Instruction publique (Bourses. — Collège (Siaptal).
Brachotte.
Voir : Instruction publique (Bourses : École des arts et métiers d* Angers).
BaiGERRE (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : (}oUège Clhaptal et J.-B. Say).
Brbt (11***).
Voir : Jbistruotion publique (École normale d'institutrices).
Googk
BaoïssAiD (M.)*
Voir : Contentievuo.
BlDlCBAU.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Brunot.
Voir : Dette départementale >
But.
Voir : Voirie (Ponti à péage).
fiUDOIT.
— Répartition entre les eominissions des articles du budget de
1889, dn budget rectificatif de 1888 13
Vote de la balance du budget de 1889 It67
Amendements de Af. Stanislas Leven.
— Au budget de 1889 :
— Au sous-chap. n, art. S7 453
Rapport de M. Darlot 659
Rejet de l'amendement 06S
— Au 80U8-chap. vm, art. 11 (Protection des enfiuits du premier
âge en nourrice dans le département de la Seine) 645
Rapport de M. Boue 9«1
Rejet de Tamendement 922
— Au sous-chap. vm, art. 34 (Maison de Nanterre) 551
— Au sou8>cbap. XIV, art. 7 (Impression de l'état du personnel
départemental) 9S5
Adoption et délibération 927
— Au soos^ehap. xiv, art. 7 926
— Aux recettes, art. 4, { 4, n* 28, et au sous-chap. xvni, ( 2,
art. 26 (Construction d*égonts à llontrouge et à Issy. —
Routes départementales n** 54 et 74) 401
A doption 402
— Aux recettes ordinaires, art. i*', § 7 (Secours aux mères néces-
siteuses. — Remboursement par TAssisiance publique de la moitié de la dépense) 107
Aux recettes ordinaires, art. 4, { 1", n' 17 (Moulin du Breuil). 553 Adoption • 742
Googk
Budget {Suite).
— Aux recettes ordinaires, art. 4, { i**, n* 36 bis (Maison de
Nanterre. — Redevance Geneste et Herscber) 553
— Aux recettes ordinaires, art. 4, { 4, n* 8 (Fondations, dons et
legs an profit de Thospice des Enfants-Assistés) 644
— Aux recettes ordinaires, art. 4, J 7, n* 38 bis (Rachat des
ponts de l'Ile- Saint-Denis. — Contingent de la ville de Paris,
au lieu et place de Gennevilliers) 645
— Aux recettes ordinaires, art. 4, { 7, n*" 43, 4i, 45, 46, 47
(Contingent des communes et de TÉtat dans les chemins vicinaux et les routes stratégiques) 644
Renvoi à la S* Commission et à l'Administratisn 1906
— Au budget rectificatif de 1888 :
^ Aux recettes, art. 4, § i*', n** 39, 30 bis, 40, 40 bis, 4i ;
J4, n-lOet 14j§7, n-let43 641
Adoption de cet amendement IIOO
— Aux recettes, art 4, § i**, n' 17 (Moulin du Breuil) 5S3
— Aux recettes, art. 4, J 1**, n* 36 bis (Maison de Nanterre. —
Redevance (jeneste, Hercher et C**) 643
— Aux recettes, art. 4, { 1*, n- 39, 39 6m, 40, 41, 41 6m ; § 4,
n-*10et 14;S7,n«-l et 43 (Produits divers) 641
Compte de Î887 :
— (Compte des produits éventuels de 1887.
Rapport de M. Stanislas Leven. 497
DéUbéraUon 619
— Examen du compte de 1887.
Rapport de M. Muzet 1116
Délibération 1137
— Proposition de M. Stanislas Leven tendant à la répartition
entre les commissions des divers articles du Compte 1S35
Renvoi de cette proposition à la 6* Commission 1137
Budget de i889 :
— Sous-chap. r*.
Art. 1". — Rapport de M. Perrichont 316
Art. 1. — Rapport de M. Piperaud 939
Art. 3. — Rapport de M. Gaufrés 471
Art. 4 et 6. — Rapport de M. Piperaud 939
Art. 6 et 7. — Rapport de M. Gaufrés. 471
Art. 8 à 11. — Rapport de M. Bassinet 861
Art. 13. — Rapport de M. Gamard 930
Googk
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BcDOET {Suite).
Art. 14 et 15. — Rapports de M. Domay 374
Art. 16. -. Rapport de M. Poussier MO
— Sous-chap. H.
Art. l". — Rapport de M. Benon 735
Art. a et 3. — Rapport de M. Gamard 030
Art. 4 et 5. — Rapport de M. Hattat 659
Art. 6. -^ Rapportde M. Vaillant 884
Art. 7. — Rapport de M. Bompard 960
Art. 8. — Rapport de M. Rousselle USO
Art. 8 biê. ~ Rapport de M. Emile Richard 415
Art. 9. — Rapport de M. Hector Dépasse 657
ArL 10 et 11. — Rapport de M. Réties 747
Art. li et 13. — Rapport de M. Riant 904
Art. 14. — Rapport de M. PaUlot 955
Art. 15 Rapport de M. Benon 735
Art. 16. — Rapport de M. Bompard 959
Art. 17. — Rapport de M. Bassinet 576
Art. 18. — Rapport de M. Hattat 663
Art. 19. ~ Rapport de M. Vaillant 885
Art. 20. — Rapport de 11. Albert Pétrot 781
Art. SO. — Rapport de M. Emile Richard 996
Art. 30. — Rapport de M, Deschamps 1079
Art. 20 bis. — Rapport de M. RoasseUe 1121
Art. 21. — Rapport de M. Gamard 699
Art. 22. — Rapport de M. Bompard 959
Art. 23. — Rapport de M. Bassinet 575
Art. 24. — Rapport de M. Riant 205
Art. 25. — Rapport de M. Réties 222
Art. 26. — Rapport de M. Perrichont 316
Art. 27. — Rapport de M. Darlot 660
Art. 28. — Rapport de M. Bompard 955
Art. 29. — Rapport de M. Darlot 454
Art. 30. — Rapport de M. Darlot 314
Art. 31. — Rapport de M. Bassinet 562
Art. 32 et 33. — Rapport de M. Cattiaoi 313
— Sous-chap. III.
Art. 1". — Rapport de M. Perrichont 316
Art. 2. ^ Rapport de M. Darlot 314
Googk
IMO
Budget {Suite).
— ' Soof-chap. nr.
Art. l-à5. — Rapport de M. Alhire. 734
Art. 0. — Rapport de BL Allaire 735
Art. 7 et 8. — Rapport de M. Lèvéqne 666
Art. 9. — Rapport de M. Allaire 735
Art. 10. — Rapport de M. Allaire 807
Art. li et 19. — Rapport de M. Jallon 464
Art. 19. — Rapport de M. Allaire Ii65
Art. Uet 15. — Rapport de 11. AUaire 567
Art 16. — Rapport de M. AUaire 568
Art. 17. •— Rapport de M. Alexandre LeUvre 563
Art. 18. — Rapport de M. Péan 733
Art. 19. — Rapport de M. Bailly 564
Art. fO. « Rapport de M. Jailoo 399
Art. 90 bif. — Rapport de M. LéTéqne 1960
Art. 91. — Rapport de M. Jallon 683
— Soas-chap. v.
Art. 1" à 4. — Rapport de M. Alexandre ILiC-
f év re 376
Art. 5 à 90. — Rapport de M. Alexandre Leféyre. . . . 377
Art. 91 à 38. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre. . 378
Art. 39 à 56. — Rapport de AI. Alexandre Lefèvre. . 379.
Art. 57 à 74. — Rapport de M. Alexandre Lefèrre. . . 380
Art. 75 à 89. — Rapport de M. Alexandre Leféyre.. . 381
Art. 90. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre 663
Art. 91. — Rapport de M. Baulard 910
Art. 99. — Rapport de M. Jallon 196
Art. 93. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre 447
Art. 94. — Rapport de M. Jallon 468
Art. 95. — Rapportde M. Jallon 197
Art. 96. — Rappprtde M. Jallon 464
Art. 97. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre 447
Art. 98. -- Rapport de M. Péan 389
Art. 99. — Rapport de tf. Jallon 464
Art. 100. — Rapportde M. Bailly 564
ArL 101 et 109. — Rapport de M. Alexandre Lo-
lèvw 748
PagM.
BuDOBT {Suite).
Art. 103. — Rapport de M. Alexandre Leférre 447
Art. i04. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre 508
Art. 105 à i07. « Rapport de M. Alexandre Lefèvre. 447
Art. 108 et 100. -- Rapport de M. Alexandre Lefèvre. 448
— Sons-chap. vi.
Art. 1*' à 4. —Rapport de M. Stranss 1178
Art. 5. — Rapport de M. Stranss 1104
Art 6. — Rapport de H. Strauss 1178
— SoQS-chap. VII.
Art. 1*' à 4. — Rapport de M. Rousselle 1117
Art. 5. — Rapport de M. Roasselle 1117
Art. 6. — Rapport de M. Chantemps 878
Art. 6. — Rapport de M. Rousselle 1117
Art 7. — Rapport de M. Rousselle 1117
— Sous-chap. Vin.
Art. 1* à 3. — Rapport de M. Gnsset 014
Art. 4. — Rapport de M. René Saint-Martin ISl
Art 5 et 6. — Rapport de M. Levraud 1033
Art 7 et 7 bis. — Rapport de M. Paillot 046
Art 8. — Rapport de M. Paillot 055
Art. 0. — Rapport de M. Rousselle 1193
Art 10 (partie). — Rapport de M. Paillot 055
Art 10 (partie). — Rapport de M. Roasselle 1123
Art 11 à 13. — RapporU de M. Boue OSO
Art. 14 et 15. — Rapport de M. Gaufrés 903
Art. 16. — Rapport de M. Paillot 046
Art 17 à 99. — Rapport de M. PaiUot 047
Art 93 à r/. — Rapport de 11. PaUlot 048
Art. 98 à 39. — Rapport de M. PaUlot 040
Art. 33. — Rapport de M. Réties 685
Art. 34. — Rapport de M. Bompard 485 060
Art. 35. — Rapport de M. Levraod 1034
Art. 36. — Rapport de M. Maurice Binder 039
Art. 37. — Rapport de M. Paillot 040
Art. 38. — Rapport de M. Ferdinand Duval 039
Art. 30. — Rapport de M. Paillot 040
Googk
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BoDGiT {Suite),
Art. 40 à U. — Rapport de M. PuUot 9S0
Art. 45. — RapporideM. Paulaid 904
Art. 45 bis, 46 et 47. — Rapport de M. PaUlot 051
Art. 48. — Rapport de M. Mazet 1940
Art. 49. — Rapport de M. Chautemps 875
— Sons-chap. x.
Art 1". — Rapport de M. Hector Dépasse 657
Art. S et 3. — Rapport de M. Simon Soëns SOS
Art. 4. — Rapport de M. Hector Dépasse 658
— Sous-chap. ZT.
Art. 1" et 2. — Rapport de M. Delbomme 375
Art. 3. — Rapport de M. de Bouteiller 445
Art. 4 et 5. — Rapport de M. Navarre 66S
An. 6. — Rapport de M. Cbauviére 830
Art, 7. — Rapport de M. Chanvière 887
Art. 8. — Rapport de M. Delbomme 375
Art. 9. — Rapport de M. Miizet lS4i
— Sous-chap. XII.
Art. i" et 3. — Rapport de M. Delbomme 376
Art. 3 et 4. — Rapport de M. de Bouteiller 445
Art. 5 à 7. — Rapport de M. Delbomme 376
Art. 8. — Rapport de M. Stupuy 436
Art. 9. — Rapport de M. Bol! 746
Art. 10. — Rapport de M. Boll U07
— Sous-cbap. XIII.
Art. 1". - Rapport de M. Chabert 375
Art. %, — Rapport de M. Faillet 735
Art. 3. — Rapport de M. Levraud 1034
Art. 4. — Rapport de M. Gaston Carie 659
Art. 5. — Rapport de M. Arsène Lopin 933
Art. G. — Rapport de M. Péan 383
— Sous-cbap. XIV.
Rapport de M. Réties 747
Art. 1*'. — Rapport de M. Daumas 924
Art. 3 à 4. >- Rapport de M. Mayer 738
. Art. 5. — Rapport de M. Mayer 741
BiJDGKT {Suite).
Art. 6 et 7. — Rapports de M. Daumas 9S4
Art. 8. -* Rapport de H. Daumas 928
Art. 9. — Rapport de M. Daumas 9S9
Art. 10. — Rapport de M. Patenne 933
Art. 11. — Rapport de M. Daumas 929
Art. 11 biê, — Rapport de M. Duplan 934
Art. 12, — Rapport de M. Descbamps 1080
Art. 13 (partie). — Rapport de M. Daumas 9S9
Art. 13 (partie). — Rapport de M. Patenne 933
ArU 14. — Rapport de M. Paillot 9S5
Art. 15. — Rapport de M. Deligny 736
Art. 16 et 17. — Rapports de M. Daumas 929
Art. 18. — Rapport de M. Muset 930
Art. 19. — Rapport de M. Bassinet 562
Art. 20. — Rapport de M. Gamard 931
Art. 21. — Rapport de M. Benon 735
An. 22 (partie). — Rapport de M. Daumas 929
Art. 22 (partie). — Rapport de M. Benon 735
Art. 23. — Rapport de M. Guichard 861
Art. 24. — Rapport de M. Guichard 1012
Alt. 25 et 26. — Rapport de M. Poussier 201
Art. 27. — Rapport de M. Guichard 1012
Art. 28. — Rapport de M. Boue 923
Art. 29. — Rapport de M. Bompard 749
Art. 30 et 31. — Rapport de M. Ferdinand Duval. . . 932
Art. 32 (partie). — Rapport de M. Poussier 202
Art. 32 (partie). — Rapport de M. Guichard 1009
Art. 33. — Rapport de M. Réties 934
Art. 34. — Rapport de M. Réties 748
Art. 35. — Rapport de M. lilaurice Binder 932
Art. 36. — Rapport de M. Daumas 929
Art. 37 à 39. — Rapport de M. Deligiiy 736
Art. 40. — Rapport de M. Deligny 902
Art. 41. — Rapport de M. Deligny 736
Art. 42 et 43. — Rapport de M. Vaillant 895
Art. 44. — Rapport de M. Duplan 746
Art. 45 et 46. — Rapport de M. Bassinet 562
Googk
BtmoiT {Suite),
Art. 47. — Rapport de M. Detehamps iOSO
Art. 48. — Rapportée M. Lévéque 660
Art. 49. — Rapport de M. Arsène Lopin 93S
Art. CM). — Rapport de M. Pèan 465
Art. 61. -^ Rapport de M. Lévéque 566
Art. 6S à 57. — Rapport de M. Daamas 929
Art. 58 et 59. — Rapport de M. Simon Soéns 106
Art. 60. — Rapport de M. Daumas 9S9
Art. 61 (partie). — Rapport de M. Daamas 990
Art. 61 (partie). — Rapport de BI.*Simon Soéns. 906
Art. 61 — Rapport de M. Darlot.-. 3i4
Art. 69 6m. — Rapport de M. Deligny 737
Art 69 ter. ^ Rapport de IL feo^iies 866
Art. 69 quater à 69 6*. — Rapport âtM. laa^ptn... 1900
Art. 63. — Rapport de H. Benon 736
Art. 64. — Rapport de M. Muet 19f7
— SoQS-ehap. zvi.
Art. unique, 1 9. — Rapport de M. Paul Vignier 119
— Sous-ciiap. XVII.
Art unique. — Rapport de M. Georiges Berry 387
Recettes.
— !'• partie.
Art 1" et 9. — Rapport de M. DevUle 191
Art 3. — Rapport de AI. Deville 199
Art. 4, § 1". — Sous-détail :
N~ i à 7. — Rapport de M. Paul Brousse 741
N" 8 & 17. - Rapport de M. Paui Brousse 749
N- 18 à 97. — Rapport de M. Paul Brousse. 743
N* 97 6Î8. — Rapport de M. Ghampoudry 1915
N*- 98 et 99. — Rapport de M. Paul Brousse 743
N** 30 et 31. — Rapport de M. Paul Brousse 744
N* 39. — Rapport de M. Saint-Martin 191
N- 33 & 36. — Rapport de M. Bompard 9(M)
N* 36 bis. — Rapport de M. Bompard 968
N* 37. — Rapport de M. Paul Brousse 744
N' 38 à 40. — Rapport de M. RonsseUe 1193
N* 41. — Rapport de M. Stranss 1174
Googk
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Pafes.
N* 49. r- Rapport de M. RoosseUe iiS3
{S. — Rapport de M. Hector Dépasse 658
Art. 4, S 3 :
N* i. — Rapport de M. Stranss ii74
N* i. -^ Rapport de M. Allaire 738
Art. 4, i 4 :
N** 1 à 3. ^ Rapport de M. Boné M3
N* 4. — Rapport de M. Panl Broasse 744
N* 6 (partie). -^ Rapport de M. Paul Viguier 568
N' 5 (partie). — Rapport de M. Rousselle ili3
N" 5 (partie) 6 et 7. — Rapport de M. Straass.. . . ii74
N~ 8 et 9. — Rapport de M. Straass 1176
N'IO. — Rapport de M. Mayer 1855
N* 10 bi8. — Rapport de M. Mayer, If58
N' 11. — Rapport de M. Straass 1175
N** IS et 13. — Ra{^rt de M. Rousselle 11S3
• N~ 14 et 15. — Rapport de M. Rousselle 1117
N*- 16à SO. - RapportdeH. AUaire M
N** 91 et n. — Rapport de M. Bailly 564 868
N«* S3. — Rapport de M. Alexandre Lefèrre 863
N-^ 94 & 96. - Rapport de M. Péaa 734
N* 97. — Rapport de M. BaiUy 568
N* 98. — Rapport de M. Jallon 399
N* 98 bis. — Rapport de M. Lévéque 1960
N* 98 ter. — Rapport de M. Jallon 683
N* 99. — Rapport de M. LéYèque 566
N' 30. — Rapport de M. Péan 734
Art. 4, 1 7 :
N*" 1 4 4. — Rapport de M. Strauss 1175
N** 8 & 7. — Rapport de M. Rousselle 1193
N** 8 à 10 bU. ^ Rapport de M. Rousselle 1117
N"- 11 à 18. — Rapport de M. Hervieux 448
N** 19 à 99. — Rapport de M. Hervieux 449
N-'dO. —RapportdeH. Hervieux 480
. . ^"^ 31 et 39. - Rapport de M. Péan 468
N- 33 à 35. — Rapport de M. Hervieux 480 871
N\36. — RapportdeH. Boaé 993
Googk
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N* 37. — RapportdeM. Ferdinand Daval 932
N* 38. — Rapport de M. Bompard 748
N* 39. — Rapport de M. Foàssier «Q
N* 40. — Rapport de M. Manrice Binder m
N* 4i. — Rapport de M. Poussier %â
N-' 43 à 50. - Rapport de M. Hervieux 450 1106
N* 50 bis. — Rapport de M. Ghampoadry 1215
N*- 5i à54. — Rapport de M. Hervieux 450
N* 55. — Rapport de M. Alexandre Lefèvre 666
N** 66 et 57. — Rapport de II. Baoiard 9i0
N** 58 et 59. — Rapport de M. H^rienx I5i
N* 60. — Rapport de M. Jailon 126
N- 61 à 65. — Rapport de M. Hervieux 451
N* 66. — Rapport de M. Jailon 468
lY* 67. — Rapport de M. Jailon 127
N* 68. — Rapport de M. Hervieux 451
N* 69. — Rapport de AI. Péan 382
N- 69 biê, 69 ter et 69 quater. — Rapport de M. Jailon 1197
N*" 70 à 78. — Rapport de M. Hervieux 45i
— 2* partie. — Art. unique. — Rapport de 11. Paul Vigoier... 119
— 3* partie. — Art. unique. — Rapport de M. Georges Berry.. 387
Dépenses extraordinaires.
— Sons-chap. xvin, | i**:
Art. i", — Rapport de M. Strauss 1173
Art. S. — Rapport de M. Rousselle USi
Art. i". — Rapports de MM. Deligny et Stanislas Le-
ven 736,1203 1204
Art. «. — Rapport de M. Deligny 737
Art. 3. — Rapport de M. Gattiaux 313
Art. 4. — Rapport de M. VaUlant 896
Art. 5. — Rapport de M. Gamard 099
Art. 6 (partie). — Rapport de M. Albert Pëtrot 781
Art. 6 (partie). ~ Rapport de M. Emile Richard 907
Googk
BcboiT {Suite).
Art. 6 (partie).— Rapports de Bl. Levraud. 76i,i03S 1033
Art. 7. — Rapport de M. Emile Richard 998
Art. 8. — Rapport de M. Rousselle iitl
Art. 9. — Rapport de M. Strauss 1173
Art. 10. — Rapport de M. Deligny 737
Art. 11. - Rapport de M. BaiUy 598
Art. 12 et 13. - Rapport de M. Baulard 565
Art. 14. — Rapport de M. Péan 467
Art. 15 et 16. — Rapport de M. Péan 733
Art. 17. — Rapport de M- Bailly 565
Art. 18. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 563
Art. 19. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 73
Art. 20 et 21. — Rapport de M. Baulard 565
Art. 22. — Rapport de M. Baulard 206
Art. 23. — Rapport de M. Lévêque 566
Art. 24. — Rapport de M. Lévéque 567
Art. 25. — Rapport de M. Jallon 464
Art. 26. — Rapport de M. Jallon 399
Art. 27. — Rapport de M. Jallon 464
Art. 28. — Rapport de M. Lévéque 463
Art. 29 et 30. — Rapport de M. Lévéque 567
Art. 31. — Rapport de M. Jallon 464
Art. 31 bi8. — Rapport de M. Lévéque 900
Art. 31 ter. — Rapport de M. Jallon 683
Art. 32. — Rapport de M. Jallon 465
Art. 33. — Rapport de M. Lévêque 567
Art. 34. — Rapport de M. AUaire J265
Art. 35. — Rapport de M. Bailly 131
Art. 36. — Rapport de M. BaUly 133
ArU 37 (nouveau). — Rapport de M. Alexandre Le-
fèyre 663
Art. 38. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 126
Art. 39. — Rapport de II. Péan 733
Art. 40. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 73
Art. 41. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 124
Art. 42. — Rapport de M. Baulard. 208
Art. 43. — Rapport de M. Baulard 207
Art.. 44. — Rapport de M. Baalard 209
Googk
Budget {Suite),
Art. 48. — Rapport de M. Lévéqne 130
Art 46. — Rapport de H. Jallon.. 46S
Art. 47. — Rapport de M. Alexandre LefèTue 563
Art. 48. — Rapport de M. AUairc 75
Art. 49. — Rapport de M. Jallon iî7
— Sous-chap. XX :
Art. i*'. — Rapport de M. Maory 317
Art. 2. — Rapport de M. Rousselle UM
Art. 3. — Rapport de M. Caltiaux 313
Art. 4. — Rapport de M. Uuzet IÎ67
Recettes extraordinaires.
Art. i*' et 2. - Rapport de M. Marias Bfartin liS
Art. 3, î 9. — Sous-détail :
N** 1 à 5. — Rapport de M. JUarius Martin itt
N* 6. — Rapport de MM. Marias Martin et Stanislas
Leven 1» iî05
i 40. — N* 1. — Rapport de M. Marias Martin IM
S ii. — N* 1. -- Rapport de M. Marias Martin 123
N- 2 et 3. — Rapport de M. Cattiaax 313
Budget spécial de Tiiistraction publique.
— Sous-chap. II.
Art. 1". — Rapport de M. Piperaud W»
Art. 2. — Rapport de M. Gaufrés 471
Art. 8. — Rapport de M. Léon Donnât 454
Art. 4. — Rapport de M. Léon Donnât 463
— Sous-chap. m.
Art. 1*' et 2. — Rapport de M. Gaston Carie. . . 678 1165
Art, 4. — Rapport de M. Piperaud MO
Art. 5. — Rapport de M. Gaufrés 481
Art. 7. — Rapportée M. Gaufrés »*
Art. 8. — Rapport de M. Gaufrés 441 445
Art. 10 (parUe). — Rapport de M. Stupuy 437
Art. 10 (partie). — Rapport de M. Piperaud ^
Art. 13. — Rapport de M. Stupuy ^
Art. 14, — Rapport de M. Chauvière ^36
Googk
BuDOBT {Suite).
Art« i5 à 17. — Rapport de M. Gaufrés 449
Art. 18. - Rapport de M. Gaafrès GS6
Art. 19. — Rapport de M. de Bouteiller 445
Art. SO. — Rapport de M. de Boateiiler 446
Art. 31. — Rapport de M. Lavy 575
Art. n. — Rapport de M. Gaafrés 776 948
Art. 22 bis. — Rapport de M. Gaufres 776
Art. 23 1*. ^ Rapport de M. Chauviére 659
Art. 23 2*. — Rapport de M. Chauviére 814
Art. 23 3*. — Rapport de M. Gaufrés 443
Art 23 4*. — Rapport de V. Piperaud 940
Art. 23 6*. — Rapport de M. Léon Donnât 463
Art. 23 6*. — Rapport de M. Stupuy 562
Art. 23 7*. — Rapport de M. Paul Vifuicr 569
Art. 23 8*. — Rapport de M. Gaufrés 656
Art. 23 9* à 12*. — Rapport de M. Paul Viguier 670
Art, 23 13*. — Rapport de M. BoU 746
Art. 23 14*. - Rapport de M. Boll 747
Art. 23 15* et 16*. -^ Rapport de M. Chauviére 658
Art. 23 17*. — Rapport de AI. de Bouteiller 446
Art 23 18*. — Rapport de M. Lavy 575
Art 23 19*. — Rapport de M. Gaafrés 943
Art. 23 20* (partie). — Rapport de M. Stupuy 440
Art 23 20* (partie). — Rapport de M. Gaufrés 134
Art 23 21* et 22*. — Rapport de M. Stupuy 438
Art 23 23*. — Rapport de M. Stupuy 436
Art. 23 24*. — Rapport de M. Stupuy 435
Art. 23 25*. — Rapport de M. Paul Viguier 572
Art. 23 26*. — Rapport de M. Gaufrés 444
Art 23 27* et 28*. — Rapport de M. Boll 747
Art 23 29*. — Rapport de M. Stupuy 440
Art 23 30*. — Rapport de M. Stupuy 441
Art. 23 31*. - Rapport de M. Alphonse Humbert . . . 662
Art. 23 31*. — Rapport de M. Rousselle 1124
Art. 23 32*. — Rapport de M. Alphonse Humbert ... 662
Art. 23 33*. — Rapport de M. Gaafrès 204
Art 28 34*. — Rapport de H. BoU 747
Googk
Budget {Suite),
Art. S3 35* à 37*. — Rapport de M. Alphonse Unm-
bert 663
Art. 23 38*. — Rapport de M. Stupuy 43S
Art. 23 39*. — Rapport de M. Piperaud 940
Art. 23 40*. — Rapport de M. Alphonse Hombert . . . 6)2
Art. 23 41* et 42". — Rapport de M. Lavy 575
Art. 23 43* à 46-. — Rapport de M. Panl Viguier ... 573
Art. 23 47*. — Rapport de M. Gaufrés 2M
Art. 23 48*. — Rapport de M. Gaufrés ....'. m
Art. 24. — Rapport de M. Gaufrés 636
Budget rectificatif de i888 :
Sous-chap. 1" :
Art. 20. — Rapport do M. Piperaud 94(>
Art. 21 et 24. ^ Rapport de M. Gaofrès 568
Art. 25. — Rapport de M. Bassinet 56i
Art. 29. -r Rapport de M. Gamard 931
Sous-chap. II, art. 10. — Rapport de M. Réties 7W
Sous-chap. IV.
Art. 14. — Rapport de M. AUaire 735
Art. 26. — Rapport de M. Baulard 56S
Sous-chap. V.
Art. 16, 79, 80 et 119. — Rapport de 11. Alexandre
Lefèvre 564
Art. 120. — Rapport de M. Lévéque 1«
Art. 121. ~ Rapport de M. Jallon 1197
Art. 122. — Rapport de M. Lévéque 1»
Sous-chap. VI.
Art. 1*'. — Rapport de M. Strauss 11»
Sous-chap. vn, art. 4. — Rapport de M. Ronsseile IHI
Sous-cbap. VIII.
Art. 11. — Rapport de M. Rousselle il^l
Art. 14. — Rapport de M. Boue «3
Art. 84. — Rapport de M. Bompai-d 8W
Art. 35. — Rapport de M. Guichard., ^
Art. 46. — Rapport de M. Albert Pétrot 7W
Art, 47. — Rapport de M. Dubois, ^
Googk
PagM.
HirncBT {Suite)*
ArU 48. — Rapport de M. Paulard Wi
Art. 49. — Rapport de M. Chaatemps 875
— Sous-chap.xii,art.9,10.— Rapport de M. Stanislas Leven. 744 12W
— Sous-cbap. XIII.
Art. 2. — Rapport de iM. Faillet 6Ui
Art. 7. — Rapport de M. Baulard 566
Art. 8. — Rapport de M. Stanislas Leveii 533
Art. 9. — Rapport de M. Simoneau 933
Art. iO. — Rapport de M. Baulard 901
>- Sous-chap. XIV.
Art. 39. — Rapport de M. Boiapard 749
Art. 40. — Rapport de M. Deligny 903
Art. 42. — Rapport de M. Vaillant 898
Art. 50. — Rapport de M. Péan 734
Art 70. —- Rapport de M. Stanislas Leven 1264
Art. 72 el 73. — Rapiwrt de M. Deligny 737
Art. 74. — Rapport de M. Fiperaud 940
Art. 75. — Rapport de M. Deligny 737
Art. 76. — Rapport de M. Péan 680
Art. 77. — Rapport de M. Stupuy 931
Art. 78. — Rapport de M. Gaufrés 324 •
Art. 79. — Rapport de M. Faillet 931
— Sous-chap. XV.
Art. !•'. — Rapport de M. Gamard 931
Art. 4. — Rapport de M. Hattal 659
Art. 5. — Rapport de M. Vaillant 898
Art. 6. — Rapport de M. Bompard 960
Art. 7. — Rapport de M. Rousselle 1121
Art. 8 et 9. — Rapport de M. Rétie.s 748
Art. 13. — Rapport de M. Bompard 960
Art. 15. — Rapport de M. Hattat 659
Art. 17. — Rapport de M. Rousselle 1121
Art. 23. — Rapport de M. Perrichont 316
Art. 24 à 26. — Rapport de M. Strauss 1174
Art. 29 et 30. — Rapport de M. Rousselle 1116
Art. 31. ~ Rapport de M. RonsseUe, 1123
Googk
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B0D6IT {Suite),
Art. 35. — Happort de 11. Boue 923
Art. 38. ~ Rapport de M. Bompard m
Art. 45. — Rapport de M. Daumas 930
Art. 60. — Rapport de M. Stanislas Leyen 744
Art. 66. — Rapport de M. Bompard 960
* Art. 73. — Rapport de M. Ferdinand Duval 933
Art. 78. — Rapport de M. Rélies 748
Art. 80. — Rapport de Bl. Daumas 930
Art. 86. — Rapport de M. Rousselle 11»
Art. 87. — Rapport de M. Deligny 737
Art. 88. — Rapport de M. Poussier 903
Art. 89. — Rapport de M. Strauss 1194
Art. 90. — Rapport de M. Bassinet 562
Art. 91. — Rapport de M. Paulard 904
Art. 91. — Rapport de M. Alexandre Lefévre 384
Art. 93. — Rapport de M. Strauss 1194
— Sous-cbap. XVI, | 2.
Art. 1''. — Rapport de M. Paul Viguier J*i
Art. 2 (partie). — Rapport de II. Paul Viguier It)
Art. 2 (partie). — Rapport de M. Stanislas Leren.... 744
Art. 2 (partie). — Rapport de M. Gaufrés 3K
— Sous-chap. xvu, 'article unique. — Rapport de M. Georges
Berry 387
Recettes ordinaires.
— l'* partie.
— Centimes ordinaires et centimes vicinaux.
Rapport de M. Stanislas Leven 1199 1103
— 2* partie.
^ Centimes applicables à Tinstruction primaire.
Rapport de M. Paul Viguier 110
— 3* partie.
— Recettes applicables au cadastre.
Rapport de M. Georges Berry 387
Googk
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Dépenses extraordinaires.
— SoQS-chap. xvm, § i*\
Art. 4. — Rapport de M. Vaillant »99
Art. 29, 27 et 33. ^ Rapport de Al. Lévéque 567
Art. 68. — Rapport de M. Baulard S66
Art. 69. — Rapport de M. Rousselie 1121
I 2. — Art. 3. — Rapport de M. Roasselle 1121
Art. 6. — Rapport de M. Vaillant 899
Art. 11. — Rapport de M. Stanislas Leven 1265
I 3. — Art. 2. — Rapport de M. Stanislas Leven 1265
§ 4. — Art. 1*'. ~ Rapport de M. Vaillant 900
Art. 24. — Rapport de M. Stanislas Leven 1265
— Sous-chap. XX.
Art. 2. — Rapport de M. Rousselie 1121
Art. 2. — Rapport de M. Stanislas Leven 1203
Art. 3. — Rapport de M. Stanislas Leven 1265
Art. 16. — Rapport de M. Levraud 57
Art. 17. — Rapport de M. Péan 680
Recettes extraordinaires.
Rapport de H. Stanislas Leven 1202
Budget spécial de Tinstruction publique.
— Sous-cbap. II, art. 3. Rapport de M. Léon Donnât 463
— Sous-chap. m.
Art. 1" et 2. — Rapport de H. Gaston Carie 1265
Art 8. — Rapport de M. Paul Viguier 573
Art. 23 (partie). — Rapport de M. Gaufres 445
Art. 23 (partie). — Rapport de M. Paul Viguier 573
— Dettes de 1887 et années antérieures. — Rapport de M. Paul
Viguier 574
BuiiBT (M.).
Voir : Instruction publique. (Bourses. — École Pompée.)
Googk
Pu».
BoREAU DU Conseil.
Voir : Conseil général (Bureau dv Gongeil).
Bureaux du Conseil.
Voir : Conseil général (Bureaux du Conseil).
fiusNEL (M.).
Voir : Contentieuw.
BCSSARD.
Voir : Instruction publique. — Bourses (0)llége Ghaptal et école J.-B. Say).
Cadastre.
— • Compte de 1887 et propositions budgétaires pour 1889.
Rapport et délibération 387
Caisses des écoles.
Voir : Instruction publique (Caisses des écoles).
Canal Saint-Denis.
Voir : Navigation (Canal Saint-Denis et bassin de La VUIette).
Canaux.
Voir : Navigation (Canal Saint-Denis et bassin de La Villette). — Travail
CARâBiNiERS (les) de Plaisance.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Carabiniers du Grano-Hontrougb (les).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etv.
Carlier.
Carré (M*).
Voir : Instruction publique (Personnel scolaire. — Secours).
Voir : Contentieuto.
Googk
Paf«s.
Casernes de GBMUARiiBiuii.
Voir : Gendarmerie.
Cesctemamb de i7bO (Fêtes du).
— Organisation de fdtes dans les régions Est ei Sud-Est de Paris.
Vœu du Conseil municipal de Joinrille-le-Pont. — Renvoi à la Commission des vœux 770
— Vœux du Conseil municipal de Saint-Maurice et de celui d'Âl-
fortville. — Renvoi à la Commission des vœux 051
Rapport de M. Benou 770
Vœu conforme aux pétitions 771
Centiiibs additionnels.
Voir : Cadastre.
Centimes extraordinaires.
Voir : Impôts.
Cernesson (M.).
Voir : Commissions du Conseil.
Chabaneau (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institut commercial).
Cbampignonnières .
— Redevances afférentes à Texploitation de champignonnières
sous les routes départementales et les chemins vicinaux.
Rapport de M. Champoudry 1311
Délibération 1314
Chanteau (M"*).
Voir : Instruction publique (Bourses : École normale d'institutrices).
Chaptal (Collège).
Charbnton.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Voir : Voirie (Ronte départementale n* tSO).
Googk
CRARBHTOimAISB (la).
Nn.
Voir : Sociétés de gymnouique^ de tir, etc.
Chahleiiaonb (lyeée).
Gbakpektier (0').
Ghassagnb (M.).
Chatenat.
Cratillon.
Chauvin.
Chemins de fer.
Voir : Instruction publique (Bonnes).
Voir : Aliénés (Admimstration générale et finanoe»: Traitement des aliénés. — Question de M. Vaillant).
Voir : Aliénés (Asile de Villejnif).
Voir : Voirie (Route départementale n* SO).
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande rommonic^ition : Chemin n* 62).
Voir : Instruction publique (Bourses : Collèirc Chaptal et école J.-B. Say).
Voir : Transports en commun (Chemins de fen.
Chemins de fer nogentais.
Voir : Transports en commun (Chemins de fer).
Gbemuis ruraux, Chemins vicinaux, Chemins vicinaux de grande communication.
Voir : Voirie*
Cbktillard (M.).
Cbbtillt.
Voir : Instruction publique (Bourses : Lycéeè).
Voir : Instruction publique (Secours aux pour oMistnictioot sooUires).
Googk
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Cboist-lb-Roi.
Voir : Instruction publique (Écoles communales); Octrois (Choisy et Vilry).
ClHBTliRES PARISIENS.
— Vœu du Conseil municipal divry, tendant à l'augmentation des inhumations dans le cimetière parisien d'Ivry. Renvoi à l'Administration *M)$
CnrorsKi (H*"* Marie).
Voir : Instruction publique (Bourses : École normale de dessin).
Clamart.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication. — Chemin n* 33),
Clicht.
Voir : Puissance militaire (Fortifications). — Téléphone,
CuGNANcocRT (Maisou rue de, 12).
Voir : Immeubles départementaux (Maison rue de Clignancourt).
Code d'instruction criminelle.
Voir : Instruction criminelle.
GOLARD.
Voir : Contentieux.
Coldeft (M.).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : Enseignement agricole).
Collège Chaptal.
Voir : Instruction publique (Bourses).
GOLLteB ROLUN.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Googk
GoLOMBEfi.
— Unification des dettes de cette commune pour opérations de
voirie.
Rapport de M. Stanislas Leven *4H
Renvoi à la 6* Commission 255
Nouveau rapport de M. Stanislas Leven H68
Délibération 870
Voir : Transports en commun (Tramways, ligne de NeuJlly à Bezons).
Comité des hégates internationales.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Comité de vigilance ou XVH* arrondissement.
Voir : Autonomie communale; Élections législatiûes; Prud'hommes,
Commerce.
Employés de commerce.
Alimentation des employés dans les grandes maisons de commerce. — Voir : Laboratoires.
Enseignement commercial.
Voir : Instruction publique.
Faillites.
Répartition de Tactif. — Projet de vœu de M. Albert Pétrol, tendant à la suppression des créanciers privilégiés. — Dépôt
et renvoi à la Commission des vœux *à6\
Rapport de M. Bompftrd io^
Renvoi à la Commission >» iiHi
Impôts.
Proposition de M. Daumas, tendant a la nomination d'une Commission pour 1 étude d'une meilleure répartition des charges du petit commerce t3i9
Renvoi & la Commission des vœux t41
Googk
ComiERCB (Suite),
— Commuuication de M. Saint-Martin, relative
d'une Sous-Commission de la Commission i
cette étude
Constitution de cette Sous-Commission . . .
— Projet de vœu de M. Duplan, tendant à la réf<
lation sur les patentes.
Rapport de M. Saint-Martin
Proposition de M. Georges Berry, tendant
question à la Commission ,
Amendement de M. Devilte à la proposilio Adoption du vœu de M. Duplan et délibé[
— Projet de vœu de M. Després tendant au dégri
tentes des petits commerçants
~ Proposition de M. Albert Pétrot, tendant à fra| multiples les magasins qui réunissent plus commerce
— Projet de vœu de M. Hector Dépasse relatif ^
l'impôt des patentes et aux frais de la [ merce. — Renvoi à la Commision des vœu::
Traités de commerce.
— Avec ritalie. — Accusé de réception par le m
merce et de l'industrie d'un vœu relatif an i cours avec le Gouvernement italien pour In traité de commerce
Tribunal de commerce.
Augmentation du nombre des juges. — Pi< M. Georges Berry. — Renvoi à la Commis.«i
Rapport de M. Maury
Amendement de M. Muzet
Adoption de cet amendement et délibéra I
Projet de vœu de M. Paul Viguier, tendant femmes l'électorat consulaire. — Renvoi à 1 ! vœux :
Rapport de M. Benon
Délibération
Googk
GoMMBEci {Suite).
~ Élections consulaire» da 6 décembre 1888. — Sectionnefucot
des 111* et XI* arrondissements.
Rapport et délibération 317
— Traranx neafs et grosses réparations en 1889.
Rapport et délibération 663
GOMIUSSIONS DU CONSBU.
Voir : Conseil général de la Seine (Commissions du Conseil).
Commissions localbs.
Voir : EnJànU employés dans Vindustrie (Commissions locales).
COMPAANIK DIS VOIES FERRÉES DE LA RANUEUE DE PaRIS.
Voir : Transports en commun (Tramwajra : lipi» de Neuiily à Basons).
C0M?TB Dl 1887.
Voir : Budget (Compte de 1887).
CONAC (II.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institut national agronomique).
« Concorde » (la) de Montreuil.
Voir : Sociétés de gymnastique^ de tin etc.
Concours (de gymnastique, de tir, d'exercices militaires, de musique, etc.). Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc,
CONDA (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institution Magnat).
CoNDORCBT (lycée).
Voir : Instruction publique (Bourses : Lycées Cbarlemagne et Condorcet).
Googk
Pagei.
CONFLANS (ËgOUt dd).
Voir : Voirie (Route départementale n* 60).
CoMFLAMs (Pont de).
Voir : Voirie (Ponts).
COMORÈS NATIONAL DE LA MOTUAUTK.
Voir : Assistance publique (Subventions i des œu- Tres philantropiques).
Conseil oj^néiial de la Seine.
Bureau du Conseil.
— Maintien du bureau 3
. — Constitution du bureau 3
— Allocution du président 4
Bureauco du Conseil.
— Maintien des bureaux 6
Commissions du Conseil.
— Maintien de M. Allaire dans les commissions dont il faisait
partie avant sa réélection
— Commissions ordinaires :
Maintien 6
Composition 6
i** Commission. — Remplacement de M. Cernesson par M.
Perrichont il8
— Commissions spéciales. — Commission des tramways :
Fixation de la date du scrutin pour le remplacement de
M. Cernesson 118
Scrutin. — Nomination de M. Bailly S90
Délibérations (Annulation de).
Voir : Amnistie. — - Élections législatives. — Révision de la Constitution.
Googk
— «12 — Conseil oiifiiiAL db la Sbine {Suite),
Séances et seBsion».
— V session.
I" séance. — 89 octobre I
f séance. — 5 novembre 68
3" séance. — lï novembre Uf
4* séance. — 19 novembre W6
5* séance. — 26 novembre dO*
6* séance. — 3 décembre m
~ Prorogation de la session 370
7* séance. — 7 décembre 431
8* séance. — i4 décembre 557
9* séance. — 19 décembre 653
lu* séance. — S4 décembre 7i7
— Clôture de la session 915
— 3* session. — Décret de convocation 917
11* séance. — Î8 décembre 9lt>
Secrétariat du Conseil général de la Seine.
— Personnel. — Modification des cadres et budget
Rapport de M. Mayer 7»
Adoption ' 740
Séparation des deuœ Conseils.
— Déclaration de IL Allaire qa*il ne votera pas le bndget avant
la séparation des deux Conseils ISIO
Conseils (séparation des deux).
Voir : Conseil général de la Seine (Séparation des deux Conseils).
Conseils b*AaaoNDissBiiBifT.
— Observations sur l'examen par le Conseil général des vœux des
Conseils d'arrondissement 34
^ Répartition entre les commissions du Conseil des vonix des
Conseils d'arrondissement 7%)
CONSBOS D*AaaONDI88B]IBfT {Suité).
Pages.
Vœux da Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant au prompt examen de ses \œux par le Conseil général, surtout en ce qui concerne son vœu d'élargissement de la route départementale n* 50 et de la porte de Bercy 434
Renroi au Bureau d'une pétition des membres des Conseils d'arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis demandant à être admis dans la bibliothèque du Conseil municipal 429
GoNnsos DB prud'hommbs.
Voir : Prud'hommes,
Conseils du DiPÀaTEMBNT.
Voir: Contentieua»
CONSBIL SVPiBIBUR DBS BABAS.
Voir: Barcu.']
Constitution*
Voir: Réoiêion de la Conetitution,
GONTBNTIBUX.
École normale d'Auteuil. — Travaux de terrasse et de maçonnerie. — Instance Guillotin en règlement de comptes. — Autorisation de défendre.
Rapport et délibération 387
Honoraires des conseils du Département :
En affaires concernant les aliénés de la Seine. — Rapport
et délibération iSiS
En matière contentiense autre que celle d'expropriation
(1887-1888). — Rapport et délibération 311
En matière d'expropriations de voirie (1886-1887). — Honoraires Liouville et Picard. — Rapport et délibération. 884 En matière d'expropriations relatives à l'élargissement de la route départementale n* 53. — Honoraires Carré
et Picard. ~ Rapport et délibération 760
En matière d'expropriations concernant l'élargissement de la route départementale n' 66. — Honoraires à M* Picard. — Rapport et délibération 768
Googk
GoNTBMTiBOX {Suite).
— Legs Vallée. — TraosactioD avec les héritiers.
Rapport de M. Albert Pétrot 1216
/ — Préfecture de police. — Explosion de gaz du 30 septembre 1883. — Inst«inces Blaoc-Gonnet, Bobillier, veuve Cbaadot, Glaudon, Compagnie parisienne du gai et veuve Theiseo. — Autorisation de plaider.
Rapport et délibération 905
— Route départementale n* 11. — Réfection du pavage à Saint-
Ouen. — Instance Tétrel en réparation de dommages. — Autorisation de défendre.
Rapport et délibération , 386
— Route départementale n* 51. — Travaux d*égout. ^ InsUaee
Compagnie parisienne du gaz en réparation de dommages.
— Autorisation de défendre.
Rapport et délibération 906
— Routes départementales n** 5S et 63. — Voir : Même article.
— Honoraires des conseils du Département.
Route nationale n* 7 :
Demandes en indemnités pour dommages causés par les travaux d'adoucissement de la rampe de VillejuiL — Autorisations de défendre :
Instances Andriés, Broissard, Busnel, Dondenne, Fraissinet, Geay, Girard, Gritte, Ilaguenier, veuve Haslé, veuve Longh, Paget, Quelville, Tripon. — Rapport et délibération ÎU
Instances Colard, Duhamel, Loriot et Pary. — Rapport et délibération M
Instance Ravin. ~ Rapport et délibération 907
Instance Soutan. — Rapport et délibération 908
CoiTTRIBUTIOlfS OIRICTES.
Voir : Impôts (Contributions directes).
CORDIER (M
Voir : Emposition unioerselle (Pétition de MM. Pilon et Ck>rdier).
COURBBTOR.
Voir : Instruction publique (Secours aux communes. Transports en commun (Tramways : ligne de NeuiUy à BeiOBs).
Googk
Pages, Cbansac (Explosion de).
— Secours aux familles des victiines de Texplosion de Gransac.
— Voir : Aasiêtance publique (Secours).
Cbèzwl.
Voir : Instruction publique (Eo^eiguement agricole).
Ds Barrau (M-* Caroline).
^- Hommage à la mémoire de M** de Barrau 73S
Remerciements au Conseil 020
Dépense NAnoNALx.
Voir : Puissance militaire.
De Heredia (M**).
Voir : Instruction publique (Subventions aux établissements libres : École professionnelle des Ternes).
Delacroix (Eugène).
— Proposition de 11. Baulard tendant àTérection à Saint-Maurice
du buste d'Eugène Delacroix 300
Renvoi à l'Administration 650
DiLAVIlt (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : École d'horticulture de Versailles).
DéuB<RATioifs (Annulation de).
Voir : Conseil général de la Seine (Délibérations).
Delthil (M.).
Voir : Transports en commun (Chemins de fer nogentais).
Dipdr DE MENDICITÉ DE VaLERS-COTTBRETS.
— Établissement d'un champ d'épuration et d'une conduite pour
les eaux ménagères.
Rapport de M . Rétiea. 487
Délibération 488
Ol^PÔT DE MENDICITE DE YlLLERS-GoTTERETS (SuUe),
— Proposition de M. Relies tendaDt à appeler rétablissement de
VilIer8-Gotteret<i « Matsoa d^bospitalisés de ViUers-Gotte-
rets *. — Renvoi à la 7* Commission ÔM
Rapport de M. Guichard 710
Délibération 75ei
— Translation des indigents. — Dépenses.
Rapport de M. Réties 683*
Délibération 696
~ Travaux et budget pour 1880.
Rapport de M. Bompard d35
Délibération 999
— Création d'un emploi d'aide-concierge.
Rapport et délibération 960
Di RossiÉNT (M. Marc).
Voir : Instruction publique (Bibliothèques communales).
Desaix (Monument du général).
— Érection d'un monument. — Proposition de souscription de
M. Chassaing I«
Renvoi à la 6* Commission m
Rapport et délibération 865
Dbsvionbs (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Horticnlture).
Dette DltPARTBMBirrALE.
— Pétition de M. Brunot relative à la dette départementale.
Ordre du jour 7Î1
Dettes, emprunts et contributions des communes au 31 décembre 1887.
— Rapport de M. Stanislas Leven 150
Délibération 158
— Proposition de M. Baulard tendant à modifier le contiogent des
communes de Bry et de Champigny pour le rachat de leurs
ponts à péage S23
Adoption et délibération 231
Googk
, PagM.
Dbvibiis (M"*).
Voir : Instruction publique (Bourses : École normale d'institutrices).
DiDOT (Ouverture d'une porte rue).
Voir : Puissance militaire (Fortifications).
DiSPBNSAIBE DE SALUBRITÉ.
Voir : Préfecture de police.
DONbSNNE (}à,).
Voir: Contentieux,
Dons et legs.
— Donation Lerond. — Voir : Instruction publique (École
annexe de Técole normale d'institutrices).
— Legs Vallée. — Voir : Contentieux*
Dourdbment (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : 0)llége Chnptal et école J.-B. Say).
Driyet (M.).
Voir: Instruction publique {^\xt^^\ Oillège Chaptal et école J.-B. Say).
Droits de Paris.
Voir : Autonomie communale.
Droits des femmes.
Voir : Commerce (Tribunal de).
DUBOST (M
Duhamel (M.).
DUNKEL (M.).
DUSSART(M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège C^aptal et école J.-B. Say).
Voir : Contentieux.
Voir : Instruction publique (Bourses : Ëcole des hautes études commerciales).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institution Magnat).
Googk
DussovBS (Denis).
^ Proposition de M. Dubois tendant à l'envoi d*ane délépttîoa
sar la tombe de Denis Dossonbs. — Adoption 496
DovAL (Jeanne).
Voir : Jnêtruction publique (Bourses : École Elisa- Lemonnier).
Eaux.
— Rupture des conduites entre l'usine d'Wry et le bassin de Vil-
lejuif. — Question de M. Léréque 78
Voir : Traoail (Projet de tobu de M. Cattiaox).
ËCOLB ARNEXB DB l'ÉCOLB NOBHALI D'UTSTITUTaiCBS.
Voir : Instruction publique»
ÉcoLB Bbiillb.
Admiêsions :
— Admission des jeunes Kerrat, Patureau, Gueriince.
Rapport et délibération SU
— Proposition de M. Stanislas Leven tendant à Tadmission du
jeune Volette. — - Renvoi à la 5* Commission 190
Rapport et délibération 3M
Budget de Vécole :
— Ajournement de la discussion 657
Rapport de M. Gaufrés 941
DéUbération 9U
— Translation de l'école. ^— Location d'un immeuble à Saint-
Mandé.
Rapport de M. Gaufrés 771
DéUbération 776
École centralb dbs arts bt manufactures.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École commerciale (de M** Lamotte).
Voir ; Instruction publique (Subventions aux établissements libres).
Googk
ËCOLBS COMMUNALES.
. Voir : Instruction publique*
École d'arborigulturb de la Porte-Dorée.
Voir : Assistance publique .(Enfants moralement abandonnés : École de Villepreux).
École D'ÉfiéNisTERiB de Montévrain.
Voir : Assistance publique (Enfanls moralement abandonnés : École de Montévrain).
École oe réforme dTzeure.
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : École dTzeure).
École des arts et métiers d'Angers.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École des hautes études commerciales.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École de sylviculture des Barres.
Voir : Instruction publique (Subventions à des établissements libres).
École d'horticulture de Versailles.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École d'horticulture de Villepreux.
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : École de Villepreux).
École d'imprimerie d'Alençon.
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : École d'Alençon).
École Éusa-Lemonnier.
Voir : Instruoiion publique {Boarse»),
Googk
EgoLI NOMMILB DE DBfSlR (dO M. Gllérin)*
Voir : iMtruction publique (Bonnes).
Éci
OLB NORMALB D'INSTITUTEURS.
Voir : Inatruction publique (École normale d^institateurs).
École kormalb d'institutricbs.
Voir: Instruction publique (École normale d'instî-
trices).
École Pompée.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École prahoue de commerce et de comptabilité (de M. Pigier).
Voir : Instruction publique (SobventioDs aux établissements libres).
Écoles pruuirbs supérieures.
Voir : Instruction publique (Bourses).
École propbssioneellb de la rue Jacquier.
Voir : Assistance publique (Hospice de Bicètre).
École professionnelle des Ternes*
Voir : Instruction publique (Subventions aux établissements libres).
.École Sat (J.-B.).
Voir : Instruction publique (Bourses).
École speuale d'agriculture d'Algérie.
Voir : Assistance publique (Enfants assbtés : Domaine).
Égouts.
Voir: Voirie (Égouu).
Googk
PagM.
ÉLBCnOKS LltGMLATIVES.
— Projet de vœu de M. de Iléoorval tendant à l'élection à bref
délai d'an dépnté de la Seine 97
Discussion 37
Ordre du jour au scrutin sur cette proposition 4i
— Projet de vœu de M. Daumas tendant à faire considérer
comme démissionnaires les élus qui ne peuvent remplir leur
mandat 43
Renvoi à la Commission des vœux 43
— Annulation d'un vœu tendant à la substitution du scrutin
uninominal an scrutin de liste 38
Renouvellement de ce vœu 99
— Pétition du Comité de vigilance du XVIP arrondissement ten-
dant à la suppression du scrutin de liste. Avis favorable 407
Emplot^s db comiBacB.
Voir : Commerce (Employés de conuneroe).
Enceimtb poanFiii db Paris.
Voir : Puissance militaire (Fortifications).
Enpants assistés
Voir : Assistance publique (Enfants assistés).
EifFANTS ou PRBMiEa AGE (Protection des).
Voir : Budget (Amendements de M. Stanislas Leven).
Enfants employés dams l'industrie.
— Budget du service»
Rapport de M. Bompard 740
Commissions locales.
— Prorogation pour six mois. — Délibération 754
— Adoption d'un vœu relatif an maintien, à la composition et
aux attributions des Commissions locales, à leur rattachement à la préfecture de la Seine et à leur constitution en Comité de patronage des apprentis 754
Googk
P«fK.
ENPAifTé BHTLOTés D4NS l'indostbib {Suite). Inêpedian.
— Assimilation des inspecteurs-adjoints aax inspectenrs-titalaires.
— Remeraemeots de Bl. Esraii 117
— Proposition de M. Bompard relative an choix des inspecteurs.
— Renvoi à la 7* Commission 7K
— Nomination de M. Lévêque comme Inspecteur-titulaire et de
M. Bourceret comme inspertenr-suppléant.
DéUbération 754
Entants mokalbhint abandonnas.
Voir : Assiatan'^^e publique (Enfants moraieme&t abandonnés).
Enfants sua la voie publique (Inspection de la surcbaiige des).
— Renvoi à l'Administra tion :
1* D'une pétition de M. Paicber sollicitant un emploi d'ia^»eeteur 318
2* D'une pétition de la Chambre syndicale des graveurs-ciseleurs présentant un candidat à l'emploi d'inspecteur 318
3* D'une pétition de la Chambre syndicale des mouleurs en plâtre présentant un candidat à l'emploi d'inspecteur, 318
Engagements volontaiees.
Voir : Puissance militaire fArmée).
Enqoêtbves de l'Assistance pubuque.
y oir : Assistance publique (Enquêteurs de TAssbtance publique).
Enseignement agricole.
Voir : Assistance publique (Enfants assistés. — Enfants moralement abandonnés). — Instruction publique (Enseignement agricole).
« EspÊBANCB » (1') de Stains.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Googk
Pages, Ëtabussbhknts bospitaubhs.
Voir : A9$i$tance publique. (Hospices).— Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets. — Maison de Nanterre.
Exposition univbrsblle db i88V.
— Pétition de MM. Pilon et Gordier demandant, pour la durée de
l'Exposition, la concession d'an terrain ponr y construire une sphère monumentale.
Ordre du jour 137
— Demande de subrention du Ck>mité d'initiatire du groupe des
ouvriers exposants individuels. — Renvoi au Coosdl municipal 1243
Voir : Instruction publique (Exposition universelle).
Faiujtbs.
Voir : Commerce (Faillites).
« Fanfare de Yanvbs » (La).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir et d'instruction militaire,
FAte fAdéralb des gymnastes de France.
Voir : Gymnastes de France,
Février (M).
Voir : A^t^/i^s (Asiles d'aliénés. —Question de M. Vaillant).
Filet Gale.
Voir : Pêche fluviale.
FONTENAT-AVX-ROSES.
Voir : Voirie (Route départementale n* 72).
Formé (M).
Voir : Instruction publique (Bourses : École d'horticulture de Versailles).
Fortifications de Paris.
— Voir : Puissance militaire (Fortifications.)
Googk
FOUILLBUSE.
Voir : Maison de FouiUeuBe.
FouRMiTCRis cLASsiQUKS (Exonération de frais de).
Voir : Instruction publique (Bourses.)
FaAissiNiT (M.).
Voir : Contentieueo.
« Française (La) » de Vincennes.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir^ etc.
FKtDÈiac (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Lycée Louisle-Grand).
Frisson (H.).
Voir: Transports en commun (Tramways : Ligne de Neuilly à Bezons).
La FnoNTiiRB de Saint-Denis.
GABORn (M.)-
Voir : Instruction publique (Boarses : École Pompée).
Gallia (Société de gymnastique).
Voir : Sociétés de tir, de gymnastique, etc.
Gaz (Ouvriers de la Compagnie du).
Voir : TraoaiU
Gbat (M.).
Voir : Contentieuw,
Gendarmerib.
Casernes.
— Travaux neufs et grosses réparations en 1889.
Rapport et délibération 576
Googk
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Personneh — Création d'une brigade au Pré-Saint-Geryais.
Rapport de M. Alfred Lamouroux 400
Gbmistb, Hkescher et C*.
Voir : Atiénéa (Asile de Yaucluse). — Maison de Nanterre*
GBNNBVILLURf.
GéBARD (M.).
GiLLB (Filet).
GiLLBS (M.).
Girard (M.).
GiRAROOT (M.).
Glaises (Rue des).
GOBDORP.
GoGDE (immeuble).
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication, chemin n« 6. — Route départementale n* 7).
Voir: Instruction publique {^xn^^i École Pompée). Voir : Pêche Jluoiale,
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège Chaptal et école J.-B. Say).
Voir : Contentieuœ.
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège Qiap- Ul et école J.-B. Say).
Voir : Voirie (Chemins vicinaux).
Voir : Instruction publique (Bourses : Lycée Louisle-Grand).
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication : chemin n* 33).
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PifM*
Voir : Instruction publique (Bourses : École des arts et métiers d'Angers).
Graviors-ciselicm (Chambre syndicale des).
Voir : Enfants sur la cote publique,
Gmtte (M.).
Voir : Contentieux.
Go^RiN (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : feofo normale de dessin).
GuiRLE (E. de).
Voir : Transports en commun (Tramways).
GuBRLiNci (Victor).
Voir : École Braille.
GuYANS (Incendiés de la).
Voir : Assistance publique (Secours).
Gtmmastbs db France (Fête fédérale des).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Haoe (Veuve).
Voir : Sapeurs-pompiers.
Hagueniir (M.).
Voir : Contentieux.
Haras.
— Communication du procés-verbal de la dernière séance du Cmseil supérieur des haras.
Rapport de M. Alired Lamouroux ^
Haslé (Veuve).
Voir : Contentieux.
Haymann.
Voir : Souscriptions.
Googk
HEsmàMfQL)
Voir : Maison de Nanterre.
P&fes.
HOMMAGBS AU GONSIIL.
— De Talcoolisme, de M. le docteur E. Monin 20
— Du rapport de M. Yves Guyot sur les associations syndicales. . 019
— De trois volnines de M. Ernest Thomas relatifs aux conseils de
prud'hommes, aux droits du roi au xvii' et au xvni* siècles
et aux revenus publics en France 560
HoifORAUlBS DBS GONSBILS DU DÉPARTEMENT.
Voir : Content ituœ.
HoancuLTURB.
Hospices.
Voir : Assistance publique (Enfaùts assistés, enfants moralement abandonnés). — Instruction publique (Horticulture). — Société régionale d'horticulture de Vitry-sur-Seine. — Union horticole de Nogent-sur-Marne.
Voir : Assistance publique {Hospices), -- Dépôt de mendicité de V illers-Cottcrets, — Maison de Nanterre,
Hospices DÉPARTaMRNTAux et intercommunaux.
Voir : Assistance publique (Hospices).
HOSTEIN. (M
Voir : Transports en commun. — Tramways départementaux.
HôTBL OB LA Cité.
Houilles.
Hygiènb publique.
Voir : Préfecture de police (Hôtel de la Cité).
Voir : Transports en commun (Tramways : Ligne de Neuiliy à Bezons).
Voir : Phosphore blanc.
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Ili-Saint-Dbnxs (Ponts de Y).
Voir : Voirie (Ponts).
Immeubles départementaux.
Asiles dCaliénéS'
Voir : Aliénés (Asiles).
Casernes de gendarmerie.
Voir : Gendarmerie (Cîasernes).
Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets.
Voir : Dépôt de mendicité de Villers-Cotterets.
Hôtel de la Cité.
Voir : Préfecture de police {Hùtéi de la Cité).
Maison de Nanterre.
Voir : Maison de Nanterre,
Maison quai des Or/èores.
Maison rue de Clignancourt^ Î2.
— Grosses réparations en 1889.
Rapport et délibération 9N)5
Morgue.
Voir : Morgue.
Palais de justice.
— Petit-Parquet. ~ Extension des bureaux et création de qua-
torze cellules.
Rapport de H. VaillanU 639
OélibéraUon 640
— Travaux d'achèvement et d'agrandissement. — Travaux neufs
et grosses réparations.
Rapport de H. Gamard 699
Délibération 7(»
tribunal de commerce.
Voir : Commerce (Tribunal de commerce).
Googk
Ptiti*
Impôti.
Affiches murales permanentes et ooitures-rédames.
— Projet de vœa de U. Després tendant à imposer les affiches mo-
rales permanentes et les voitnres-réclames. — Renvoi k la Commission des vœux 648
Bourse du commerce*
Voir : Commerce (Impôts : Projet de yœu de M. Hector Dépasse).
Centimes additionnels.
Voir : Cadastre.
Centimes ewtraordinaires.
— Fixation du maximum en 1889.
Rapport et délibération 900
Contributions directes.
— Repartement pour 1889.
Rapport et délibération SSl
Patentes et impôts sur le commerce.
Voir : Commerce.
Prestations en nature.
^ Tarif de rachat.
Rapport de U. Deville 096
Délibération 098
— Délibération du Conseil municipal de Saint-Mandé, tendant à la
suppression des trois journées de prestation à partir du i" jan- Tier 1889.
Renvoi à TAdministration liS5
Incendiés di la Gutanb*
Voir : Assistance publique (Secours).
iNDimcirâs db TaoussiAC.
Voir : Instruction publique (Bourses, indemmtés de Iroossean, etc.)*
Googk
Ikdustub.
Voir : Enfanté employés dans l'industrie. — Phosphore blanc.
Inspection db la bodchbrib.
Voir : Boucherie.
INSPECnOB DE LA SOTICHAROB DIS BNPAHT8 SVB LA VOIB POBUQVB.
Voir : Enfanis sur la ooie publique.
iNSPBCTIOIf DBS BNF/NTS MORALMENT ARâNOONNÉS.
Voir : Assistance publique (Enfants moralemeot abandoDués : Âd«aioisUatioa et fiouices).
InSPICTIOB DD TRAVAIL DBS tlfPANTS DAHS L*IN0D8TRIE.
Voir : Errants employés dans l'industrie.
Inspection HioicALE des écoles et du personnel exsuoxant.
Voir : Instruction publique {ins^ecJioa médicale).
Institut commercial.
Voir : Instruction publique (Bourses).
NSTITDTION BIaONAT.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Institut national agronomique.
Voir: Instruction publique (Bourses).
Instruction criminelle {(Me d').
— Vœu de M. Champoudry, tendant à enlever au préfet de Po-
lice et aux préfets des départemeots le droit de oonstatatioDS Judiciaires à eux conféré par l*arL 10 du Gode d'instruction criminelle.
Rapport de M. Bompard 407
Adoption W7
PagM.
IlimnCTIOlf MIUTAIAI.
Voir : PuisBonce militaire (Armée).
IXSTftUCTlOIf PVBUOn.
Bibliothèques communale» de la banlieue.
- Subventions.
Rapport de M. Gbanvière 890
Délibération 83S
« Joarnal de la Santé ». — Don, par M. de Rossiény, de cinquante abonnements gratuits pour le corps enseignaat et les bibliothèques communales 199
Bibliothèque» populaire» libre» de la banlieue.
Subventions.
Rapport de M. Chanviére 827
Délibération 828
Bourse»^ indemnité» de trou»»eaUf etc.
Collège Ghaptal :
Bourse Boyer. — Promotion.
Rapport et délibération 136
Yoir : Même article: Collège Chaptal.-- École /.- B. Say (Écoles primaires supérieures).
Collège Chaptal et école J.-B. Say.
Liste de boursiers (Bregerre, Donrdement, Drivet, Dubost,
Gilles, Girardot, Mejan, Pradier).
Rapport et délibération 218
Bourses Bussard, Chauvin, Langot, Noël (Adolphe), Noèl (Pierre), Paulin 944
Voir : Collège Chaptal. — École J.-B. Say. CoUége RolUn.
Promotion Crouzon.
Rapport et délibération 780
tcole Braille.
Voir : École Braille.
Googk
Instruction pubuqub (Suite).}
École centrale des arU et manufactures. — Sourses Methelin, Troaquoy, Bertifont, Breuillé, Durauton, Félix, Bétboré, Belleogé.
Rapport et dëlibéraUoo T
École des arts et métiers d'Angers.
Indemnités de trousseau aux jeunes Gouttes, ItaJKnuvt,
Sandillon. — Happort et délibération ^^
Prolongation de bourses Brachotte et Martinet. — Attribution de bourse Goutte . — Rapport et délibération. . . ô^'
Écoles des hautes études commerciales. — Bourses iilcb^ et Dunkel.
Rapport et délibération i^
École d'horticulture de Versailles. — RatiBcation des boarses Delarié et Formé ^/
École Élisa-Lrtîmonnier. — Attribution des boarses DuYal, Petit, Pottier {Adèle el Antoinette), Langlois.
Rapport et délibération 5^
École normale de dessin.
Pétition de M. Guérin, directeur, sollicitant la création
de bourses dans cet établissement. — Ordre du jour. . 677 Demande de bourse de M'^* Marie Givinski. — Ordre du jour ^
École normale d'institutrices. — Indemnités de trousseau à M"*' Bloch, Bret, Chanteau et Oeviers.
Rapport et délibération 593
École Pompée. — Transfert Boureindeloup. — Bourses Caborit et Jacob. — Liste de boursiers (Bruneau, Lenoble et Gérard).
Rapport et délibération ***
Prorogation Brunet.
Rapport et délibération **^
École J.-B. Say. — Promotion Mulot.
Rapport et délibération 779
Écoles primaires supérieures. — Proposition de M. Stanisfas Leven tendant à la transformation en demi-bourse d'interne de la bourse d'externe du jeune Pradier. — Renvoi k la 5* Ck>nmiission ***
Ordre du jour ^^
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I?(STfiDCTION PUBLIQUE {SultC),
— Horticulture. — Bourses de voyage aux deux ouvriers jardi-
diniers Desvignes et Lemaire.
Rapport et délibération 483
— Institut commercial. — Bourses Chabanean, Niclasse et Vida-
lenc.
Rapport et délibération S16
— Institution Magnat — Établissement d'une liste de boursiers
(Berthy, Conda, Dussart, Lestic, Prud'homme, Robert, Sandrin, Sorel) 593
— Institut national agronomique. — Allocation d'une subvention
de 509 francs à l'élève Gonac pour la continuation de ses
études.
Rapport de M. de Bbuteiller 3S0
Délibération 3«1
— Lycées:
Plainte de M. Chevillard sur le sujet donné en épreuve aux bourses des lycées.
Rapport de M. Gaufrés 398
Ordre du jour sur cette pétition 399
— Lycées de Paris :
Relèvement du taux des bourses.
Rapport de U. Gaufrés 58
Délibération 59
— Lycées Gharlemagne et Condorcet. — Exonération de frais de
fournitures classiques.
Rapport et délibération 134
— Lycée Louis-le-Grand. -~ Indemnité de trousseau Gœdorp.
Rapport et délibération 135
Bourses Bordet, Sossote et Frédéric.
Rapport et délibération S16
Voir : [Puissance militaire (Armée).
Caisses des écoles.
— Subventions.
Rapport de M. Chauvière 835
Tableaux statistiques 838
Amendement de M, Jallon 852
Amendement de M. Stanislas Leven 854
Adoption de l'amendement de M. Jallon 85G
Googk
Instruction pubuqub (À'utte).
Délégationa cantonales.
— > Visite des écoles privées par les délégués cantonaux.
Adoption d*ime proposition de MM. Bompard et Saint- Martin invitant rAdministration à faire inspecter par les délégués cantonaux les écoles libres du départemeot de la Seine SU
École anneae de l'école normale (Tinetitutricea.
— Donation par M** veuve Lerond d*une rente annuelle de 15 fr.
à employer en un livret de la Caisse d'épargne.— Acceptation. Rapport et délibération 096
Écoles communales*
— Choisy-le-Roi. — Demande de modèles pour les ateliers. —
Proposition de M. Ghauviére tendant à co qu'il soit fait droit à cette demande.
Renvoi de cette proposition à l' AdministratiOù 60
École normale cC instituteurs.
— Budget de Técole pour 1889.
Rapport de M. Piperand 934
DélibéraUon 935
— Fixation du montant des dépenses de construction de Técole.
Rapport de M. Piperand 4 935
Délibération 938
Voir : Contentieua (École normale d*Aiit«uil).
École normale d'institutrices.
— Comptes et budgets.
Rapport de M. Gaufrés 471
Délibérations 48i
— Travaux d'entretien et d*amélioration 481
Écoles primaires supérieures.
— Acceptation par le Conseil municipal de Boulogne du règlement
relatif à l'admission des enfants de la banlieue dans les écoles primaires supérieures de Paris 597
Googk
PagM.
iNSTftucnoif puBUQUE {Suite)*
Écoles publiques.
— Installation dn bnste de la Uépubliqne dans les écoles publi-
ques siiburbaines.
Rapport de M. Gaufrés 677
— Souscription à la gravure de Picbio : « La raort de Baudin ».
— Voir : Souscriptions.
Voir : Même article. — Inspection médicale.
Enseignement agricole*
— Répartition de la subvention aux communes.
Délibération 1Î06
— Ordre du jour sur deux pétitions de M. Lagme reUiUvos : l'ane
à la répartition précédente, TauUre à l'achat d'ouvrages traitant de renseignement agricole iSOO
Voir : Souscriptions (à TAgriculture élémentiire, théorique et pratique).
JSmposkiion ^niçe^sellA Ae ABBQ^
— Vœu de la Délégation cantonale de Sceaux tendant au paiement
par le Dépai'tement des dépenses de préparation des travaux scolaires destinés à l'Exposition universelle, — Renvoi à la Commission des vœux 194
Fournitures clasàigues (Exonération des irais de).
Voir : Même article^ — Bourses (Lycées Cbarlemagne et Condorcet).
Inspection médicale.
— Budget de Tinspection.
Rapport de M. Chauviére 814
— Proposition de M. Navarre tendant à confier aux médecins-
inspecteurs des écoles Tinspectign du personnel enseignant. . 816
Adoption au scrutin de cet amendement , 826
Personnel scolaire.
-^ Recrutement. — Proposition de M. Lévéque tendant au recrutement du personnel par la voie excludve du concours. — fienyoi.^ .la.f. Cp.mmission ...,,,,,,.,,.,,., 646
Googk
iNmocnoif ruBUQus (Suite).
— Seooars k MM. Boochei, Garlier, Jean^erre, Lalanee, Maigne,
Pallenx, Sieffert Rapport et délibération^ 59i
Voir : Même article. — BMiothèques oammunaleê* InBpection médicale.
Secoure auœ communes pour constructionê scolaires,
— A Asniéres pour la eonstnictioii d'an groupe scolaire.
Rapport de M. Gaston Carie ISH
Délibération itti
— A Chevilly poar la eonstmetion d*nne mairie-éeole.
Rapport et délibération MO
— A Goarbevoie pour la eonstraction d'nn groape seolaire.
Rapport de M. de BouteiOer 871
— A Fontenay-sons-Bois poor la eonstmetion d*nn gymnase.
Rapport de M. Gaston Carie iMO
Délibération iSII
Sténographie*
-^ Proposition de M. Georges Berry tendant à la création dans la banlieue d'an cours de sténographie.
Reiel m
Suboentions aum établissements libres.
— École de sylviculture des Barres. — Demande de sobrention..
Rapport de M. de Bouteiller 319
Ordre du jour 310
— École pratique de commerce et de comptabilité (de M. Pigier).
— Demande de subvention.
Ordre du jour 781
— École professionn^e des Ternes. — > Subvention 3tS
— Institution de bourses dans les établissements privés. — Voir :
Même article, — Bourses.
— Lamotie (M"*). ~ Demande de subvention poor la créaticm
d'une école commerciale.
Ordre du )oar • •••« •« 3S8
Googk
ISST.
Itaub.
IvBY (Usine d*).
iTRT-SUa-SEDIE.
Jacob (M.).
Jeanpierrb (M .y.
J OINVILLB-LE-PûNT.
Voir : Instruction publique [lËJOÊeigMiment agricole).
Voir : Commerce (Trailés de oommeroe).
Voir : Baum.
Voir : Chemins vicinauœ de grande oommunica' tion (Chemins n** S9 et 63).— Cimetières parisiens* — Eaux. — Voirie,
Voir : Instruction publique (Bourses : École Pompée). Voir : Instruction publique^erwanA scolaire). Voir : Centenaire de 1789.
Pt|M.
m Journal oe la santé » (Don d'abonnements au).
Voir : /fistruc^con publique (Bibliothèques communales).
JOUSSET DE BeLLESMB.
Voir : Asiles d'aliénés (Asile de Viile-Ëvrard).
Jury d'exprofriahon.
^ Désignation des membres du jury d'expropriation pour 1889.
Rapport de U. Maury 678
Délibération 578
Jdsticbs de paix.
Voir : Neuilly.
Kasel (M.).
Offires de vente d'une propriété. — Voir : Assistance publique (Hospices).
Googk
KoppB ^M"^ Louise).
^ Demande de subvention pour son établissement.
Ordre du Jour 959
Voir : Union du travail de9/èmme9n
Labobatouibs (LAboratoire monkipal, laboratoires commnnaax on départementaax).
— > Proposition de U. Alphonse Hombert tendant an prélèrement par le Laboratoire de matières alimentaires cbex les industriels ou commerçants qui nourrissent leurs employés, ou qui vendent des denrées alimentaires à emporter 56
— Extension aux communes de la banlieue de Taction du Labo-
ratoire municipal. — Demande d'un crédit de M,100 francs.
Dépôt et renvoi do mémoire à la 7' Commission 190
Rapport de M. Guicbard 391
Proposition d'ajournement de M. Benon 393
Article additionnel de U, Alfred Lamouroux réclamant la
coopération des communes 395
Ajournement de la discussion • 398
— Question de M. Allaire relative à un projet de création d'nn
laboratoire départemental ou de laboratoires communaux et
d'inspecteurs de la boucherie 538
Réponse de M. le secrétaire général de la préfecture de Police 543
— Proposition de M. Allaire tendant à l'inscription au budget
départemental d'une subvention de 50,000 francs pour ces
créations 5i5
Renvoi de cette proposition à la 7' Commission 547
— Proposition de M. Sauton tendant à laisser aux communes la
faculté de recourir au laboratoire de Paris ou de créer des
laboratoires communaux ou intercommunaux 547
Renvoi à la 7* Commission 548
— Observations de M. Guichard relativement à Tajoumement
de la discussion 505
Amendement de M. Allaire k sa proposition primitive. . . . 606 Renvoi de cet amendement à la 7* Commission 607
— Protestation du Conseil municipal de Boulogne contre l'exten-
sion du Laboratoiro aux communes de la banlieue. -^ Renvoi
à la 7* Commission 606
Googk
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LtiUlOCBOT.
Voir : Listruction publique (Bonrsesy indemnités de troasseauy etc.).
L«ACORNB (M.).
— Pétition de M. Lacorae sollicitant l'autorisation d'établir an
kiosque & journaux sur le quai d'Alfortville, & Âlfortville. Renvoi & l'Administration 420
Lait.
— Plaintes relatives à la vente du lait dans la banlieue.
Rapport de M. Poussier 9i
Renvoi & l'Administration M
Lalance (M.).
Voir : In$truction publique (Personnel scolaire).
Lamotte (M-*).
Voir : Instruction publique (Subventions aux établissements libres).
Langlois (Lucie).
Voir : Instruction publique (Bourses : École Ëlisa- Lemonnier).
Langot.
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège Chaptal et école J.-B. Say).
Lbmaire (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Horticulture).
Lbnobli (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : École Pompée).
Lerond (Veuve).
Voir : Instruction publique (École annexe de l'école normale d'institutrices).
Lbstic (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institution Magnat).
Googk
LévÂQUE (M.).
Voir : Enfants .employés dans V industrie (Inspection).
« LXOÛE DE l'INTÉrAt PUBLIC ».
Voir : Aliénés,
Ligue des bois de Paris.
— Pétition de M. Angevin relative à la libre circulation dans les
bois de l'État voisins de Paris.
Rapport de M. Simoneau 390
Ordre dn jour 301
LiLAs (Les).
— Décoration artistique de la mairie des Lilas et de celle de
Nogent.
Rapport de M. Delbomme 548
Délibération 548
UOCVILLE (M.).
Voir : Contentieua (Honoraires).
LoNOH (\euve).
Voir : Contentieuw.
Loriot.
Voir : Content ieuœ.
Louis-le-Grand (Lycée).
Voir : Instruction publique (Bourses).
Loyer (Secours de).
— Saint-Maui^des-Fossés. — Demande de subvention pour secours
de loyer.
Ordre du jour 051
LucENAY (Agence de).
Voir : Assistance publique (Enfanta moralement abandonnés).
Googk
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LUTBMA (M.).
Voir ; Adjudications municipales.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Lycées de Paris.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Lycées Cbarlem agiib et Coicdoiicet.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Lycée Louis-le-Geand.
Voir : Instruction publique (Bourses).
Magnat (InstitutioD).
Voir : Instruction publique (Bourses).
Maigne (M'").
Voir : Instruction publique (Personnel).
Mairies.
— Décoration artistique des mairies. — Voir : Lilas (les),
Neuilly.
— Employas des mairies suburbaines. — Voir : Assistance pu-
blique (Subventions aux œuvres philanthropiques).
Maison de Fouillelse.
— Traits avec TÉtat pour le placement des détenues par voie de
correction paternelle.
Rapport de M. Vaillant 878
Délibération 888
Maison de Nantbrre.
— Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Cb. Mildé de-
mandant la mise en adjudication publique des appareils électriques de la maison de Nanterre 318
— Création d'un emploi d'interne en médecine.
Rapport et délibération i85
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Maison di NAirmu» (Suité^
— Acquisition d'un terra&i pmt Tépasdage des eaux d^égont.
Rapport et délibération 4M
— Conversion en traitement de l'indemnité de rarcfaittcls.
Rapport de M. Benon •• 668
Rejet 660
— Achèvement dn chamin de ronde et établissement de caves.
Rapport et délibération 91 1
— Chauffage et ventilation. •— Prorogation pour six mois da
traité Geneste, Herscher et C".
Rapport et délibération 96i
— Redevance pour le logement à la maison de Naoterre des ou-
vriers de fiJM. Geneste, Herscher et G*. Rapport et déUbération 968
— Aménagement de la chapelle en ateliers de travail.
Rapport de M. Bompard 96t
— Proposition de M. Faillet relative au costume et à Talîmeiita-
tion des hospitalisés de Nanterre 963
Délibérations 967
— Entretien de la population. — Demande d'un crédit supplé-
mentaire.
Rapport et délibération 666
— Observations de M. Stanislas Leven sur le crédit d'entretien de
cet établissement itKi
Hospitalisés*
— Proposition de M. Faillet tendant & la reprise des malériaax
des constructions en cours et à Taménagement de salles pour
les vieillards hospitalisés 680
— Régime alimentaire des vieillards et des infirmes. — Renvoi à
la 7* Commission d'une proposition de fil. Faillet tendant à
son amélioration 369
Rapport de M. Réties 875
Renvoi & l'Administration 875
Prisonniers.
— Placement à Nanterre des prévenues et condamnées à moins de
deux mois. — Projet de traité avec l'État. Rapport de M . Guichard M
Googk
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Maison dk Nanterre {Suite).
^ Renvoi à la i" Commission d'une proposition de M. Vaillant
relative & l'internement des prévenues dans la maison de
Nanterre i006
Adoption des conclusions de la Commission; délibération et texte du traité. iC07
Voir : Budget de 1889 (Amendements de M. Stanislas Leven).
Maison rue de Cugnancourt, 19.
Voir : Immeubles départementauœ (Maison rue de Qignancourt, 12).
Maisons-âlfort.
— Festival municipal. — Allocation d'un prix 77
— Pétition du Conseil municipal de Maisons-Alfort, tendant à
l'élargissement de la rue de Créteil, à Maisons-AIfort. Rapport de M. Baulard et renvoi à l'Administration 4Î0
Maison de secours.
— Maison de secours de Nancy. — Voir : Assistance publique
(Secoors).
Manbcq (M.).
Marais.
Marâcbal (M.).
Mariotti.
Martinet.
Voir : Saint^Maurice.
Voir : Assistance publique (Hospice de Bicétre).
Voir : Aliénés^. ~ (Administration et finances : (Question de M. Vaillant).
Voir : Aliénés. — (Administration et finances : Ques^ tion de M. Vaillant).
Voir : Instruction publique (Bourses : Écoles des arts-et-métiers).
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Maia« (Prison de).
Voir : Prisons.
Mazb (Hippolyte).
Voir : Souscriptions.
MÉDECINS ALiÉNiSTBS (Association des).
Voir : Aliénés (Association des médecins aliénistes de France).
Mil AN.
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège Gbaptal et école J.-B. Say).
MiMoiass PRirscTORAux.
— Observations de M. Stanislas Leven sar le retard apporté à la
distribation des mémoires sar les aliénés, les enfants assistés
et les enfants moralement abandonnés 3S
^ Introduction de mémoires :
De 77 à 150 B
De 151 à 161 70
DeieSà 164 ii6
De 165 à 167 IW
De 168 & 185 308
De 186 à IW. 373
De 190 à 210 43J
De211àS17 558
De 218 à 234 654
De 235 à 250 7»
De 261 & 267 M
MlCHKL.
Voir : Instruction publique (Bourses : École des hautes études commerciales).
MiLDÉ (Gh.).
Voir : Maison de Nanterre.
PafM*
MOBOIBE OiPABTmRTAL.
Proposition de M. Stanislas Leven, tendant à rétablissement d*un inventaire du mobilier des établissements départementaux au 31 décembre 1888.
Dépôt et adoption 315
— Compte de gestion du conservateur.
Rapport de M. Alfred Lamouroux 866
DéUbération 867
MONIN (D*).
Voir : Hommages au Conseil. ~ Souscription».
MONNAIK.
— Projet de vœu de ftf. Paul Brousse, tendant à la frappe de
pièces de 2 centimes et de 1 centime.
Dépôt et adoption 85
MoNTÉvAAiN (École d'ébénisterie de).
Voir : Enfants moralement abandonnés (École d'ébénisterie de Montévrain).
MoNTMABTRs (Poteme de).
Voir : Poterne de Montmartre.
MONTEEUn.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication : (^emins n** 14, 15 ; Route départementale
MoMTBOUaE.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication : Chemins n* 46 et 62).
Monuments commAmoiiatifs, bustes, etc.
Voir : Delacroiœ (Eugène). — Desaiw.
MOBOUB.
Appareils frigorifiques. — Renouvellement du marché d'entretien.
Rapport et délibération 874
Googk
MOULEUBS BN PLATEE.
Voir : Enfants sur la voie publique.
MorrjNS (Agence de).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : Agences).
MrTi* ALITÉ (3* congrès national de la).
Voir : Assistance publique (Subventions à des œarrps philanthropiques).
Nantua (Inauguration de la statue de Baudin à). Voir : Baudin,
Navigation.
NeI'ILLY.
Canal. Saint^Denis et bassin de La Villette.
Amendement de M. Stanislas Leven, relatif an partage des
produits avec la ville de Pans. U5
Rapport de M. Deligny 704
Discussion 705
Rejet de Tamendement de M. Stanislas Leven 718
Adoption des conclusions de la Commission 718
Délibération et convention 718
Proposition de M. Stanislas Leven, demandant le compte des dépenses mandatées pour les travaux d*approfondissement et les pièces justificatives. Renvoi à la 8* Commission 9tt
Marne. — Tour--de-Mame :
Communication d'une lettre du ministre des Travaux publics relative à la mise en état de navigabilité du Tonr-de-Mame. 14
Observations de M. Arsène Lopin S6
Renvoi à la 9* Commission de la lettre du ministre des Travaux publics J6
Justice de paix. — Achat de mobilier pour la salle d'audience.
Rapport de M. Stanislas Leven 533
Délibération S34
Pétition de la municipalité pour la décoration de Thôtel de ville de cette commune.
Renvoi à l'Administration 550
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NiCLASSB (M.)«
Voir : Instruction publique (Boarses : Institut commercial).
Nliiss (Groupe de).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : Groupes).
NoiL (Adolphe).
Voir : Instruction publique (Bornas : Collège Chaptal et école J.-B. Say).
NoiL (Pierre).
Voir : Instruction publique (Boarses : Collège Chaptal et école J.-B. Say).
No0int-sub-Mabnb.
~ Décoration artistique de la mairie. — Voir : Lilas (les).
Voir : Octrois,
Noist-lb-Sbc.
Voir : Enseignement agricole, — Transports en commun (Tramways : Lignes de Pantin à Noisy-le> Sec).
Obsbavatoibi POPCLJkiM DU TrocadAko.
— Demande de subvention.
Délibération 043
Octrois.
— Vœu de M. Saint-Martin» tendant à la suppression des octrois. 721
Adoption 7M
— Compte de Foctroi de banlieue pour Tannée 1887.
Rapport de M. Stanislas Leren / 169
Délibération 161
>- Choisy et Vitry. — Déplacement d'un bureau mixte.
Rapport et délibération ttO
-^ lIontreuil-sous-Bois. — Création et déplacement de bureaux. *
Rapport et délibération 1261
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Octrois {Suite).
— Nogent-sur- Marne. — Suppression de li taxe sur les huiles non
minérales.
— Puteaux. — Déplacement du bareao central.
Rapport et délibération 219
— Saint-Mandé. -^ Prorogation des taxes.
Rapport et délibération 317
— Saint^M aur. — Suppression de la taxe sur les buUes miné-
rales.
Rapport et délibération Si8
CElTVRBS PHILANTHROPIQUES.
Voir : Assistance publique (OEuTres philanthropiques).
OlfNIBI'5.
Voir : Transports en commun ^Tramways).
OrMKSSO!!.
Voir : Ru d'Ormesson.
OiPRKi.nf AT Prévost oe Cbhpuis.
Voir : Assistance publique (Orphelinat Prévost de Cempuis).
Pagbt (M.).
Voir : Contentieuœ.
Paicher (M.)»
Voir : Enfants sur la ooie publique.
Palais oe JusncE.
Voir : Immeubles dépariementauw (Palais de justice).
Pantin*
Voir : instruction pa^h'^ue (Enseignement agricole). ~» Laboratoire municipal.
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Parv (M.).
Patentes.
Patureau (Lucie).
Pailix.
Voir : Content ietur.
Voir : Commerce (Impôts).
Voir : École Braille.
Voir: Instruction publique (Bourses: Collège Chaptal et école J.-B. Say).
FiCHB FLUVIALE.
—* Pétition de M. lissier , deiuaudant l'autorisation pour les
piVrbeurs de se servir du ûlet Gille.
Rapport de M. Alfred Lamouroux 489
Renvoi à rAdministration 490
Pernt (Maison).
Voir : Voirie (Route départeiiieotale n* 7<).
Pebrichont (M.).
Voir : Conseil (jénéral de lu Seine (Commissions du Conseil).
Personnel ue l'Enseignement.
Voir : Instruction publique (Personnel scolaire).
Petit (Thérèse).
Voir : Irtstruvtion publique (bourses : École Ëlisit Lemonnier).
Pétitions.
— Dépôt de pétitions, p. 62, 109, 49i, 303, 367, 429, 354, 6S0,
Phosphore rlanc.
— Projet de vœu de M. Bompard, tendant à l'interdiction du
phosphore blunc dans la fabrication des allnmettes 553
Renvoi à la Commission des vœux 554
Picard (M*).
PiERRAT (Emile).
PXERREPITTB.
PlOIER (U.).
Pilon (M.l.
Voir : Contentieuw (Honoraires des conseils dn Département).
Voir : École Braille.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux, de grande communication : Chemin n* li bis).
Voir : Instruction publique (Subventions aux établissements libres).
Voir : Exposition universelle (Pétition de MM. Pilon et Ck>rdler).
Pouce suburbaine.
Voir : Préfecture de police.
Pompes a incendie.
Voir : Sapeurs-pompiers.
Pompes funèbres.
— Vœu du Conseil municipal d'AlfortviUe tendant à la liberté des
pompes funèbres. — Renvoi à la Commission des vœux 651
Pont de Conflans.
Voir : Voirie (Ponts).
Ponts de l'Ile-Saint-Denis.
Voir : Budget (Amendements de M. Stanislas Leven).
Poterne de Montmartre.
— Transformation en porte à ciel ouvert.
Rapport de M. Simoneau 667
Délibération 668
PoTTiER (Adèle et Antoinette).
Voir : Instruction publique (Bourses : École ËUsa . .Lemonnier)»
Pages.
PiuoiBa (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Collège Cbaptal et école J.-B. Say) ; écoles primaires supérieures.
Pm&PBcnmx de pouce.
— Dispensaire de salubrité. — Honoraires des médecins chargés
des visites sanitaires dans la banlietfe.
Rapport de M. Guichard 861
Réduction du crédit 862
— Hôtel de la Gté. — Grosses réparations à la cour d'honneur.
Rapport et délibération 575
— Police suburbaine. — Création d'une ctisse des retraites pour
les agents inférieurs.
Question de M. Bailly 67©
Adoption d'un ordre du jour invitant l'Administration à présenter des propositions d'organisation de cette Caisse
des retraites 670
Rapport et délibération ' 910
Voir : Laboratoire municipal.
Prépets.
— Droits en matière d'instruction criminelle. — Voir : Instruc-
tion criminelle.
PnïMERY (Agence de).
Pré Saint-Gervais.
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés : Agence!^).
Voir : Gendarmerie. — Sociétés de gymnastique^ de tir, etc. — Pré Saint-Geroais. — Voirie (Chemins vicinaux de grande communication : Chemin n* 61).
Prestations en nature.
Voir : Impôts (Prestation^.
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Frisons.
Entretien, travaux neufs et grosses réparations.
Rapport de M. Vaillant 884
Délibération 892
Question de M. Vaillant sur la suite donnée à des délibérations relatives aux prisons 93
Proposition de M. Benon, tendant au déplacement de la prison
de Mazas im
Renvoi à la Commission des prisons 105
Voir : Maison de Fouilleuse. — Maison de Nanterre»
PaoDrns éventuels*
Voir s Budget.
PaUDHOMME.
Voir : Instruction publique (Bourses : Institution
Magnat).
pRCD HOMMES (Gouseil des).
— Pétition du Comité de vigilance du XVII* arrondissement, ten-
dant à la rétribution des conseillers prud*hommes ill7
Avis favorable 408
Puissance miutairb.
Armée,
— Réserve de l'armée active. — Proposition de M. Baulard, ten-
dant à exonérer du service des % jours les sapenrs-pompierft des communes de la Seine. — Renvoi à la Commission des vœux 61
— Volontariat. — Proposition de M. Stanislas Leven, tendant à
Talloeation au jeune Seguin de la moitié de la prestation du
volontariat d*un an. — Renvoi à la 5' Commission 191
Rapport de M. Gaufrés 324
Adoption de la proposition 325
Fortijlcations.
— Enceinte fortifiée de Paris :
Ouverture d'une porte nouvelle entre Clichy et Saint-Ouen.
— Pétition du Conseil municipal de€licfay. Rapport de If* Allaire et renvoi à T Administration 982
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PCIUANCK MIUTAIRB (Suite).
Oavertare d'une porte rue Didot. — Proposition de M.Jacques.
Renvoi à l'Administration 363
Agrandissement de la porte de Bercy.
Renvoi à TAdministration 363
Voir : Conseils d'arrondissement.
Servitudes militaires :
Dépôt par M. Alexandre Lefèvre :
1* D'une pétition tendant à la suppression de la xone militaire 105
S* D'une proposition ayant le même objet 106
Adoption de cette proposition 106
Observations et proposition de Bl. Champoudry sur le procès- verbal de la discussion précédente 113
PCLLEUX.
Voir : Instruction publique (Personnel scolaire).
PCPOLBS DE LA SeINE.
Voir: Assistance publique {EniaiUis moralement abandonnés : Placements. — Orphelinat Prévost).
PUTBAUX.
Voir : Octroi tt.
QUELVILLB (M.).
Voir : Content ieuœ.
Remerciembnts au Conseil.
— Du maire de Pantin, pour une subvention scolaire fà
— Dé la Société pour la défense des intérêts de la vallée de la
Seine, pour une subvention 30
— Du Conseil municipal de Bagnolet, pour une subvention rela-
tive à l'enseignement agricole 30
— De Bl. Ueynet, pour la continuation de la subvention relative
à son cours d'anglais d'Alfortville 36
y<Àr : 2>e Barrau.
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RÉ8KRVB DE L'aRMÉB ACTIVE.
Voir : Puissance militaire (Année).
« Reyanche de Saoit-Ouen » (La).
Révision de la Constitution.
— Décret d'annulation d'un vœu du il juin 1888, tendant à la
révision de la Constitution 27
» Revue des institutions de prévoyance » (La). Voir : Souscriptions.
Robert.
RoLLIN (Collège;.
Romain VILLE.
ROSNY
Rousseau (M).
Roussel.
Voir : Instruction publique (Bourses : Institution Magnat).
Voir : Instruction publique (Bourses).
Voir : Voirie (Égouts).
Voir : Vbirte (Chemins vicinaux de grande communications : Chemin n* 31. — Route départementale n* 41).
Voir : Budget (Amendements de M. Stanislas Leven).
Voir : Souscriptions (Traite de la commune).
RooTES départementales.
Voir : Voirie (Routes nationales).
Routes nationales.
Voir : Voirie (RootM désaitameiitatBs).
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Ru d*Ohmbsson.
— Assainissement :
Rapport de M. Baalard 679
Délibération 680
Ruelle verte (Chemin rural n* 90).
Voir : Voirie (Chemins vicinaux de grande communication : Chemin n* il bis).
Saint-Denis (Canal).
Voir : Navigation (Canal Saint-Denis et bassin de La Villetle).
Saint-AIandé.
Voir : Impôts (Prestations en nature).
« Saint-Mandébnni » (La).
Voir : Sociétés de gymnastique^ de tin ^tc.
Saint-Maur.
Voir : Loyer, — Octrois. — Voirie (Chemins vicinaux de grande conmiunication : Chemins n*' 25, 25 bis et 27).
Saint-Maurice.
— Pétition 'de M. Manecq, tendant à l'exécution de travaux dans
cette conmiune :
Rapport de M. Baulard 421
Ordre du jour sur cette pétition 421
Voir : Delacroiaf. — Voirie (Route départementale n* 50).
Saint-Oubn.
— Secours à M"* Hage. — Voir : Sapeurs-pompiers.
Saint-Sulpige-sur-Rilli (Orne).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandoimé|.:^GronpM).
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SALUBRITiC PUBUQUK.
Voir : Phosphore blanc.
Sandillox.
Voir : Instruction publique (Bourses : École des arts et métiers d'Angers).
Sandhln.
Sapkurs-pompiehs.
Voir : Instruction publique (Bourses : Institotion
Magnat).
— Inspection en 1888 :
Rapport de M. Alfred Lamouroux i44
— Proposition de M. Stanislas Leven tendant à Tallocation à
M** Hage, veuve d'un sapeur-pompier de Saint-Ouen, d'uo
secours de 3(X) francs. — Renvoi à la ti* Commission 646
Délibération 1«4(»
— Exemption du service des 28 jours au profit des sapeurs-
pompiers. — Voir : Puissance militaire (Armée).
Sartrodville.
Voir : Transports en commun (Tramways. — Ligne de Neuilly à Béions).
Sacce (Immeuble).
Voir : Voirie. — (Chemin viciuaux de grande communication : Chemin n* 61).
Scrutin d'arrondisselent.
Voh' : Élections lègislatioeê.
SCHUTIR DB USTE.
Voir : Élections législatices.
Sranxbs et sessions.
Voir : Conseil génénal delà Seine.
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Skcodrs.
— Aux oonunanes poar constructions et ameoblaments scolaires.
— Voir : Instruction publique (Secours aux communes).
— A d'anciens membres de l'enseignement. — Voir : Instruction
publique (Personnel scolaire).
— A divers. — Voir : Assistance publique (Secours :
Sapeurs-pompiers) .
Srcocrs db lotir.
Voir : Loyer.
SEm^TAniAT DU Conseil.
Voir : Conseil général de la Seine (Secrétariat).
Sbouin (M.).
Voir : Puissance militaire (Armée).
Sbinb (Département de la).
— Élection d*nn député dans le département de la Seine. — Pro-
position de M. de Ménorral.
Voir : Élections législatives,
« SdNE » (La).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tin etc,
SEPARATION DBS DEUX CONSEILS
Voir : Conseil général de la Seine (Séparation des deux Conseils).
Serres (M.).
Voir : Assistance publique (Enfants moralement abandonnés. — Placements).
Service vicinal.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux).
Servitudes miutaires.
Voir : Puissance militaire (Fortifications).
Googk
SlSSIONfl.
ânmiT (M-*).
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Voir : Conseil général de la Seine (Séaoees et se9sUmu).
Voir : Éoc^s oMununales (Secours).
Société cENTiuti db savyetagi des rauvbaoés.
— Demande de subvention :
Rapport de M. Stanislas Leven 163
Renvoi à la d* Commission M
Ordre du jour 981
Société n'APPanfTissAGE des jeunes orphelins.
Voir : Aesistcmce publique (Subventions aux œuvres philanthropiques).
Sociétés de gymnastique, de tir et d'instruction MiLrrAiRB ; sociétés musicales et
NAUTIQUES ; concours ET FÊTES DIVERSES.
— Alouette de Créteil {V),
Allocation d'une subvention (SOI
— Avant-garde de Saint-Maur (L*).
Allocation d'une subvention. 1109
— Avenir des Lilas (L').
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
Allocation d'une subvention 1199
— Carabiniers de Plaisance (Les).
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
— Carabiniers du Grand-Montrouge (Les).
Prix pour un concours 78
— Charentonnaise (La).
Prix pour concours 603
Demande de subvention. — Renvoi à la 6* Commission. • 651 Allocation d'une subvention 1199
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SoCIAtBS de OTmiASTIQDSy DE TIT, ETC. {SuUe)- ' '
— Comité des régates internationales.
Demande de subvention :
Ordre do jour 600
Allocation, d'une subvention. ISOO
— Concorde de Montreuil (La).
Allocation d*nne subvention 602
— Espérance de Stains (U),
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
— Fan/are de Vanoes (La).
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
— Fête fédérale des gymnastes de France.
Vœu tendant à faire donner au polygone de Yincennes la fête fédérale des gymnastes de France. 389
— Française de Vincennes (La).
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
Attribution d'un prix pour un concours 1S6S
— Frontière de Saint-Denis (La).
Allocation d'une subvention 602
— Gallia (Société de gymnastique).
Allocation d'une subvention 60t
— MaisonS'Al/ort (Commune de).
Festival municipal. — Allocation d'un prix 77
— PréSaint-Geroais.
Concours municipal de musique. — Prix 77
— Revanche de Saint-Ouen (La).
Allocation d'un prix pour concours 77
— Saint-Mandéenne (La).
Allocation d'une subvention 1199
— Seine (La).
Demande de subvention :
Renvoimi Conseil municipal de Paris.... ••.. 601
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SoClirtS DB OnOfASTIQUB, DMTIR, ETC. (Suite).
— Société de gymnastique de Nogent-Bur-àùirne,
Allocation d'aoe subvention flOi
— . Société de tir de Clichy.
Allocation d*nne subvention 60f
— Société de tir de Courbevoie.
Allocation d'une subvention 603
— Société de tir de Saint-Maur,
Allocation d'une subvention 602
— Société de tir du 33* régiment territorial d'infanterie.
Demande de subvention :
Renvoi au Conseil municipal de Paiis 601
— Tirailleurs des Lilas (Les).
Allocation d'une subvention 603
— Tout pour la France, société de tir de Clamart.
Allocation d'une subvention 1199
— Union des flobertistes de S tains.
Allocation d'un prix pour concours 77
— Union nationale des sociétés de tir de France.
Demande de subvention :
Renvoi au ConseU municipal de Paris 60i
— Union des sociétés de gymnastique de France.
Allocation d'une subvention 1308
— Union des sociétés de tir et d'instruction militaire.
Allocation d'une subvention 1306
— Vaillante de Clichy (La).
Allocation d'une subvention 603
— Vedette de Malakoff (La).
Allocation d'un prix pour concours 78
Allocation d*une subvention 608
— Volontaires de Chichy (Les).
Allocation d'une subvention 1199
— Volontaires de Joinoille et Champigny (Les).
Allocation d*un prix pour concours 78
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SooiTiS DE OTWfASTIÛUI, DE TIR, ETC. {SuUe). ^
— Volontaires tflBsy (Les).
Allocation d'an prix pour concours 77
Demande de subvention :
Ordre du jour 600
SOGliTA DE OTENASTIQUE DE NoGENT-SVE-MaRNE.
Voir : Sociétés de gymnastique^ de tir, etc»
SoaÈti DE SECOURS MUTUELS DES BMPLOTis DBS MAIRIES SURURRAINES.
Voir : Assistance publique (SubTentions aux œuvres philanthropiques).
SoCJliTi DE TIR DE CUCHY.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Société de tir de Courrevoib.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Société de tir de SAiMT-liAUR.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Société de tir du d8*RÉ0IMENT territorial D'OfFANTERIE.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Société rRANÇAisE de sauvetage.
— Demande de subvention :
Ordre du Jour Oftt
Société réqionale d'horticulture de VrniT-suR-SEiNE.
— Allocation d'un prix pour son exposition 77
SoaÉTÉ POUR LA DÉFENSE DBS INTÉRÊTS DE LA VALLÉE DE LA SbINE.
— Allocation d'une subvention 737
SOUSCRIPTIONS
Stains.
Statutique.
L'agriculture élément air e^ par M. LAgrae.
Souscription iWI
ValcooliBme^ par M. le docteur E. Monin.
Proposition de M. Albert Pétrot de souscrire à cet ourrage.
Renvoi à la 5* Commission 10
Rapport et délibération S4S
Ce que coûte le chef de l'État en Monarchie et en Republique, par F. Bonnange.
Demande de souscription. — Ordre du jour 601
Reçue des institutions de prévoyance. — Demande de souscription de M. Hippolyte Maze.
Ordre du jour iS&3
Traité de la commune, par MM. Béqnet et Roussel. Demande de souscription de M. Paul Dupont.
Renvoi à la 6' Commission 116
Rapport et délibération iS4i
Traité de morale, de M**Haymann.
Demande de sooscriptioo. — Ordre du jour 807
La mort de Baadin, grarure de M. Pichio. Demande de souscription.
Rapport de M. Piperaud 80t
Amendement de M. Faillet 863
Amendement de M. Saint-Martin 864
Adoption de l'amendement de M. Saint^Martân et délibération 864
Souscriptions à des monuments commémoraUfs. — Voir : Delacroiw. — Deêaiw.
Voir '.Instruction publique (Enseignement agricole: Répartition de la subvention).
Voir : TroDail»
Dlgitized by
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SriNOSHAPHIB.
Voir : Ifiêtruction publique (Stfoographie).
SVBTBNTIONS.
SUCCKSSIONS.
Aux communes pour constnictioiis et ameublements scolaires. — Voir : Instruction publique (Subventions aux établissements libres).
Aux communes ponr opirations de voirie. — Voir : Alfort- Dille.
Aux œuvres philantbropiques. — Voir : Aesistance publique (Subventions aux œuvres philanthropiques).
Aux sociétés de gymnastique, de tir, etc. — Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Vœu de M. Hovelacque, tendant à la dévolution à la commune, au département, à TÉtat, des successions ab intestat sans héritiers directs.
Rapport de M. Bompard 406
Délibération Ut
SUCT-BOMNIUIL.
Voir : Transports en commun (Chemins de fer de Grande Ceinture).
SUBCHAROB DBS BNFANTS SUa LA VOIBPUBUQUB.
Voir : Er\fants sur la eoie publique*
TabbA DBS Sablons.
Voir: Tramways.
TiLÉPHONB.
Pétition de la viUe de Qichy, demandant rétablissement d'une cabine téléphonique sur son territoire.
Rapport de M . Chabert 4S6
Renvoi à l'Administration pour étude d'un projet de réseau téléphonique dans la banlieue «. . . 4S5
Tbtbbl (Instance).
Voir : Contentiêum.
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Thiais.
Voir : Voirie (Route départementale n* 67).
Thirion (M.)>
Voir : Assistance publique (Enfants assistés : Hôpital de Berck-sur-Mer). •
Thomas (M. Ernest).
Voir : JSommageaau Conseil»
Tirailleurs des Lilas (Les).
Voir : Sociétés de gymnaatigue, de tir, etc.
TiSSIER (M.).
Voir : Pêche fluviale.
Tour-de-Marne.
Voir : Navigation (Marne).
Tours.
Voir : Assistance ^publique (EnCants assistés).
« Tout pour la France » (Société de lir de Clamart).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir' et d'instruction militaire.
« Traité de la commune » de MM. Léon Bequet et Roussel. Voir : Souscriptions.
Traités de commerce.
Voir : Commerce (Traités de commerce).
Tramways.
Voir : Transports en commun.
Transports en commun.
— Question de M. AUaire sur l'ordonnance de police du 10 mai
— Projet de vœu de M. Allaire, tendant à modifier cette ordon-
nance 979
Adoption 186
— Lettre du président de la Chambre syndicale des entrepre-
neurs de transports relative au vote du Conseil général tendant à l'abrogation de l'ordonnance de police de 1853. . . 363
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Transports en commun {Suite).
— Proposition de M. AUaire, tendant à l'abrogation de l'ordon- .
nance de police du 10 mai 1852 relative â la circulation des
voitures 4Î1
Adoption 42Î
— Question de M. Allaire sur un arrêt du Conseil d'État du 7 dé>
cembre 1888, concernant les transports en commun 608
— Projet de vœu de M. AllairOi invitant les pouvoirs publics à
préciser les pouvoirs du préfet de Police 615
Renvoi de cette proposition à la 7* Commission et à la Commission mixte des tramways 617
Chemina de fer.
— D'Auteuil à Boulogne :
Projet de vœu de M. Allaire, relatif aux moyens de faire exécuter cette ligne.
Adoption 256
Remerciements du maire de Boulogne 313
Question de M. Allaire sur la perte du dossier de raffaire. 491
— De Grande-Ceinture. — Vœu demandant rétablissement
d'une gare de marchandises à la station de Sncy- Bonneuil. — Communication du mini^ttre des Travaux publics, déclarant qu'il ne peut y être donné suite 23
— De l'Est—Gare d'Avron. — Proposition de M. Patenne,
tendant à l'envoi d'une délégation au ministre des Travaux publics pour hâter l'autorisation de construire cette gare.
Adoption 137
— De l'Ouest. — Vœu demandant l'arrêt des trains omnibus
de la ligne de Normandie aux sUttions de Clichy- Levallois, d'Asniéres et de la Garenne-Bczons. — Communication d'une lettre du ministre des Travaux publics
déclarant qu'il n'y a pas lieu d'y donner suite 22
Voir : Même article: ligne d'Auteuil à Boulogne.
— De Paris à Sceaux et à Limours. — Pétition d''Aabitant5
du XIII* arrondissement demandant le déplacement de la ligne dans la traversée de Paris et l'établissement d'une gare centrale dans le V* arrondissement. — Communication d'une lettre du ministre des Travaux publics déclarant qu'il n'y peut être, donné suite 21
PafM.
Transpokts m commun (Suite),
Chemins de fer nogentaU,
— Ligne de Bry-sur-Maroe à Yincennes.
Invitation à rinaugoration 7M
Frais de contrôle de cette ligne.
Rapport et délibération Ml
Omnibue.
Voir : Même article : tramway e.
Tramways.
^- Commission mixte des tramways. — Nomination de M. Bailly.
— Voir : Commissions du Conseil.
— Pétition de M. Hostein, demandant la rétrocession de diverses
lignes de tramways 140
— Proposition de M. Emile Richard, tendant à la demande en
concession au Département de toutes les lignes de tramways
à créer 138
Adoption de la proposition de M. Emile Richard 140
^ Proposition de M. Vaillant, tendant à la reprise et à la gestion
par le Département des lignes de tramways Nord et Sud. . . 147 Renvoi à la S* Commission de la pétition de M. Hostein et de la proposition de M. Vaillant 160
— Observations de M. Paillot sur le proeés-verbal de la discus-
sion 197
— Lettre de M. Hostein additionnelle à sa pétition. — Renvoi à
la S* Commission et à la Commission mixte des tramways. . 302
— Observations de M. Alexandre Lefévre an sujet de la solution
générale de la question des tramways 331
— Question de M. Allaire sur la date à laquelle TAdministration
compte introduire les propositions de la Compagnie des omnibus relatives an rachat des tramways Nord et Sud 496
Réponse de M. le directeur des Travaux. 496
— Lettre de M. E. de Guérie, président du Conseil d'administra-
tion de la Société des tramways de Paris et du département de la Seine, au sujet des propositions de rachat par la
Compagnie des onmibus des tramways Nord et Sud 659
Renvoi de cette lettre à la Commission mixte des tramways 660
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Taanspobts en commun (Suite).
— Qaestioa de M. Alexandre Lefôvre sar cet propositioiis 617
Dépôt de ces propositions par M. le Secrétaire général de
la Préfecture de la Seine 618
Renvoi à la Commission mixte des tramways 619
— Lettre de M. Sauvalte, syndic de la faillite des Tramways-Sud,
an sujet d'une protestation de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, relative aux droits
des Tramways-Nord 730
Renvoi à la Commission mixte des tramways 731
— Ligne de Cbarenton à Créteil. — Pétition du Conseil municipal
de Bonnenil-sur-Mame, tendant au prolongemeut de cette
ligne.
Rapport de M. Baulard 419
Renvoi & T Administration avec avis favorable 420
— Lignes de Courbevoie à Rueil, de Créteil à Bonneuil, de Neuilly
à Saint-Denis. — Pétitions diverses concernant ces lignes et renvoyées à la Commission des tramways.
Observations de M. Bailly, tendant au renvoi à la 2* Commission de ces pétitions 69
— Ligne de Neuilly à Bezons :
Renvoi à la S* Commission d'une pétition de la Compagnie des voies ferrées de la banlieue de Paris 71
Communication de M. Eugène Soulier, secrétaire-rapporteur de la Commission d'enquête, relativement au dépôt
de ses conclusions 117
Lettres de M. Barré, des maires de Houilles. Bezons, Courbevoie et Sarti'ouville, et délibération du Conseil mnnicipal de Colombes, tendant à la solution de la question par le Conseil général. — Renvoi à la 2* Commission 200
Demandes en concession. — Fresson et tramways de Paris.
Rapport de M. AUaire 288
Ajournement de la discussion 299
Nouveau rapport de M. AUaire 332
Discours de M. Emile Richard 340
Proposition de M. Vaillant, tendant à la concession au Département de la ligne Porte-Maillot à Bezons 352
Proposition de M. Lyon-Alemand ayant le même objet. . 361 Renvoi à la 2* Comniission et à la Commission mixte des tramways :
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Transports m comnnf {Suite).
1* Des conclusions da la Commission 880
t* Des propositions de MM. Vaillant et Lyon-Alemand. . . 361 Observations de M. Allaire snr le prooès-verbal de la discussion 371
— Ligne de Pantin à Noisy-le-Sec. — Pétition du Conseil munici-
pal de Noisy-le-Sec demandant le prolongement de cette
ligne.
Rapport de M. Péan 877
Renvoi à rAdministration 578
— Ligne de Rueil à Marly-le-Roi. ^ Prolongement jusqu'au pont
de Neuilly. — Concession à M. Tarbé des Sablons. Communication d'une lettre du ministre des Travaux publics relative à cette demande de concession 318
Rapportde M. BaiUy 706
DéUbération 768
— Ligne de Saint-Denis an bois de Boulogne.
Renvoi à la S* Commission d'une délibération du Conseil municipal de Saint-Denis, tendant à la prompte ouverture de cette ligne 650
Offres de construction par la Société des tramways de Paris et du département de la Seine. — Renvoi à la S* Comnûssion et à la Conmiission mixte des tramways. 73S
— Lignes de Sèvres à Saint-Cloud. — Vœu du Conseil d'arron-
dissement de Saint-Denis, tendant à la mise en adjudication
de l'exploitation de ces lignes 1S67
Renvoi à la Commission mixte des tramways 1168
Voir : Même article : Chemine de fer nogentaie.
TaivAa.
Projet de vœu de M. Cattiaux, tendant à l'exécution des travaux de canalisation et d'irrigation et à l'établissement d'une statistique du nombre des travailleurs nécessaires à chaque industrie. — Renyoi à la Commission des vœux 61
Dépôt d'une pétition des ouvriers de la Compagnie du gas relative aux salaires et & la durée du travail 33
Projet de vœu de M. Cattiaux, relatif aux accidents du travail. — Renvoi à la Commission des yœux. 108
Voir: Bourse du travail* — En/ante employés dans Vinduêtrie. — Boopaeition uniœraeUe, — Prud'hommes.
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Travaux pubucs.
Voir : Adjudications municipales. — Travail.
Tribunal de commerce.
Voir : Commerce (Tribunal de commerce).
Tripon (M.).
Voir : Contentietiœ,
Trocadéro (Observatoire populaire dn).
Voir : Observatoire populaire du Trocadéro.
Union coopératite de production et de consommation.
Ordre da jour sur une demande de subvention 9M
Union des plobertmtes de Stains.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Union des sociétés de gymnastique de France.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Union des sociétés de tir et d'instruction militaire.
Union ou travaa des pbmmes (M"* Louise Koppe, directrice).
— Demande de subvention.
Ordre du jour 4S4
Union horticole de Nogbnt-scr-Marnb (L*).
— Demande d'un prix pour concours S48
Renvoi à l'Administration Î48
Union nationale des sociétés de tir de France (L').
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
Usine d'Ivrt.
Voir : Eaum ((}nestîoD de M. Lévéque).
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Vaillanti 01 OucHT (La).
Voir : Sociéiés de gymnoêtique, de tir^ etc.
Vallée de la Seine.
Voir : Société pour la défense des intérêts de la vallée de la Seine,
Vanvks.
Voir : Voirie (Chemins vicinaux).
« Vedette de M alaeopf » (La).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
VlDALENC (M.).
Voir : Instruction publique (Bourses : Institut ccmd-
merdal).
ViLLEJCiF (Bassin de).
Voir : Eauw (Question de M. Lévéque).
VlLLEMOMBLE.
Voir : Voirie (Route départementale n* 41).
Villenecvb-la-Garenke.
Voir : Voirie (Ciiemins vicinaux de grande oommuoication : Chemin n* 6).
ViLLSPRKUx (École d^horticnlture de).
Voir : Assistance publitjue (Enfants moralement abandonnés : École d'horticulture de Villepreux).
Volers-Cotterets (Dépôt de).
Voir : Dépôt de mendicité de Ville rs Cotterets.
Villetaneusb.
Voir : Instruction publique (Enseignement agricole).
Villbtte (Bassin de La).
Voir : Naoigation,
PagM.
VnfCBiniBfl*
Voir : Yoirie (ChemiQ de grande coaunanicatioa n* i4),
Yitrt-sur-Seine (Société régionale d'horticolture de).
Voir : Société régionale d'horticulture de Vitrysur^Seine.
ViTET (Gommnne de).
VOBUX.
Voir: Octrois.— Voirie (Route départementale n* 59).
Projets de vœnx. — Voir : Aesistance publique (Enfants assistés : Toars). — Commerce (Impâts. — Faillites). — Phosphore bUtnc. ^ Transports en commun. — Travail» — Tribunal de commerce.
Adoption de vœux. — Voir : Aliénés (Administration et finances : Rapport général et délibération). — Amnistie. — Commerce. — Enfants employés dans l'industrie (Commissions locales). — Gymnastes de France. — Instruction criminelle. — Monnaie. — Révision de la Constitution. ~ Successions.
Suite aux vœux du Conseil. — Voir : Chemins de fer (de Grande-Ceinture, de l'Ouest, de Paris à Sceaux et Limours). Délibérations (Annulations de).
Vœuœ des Conseils d'arrondissement.
Voir : Conseils d'arrondissement.
Voirie.
— Pétition d^habitants d'Ivry, demandant le rescindement d'une
maison sise quai d'Wry, 16.
Renvoi à l'Administration SBO
Chemins ruraux.
— Chemin n* iO. ^ Voir même article : Chemins vicinaux de
grande communication (chemin n' 11 bis).
Chemins vicinaux.
— Établissement d'un dépôt cantonal à Pantin.
Rapport et délibération 467
Googk
Voirie {Suite).
^ Classement dans la grande vicinalité de la rue des Glaises, à
Vanves. — Pétition de la commune de Vanves.
Rapport de M. Jallon 755
Renroi à l'Administration 755
Voir : Champignonnières.
Chemins oicinatiûo de grande communication.
— Expropriations pour opéra' ions de voirie. — Règlement des
honoraires des conseils du Département. — Voir : Contentieux,
— Chemin n* 6 :
Construction d'un 3* caniveau.
Rapport de M. Bailly 131
Délibération 13S
Pavage dans la traverse de Villeneuve-la-Garenne, à Gennevilliers. — Rapport et délibération 133
— Chemin n* 11 his :
Classement dans la grande vicinalité du chemin rural n* 20 dit « Ruelle Verte », à Pierrefitte.
Rapport de M. Alexandre Lefèvre 469
Délibération 470
— Chemin n* 1\ :
Construction d'un égout à Montreuil.
Rapport de M. Alexandre Lefèvre 663
Délibération 665
Restauration de la chaussée dans la traverse de Vincennes.
Rapport de M. Alexandre Lefèvre 124
Délibération 126
— Chemin n' 15:
Restauration de la chaussée à Montreuil.
Rapport de M. Alexandre Lefèvre 72
Construction d'un égout entre l'avenue de Gravelle et la route nationale n* 5.
Rapport et délibération 210
— Chemin n* 21. — Restauration de la chaussée dans la traverse
de Rosny.
Rapport de M. Alexandre Lefèvre 123
Délibération 1 24
Googk
PagM.
YoniB {Suite).
^ Ghemia n* S5 :
Construction d*un ëgout à Saint-Hanr.
Rapport et délibération 907
Établissement d*une bordure de trottoir et d'un caniveau à Saint-Maur.
Rapport et délibération SOS
— Chemins n*" S5, S5 bis et S7. — Pavage de la chaussée à
Saint-Maur.
Rapport et délibération 209
— Chemin n* S9. — Relevé à bout dans la traverse d'Ivry.
Rapport et délibération 130
— Chemin n' 83. -^ Rescindement de l'immeuble Gogue, à Cla-
mart.
Rapport et délibération 196
— Chemin n' 44. — Rescindement de la propriété Winnen,
dans la traverse de Bagneux.
Rapport et délibération 468
— Chemin n* 45. ~ Transformation du pavage de la chaussée.
Rapport et délibération 75
— Chemin n* 46. — Construction d'un égout à Montrouge.
Rapport et délibération 127
•— Chemin n* 61. — Rescindement de l'immeuble Sauce au Pré- Saint-^ervais.
Rapport et délibération 881
-* Chemin n* 62 :
Établissement de trottoirs à Arcueil.
Rapport et délibération 128
Pavage et assainissement entre le chemin de grande communication n* 46 et la route départementale n* 54.
Rapport de M. Jallon 1105
Délibération 1197
— Cbemin n* 3. — Élargissement de la chaussée, à Ivry.
Rapport et délibération 129
Êgouta»
— Égout collecteur de Pantin-Aubervilliers. — Reconstruction.
Rapport de M. Péan 680
Googk
Vonns (Suite).
— Renvoi à rAdministratioQ d*une pétition dn Conseil nmmdpal
de RomainTille, demandant la constniction d'un égout oon-
vert dans la coounane 418
— Égont de Conflans. — Voir : Même article, route dépar-
tementale n* 60.
Jury d'eapropriatioiu
Voir : Jury d'expropriation.
Ponté.
— Ponts de Bry :
Paiement des oontingenU dus pour le rachat de ces ponts à
péage.
Observations de M. Stanislas Leven 905
^ Pont de Conflans :
Question de H. Lévéque sur le concours à ouvrir pour la construction de ce pont 79
Lettre du préfet de la Seine au ministre des Travaux publics, relative aux conditions économiques de la construction de ce pont 81
Ordre du jour de M. Lévéque, tendant à obtenir l'autorisation de construira ce pont. — Adoption 83
Modiflcations an projet de construction.
Rapport de M. Alexandre Lefévre 759
Délibération 76i
Programme duooncours. 763
— Ponts de rile-Saint-0enis. — Voir Budget (Amendements de
M. Stanislas Leven).
Routeê départementales.
— Acquisitions et ventes de terrains par snite d'alignements.
Rapport de M. Bailly 534
Délibération 535
— Route n* 7. — Construction d'égouts à Gennevflliers et à As-
niéres.
Rapport de M. Bailly 508
Délibération 599
— Route n' 11.
Voir : Contentiewo*
Googk
Voirie (Suite).
— Route n* 21. — Pavage entre la rue Dumoutier et le chemin
de fer du Nord.
Rapport et délibération 466
— Route n* S3. — Rescindement de la maison Biaury, à Bagnolet
Rapport de M. Péan et délibération 383
— Route n* 41. — Réfection du paragedans la traverse de Mon-
treuil, Rosny et YUlemomble.
Rapport de M. Alexandre Lefévre 73
Délibération 74
^ Route n- 50 :
Restauration du pavage dans les traverses de Cbarenton
et de Saint-Maurice.
Rapport et délibération S06
Élargissement de la route et agrandissement de la porte
de Bercy. — Voir : Conseils d'arrondissement. Prolongement de Tégout de Conflans.
Rapport et délibération OOI
— Routes n** 54 et 74. — Constructions d*égouts à Montrouge et
à Issy.
Rapport de M. Jallon 899
Amendement de M. Stanislas Leven 40i
Délibération 40S
— Route n* 59. — Mise à Talignement de la maison Cbatenay, à
Vitry.
Rapport et délibération 1960
— Route n* 67. — Remplacement des arbres dans la traverse de
Thiais.
Rapport et délibération 900
— Route n' 72. ~ Mise à Talignement de la maison Pemy, à Fon-
tenay-au\-Roses.
Rapport de M. Jallon 683
Délibération 684
— Route n' 74. — Voir : Même article (Routes n-54 et 74).
— Route n* 78. — Règlement des alignements dans la traverse
de Bonneuil.
Rapport et délibération 902
Voir : ChampignonnièreB.
Googk
YoniB (Suite).
Boutes nationales»
— RoQte n' 3. — GonstracUon d*aii égoat & Boody.
Rapport et délibération 465
Subeentions pour opérations de voirie.
Voir : AlfortoUle,
VoiTURIS-aÉCLAMBS.
Voir : Impôts*
VOLITTS (M.).
Voir : Éoole Braille.
VoLOif TAims DK CuGHT (Les).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
VoLOMTAiaES (Les) d'Isst.
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
VOLOHTAIHBS DB JOOmLLI BT CbaMPIONT (Les).
Voir : Sociétés de gymnastique, de tir, etc.
VOLONTABIAT.
Voir : Puissance militaire (Volontariat).
WiLBELM (M***).
Voir : Assistance publique (Secours).
WofNBN (Propriété).
Voir : Voirie (Chemins vidnanx de grande comnranieation : Giiemin n* 44).
YiBURE (Kcole de réforme d').
Voir : Assisicuice publique (Enfants moralement abandonnés).
W. — Imprimerie monidpale, Hétel de VUls - 1889.
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Texte : https://archive.org/details/mmoiresdemleprf15gngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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